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PROBLEMES  AGRAIRES  EN  ALLEMAGNE 
ET  EN  ANGLETERRE. 


L'histoire  du  développement  agricole  de  l'Europe  occidentale 
nous  montre  de  profonds  troubles  causés  par  ces  révoltes  des 
paysans  qui  se  trouvent  consignées  dans  les  annales  des  xiv%  xv* 
et  xvi°  siècles.  Ces  perturbations,  qui  se  sont  produites  tôt  ou  tard 
dans  tout  l'Occident,  sont  la  preuve  qu'un  développement  anormal 
avait  dû  avoir  lieu  dans  la  situation  des  paysans.  Et,  en  effet,  si 
ces  révoltes  avaient  affecté  suivant  les  divers  pays  une  nuance 
locale  et  confessionnelle,  elles  étaient,  néanmoins,  produites  par 
les  mêmes  causes  générales. 

On  peut,  à  cet  égard  surtout,  signaler  l'excès  de  population 
agricole  qui  se  faisait  sentir  depuis  le  xiv"  siècle  et  la  transforma- 
lion  de  l'ordre  des  chevaliers  en  noblesse  de  campagne  cultivant 
elle-même  ses  terres. 

Après  l'établissement  définitif  des  tribus  germaniques  au  v"  siè- 
cle, l'excédant  local  de  la  population  des  campagnes  avait  trouvé 
à  s'écoulera  l'ouest,  au  centre  et  au  sud  de  l'Allemagne,  en  fon- 
dant de  nombreux  villages  dans  les  lacunes  qu'avaient  laissées  li- 
bres les  colonies  primitives,  en  défrichant  des  forêts  plus  éloignées, 
en  créant  de  nouveaux  villages  ou  des  fermes  isolées  qui  furent 
l'origine  de  nouveaux  centres  de  population. 

D'un  autre  côté,  elle  avait  été  de  même  absorbée  en  assez  grande 
proportion  par  les  villes,  les  croisades  et  les  expéditions  des  or- 
dres de  chevalerie. 

Quand  les  contrées  de  la  rive  gauche  de  l'Elbe  eurent  été  occu- 
pées ,  nous  voyons  que  la  colonisation  de  la  rive  droite  commença 
vers  l'est  sur  le  territoire  slave,  où  les  nouveaux  venus  restèrent 
cependant  soumis  à  la  juridiction  de  leurs  seigneurs.  Néanmoins, 
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ils  étaient  plus  libres  qu'ils  ne  Favaient  été  sur  la  rive  gauche. 
Mieux  outillés  quant  à  l'économie  rurale  et  plus  avancés  sous  ce 
rapport  que  la  population  slave,  ils  ne  tardèrent  pas,  grâoe  à  la 
productivité  de  leurs  terres,  qui  n'avaient  éité  Jusque-là  que  super- 
ficiellement retournées  par  une  charrue  primitive ,  à  jouir  d'une 
aisance  semblable  à  celle  des  colons  européens  de  l'Amérique  du 
Nord  bien  des  siècles  plus  tard. 

Mais  au  xiii^  et  surtout  au  xiv"  siècle,  cette  migration  commence 
ù  s'arrêter  et  nous  voyons  apparaître  à  l'ouest  comme  au  sud  de 
l'Allemagne,  un  excès  de  population  agricole  qui,  çà  et  là,  provo- 
que déjà  un  morcellement  poussé  très  loin,  et  qui,  là  où  ce  mor- 
cellement n'a  pas  lieu,  donne  naissance  à  un  prolétariat  recruté 
parmi  les  fils  de  paysans  qui  se  voyaient  exclus  des  terres  possé- 
dées par  leurs  pères. 

Ils  ne  tardèrent  pas  cependant  à  trouver  une  occupation  en  s'en- 
gageant  comme  mercenaires  dans  les  nouvelles  armées  perma- 
nentes qui  succédaient  aux  armées  féodales.  Mais  en  même  temps 
que  disparaissaient  ces  dernières,  s'amoindrissait  aussi  l'importance 
qu'avait  eue  jusqu'alors  Tordre  des  chevaliers. 

Ceux-ci  commencent  alors  à  quitter  leurs  châteaux  pour  se  ren- 
dre à  la  cour  des  seigneurs  territoriaux,  devenue  un  nouveau 
facteur  de  la  vie  politique,  pour  y  prendre  du  service,  soit  dans 
les  tribunaux  qui  s'y  établissent,  soit  dans  l'administration,  ou 
bien  aussi  ils  administrent  eux-mêmes  leurs  terres  ou  la  font  ad- 
ministrer par  leurs  agents. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  terres  d'abord  le  plus  souvent  disper- 
sées sont  arrondies,  rassemblées  et  agrandies,  de  manière  à  former 
une  terre  seigneuriale.  C'est  ce  qui  a  surtout  lieu  dans  les  pays 
situés  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Mais  ces  transformations  entraî- 
nent fréquemment  à  leur  suite  des  colhsions  entre  les  anciens  pro- 
priétaires paysans  et  le  nouveau  propriétaire  noble.  En  effet,  les 
nobles  ne  peuvent,  en  général,  agrandir  leurs  propriétés  qu'aux 
dépens  de  celles  des  paysans  qu'ils  cherchent  à  évincer. 

Comme  les  seigneurs  manquent  d'ouvriers  pour  cultiver  ces 
vastes  domaines,  ils  ne  peuvent  avoir  recours  qu'aux  corvées,  ce 
qui  a  pour  conséquence  que  les  services  originairement  publics  des 
paysans  sont  transformés  en  services  dus  aux  seigneurs.  Or,  plus 
les  terres  de  ces  derniers  prennent  de  l'extension  au  détriment  de 
celles  dos  paysans  et  plus  le  nombre  des  corvéables  diminue,  plus 


EN  ALLEMAGNE  ET  EN  ANGLETERRE.  3 

aussi  on  a  recours  aux  bras  de  ceux  qui  restent,  et  qui,  par  con- 
séquent, trouvent  moins  de  temps  et  de  forces  disponibles  pour  la 
culture  de  leurs  propres  champs. 

Enfin ,  la  valeur  de  l'argent  vient-elle  à  baisser  et  le  prix  du  blé 
à  hausser,  le  luxe  vient-il  à  se  répandre  des  villes  dans  les  cam- 
pagnes et  à  accroître  les  besoins  des  seigneurs?  ceux-ci  se  verront 
par  là  même  engagés  à  tirer  de  leurs  corvéables  tous  les  services 
qu'il  leur  sera  possible  d'exiger  d'eux. 

C'est  ainsi  que  le  paysan  se  trouve ,  surtout  à  l'ouest  et  au  sud 
de  l'Allemagne  depuis  la  fin  du  xiv*  siècle,  —  en  Angleterre  et 
en  France  déjà  plus  d'un  siècle  auparavant,  —  sous  l'influence  de 
ces  divers  facteurs. 

D'un  côté,  sa  situation  est  devenue  plus  favorable  par  suite  de 
son  augmentation  de  bien-être  et  d'une  vie  plus  libre  au  point  de 
vue  économique  et  juridique,  mais  de  l'autre,  elle  a  empiré  par 
les  efforts  que  font  les  seigneurs  pour  faire  prévaloir  leurs  préten- 
tions. De  la  lutte  de  ces  deux  tendances,  l'une  progressive,  l'autre 
réactionnaire,  naissent  les  révoltes  et  les  guerres  de  paysans  qui 
commencent  en  France,  en  1358,  par  la  Jacquerie,  continuent  en 
Angleterre,  sous  Wat  Tyler,  en  1381,  arrivent  à  leur  point  culmi- 
nant en  Allemagne  au  xvi*  siècle  et  se  propagent  en  Autriche  dans 
la  seconde  moitié  du  même  siècle  et  dans  le  cours  du  xvii«. 

Ce  ne  fat  cependant  pas  précisément  la  répression  impitoyable 
sous  laquelle  succombèrent  les  révoltés  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche qui  leur  fut  funeste,  mais  plutôt  les  circonstances  défavo- 
rables qui  l'accompagnèrent  et  en  furent  en  partie  indépendantes 
En  Angleterre  et  en  France  où  ces  circonstances  accessoires 
firent  défaut,  le  résultat  de  ces  insurrections  fut  autre  qu'en  Alle- 
magne. 

EiT  premier  lieu,  il  faut  tenir  compte,  en  Allemagne,  du  dé- 
placement des  grandes  routes  commerciales  qui  rattachaient  l'Eu- 
rope à  l'Asie,  et  qui,  traversant  le  pays  jusqu'à  la  fin  du  xv« 
siècle,  ont  été  depuis  transférées  vers  l'Océan  Atlantique.  Par  là 
périclitèrent  le  commerce,  l'industrie,  la  prospérité  des  villes  qui 
se  trouvaient  sur  leur  parcours,  de  sorte  que  tout  le  pays,  surtout 
dans  la  partie  orientale,  retourna  de  l'économie  basée  sur  le  sys- 
tème monétaire  à  l'économie  basée  sur  l'échange  en  nature,  et  la 
conséquence  de  cette  réaction  fut  qu'elle  anéantit  tous  les  germes 
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d'une  renaissance  économique,  tels  que  le  droit  de  se  déplacer 
librement,  le  relâchement  de  la  dépendance  des  paysans,  l'intro- 
duction du  bail  payable  en  argent  et  la  transformation  des  impôts 
prélevés  en  nature  en  redevances  payées  en  argent,  le  morcelle- 
ment et  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière. 

A  cela  se  joignit  la  pénurie  d'argent  dont  eurent  à  souffrir,  au 
XVI®  siècle,  la  plupart  des  princes  allemands,  et  qui  eut  pour  con- 
séquence qu'ils  se  virent  forcés  d'accorder  des  concessions  aux 
États,  afin  d'en  obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  dettes  et  leur 
assentiment  à  prélever  de  nouveaux  impôts. 

Mais  à  l'égard  des  résultats  obtenus  de  cette  manière  par  les 
propriétaires  fonciers,  il  existe  une  grande  différence  entre  ceux 
de  l'ouest  et  du  sud,  d'une  part,  et  ceux  du  nord-est,  de  l'autre. 

A  l'ouest,  et  en  partie  aussi  au  sud  de  l'Allemagne,  les  seigneurs 
féodaux  étaient  ou  bien  arrivés  à  la  puissance  territoriale  ou  bien 
ils  durent  céder  à  la  prépondérance  des  paysans  toujours  prêts  à 
lutter  contre  eux. 

Mais  il  en  fut  autrement  à  l'est  et  particulièrement  au  nord-est 
oîi  les  chevaliers  très  nombreux,  appuyés  par  les  princes  ré- 
gnants dans  leurs  efforts  en  vue  d'agrandir  la  sphère  de  leur  puis- 
sance, parvinrent  à  établir  formellement  leur  autorité  et  à  assu- 
jettir les  paysans  à  leur  dépendance,  état  de  choses  qui  fut  surtout 
favorisé  par  la  guerre  de  Trente-Ans,  si  funeste  d'ailleurs  aux 
paysans. 

Le  résultat  en  fut  pour  cette  partie  du  pays ,  que  le  colon , 
originairement  libre  et  seulement  astreint  à  des  services  restreints 
et  à  des  redevances  fixes ,  fut  presque  partout  lié  à  la  glèbe  et , 
devenu  même  serf  dans  certaines  contrées,  dut  payer  aux  sei- 
gneurs de  très  lourds  impôts ,  lui  rendre  des  services  corvéables 
illimités,  lui  céder  ses  enfants  comme  domestiques,  le  reconnaître 
pour  seul  juge  et  se  soumettre  à  sa  police. 

Leur  position  était  particulièrement  pénible  dans  les  contrées  où 
s'étaient  maintenues  en  grande  partie  les  populations  slaves,  et  où 
les  princes  abandonnèrent  les  rênes  à  la  noblesse ,  comme  surtout 
dans  le  Mecklenbourg ,  à  l'est  du  Holstein  et  dans  la  nouvelle  Po- 
méranie,  où  les  nobles  parvinrent,  en  recourant  à  de  subtiles  inter- 
prétations du  droit  romain,  à  évincer  les  paysans  de  leurs  terres 
et  à  les  ajouter  aux  leurs. 

Dans  le  Brandebourg,   au   contraire,  où  régnèrent  depuis  le 
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Grand-Électeur  une  suite  de  régents  énergiques  qui  n'avaient  en- 
vue  que  le  bien  de  l'État  et  de  la  société ,  le  paysan ,  bien  que  sa 
position,  juridiquement  et  économiquement  parlant,  fut  là  aussi 
très  pénible,  se  vit  néanmoins  protégé  avec  succès  dans  le  main- 
tien de  sa  propriété  par  Frédéric  1  (1709),  Frédéric  Guillaume  I 
(1714)  et  surtout  par  Frédéric  le  Grand  (1749).  Là  aussi,  comme 
d'ailleurs  en  Autriche ,  nous  voyons  dès  le  siècle  passé  entrepren- 
dre une  série  de  tentatives  en  vue  défaire  disparaître  le  servage,  en 
premier  lieu  sur  les  terres  domaniales,  et  d'assurer  au  paysan  des 
droits  effectifs  à  la  terre  qu'il  occupait. 

Si  nous  tirons  la  conséquence  de  ce  développement,  nous  voyons 
qu'il  a  abouti  à  un  dualisme  de  propriétés ,  celles  des  chevaliers  et 
celles  des  paysans  :  celles-là,  dotées  de  droits  seigneuriaux,  sont 
presque  exclusivement  entre  les  mains  d'une  noblesse  vouée  à  la 
carrière  militaire,  ou  à  une  carrière  civile,  ou  à  des  fonctions  de 
cour  et  sont  pour  la  plupart  indissolublement  liées  à  titre  de  fief  ou 
de  fîdéicommis  à  certaines  familles;  celles-ci,  au  contraire,  ne  con- 
férant qu'un  droit  d'usage  plus  ou  moins  borné,  mais  non  un  droit 
de  propriété  libre,  et  écrasées  sous  le  fardeau  de  corvées  de  toute 
nature,  se  trouvent  également  liées  (si  nous  faisons  abstraction  de 
régions  assez  restreintes  de  la  Baltique),  comme  par  une  espèce  de 
fîdéicommis,  en  faveur  de  toute  la  classe  des  paysans. 

Les  chevaliers  propriétaires  occupaient  personnellement  aussi 
une  position  privilégiée ,  tant  à  l'égard  du  droit  public  que  sous  le 
rapport  du  droit  privé,  tandis  que  les  paysans,  surtout  au  nord-est, 
se  trouvaient  réduits  à  un  état  plus  ou  moins  dur  de  servage. 

Un  trait  commun  à  toutes  les  propriétés  foncières  d'alors  est 
qu'elles  ne  peuvent  guère  s'endetter,  les  fîdéicommis  étant  à  l'abri 
de  ce  danger,  et  les  paysans  ne  pouvant  contracter  d'emprunts 
qu'avec  le  consentement  des  seigneurs. 

Outre  les  propriétés  des  chevahers  et  des  paysans  qui,  à  divers 
égards ,  étaient  réduits ,  dans  leur  intérêt  même,  à  rester  en  rela- 
tions intimes ,  il  y  avait  alors  au  sud  de  l'Allemagne  et  jusqu'en 
Suisse  et  en  Autriche  de  vastes  biens  communaux.  Ces  derniers 
étaient  d'anciennes  propriétés  collectives  dont  une  partie  des  pro- 
duits revenait  aux  paysans ,  outre  ceux  de  leur  propriété  indivi- 
duelle. Au  nord-est,  au  contraire,  où  les  communes  n'avaient  que 
peu  ou  point  de  terres  communales,  il  y  avait  de  vastes  domaines 
appartenant  à  l'État  qui  n'avaient  pas  seulement  de  l'importance  au 
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point  de  vue  des  finances  publiques,  mais  encore  à  titre  de  fermes 
modèles  pour  toute  la  contrée.  Aussi  est-ce  la  classe  des  fermiers 
de  ces  domaines  qui  a  fourni  les  premiers  propriétaires  bourgeois 
des  biens  de  chevaliers. 

Cette  constitution  agraire  de  l'ancien  régime  a  donc,  donné  lieu 
à  de  grandes  différences  dans  l'état  juridique  des  personnes  appar- 
tenant aux  diverses  classes  rurales ,,  et  dans  les  propriétés.  Elle  a 
assujetti  les  terres  des  paysans  aux  seigneurs  en  ne  leur  laissant 
qu'une  partie  du  produit  de  leurs  fermes  et  de  travail.  Son  droit  au 
travail  sur  sa  propre  terre  libre  semble  s'être  partiellement  trans- 
formé en  un  devoir  de  travailler  sur  Les  terres  du  seigneur.  Mais 
elle  a  en  même  temps  réussi  à  empêcher  —  abstraction  faite  des 
exceptioûs  mentionnées  —  que  le  paysan  allemand  ne  devînt  entiè- 
rement étranger  à  sa  terre,  ou  qu'il  ne  s'endettât  trop,  et  lui  a  con- 
servé .la  possibilité  de  disposer  d'une  partie  de  ses  forces  pour  la 
culture  de  sa  terre  et  de  se  réserver  une  partie  des  produits. 
Disons  plus  ,  qMq  a  fait  du  paysan ,  solidement  attaché  à  sa 
terre ,  un  membre  utile  de  la  société ,  citoyen  laborieux  et  content 
de  peu. 

Cette  période  se  termine  par  la  législation  d'émancipation  qui, 
à  la  fin  du  siècle  passé  ou  dans  la  première  moitié  du  nôtre ,  a  fait 
du  paysan  un  citoyen  libre  et  lui  a  reconnu  la  propriété  presque 
absolue,  selon  le  concept  du  droit  romain,  et  la  libre  disposition 
de  sa  terre.  Elle  récdise  par  là  le  principe  d'égalité  tant  pour  le 
droit  personnel  de  toute  la  population  des  campagnes,  que  pour 
le  droit  inhérent  aux  propriétés  de  différentes  catégories. 

Mais ,  si  le  paysan  parvint ,  en  général ,  gratuitement  à  la  liberté 
personnelle ,  il  dut  cependant  s'acquitter  en  revanche  pour  obtenir 
la  propriété  de  sa  terre  des  charges ,  redevances  et  restrictions  de 
diverses  natures  afférentes  au  domaine  direet  attribué  au  seigneur 
suzerain. 

Il  dut  le  faire  ou  bien  en  lui  cédant  une  partie  de  la  terre  dont 
il  avait  eu  jusqu'alors  la  jouissance,  ou  bien  en  lui  remettant  une 
somme  correspondant  à  ses  redevances,  et  pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  se  procurer  le  capital  et  d'en  payer  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement on  créa  des  caisses  de  dégrèvement  du  sol.  Ce  service 
lui  est  partout  rendu  par  l'État  qui ,  dans  quelques  pays ,  comme 
par  exemple  en  Autriche,  prit  môme  à  sa  charge  une  partie  des 
sommes  requises. 
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Par  là  fut  rétabli,  pour  la.  majeure  partie  des  cultivateurs,  un 
état  analogue  à  celui  qui  avait  existé  au  temps  de  la,  première 
colonisation  et  des  leges  barbarorum ,  c'est-à-dire  qu'ils  rentrè- 
rent en  pleine  possession  du  sol ,  propriété  qui  ne  fut  même  plus 
restreinte  par  la  commune,  et  qu'ils  purent  y  consacrer  toutes 
leurs  forces  et  jouir  seuls  des  fruits  de  leurs  travaux. 

Mais  le  monde  dans  lequel  ils  vivent  désormais  est  autre  qu'il 
n'était  au  temps  reculé  auquel  nous  faisons  allusion.  A  leur  côté 
se  sont  établies  la  grande  propriété  exploitée  par  l'industrie  ou  îes 
grands  domaines  fixés  en  grande  partie  par  les  fidéicomrais,,  et 
sur  eux  tous  s'est  élevée  entre  temps  la  colossale  puissance  du  ca- 
pital. 

De  la  prépondérance  de  ce  dernier,  comme  de  celle  des  grands 
domaines  naissent  de  nouveaux  dangers  pour  les  moyens  et  petits 
propriétaires  du  sol. 

Quelle  en  est  la  nature?  c'est  ce  que  nous  montre  l'histoire  de 
l'Italie  ancienne  et  moderne ,  ainsi  que  celle  de  l'Angleterre. 

L'argent  extorqué  par  l'administration  provinciale  et  les  capi- 
taux produits  par  le  commerce  et  la  banque  avaient  provoqué  en 
Italie,  au  temps  de  l'ancienne  Rome,  dans  les  dernières  anaées 
de  la  république  et  sous  les  empereurs,  la  formation  des  lati- 
fundia et  leur  exploitation  par  des  esclaves,  de  sorte  que  lorsque 
la  jurisprudence  romaine  était  parvenue  à  son  apogée,  il  n'y  avait 
plus  que  peu  de  paysans  en  Italie.  «  De  grands  propriétaii'es 
terriens  et  des  masses  d'esclaves  dénués  de  tout  droit,  ainsi  que 
des  colons  artificiellement  installés  et  maintenus  sur  les  domaines 
étaient  les  seuls  types  agraires  de  ce  temps ,  »  nous  dit  Dietzei. 

Quand  la  puissance  romaine  vint  à  s'écrouler,  les  jeunes  tribus 
germaines  avaient  déjà  fondé  un  nouvel  état  agraire  qui  assurait 
au  cultivateur  à  l'origine  le  produit  total  du  sol  qu'il  cultivait, 
et,  après  l'établissement  du  système  féodal,  du  moins  une  partie 
de  ses  récoltes. 

Mais  dès  le  xjii^  siècle,  les  richesses  des  marchands  et  ban- 
quiers des  villes  du  nord  et  du  centre  de  l'ItaUe  avaient  repris 
possession  de  la  terre.  En  Toscane,  dans  l'Ombrie,  la  Romagnc 
et  dans  quelques  autres  contrées ,  les  capitalistes  avaient  fait  l'ac- 
quisition de  grandes  étendues  de  terrain,  et  comme,  en  vrais  fils 
d'une  civihsation  exclusivement  urbaine,  ils  n'avaient  aucun  goût 
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pour  se  faire  cultivateurs,  ils  avaient  transformé  les  paysans,  dont 
ils  avaient  brisé  les  entraves  féodales,  en  métayers,  tels  qu'ils  sont 
restés  jusqu'à  nos  jours. 

En  Angleterre  aussi  se  relâchèrent,  vers  la  fin  du  moyen-âge, 
les  liens  qui  avaient  rattaché  les  paysans  à  leurs  seigneurs.  Les 
clôtures  arbitraires  établies  par  les  derniers  sur  les  pâturages 
communaux  avaient  rendu  l'existence  des  premiers  plus  dure.  Le 
capital ,  acquis  d'abord  dans  l'industrie  des  laines  et  plus  tard  dans 
d'autres  industries,  dans  le  commerce  et  dans  les  entreprises 
coloniales,  ainsi  que  les  faveurs  accordées  par  la  législation  et  la 
politique  des  Tudors  et  des  Stuarts  à  la  grande  propriété,  tout 
cela  fit  que  de  siècle  en  siècle  le  nombre  des  paysans  diminua. 
Ce  mouvement  d'agglomération  des  terres,  favorisé  comme  il  l'est 
par  la  concentration  des  héritages  sur  une  seule  tête ,  continue  de 
nos  jours  encore ,  les  propriétés  moyennes  de  la  landed  gentry 
étant  toujours  plus  absorbées  par  les  grandes. 

Le  paysan  et  le  coiintry  gentleman  qui  vendent  leurs  terres, 
trouvent  plus  avantageux  de  traverser  l'Océan  pour  acquérir  à  bas 
prix  ou  même  pour  rien  des  terres  vierges,  ou  d'employer  leur  ar- 
gent à  quelque  exploitation,  comme  fermiers,  dans  le  commerce  ou 
dans  quelque  entreprise  industrielle. 

Le  résultat  de  ce  mouvement  est  une  richesse  colossale ,  comme 
aussi  la  concentration  des  terres  dans  quelques  mains  et  leur  ex- 
ploitation par  de  petits  et  de  moyens  fermiers  qui  en  afferment 
certaines  parties.  A  la  suite  de  la  dernière  crise  agraire  qui  a 
éclairci  les  rangs  des  fermiers  de  moyenne  catégorie,  il  semble 
qu'en  Angleterre  du  moins  le  même  procès  d'agglomération  qui  a 
eu  lieu  pour  les  terres  se  continue  à  l'égard  des  fermages.  Comme 
les  produits  d'une  exploitation  qui  est  surtout  basée  sur  l'élève  du 
bétail  ont  coutume  d'augmenter  au  delà  même  de  la  proportion 
de  l'étendue  des  terres,  et  comme  le  grand  capitaliste  peut  mieux 
résister  aux  conjonctures  défavorables  que  le  petit,  ce  mouvement 
s'explique  facilement. 

Par  conséquent,  une  proportion  comparativement  de  plus  en 
phis  grande  de  la  population  en  Angleterre  se  voit  exclue  non  seu- 
lement de  la  propriété,  mais  même  de  la  culture  du  sol  comme 
fermiers.  La  rente  du  sol  passe  ainsi  entre  les  mains  de  quelques 
monopoleurs  qui  ne  s'occupent  ni  de  la  culture,  ni  même  de 
l'administration  de  leurs  terres;  mais  cet  absentéisme  est  cenen- 
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dant  moins  fréquent  en   Angleterre  qu'en  Ecosse  et  en  Irlande. 

D'après  le  droit  positif,  la  rente  du  sol  que  retirent  les  absen- 
téistes  de  leurs  domaines  est,  à  la  vérité,  inattaquable.  Mais,  de  tout 
temps,  le  jugement  des  contemporains  et  surtout  celui  de  la  posté- 
rité en  ce  qui  concerne  cette  concentration  et  la  rente  qu'elle  pro- 
cure aux  propriétaires  sans  se  donner  la  moindre  peine  a  été  très 
différent  selon  l'emploi  qu'ils  en  font. 

La  légitimité  de  la  rente  du  sol  n'est  ordinairement  pas  discutée, 
si  elle  est  touchée  par  des  personnes  qui  jouissent  d'une  haute 
considération  aux  yeux  du  peuple ,  comme  les  rois ,  les  prêtres,  les 
familles  nobles,  ou  si  la  grande  propriété  avait  pour  condition 
préalable  une  activité  vouée  au  bien  public. 

C'est  ainsi  que  la  propriété  du  sol  resta  hors  de  contestation 
dans  l'antiquité ,  tant  qu'elle  fut  entre  les  mains  de  ceux  qui  me- 
naient les  affaires  d'État,  ou  au  moyen-âge  entre  celles  des  sei- 
gneurs féodaux  tant  qu'ils  exerçaient  d'importantes  fonctions  con- 
nues ,  surtout  dans  l'armée  ou  la  juridiction. 

De  même  la  nobility  et  la  gentry  anglaises  se  sont  maintenues 
sans  conteste  en  pleine  possession  de  leurs  terres  et  de  leurs  rentes, 
tant  que  l'administration  des  comtés ,  la  représentation  parlemen- 
taire et  les  hautes  charges  administratives  leur  étaient  exclusive- 
ment affectées. 

Enfin  les  privilèges  des  chevaliers  allemands  et  surtout  prus- 
siens ont  reçu  subséquemment  leur  justification  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  l'État,  dans  l'armée  et  dans  l'administration 
civile  ou  des  corporations  autonomes. 

Mais  quand  l'exercice  des  fonctions  publiques  vient  à  se  déta- 
cher de  \ii projwiété ,  quand  elles  sont  rétribuées  en  argent,  quand 
les  grands  propriétaires  vont  lutter  pour  leurs  intérêts  dans  les 
assemblées  nationales  et  le  font  sans  aucun  ménagement,  quand 
enfm  la  privation  de  propriété  des  ouvriers  agricoles  apparaît  de 
plus  en  plus  comme  le  vrai  motif  de  la  question  sociale  dans  les 
campagnes,  alors  s'élève  dans  la  conscience  du  peuple,  en  opposi- 
tion au  droit  positif,  un  droit  supérieur  qui ,  comme  un  flambeau, 
jette  un  jour  nouveau,  aurore  de  la  transformation  qui  va  changer 
l'état  existant. 

C'est  à  ce  point  critique ,  nous  semble-t-il,  que  nous  sommes  gé- 
néralement arrivés  en  Europe,  et  particulièrement  en  Italie,  en 


10  PROBLÈMES  AGRAIRES 

Irlande ,  en  Angleterre.  L'inégale  répartition  des  terres  et  l'exclu- 
sion de  ce  partage  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  ont 
fait  réclamer,  surtout  en  Angleterre,  le  rachat  des  terres  par  l'État 
et  provoqué  la  formation  et  l'organisation  des  partis  qui  visent  à 
ce  but. 

Sans  doute,  on  ne  peut  de  longtemps  croire  à  la  réalisation  de 
cette  idée  en  Irlande  et  en  Angleterre,  mais  bien  à  l'intervention  de 
l'État  en  vue  de  faire  passer  une  partie  des  domaines  fonciers  des 
mains  de  leurs  propriétaires  dans  celles  des  petits  et  moyens  culti- 
vateurs, et  cette  intervention-là  est  même  probable. 

La  solution  du  problème  en  question  consiste  donc  à  opérer 
sans  secousse  ce  transfert  de  propriété.  Que  les  propriétaires  ac- 
tuels et  l'État  lui-même  soient  obligés,  dans  ce  cas,  de  faire  d'assez 
grands  sacrifices,  c'est  la  moindre  difficulté.  La  plus  grande  est  de 
transformer  une  partie  de  la  population  agricole  en  propriétaires, 
sans  qu'ils  puissent  faire  valoir  aucun  titre  de  droit  positif,  et  d'é- 
viter qu'il  ne  soit  formulé  de  semblables  exigences  dans  d'autres 
domaines  économiques.  Il  est  surtout  difficile  d'éviter  ce  danger 
dans  un  temps  où  le  droit  existant  et  l'idée  de  propriété  n'ont 
plus  de  fortes  racines  dans  la  conscience  d'une  partie  de  la  popu- 
lation, et  dans  un  pays  oiî  il  n'y  a  plus  d'instance  supérieure  do- 
minant la  lutte  des  classes. 

Les  premières  et  faibles  tentatives  faites  en  faveur  d'une  législa- 
tion tendant  à  concilier  les  intérêts  de  la  propriété  et  du  travail  se 
trouvent  dans  le  Lcmd  act  irlandais  de  1870  et  dans  V Agricultural 
Holdings  act  anglais  de  1875.  Ces  deux  lois  accordent  au  fermier 
un  droit  à  des  dédommagements  pour  certaines  améliorations  ;  les 
Bright  clauses  du  Land  act  irlandais  favorisent  de  même  le  trans- 
fert des  terres  au  fermier  actuel  à  titre  de  propriété. 

Mais  comme  ces  lois  sont  des  pe?'missive  acts,  les  fermiers  ont 
fréquemment  renoncé  par  contrat  à  leur  droit  d'exiger  des  dé- 
dommagements pour  améliorations.  La  transformation  volontaire 
du  fermage  en  propriété  ne  semble  pas  avoir  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent en  Irlande  sur  une  grande  échelle. 

Une  loi  promulguée  le  17  juillet  1865,  pour  la  province  orientale 
de  la  Livonie  russe,  est  beaucoup  plus  radicale  par  rapport  à  la 
consohdation  des  rapports  de  fermage  et  de  semblables  lois  existent 
également  pour  les  deux  autres  provinces  de  la  Baltique,  l'Es- 
thonie  et  la  Courlande,  de  sorte  que  les  lois  irlandaise  et  anglaise 
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de  1870  et  de  1875  n'apparaissent  que  comme  un  timide  écho  de 
cette  législation. 

Dans  ces  provinces  de  la  Baltique,  on  n'a  pas  décrété  l'abolition 
des  charges  des  cultivateurs  et  le  changement  de  la  propriété  grevée 
de  charges  en  propriété  libre,  pas  plus  qu'on  ne  l'a  fait  en  Angle- 
terre. Mais,  comme  en  Prusse  par  les  mesures  prises  par  les  rois- 
du  siècle  passé,  en  Livonie,  en  Esthonie  et  en  Courlande  au  milieu 
de  notre  siècle,  la  possession  des  terres  a  été  garantie  aux  paysans,, 
en  traçant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  leurs  et  celles  des 
seigneurs  et  par  la  réserve  exclusive  de  l'utilisation  du  fermage  ou 
du  droit  de  propriété  des  premiers  en  leur  faveur.  Cependant  l'ac- 
quisition de  propriétés  par  des  cultivateurs  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  base  d'un  accord  libre  entre  eux  et  les  grands  propriétaires, 
car  malgré  le  droit  d'utilisation  exclusivement  accordé  aux  paysans 
par  la  législation,  elle  a  reconnu  théoriquement  un  droit  de  propriété 
des  seigneurs  sur  la  terre  des  paysans.  Si  l'acquisition  des  fermes 
par  les  paysans  apparaît  comme  dernier  but  de  ce  mouvement , 
ce  but  ne  peut  cependant  être  atteint  sur  le  champ ,  parce  qu'il  ne 
dépend  que  de  l'accord  entre  les  seigneurs  et  les  paysans.  Mais  en 
attendant,  de  même  que  l'ensemble  des  propriétés  des  paysans 
constituait,  pour  ainsi  dire ,  un  fidéicommis  général  accordé  à  toute 
leur  classe,  les  usufruitiers  des  différentes  parties  devaient  aussi 
être  protégés  dans  leur  propriété.  C'est  ce  qui  fut  fait  en  décrétant 
que  les  fermes  devaient  être  affermées  au  moins  pour  six  ou  douze 
ans,  et  que  si  le  fermage  venait  à  cesser  parce  qu'un  tiers  en 
offrirait  un  prix  plus  élevé  ^  le  fermier  aurait  le  droit  d'exiger,  au 
cas  où  il  ne  préférerait  pas  continuer  à  garder  le  fermage  aux  nou- 
velles conditions ,  outre  un  dédommagement  pour  les  améliorations 
qu'il  aurait  faites  d'accord  avec  le  propriétaire,  une  partie  de 
l'augmentation  de  la  rente  du  sol  effectuée  pendant  qu'il  en  avait 
le  fermage^  c'est-à-dire  le  double  ou  même  le  triple  de  la  différence 
entre  le  bail  qu'il  avait  payé  lui-roôme  et  celui  que  son  successeur 
s'engagerait  à  payer.  Le  fermier  a  encore ,  au  cas  où  la  terre  qu'il 
tient  à  bail  serait  vendue  à  une  tierce  personne,  un  droit  de  préfé- 
rence ou,  à  son  choix,  un  droit  au  prix  du  fermage  d'une  année. 

La  loi  agraire  irlandaise  de  1881  cherche  à  consolider  les  con- 
ditions de  fermage  en  accordant  les  soi-disant  3  F  aux  fermiers  : 
la  fair  reni,  dont  le  prix^  au  cas  que  les  ayants-droit  ne  puissent 
s'entendre,  est  à  fixer  par  un  tribunal  spécial  ;  la  fixity  of  tenure^ 
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qui  concède  au  fermier  le  droit  de  réclamer  l'invariabilité  du  prix 
de  fermage  pendant  quinze  années  ;  et  enfin  le  free  mie,  par  lequel 
le  fermier  a  le  droit  de  vendre  son  fermage  à  un  tiers  avec  les  amé- 
liorations réalisées  sur  son  terrain. 

D'après  VArearsBill  de  Gladstone  de  1881,  les  fermages  arriérés 
de  plus  de  trois  ans  doivent  être  déclarés  périmés  et  des  trois  der- 
niers arrérages  deux  doivent  être  payés  par  le  fermier  et  un  par 
l'État. 

Ensuite,  le  Purchase  act  de  Lord  Ashburn  de  1885  cherche  à 
favoriser  le  développement  des  soi-disant  BrigJu  clauses  et  l'achat 
des  terres  affermées  par  les  fermiers,  en  faisant  payer  par  l'État  au 
propriétaire  le  prix  d'achat  convenu  par  les  co-inléressés  et  ap- 
prouvé par  la  commission  du  pays ,  et  le  fermier  aurait  à  payer 
4  1/2  p.  0/0  de  la  somme  avancée  moyennant  que  sa  dette  serait 
amortie  en  quarante-neuf  annuités.  Pour  la  réalisation  de  cette  me- 
sure ,  il  a  été  accordé  par  le  parlement  un  crédit  préalable  de  5 
millions  de  livres  sterling. 

Enfin,  il  existe  encore  un  projet  de  loi  présenté  par  Gladstone 
{Purchase  bill  d'avril  1886)  qui,  sur  Ja  base  des  commissions  à  créer 
par  Vhome  rule ,  accorderait  le  droit  d'exproprier  les  propriétaires 
contre  un  modique  dédommagement  et  de  transférer  la  propriété 
des  terres  affermées  aux  fermiers,  au  cas  où  le  projet  de  loi  home 
rule  viendrait  à  être  réalisé. 

Ainsi  donc  tandis  que  la  législation  de  l'ouest  et  du  centre  du 
continent  européen  a  fini  par  mettre  un  terme  pendant  ce  siècle  au 
développement  du  droit  de  propriété  des  seigneurs  en  abolissant 
de  par  la  loi  leur  domaine  direct  sur  les  terres  des  paysans  et  en 
transformant  le  domaine  utile  des  cultivateurs  en  propriété  libre  selon 
le  concept  romain,  on  cherche  actuellement  à  réduire  par  la  voie 
d'un  accord  libre  la  grande  propriété  foncière  en  Livonie,  en 
Esthonie  et  en  Courlande,  aussi  bien  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande 
en  transformant  les  fermiers  en  propriétaires. 

En  même  temps  que  les  tentatives  faites  dans  les  pays  que  nous 
venons  de  citer  en  vue  de  créer  une  classe  de  paysans  solidement 
éffllblis  sur  la  terre  qui  leur  appartient,  on  voit  apparaître  dans  ces 
derniers  temps  un  mouvement  qui  prend  son  origine  dans  des  insti- 
tutions directement  opposés  à  la  propriété  individuelle  du  droit 
romain,  c'est-à-dire  qui  part  de  la  propriété  collective  pour  aboutir 
au  même  but. 
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En  Russie,  où  en  1861  le  servage  a  été  aboli  et  où  depuis  les 
propriétaires  se  sont  entendus  avec  les  paysans  à  l'égard  des  char- 
ges et  redevances ,  la  propriété  collective  des  communes  avec  ses 
partages  périodiques  entre  leurs  membres  a  été  conservée  dans  de 
vastes  régions. 

Là  se  fait  sentir  depuis  quelque  temps  la  tendance  (non  seule- 
ment dans  les  discussions  théoriques,  mais  dans  la  pratique  aussi), 
surtout  dans  les  contrées  nouvellement  acquises  par  les  communes 
de  paysans  et  colonisées  au  sud-est  de  la  Russie  européenne,  ainsi 
que  sur  les  terrains  des  anciennes  communes ,  —  la  tendance ,  di- 
sons-nous ,  de  transformer  les  parts  idéales  auxquelles  a  droit  tout 
paysan  par  voie  de  partage  définitif  en  parts  réelles  attribuées  sous 
forme  d'une  sorte  de  propriété  de  familles  et  transmissibles  par  voie 
d'héritage.  Parla,  le  droit  illimité  de  disposition  de  la  commune  sur 
ces  terrains  serait,  à  la  vérité,  aboli,  ou  non  reconnu  pour  de  nou- 
velles acquisitions ,  mais  il  lui  serait  cependant  réservé  un  certain 
droit  de  surveillance  et  d'ingérence,  analogue  à  celui  que  possé- 
daient les  anciennes  communes  germaines  vis-à-vis  de  la  propriété 
individuelle  de  leurs  ressortissants.  Le  gouvernement  russe  a  pré- 
paré le  terrain  pour  cette  réforme  en  abolissant  successivement  la 
capitation  et  en  se  montrant  moins  sévère  touchant  les  passe- 
ports. 

Si  cette  réforme  vient  à  se  réaliser,  la  propriété  collective  se 
verra  évincée  d'un  de  ses  plus  importants  territoires.  Alors,  elle  se 
verra  restreinte  en  Europe  à  ces  régions  couvertes  de  pâturages 
ou  de  forêts  des  hautes  montagnes  de  la  Suisse ,  de  l'Autriche ,  de 
la  Suède ,  de  la  Norvège  et  d'autres  pays  montagneux ,  mais  pour 
y  être  probablement  conservée  pour  toujours.  Les  montagnes  ne 
ressemblent-elles  pas  d'ailleurs ,  par  leur  nature  même ,  à  des  mu- 
sées économiques  où  se  sont  maintenues  les  formes  juridiques  et 
économiques  qui  ont  fini  leur  temps  dans  la  plaine  ?  Je  rappellerai 
seulement  à  cet  égard  la  division  du  travail  si  peu  développée 
dans  les  montagnes  et  la  nécessité  où  se  trouvent  leurs  habitants 
de  se  fournir  eux-mêmes  de  la  majeure  partie  des  objets  néces- 
saires à  la  vie ,  les  traces  visibles  de  la  vie  nomade  qui  se  retrau- 
vent  dans  la  vie  économique  des  Hautes-Alpes ,  enfin  la  propriété 
collective  des  communes  ou  petites  corporations  qui  y  est  si 
répandue ,  ainsi  que  les  restes  encore  existants  des  grandes  corpo- 
rations de  la  Mark.  Si  les  paysans  étabhs  dans  les  vallées  ne  peu- 
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vent  se  passer  de  leurs  pâturages,  ils  ne  doivent  pas  en  être  privés, 
car  ils  n'ont  pas,  d'ordinaire,  les  moyens  d'en  faire  l'acquisition,  et 
cela  d'autant  moins  que ,  vu  la  nécessité  où  ils  sont  de  passer  sui- 
vant les  saisons  dans  divers  alpages ,  une  propriété  de  cette  nature 
devrait  s'étendre  à  un  très  vaste  territoire.  Si  donc,  dans  ces  ré- 
gions, la  propriété  collective  venait  à  être  remplacée  par  la  pro- 
priété privée,  elle  ne  pourrait  que  passer  entre  les  mains  de 
grands  capitalistes,  qui,  ne  considérant  ces  régions  que  comme 
des  terrains  de  chasse,  rendraient  encore  plus  rude  l'existence 
des  paysans  en  les  privant  des  pâturages  qui  leur  sont  nécessaires. 
Comme  disait  Thomas  Morus,  lors  de  la  transformation  des  terres 
cultivées  en  pâturages,  qu'en  Angleterre  les  moutons  avaient 
mangé  les  hommes ,  on  pourrait  dire  ici  que  ce  sont  les  chevreuils 
et  les  chamois  qui  les  mangent. 

Tandis  que  pour  les  contrées  montagneuses  la  propriété  collec- 
tive des  communes  est  donc  et  restera  la  forme  la  plus  conforme 
à  la  nature,  nous  voyons,  d'un  autre  côté,  la  propriété  collective 
des  communes  russes  et  la  propriété  individuelle  en  Grande-Bre- 
tagne converger  vers  une  ligne  commune. 

Elle  indique  la  formation  d'une  propriété  individuelle  limitée 
par  les  intérêts  de  la  collectivité  et  garantie  à  ceux  qui  travaillent 
eux-mêmes  la  terre  ou  l'exploitent  personnellement. 

En  opposition  à  ce  qui  se  passe  en  Russie,  la  constitution  agraire 
repose  en  Allemagne-  sur  une  propriété  privée  nettement  déter- 
minée, et,  en  opposition  de  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  la  distribu- 
tion des  propriétés  y  est ,  à  tout  prendre ,  plus  rationnelle ,  attendu 
que  la  classe  des  moyens  et  des  petits  cultivateurs,  travaillant 
eux-mêmes  leurs  terres,  occupe  la  plus  grande  partie  du  sol. 

Cependant,  les  tentatives  en  vue  d'une  répartition  différente  des 
propriétés  en  Allemagne  ne  font  pas  complètement  défaut. 

C'est  ainsi  que  la  petite  propriété  des  paysans,  dans  certaines 
parties  du  sud,  de  l'ouest  et  du  centre,  dégénère  en  propriétés 
parcellaires  qui  se  caractérisent,  d'une  part,  en  ce  qu'elles  laissent 
à  l'individu  trop  peu  de  terrain  pour  qu'il  puisse  en  vivre  et  y 
faire  valoir  toute  la  force  de  travail  dont  il  dispose,  et  de  l'autre, 
en  ce  que  la  somme  de  ces  parcelles  occupe  une  trop  grande  partie 
des  terrains  existants. 

Ce  système  parcellaire  est  la  suite  d'une  forte  augmentation  de 
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population ,  du  penchant  à  acquérir  une  parcelle  à  soi ,  de  l'atta- 
chement de  l'individu  au  sol,  alors  même  qu'il  peut  à  peine  en 
vivre,  etc.  Cette  pernicieuse  tendance  est  encore  favorisée  par  une 
série  d'institutions  sociales,  telle  que  la  mark  communale,  l'égalité 
de  partage  des  terres  par  voie  d'hérédité,  etc. 

Si  la  propriété  parcellaire  est  un  fait  propre  à  l'Allemagne  et 
à  la  France  aussi,  et  qui  n'ont  pas  leur  pareille  en  Angleterre; 
les  tentatives  faites  en  vue  de  former  des  latifundia  en  Allemagne 
rappellent,  par  contre ,  ce  qui  existe  en  Angleterre ,  en  Irlande  et 
en  Ecosse.  Seulement,  la  concentration  des  terres  dans  quelques 
mains  ne  s'y  est  étendue  jusqu'à  présent  qu'à  très  peu  de  contrées, 
tandis  qu"'elle  est  générale  en  Grande-Bretagne.  Cette  tendance 
s'' est  cependant  accentuée  chez  nous  pendant  ces  dernières  décades 
et  l'absentéisme ,  comme  le  fermage ,  y  a  pris  proportionnellement 
la  même  extension. 

EIn  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  la  marche  vers  l'agglomé- 
ration a  pour  point  de  départ  l'inahénabiKté  de  la  propriété.  Même 
pour  la  terre  qui,  acquise  par  la  libre  concurrence,  est  de  même 
devenue  inaliénable. 

Ces  deux  faits  intimement  rattachés  entre  eux,  l'agglomération 
croissante  et  l'augmentation  du  nombre  des  propriétés  inaliénables, 
foncière ,  peuvent  se  ramener,  d'un  côté ,  à  la  concentration  plus 
accentuée  des  capitaux  dans  quelques  mains  et  à  l'apparition  plus 
prononcée  d'un  mouvement  conservateur  aristocratique  dans  la 
classe  des  propriétaires,  et  de  l'autre,  au  peu  de  résistance  que  la 
propriété  foncière,  une  fois  mise  dans  le  commerce,  est  à  même 
d'opposer  à  l'étreinte  des  capitaux  et  de  la  grande  propriété. 

Cette  faible  résistance  provient  essentiellement  ou  en  partie ,  en 
Allemagne ,  comme  en  Autriche ,  de  l'endettement  croissant  des 
terres  librement  disponibles,  particulièrement  des  moyennes  et  des 
petites ,  qui  provient ,  en  partie ,  du  besoin  d'argent  nécessaire  à 
l'augmentation  de  la  production ,  en  partie  de  -ce  qu'on  grève  les 
terres  pour  pouvoir  en  effectuer  l'achat,  en  partie  enfin  de  ce  que, 
pendant  la  crise  agricole  de  cette  dernière  décade,  les  recettes 
n'ont  pu  couvrir  les  dépenses.  Par  conséquent,  la  valeur  des 
sommes  empruntées  ne  s'est  ajoutée  qu'en  minime  partie  à  celles 
des  terres  et ,  en  majeure  partie ,  elle  en  a  été  pour  ainsi  dire  dé- 
duite. 

Le  résultat  de  cet  endettement  est  que  les  propriétaires  pleine- 
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ment  indépendants  en  droit  dans  leur  exploitation  et  dans  leur 
droit  de  disposer,  sont  fréquemment  dépendants  en  fait,  par  suite 
des  dettes  qui  pèsent  sur  eux.  Leur  situation  est  d'autant  plus  pré- 
caire qu'est  plus  élevée  la  part  fixe  des  produits  qu'ils  ont  à  céder 
à  leurs  créanciers  à  titre  d'intérêts  et  de  prime  d'amortissement, 
que  sont  plus  grandes  les  oscillations  auxquelles  sont  soumis  leurs 
produits  par  rapport  aux  frais  de  production  et  qu'il  leur  est  plus 
difficile  d'en  réaliser  la  valeur  au  terme  prescrit. 

Sur  ces  existences  précaires  le  capital  et  la  grande  propriété 
agissent  comme  l'aimant  sur  le  fer,  pour  les  attirer  à  eux  et  se  les 
attacher  avec  une  force  invincible. 

Le  problème  de  la  division  de  la  propriété  se  pose  donc  aujour- 
d'hui tout  autrement  en  Angleterre  qu'en  Allemagne  :  ce  qu'il  im- 
porte ici  c'est  de  maintenir  la  petite  et  moyenne  propriété  et  de  les 
fortifier  dans  leur  faculté  de  résistance,  mais  il  est  inutile  de 
chercher  à  en  créer  comme  en  Angleterre,  sinon  dans  les  régions 
où  l'on  trouve  soit  la  culture  parcellaire ,  soit  les  latifundia. 

Auguste  de  Miaskowski  , 
Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 
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M.  Léon  Walras  vient  de  mettre  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ne  ré- 
pudient pas  la  théorie  abstraite  pure  en  économie  politique  un  livre 
qui  n'aura  pas  manqué  d'attirer  leur  meilleure  attention  :  la  deuxième 
édition ,  revue  et  augmentée ,  de  ses  Éléments  d'économie  poli- 
tique pure.  Ainsi  que  dans  ses  ouvrages  antérieurs,  l'éminent  éco- 
nomiste de  Lausanne  ne  se  borne  pas  à  se  servir  de  la  méthode 
mathématique,  il  érige  l'emploi  de  cette  méthode  en  condition  sine 
quâ  non  du  raisonnement  vraiment  rigoureux  et  correct.  En  éco- 
nomie politique,  pour  M.  Walras,  sans  algèbre  point  de  salut'. 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  critiquer  ici  cette  appréciation ,  ni 

'  Voir  comme  preuve  de  celte  tendance  d'esprit  chez  l'éminent  auteur,  les 
pages  XVII  de  la  Préface  et  371.  Il  serait  aisé  d'en  citer  d'autres. 
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d'analyser  en  son  entier  le  système  économique  de  M.  Walras;  je 
me  borne  à  émettre  un  doute  que  n'a  pu  détruire  jusqu'ici  aucun 
des  mathématiciens  économistes ,  dès  aujourd'hui  assez  nombreux. 
En  admettant  que  l'emploi  du  «  langage  parfait  »  des  mathémati- 
ques empêche  l'adepte  de  se  tromper  dans  ses  conclusions,  une 
fois  qu'il  aura  bien  posé  ses  prémisses  ;  est-il  certain  pour  cela  que , 
grâce  au  secours  de  l'algèbre,  ces  prémisses  seront  toujours  exactes 
ou  même  complètes  ?  La  formule  exacte  peut  être  d'une  utilité  im- 
mense dans  les  raisonnements  en  matière  compliquée,  chacun  en 
conviendra;  mais  peut-elle  empêcher  l'économiste  de  mal  voir  dès 
son  point  de  départ,  et  surtout  l'assure-t-elle  de  tout  voir? 

Il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  au  cœur  même  de  l'œuvre  magistrale 
que  nous  donne  M.  Walras  une  lacune  qui  autorise  à  répondre  par 
la  négative,  au  moins  à  la  dernière  de  ces  deux  questions.  Sa 
théorie  du  prix,  quel  qu'en  soit  l'incontestable  mérite,  n'est  point 
complète;  elle  passe  sous  silence  ou  même  elle  renie  à  tort  un  dé- 
tail sur  lequel  se  basent  des  raisonnements  ultérieurs  de  la  plus 
haute  importance,  détail  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  ignorer 
sans  s'exposer  à  faire  fausse  route  et  à  commettre  de  graves  er- 
reurs; détail  enfin  qu'on  a  longtemps  ignoré  et  dont  beaucoup  de 
théoriciens  n'entrevoient  point  encore  aujourd'hui  la  portée.  Voici 
de  quoi  je  veux  parler. 

I. 

Une  chose  est  utile,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  servir  à  satisfaire 
des  besoins  connus.  Elle  ne  se  trouve  point  en  quantité  telle  que 
chacun  soit  à  même  de  satisfaire  ces  besoins  à  satiété;  elle  est  rare 
par  comparaison  à  l'étendue  du  besoin  possible.  Ces  deux  circons- 
tances réunies  suffisent  pour  lui  donner  ce  qu'on  appelle  générale- 
ment de  la  valeur,  et  ce  que  M.  Walras  appelle  de  la  raj^etéK  Évi- 

*  Une  chose  ne  peut-elle  être  rare,  dans  le  sens  commun  du  mot,  sans  être 
utile?  Si  oui,  le  moirareté  me  semble  d'un  choix  peu  heureux,  pour  exprimer 
le  résultat  d'un  concours  de  circonstances  qui  implique  autre  chose  en  sus  de 
la  rareté.  Pourquoi  pas  valeur  en  usage?  On  a  tort,  à  mon  avis,  de  répudier 
ce  terme  ;  l'on  ne  saura  s'en  passer,  à  condition  d'en  bien  établir  le  sens  en 
faisant  table  rase  d'une  quantité  d'anciennes  définitions.  Et  d'autre  part,  je 
ne  vois  pas  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  donner  au  mot  rareté  un  sens  nou- 
veau, spécial  et  forcé.  Plus  d'un  s'y  méprendra,  et  les  malentendus  sont  vrai- 
ment déjà  assez  nombreux  en  économie  politique. 

Revue  d'Economie.  —  Tome  !V.  2 
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demment,  cette  «  rareté  »  (je  continue  à  me  servir  du  terme 
qu'affectionne  M.  Walras)  existera  à  des  degrés  fort  divers  chez 
diverses  personnes.  Elle  sera,  chez  chacun,  déterminée  par  le  rap- 
port entre  le  besoin  individuel  et  la  quantité  possédée;  or,  les  be- 
soins individuels  sont  divers  par  l'effet  d'une  foule  de  causes  (un  tel 
affectionne  telle  chose  que  tel  autre  ne  désire  point;  tous  les  désirs 
en  général  sont  plus  vifs  chez  A  que  chez  B,  etc.),  et  il  existe  une 
diversité  encore  bien  plus  marquée  quant  aux  quantités  possédées. 
Ainsi  que  le  démontre  fort  bien  M.  Walras  (p.  124),  la  «  rareté  » 
d'une  marchandise,  pour  chaque  possesseur,  s'exprime  par  l'inten- 
sité du  dernier  besoin  satisfait ,  et  s'il  y  a  mille  possesseurs ,  il  est 
fort  probable  qu'il  y  aura  mille  «  raretés  individuelles  )>  diverses. 

Ceci  étant  donné,  considérons  deux  marchandises  susceptibles 
d'être  échangées  l'une  contre  l'autre.  C'est  de  la  prémisse  ci-dessus 
que  nous  devrons  déduire  tous  les  faits  qui  se  produiront  par  suite 
de  leur  échange,  et  je  me  demande  si  M.  Walras,  tout  en  analy- 
sant avec  sa  lucidité  habituelle  une  partie  de  ces  faits ,  n'en  a  pas 
négligé  une  autre  fort  importante. 

Supposons  trois  échangeurs  de  chaque  côté;  c'est-à-dire,  dans 
notre  donnée  qui  ne  comprend  que  deux  marchandises  à  échanger, 
trois  offreurs  de  la  marchandise  A  (qui  sont  par  là  même  trois  de- 
mandeurs de  la  marchandise  B),  et  trois  demandeurs  de  A  offrant  B. 

Chacune  de  ces  six  personnes  portera  dans  son  for  intérieur, 
soit  sciemment  et  de  calcul  déUbéré,  soit  par  instinct  ou  par  habi- 
tude, une  échelle  d'évaluation  pour  chacune  des  deux  marchan- 
dises. Sur  chacune  de  ces  échelles,  l'unité  de  chaque  marchandise 
sera  taxée  plus  haut,  selon  que,  étant  donné  le  besoin  individuel,  la 
quantité  possédée  sera  moindre,  ou  bien  selon  que,  étant  donnée  la 
quantité  possédée ,  le  besoin  individuel  sera  plus  intense.  Or,  la 
diversité  des  goûts  et  des  circonstances  personnelles  est  telle  que 
je  crois  pouvoir  affirmer,  sans  crainte  de  m'écarter  de  la  réalité 
psychologique,  que  sur  ces  six  échelles, pas  deux  ne  seront  égales. 
Mieux  que  cela  :  il  est  infiniment  probable  que ,  sur  six  échangeurs 
(peut-être  même  sur  six  mille),  il  ne  s'en  trouvera  pas  deux  qui  aient 
la  même  proportion  entre  les  deux  échelles  d'évaluation.  En  d'au- 
tres termes,  chacun  d'eux  viendra  au  marché  résolu  à  n'échanger 
qu'en  tant  que,  contre  telle  quantité  de  A  ou  de  B  à  donner,  il 
pourra  obtenir  telle  autre  quantité  de  B  ou  de  A;  et  la  proportion 
entre  ces  deux  quantités  ne  sera  point  la  même  chez  deux  individus. 


A  PROPOS  DE  LA  THEORIE  DU  PRIX.  19 

Je  donnerai  plus  loin  les  principales  d'entre  les  raisons  de  fait 
qui  rendent  cette  thèse  "probable  à  l'extrême,  sinon  certaine.  Je  me 
borne,  pour  le  moment ,  à  en  exposer  les  conséquences. 

Je  suis  donc  psychologiquement  fondé  à  représenter  la  «  con- 
joncture »  d'un  marché  quelconque  par  le  tableau  ci-dessus  : 

Offre  de  A  =  demande  de  B.  Offre  de  B  ^=  demande  de  A. 

X,  prêt  à  donner  1  A  pour  1  B.  X'  prêt  à  donner  1  B  pour  1  A. 

Y,    —  _      2  A    —    1  B.  Y'    —  —     2  B    —    1  A. 

Z,    —         _      3  A    —    1  B.  Z'    —  _      3  B    —    1  A. 

Du  choc  de  ces  six  échelles  individuelles  d'évaluation,  il  doit  jaillir 
ce  que  beaucoup  d'auteurs  contemporains,  M.  Walras  entre  au- 
tres, appellent  un  p)'ix,  et  ce  que,  pour  ne  pas  donner  à  ce  mot 
un  sens  qui  s'écarte  du  langage  habituel,  je  préférerais  appeler  une 
proportion  d'échange,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici  d'achat  ni  de 
vente  contre  numéraire.  En  un  mot ,  sur  le  marché  dont  je  viens 
d'établir  les  données  psychologiques,  l'on  échangera,  en  définitive, 
telle  quantité  totale  de  A  contre  telle  autre  de  B  ;  quelle  sera  la  pro- 
portion entre  ces  deux  quantités?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner; et  la  chose  est  facile. 

Supposons  que  le  <(  prix  crié  au  hasard  »  (le  mot  est  de  M.  Wal- 
ras), soit  à  l'ouverture  du  marché  1  A  pour  2  B.  Il  est  facile  de 
voir  qu'à  ces  conditions,  l'échangeur  X' ne  pourrait  faire  d'affaires; 
il  serait  forcé  de  se  retirer,  et  l'offre  de  B,  soit  la  demande  de  A, 
s'en  trouverait  restreinte  d'autant.  D'autre  part ,  la  proportion 
d'échange  supposée  laisserait  à  X,  et  à  fortiori  à  Y  et  à  Z,  un 
avantage  tellement  considérable ,  qu'ils  offriraient  le  plus  possible 
de  A;  la  demande  de  B  s'en  trouverait  fort  augmentée.  Par  con- 
séquent ,  le  ((  prix  crié  au  hasard  »  devrait  forcément  se  modifier 
en  faveur  de  B  ;  le  «  prix  d'équilibre  »  serait  de  1  A  pour  1  B,  au 
plus. 

Il  est  superflu  de  répéter  le  même  raisonnement  pour  la  suppo- 
sition d'un  «  prix  crié  au  hasard  »  de  1  B  contre  2  A.  En  ce  cas , 
même  impossibilité  d'ajustement  entre  l'offre  et  la  demande;  le 
«  prix  d'équilibre  »  devra  être  de  1  A  pour  1  B,  au  moins.  En  d'au- 
tres mots  :  il  ne  pourra  être  que  =  1  A  pour  1  B.  Conclusion  :  la 
proportion  d'échange  définitive,  la  seule  possible  sur  le  marché  ci- 
dessus,  sera  comme  si  Y,  Z,  Y'  et  Z',  s'étaient  abstenus;  elle  sera 
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comme  elle  aurait  été  si  X  et  X'  seuls  avaient  comparu  au  marché 
et  fait  le  prix. 

M.  de  Bôhm-Bawerk  a  qualifié  de  Grenzpaar  (couple-limite), 
ce  couple  d'échangeurs  faisant  le  prix,  couple  représenté,  dans 
mon  exemple,  par  X  et  X'I 

Passons  outre.  En  jetant  l'œil  sur  le  tableau  du  marché  supposé, 
l'on  se  rendra  très  facilement  compte  d'une  vérité  extrêmement 
importante,  savoir  :  que  la  proportion  d'échange  1  A  =  1  B  fait 
aux  six  échangeurs  des  positions  fort  diverses.  A  ce  prix,  X  et  X' 
trouvent  tout  juste  l'avantage  qui  leur  permet  de  procéder  à  l'é- 
change. Y  et  Y' recueillent  un  avantage  plug  élevé,  Z  et  Z'  font  des 
affaires  encore  plus  avantageuses.  Ces  quatre  derniers  sont  venus 
au  marché  sous  l'influence  d'échelles  relatives  d'évaluation  dif- 
férant de  la  proportion  d'échange  telle  qu'elle  a  dû  s'étabhr;  il  en 
résulte,  pour  eux,  un  avantage  extra. 

L'on  me  fera  grâce  d'une  répétition  du  même  raisonnement  pour 
le  cas  réel,  c'est-à-dire  pour  celui  où  les  marchandises  s'échangent 
sous  forme  d'achat  et  de  vente.  La  démonstration  serait  un  peu 
plus  compliquée ,  mais  tous  ceux  qui  ont  quelque  peu  réfléchi  sur 
la  nature  et  sur  le  mécanisme  de  l'échange  comprennent  d'avance 
que  le  résultat  serait  le  môme  et  qu'on  se  fatiguerait  inutilement  en 
arrivant  à  ce  résultat  par  une  démonstration  parallèle.  Nous  som- 
mes en  droit,  dès  à  présent,  de  poser  ce  qui  suit  : 

Tout  prix  formé  sur  un  marché  par  l'effet  de  la  libre  concur- 
rence laisse,  des  deux  côtés,  une  «  marge  de  plus-avantagés^.  » 
C'est-à-dire  que,  s' étant  formé  sous  l'influence  directe  unique- 
ment des  acheteurs  et  des  vendeurs  auxquels  il  ne  laisse  qu'un  mi- 
nimum d'avantage,  le  prix,  quel  qu'il  soit,  fait  un  avantage 
extra  tant  aux  vendeurs  qui  auraient  été  prêts  à  vendre  moins 
cher,  qu'aux  acheteurs  qui  auraient  consenti  à  acheter  plus  cher. 

Voilà  une  vérité  que  je  ne  suis  nullement  le  premier  à  constater. 
Les  économistes  qui,  en  Autriche  surtout,  se  sont  voués  à  l'ana- 
lyse du  prix  depuis  une  quinzaine  d'années,  ont  eu  soin  d'y  ap- 
peler l'attention.  Elle  ne  saurait  avoir  échappé  à  M.  Walras;  mais 
il  ne  semble  pas  se  rendre  compte  de  l'extrême  importance  qu'elle 
présente,  envisagée  au  point  de  vue  de  la  distribution  du  revenu 

'  Le  mot  n'a  jamais  été  imprimé  que  je  sache  ;  je  m'en  sers  dans  mes  cours 
depuis  quelques  années. 
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national  *,  Pour  moi,  elle  contient  le  point  de  départ  de  la  théorie 
du  revenu  des  entrepreneurs  et  de  celui  des  propriétaires  fonciers. 

Sur  le  marché  actuel,  quels  sont  les  offreurs  de  presque  toutes 
les  marchandises?  Ce  sont  des  entrepreneurs,  soit  qu'ils  aient 
produit  la  marchandise  en  nature  (agriculteurs,  fabricants,  etc.), 
soit  qu'ils  aient  simplement  produit  une  partie  de  sa  valeur  actuelle 
en  la  transportant  ou  en  la  gardant,  après  achat  préalable  (com- 
merçants). Use  trouve  aussi  des  entrepreneurs  produisant,  non  pas 
une  marchandise  dont  ils  seraient  propriétaires,  mais  un  service 
(par  exemple,  le  transport  par  mer  et  par  chemin  de  fer);  or, 
comme  le  prix  de  ces  services  se  forme  sous  l'influence  des  mêmes 
lois  générales  qui  déterminent  celui  des  marchandises ,  tout  ce  qui 
suit  est  applicable  aux  entrepreneurs  de  cette  catégorie.  Bref,  sur 
le  marché  de  quoi  que  ce  soit,  de  nos  jours,  toujours  ou  presque 
toujours,  Y  offreur,  c'est  un  entrepreneur. 

Quelles  sont  maintenant  les  circonstances  qui  déterminent,  pour 

*  Dans  le  sens  de  ce  qui  pre'cède,  les  e'valuations,  ou  pour  parler  comme 
M.  Walras,  les  «  rarete's  »  individuelles  les  plus  élevées  sont  celles  qui  forment 
le  prix  par  leur  conflit  dans  le  marché.  Pour  mieux  dire  :  le  prix  est  formé  par 
les  deux  échangeurs  pour  qui  la  marchandise  qu'ils  demandent  a  le  plus  de 
valeur  relativement  à  celles  qu'ils  offrent. 

Or,  M.  Walras  affirme  qu'il  en  est  autrement  (p.  125)  :  «  Si  l'on  voulait  avoir 
«  quelque  chose  qui  fût  la  rareté  de  la  marchandise  A  ou  de  la  marchandise 
«  B  »  (indépendamnent  des  évaluations  personnelles),  «  il  faudrait  prendre  la 
«  rareté  moyenne  qui  serait  la  moyenne  des  raretés  de  chacune  de  ces  mar- 
«  chandises  chez  chacun  des  échangeurs  après  l'échange ,  conception  qui 
«  n'aurait  rien  de  plus  extraordinaire  que  celle  des  tailles  moyennes  ou  des 
«  vies  moyennes  dans  un  pays  donné  et  qui  pourrait  avoir  son  utilité  dans 
«  certains  cas.  Ces  raretés  moyennes  seraient  elles-mêmes  proportionnelles  aux 
<i  valeurs  d'échange.  » 

Je  mets  en  italique  les  deux  dernières  lignes,  qui  me  semblent  contenir 
une  erreur  grave  et  qui  font  bien  voir  à  quel  point  M.  Walras  a  néghgé  de 
réfléchir  sur  le  côté  spécial  de  la  théorie  du  prix  dont  il  est  question  ci-haut. 

Non,  la  «  rareté  moyenne  »  n'a  aucune  utilité,  aucune  signification  écono- 
mique; c'est  une  pure  et  inutile  abstraction,  car  ce  qui  constitue  le  prix, 
ce  sont  les  «  raretés  maximum,  »  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  et  la  «  rareté 
moyenne  •>•>  ne  coïncidant  probablement  avec  la  rareté  individuelle  d'aucun 
des  échangeurs ,  ne  détermine  pas  même  l'avantage  personnel  à  retirer  de 
l'échange  par  aucun  d'eux. 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  «  raretés  moyennes,  »  ce  sont  les  «  raretés  maxi- 
mum »  qui  sont  proportionnelles  aux  valeurs  d'échange.  Les  «  raretés  moyen- 
nes »  ne  seraient  proportionnelles  à  quoi  que  ce  soit,  sinon  par  un  pur  ha- 
sard. 
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l'entrepreneur,  Y  échelle  d'évaluation  de  ce  qu'il  offre?  Ce  n'est 
point  la  «  rareté  »  (ou  mieux  :  la  valeur  d'usage)  que  son  produit 
ou  son  service  possède  pour  lui  individuellement;  car,  dans  pres- 
que tous  les  cas,  cette  valeur  ou  «  rareté  »  sera  nulle ,  l'entrepre- 
neur ayant  produit  infiniment  plus  qu'il  ne  lui  serait  possible  de 
consommer,  en  admettant  même  qu'il  existe  pour  lui  un  besoin 
personnel  de  son  propre  produit,  cas  qui  se  présente  quelquefois, 
qui  est  celui  du  boulanger,  du  tailleur,  etc.,  mais  qui  est  plutôt 
exceptionnel  dans  l'état  de  division  de  travail  auquel  notre  siècle 
est  parvenu.  Donc,  en  règle  générale,  le  produit  ne  possède, 
pour  l'entrepreneur  qui  l'a  produit,  qui  en  a  dirigé,  organisé  la 
production,  aucune  «  valeur  d'usage.  »  Et  pourtant,  cet  entrepre- 
neur n'est  nullement  disposé  à  céder  gratuitement  son  produit. 
Ce  qui,  pour  lui ,  remplace  la  vateur  d'usage  dans  la  formation  de 
r  «  échelle  d'évaluation,  »  c'est  \e,  prix  de  revient. 

C'est  le  prix  de  revient  qui  détermine  le  prix  auquel  chaque 
entrepreneur  pourrait  vendre  et  vendrait  à  la  rigueur.  Que  le 
prix  du  marché  descende  au-dessous  du  prix  de  revient  de  tel 
entrepreneur,  cet  entrepreneur  sera  forcé  de  renoncer  à  la  pro- 
duction, ce  qui  tendra,  ceteris  paribus ,  à  faire  remonter  le  prix 
du  marché.  Que  le  prix  du  marché  monte  bien  au-delà  du  prix  de 
revient  de  tel  entrepreneur,  cet  entrepreneur  réalisera  des  profits 
de  plus  en  plus  considérables,  ce  qui  l'engagera  à  augmenter  sa 
production,  son  chiffre  d'affaires;  augmentation  qui  tendra,  ceteris 
paribus,  à  faire  redescendre  le  prix  du  marché.  Voilà  le  trait 
d'union  entre  le  prix  du  marché  et  le  prix  de  revient;  trait  d'union 
dont  M.  Walras  donne  dans  son  livre  un  exposé  mathématique 
fort  complet  et  admirablement  lucide,  mais  en  omettant  de  signaler 
ce  fait  :  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  de  revient  général;  qu'il  n'y  a 
que  des  prix  de  revient  individuels ,  de  même  qu'il  n'y  a  que  des 
valeurs  d'usage  individuelles.  Fait  extrêmement  significatif,  et«qui 
contient  le  motif  pour  lequel  je  viens  de  parler  du  prix  de  revient 
de  tel  ou  tel  entrepreneur. 


II. 

Il  me  reste  à  établir  les  raisons   sur  lesquelles  cette  distinc- 
tion se  base;  les  raisons,  en  d'autres  mots,  pour  lesquelles  je  me 
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suis  cru  fondé  à  avancer  tout  à  l'heure  que,  dans  les  marchés  de 
la  réaUté,  chaque  vendeur,  aussi  bien  que  chaque  acheteur,  porte 
une  échelle  à  lui  personnelle  d'évaluation  de  son  produit.  Je  pour- 
rais renvoyer,  pour  l'exposé  en  question,  à  bien  des  auteurs, 
parmi  lesquels  je  cite  le  bel  ouvrage  de  M.  Mataja  «  der  Unter- 
neJimergewinn  »  (Vienne,  1884).  La  thèse  n'a  nullement  le  mérite 
de  la  nouveauté;  je  puis  donc  me  borner  à  indiquer  les  principales 
d'entre  les  raisons  qui  font  que,  si  N  entrepreneurs  produisent 
en  concurrence  libre  telle  marchandise  ou  tel  service,  il  y  aura 
probablement,  à  tout  moment  donné,  N,  ou  N,  moins  quelques 
prix  de  revient,  contre  un  seul  prix  de  marché  ou  prix  courant. 

D'abord,  tous  les  entrepreneurs  concurrents  n'ont  pas  la  même 
aptitude  aux  affaires.  Celui  qui  aura  le  plus  de  talents,  de  science, 
d'entregent,  d'énergie,  qui  saura  le  mieux  exploiter  à  son  profit 
chaque  circonstance  ou  donnée  favorable,  produira  à  moins  de 
frais,  par  unité  quantitative  du  produit,  que  ses  concurrents. 

Ensuite,  toutes  les  entreprises  n'ont  pas  la  môme  étendue.  Celui 
qui  travaillera  en  grand  pourra,  en  règle  générale,  produire  à 
meilleur  marché  que  celui  auquel  l'étroitesse  de  son  chiffre  (l'af- 
fairés et  de  son  capital  interdira  d'appliquer  de  suite  toute  inven- 
tion nouvelle  constituant  une  améhoration  de  la  production.  Le 
producteur  en  grand  pourra ,  de  plus ,  conclure  des  marchés  plus 
avantageux  de  matières  premières,  réduire  le  chiffre  proportionnel 
de  ses  frais  généraux,  etc. 

Enfin ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'entreprise  agricole ,  les 
différences  de  productivité  naturelle  et  de  situation  du  sol  consti- 
tuent une  cause  puissante  de  différences  de  prix  de  revient  du  pro- 
duit agricole.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  pour  le  moment;  j'y 
reviendrai  en  parlant  de  la  doctrine  du  fermage,  dont  c'est  ici,  si  je 
ne  me  trompe,  le  véritable  point  de  départ.  Voyons  les  consé- 
quences de  cette  diversité  des  prix  de  revient.  Si  chaque  entre- 
preneur a  son  prix  de  revient  à  lui  personnel,  il  doit  y  avoir,  entre 
le  prix  courant,  unique  à  tout  moment  donné,  et  les  différents  prix 
de  revient,  autant  d'écarts  différents  qu'il  y  aura  d'entrepreneurs. 
Chacun  de  ces  écarts  constitue  le  revenu  net  d'un  entrepreneur  ;  il 
y  a  donc,  entre  les  revenus  des  entrepreneurs,  des  différences 
quelquefois  énormes,  et  toujours  fort  appréciables.  Il  n'existe  point 
de  taux  de  revenu  net  pour  V  entrepreneur .  Il  existe,  pour  lui,  un 
taux  de  revenu  net  minimum,  comprenant  la  rétribution  de  son 
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travail  d'entrepreneur,  à  un  taux  approximativement  pareil  à  celui 
qui  détermine  la  rémunération  du  travail  similaire  salarié  ;  et  en  sus 
une  prime  raisonnable  contre  les  risques  de  l'entreprise,  risques 
que  l'entrepreneur  est  seul  à  supporter.  Ce  revenu  net  minimum 
fait,  en  quelque  sorte,  partie  des  frais  de  production,  du  prix  de 
revient.  En  effet,  que  par  suite  d'une  baisse  des  prix  sur  le  mar- 
ché, l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  courant  n'atteigne 
plus,  chez  un  certain  nombre  d'entrepreneurs,  ce  revenu  net 
minimum,  ces  entrepreneurs  seront  forcés  d'abandonner  le  mar- 
ché et  une  tendance  à  la  hausse  du  prix  courant  s'établira;  le 
résultat  serait  le  même  si  quelque  partie  des  véritables  frais  de 
production  le  prix  de  la  matière  première,  par  exemple,  s'était 
élevé.  Que  le  prix  courant  s'élève  de  façon  à  élargir,  pour  tous  les 
entrepreneurs,  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  courant, 
ils  auront  tous ,  pendant  une  certaine  période ,  un  revenu  net  dé- 
passant le  minimum  en  question;  mais  cette  situation  ne  peut 
durer,  le  gain  extra  momentanément  réalisé  par  la  «  branche  » 
tout  entière  provoquera  des  concurrences  nouvelles,  des  entre- 
preneurs nouveaux  entreront  en  lice,  la  production  ira  en  aug- 
mentant, ce  qui  établira  une  tendance  à  faire  redescendre  le  prix 
courant.  Notons  en  passant  que,  selon  toute  probabilité,  les  con- 
currents nouveaux  seront  moins  bien  situés  que  les  anciens  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  individuelles  qui  font  le  prix  de 
revient;  leur  prix  de  revient  sera  donc  probablement  plus  élevé 
et  le  prix  courant,  s'il  gravite  vers  son  ancien  niveau,  causera 
parmi  eux  des  désastres  économiques.  Ceci,  toutefois,  ne  saurait 
être  formulé  en  règle  générale. 

C'est  en  ce  sens  que  le  revenu  net  minimum,  des  entrepreneurs 
peut  être  assimilé  aux  frais  de  production  et  censé  en  faire  partie  ; 
il  est  en  corrélation  avec  le  prix  courant  du  produit.  Nous  n'a- 
vons plus  à  nous  occuper  ici  de  cette  corrélation;  l'objet  de  notre 
présent  examen,  c'est  le  revenu  extra  réalisé,  à  tout  moment 
donné,  par  tous  ceux  d'entre  les  entrepreneurs  chez  qui  les  frais 
de  production,  le  prix  de  revient,  restent  au-dessous  du  taux 
maximum  qui ,  pour  le  moment ,  se  trouve  en  corrélation  directe 
avec  le  prix  ^ . 

*  C'est  à  bon  escient  que  je  m'abstiens  de  dire  que  le  prix  de  revient  maxi- 
mum détermine  le  prix.  L'inverse  est  tout  aussi  vrai;  le  prix  courant  déter- 
mine le  niveau  jusqu'où  les  entrepreneurs  les  moins  favorisés  peuvent,  à  tout 
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Ce  revenu  extra  est  évidemment  une  chose  personnelle  à  celui 
qui  en  jouit.  Il  se  peut  qu'il  soit  le  même  pour  un  certain  nombre 
d'entrepreneurs  ;  mais  il  semble  plus  probable  qu'il  soit  différent 
pour  tous.  Il  se  peut  que  presque  tous  réalisent  un  profit  de  ce 
genre;  il  se  peut  aussi  que  la  majorité  des  entrepreneurs  soient  du 
nombre  de  ceux  qui,  opérant  au  prix  de  revient  maximum  possible 
pour  le  moment,  ne  réalisent  que  le  revenu  net  minimum.  Sur 
tout  ceci,  il  est  impossible  de  formuler  une  règle,  une  thèse  géné- 
rale. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  chaque  hausse  du  prix  cou- 
rant augmente  momentanément  le  revenu  extra  de  tous  ceux  qui 
en  obtenaient  un ,  et  augmente  leur  nombre.  La  <(  marge  des  ven- 
deurs plus  avantagés  »  (v.  p.  4)  s'élargit  en  d'autres  mots,  à 
chaque  hausse  du  prix  courant  et  à  chaque  baisse  générale  de  tous 
les  prix  de  revient;  elle  se  rétrécit  par  chaque  événement  inverse. 
Et  ce  qui  élargit  la  marge  en  question  augmente  en  même  temps  le 
profit  extra  de  chaque  entrepreneur  individuel. 

Ces  profits,  ces  revenus  nets  extra,  émanant  de  causes  simi- 
laires entr'elles  sans  qu'il  y  ait  pour  eux  quelque  chose  comme  un 
niveau  commun,  constituent  un  fait  économique  de  la  dernière 
importance ,  fait  qui ,  dès  que  l'on  a  commencé  à  se  rendre  compte 
de  son  existence  et  de  sa  portée ,  avait  besoin  d'un  nom  spécial  et 
technique  pour  le  désigner.  Aussi  ce  nom  existe-t-il  ;  il  en  existe 
même  plusieurs.  Von  Mangoldt\  qui,  le  premier,  a  formulé  la  théo- 
rie dont  on  retrouve  ci-dessus  les  traits  essentiels ,  a  donné  au  re- 
venu extra  de  certains  entrepreneurs  le  nom  de  Unternehmerrente 
[rente  d'entrepreneur),  à  distinguer  du  revenu  total  de  tous  les 
entrepreneurs.  Le  mot  me  semble  peu  heureux;  il  n'est  rien  dont 
on  ait  abusé  comme  de  ce  mot  de  rente.  Mieux  vaut,  à  mon  avis,  le 
mot  prime  d'entrepreneur  («  Ondernemerspremie  »)  par  lequel,  à 
l'exemple  de  M.  N.-G.  Pierson,  les  économistes  néerlandais  ont  pris 

moment  donné,  laisser  s'élever  leurs  prix  de  revient.  Il  y  a  corrélation  entre 
le  prix  de  revient  maximum  du  moment  et  le  prix  courant  de  la  même  époque  ; 
toute  autre  formule  est  inexacte ,  malgré  l'autorité  de  Ricardo  et  de  presque 
tous  les  classiques  anglais. 

'  «  Die  Lehrevon  Unternehmergewinn  »  (1835).  Bien  entendu,  V.  Mangoldt 
attribuait  l'existence  du  revenu  extra  de  certains  entrepreneurs  à  une  es- 
pèce de  monopole  naturel.  Il  avait  tort,  à  ce  qu'il  me  semble,  car  il  y  a 
entre  la  «  prime  d'entrepreneur  «  et  le  gain  du  monopoliste  des  différences 
principales  et  importantes.  C'est  V.  Mangoldt,  toutefois,  qui ,  le  premier,  a 
nettement  établi  la  théorie.  Voir  aussi  l'ouvrage  cité  de  M.  Mataja. 
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l'habitude,  depuis  quelques  années ,  de  désigner  la  notion  en  ques- 
tion. En  effet,  ce  revenu  extra  constitue  une  véritable  jorzme ;  une 
espèce  de  prix,  de  gros  lot  à  gagner,  auquel  chaque  entrepreneur 
aspire,  qu'il  peut  atteindre  et  même  augmenter  à  force  de  chance 
ou  d'habileté,  mais  que  beaucoup  n'atteignent  pas.  Je  me  permettrai 
de  me  servir,  dans  les  pages  suivantes,  de  ce  terme  àe  prime  d'en- 
trepreneur ;  ieTmQ  que  j'ai  lieu  de  croire  nouveau  en  langue  fran- 
çaise, mais  dont  le  sens  se  trouve,  à  ce  que  j'ose  espérer,  établi 
par  ce  qui  précède,  pour  ceux-là  môme  à  qui  la  théorie  en  question 
aurait  échappé  jusqu'ici. 

Avant  de  continuer,  relevons  une  objection.  Ce  n'est  que  depuis 
vingt-cinq  ans  qu'on  considère  ainsi  le  revenu  de  l'entrepreneur 
comme  une  chose  dont  il  est  impossible  d'établir  un  taux  général  ; 
beaucoup  d'économistes  de  grand  renom  n'ont  même  pas  encore 
accepté  cette  vue,  le  livre  de  M.  Walras  en  fait  preuve.  Beaucoup 
d'économistes,  en  effet,  se  trouvent  encore  sous  l'influence  de 
l'école  anglaise ,  laquelle,  avec  son  théorème  :  tJiere  can  be  only 
one  rate  of  profit  upon  capital,  a  fait  le  possible  pour  entraver  tout 
progrès  réel  en  ce  qui  concerne  l'étude  théorique  du  revenu  de 
l'entrepreneur.  Mais ,  d'autre  part ,  si  tant  d'illustres  penseurs  ont 
affirmé,  sans  contradiction,  pendant  un  demi-siècle  environ,  un 
adage  impliquant  la  négation  de  l'existence  d'une  prime  d'entre- 
preneur, il  est  permis  de  douter  de  cette  existence ,  et  de  ne  voir 
dans  la  théorie  ci-dessus  indiquée  qu'une  innovation  de  théoricien , 
une  fantasmagorie  de  cabinet  d'étude. 

J'avoue,  quant  à  moi,  que  c'est  plutôt  dans  cette  malencontreuse 
formule  «  there  can  be  only  one  rate  of  profit  upon  capital,  »  que 
je  crois  retrouver  l'influence  néfaste  de  l'emploi  trop  exclusif  de  la 
logique  en  économie  politique.  Les  grands  théoriciens  anglais  , 
Ricardo,  Cairnes,  StuartMill  (je  ne  parle  pas  d'Adam  Smith,  dont  le 
génie  n'a  guère  jeté  que  des  germes  de  vérités  à  découvrir  postérieu- 
rement par  d'autres)  les  grands  théoriciens  anglais  ont  fait  preuve 
d'aveuglement  devant  les  faits  en  établissant  ainsi,  comme  un 
dogme  fondamental  de  leur  science  \  l'unité  du  taux  des  profits 

*  Fondamental,  en  effet.  N'en  déduisent-ils  pas,  entre  autres,  leur  théorie 
du  fermage,  théorie  dont  la  conclusion,  admirablement  juste  et  bien  formulée, 
se  trouve  ainsi  assise  sur  une  base  en  contradiction  avec  les  faits ,  ce  qui  ne 
saurait  être  s'il  n'y  avait  eu  déviation  dans  le  raisonnement  (voir  plus  bas, 
p.  37  et  suiv.). 
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que  donne  l'emploi  du  capital.  Il  est  vrai  que,  comme  le  démontre 
fortbien^M.  Walras  (p.  364-5),  l'école  anglaise  a  poussé  l'aveugle- 
ment jusqu'à  ne  pas  distinguer  nettement  en  principe  entre  le  ca- 
pitaliste et  l'entrepreneur,  partant  entre  l'intérêt  et  le  profit,  d'où 
devait  résulter  forcément  un  véritable  désarroi  d'idées,  visible  à 
ce  fait  significatif,  que  la  langue  anglaise  ne  possède  pas  encore 
d'équivalent  pour  le  mot  entrepreneur  dans  son  sens  économique  \ 
—  Il  suffisait  pourtant  de  connaître  le  monde  des  affaires  et  de 
baser  sur  les  faits  qu'on  y  observe  une  généralisation  théorique 
exacte,  pour  reconnaître  que,  le  plus  souvent,  pas  deux  entrepre- 
neurs concurrents,  dans  une  même  branche,  n'ont  le  même  revenu 
net.  Personne  n'a  mieux  connu  le  monde  des  affaires  que  David 
Ricardo ,  pour  ne  nommer  que  celui-là  :  mais  personne ,  malheu- 
reusement, n'a  plus  abusé  de  l'abstraction,  au  point  de  parfois 
s'aveugler  devant  les  faits. 

En  effet ,  les  faits  prouvent  l'existence  de  la  prime  d'entrepre- 
neur. Il  est  vrai  que  le  revenu  des  entrepreneurs  s'enveloppe  vo- 
lontiers d'un  certain  mystère,  l'industriel,  le  cultivateur  étant,  en 
général,  peu  enchns  à  découvrir,  à  la  plus  grande  gloire  de  la 
science ,  les  secrets  de  leur  comptabilité  et  de  leur  gain  au  statisti- 
cien ou  à  l'économiste.  Mais  il  existe,  parmi  les  formes  modernes 
de  l'entreprise ,  un  élément  précieux  pour  la  statistique  du  revenu 
d'entrepreneur  :  je  veux  parler  de  la  société  anonyme,  dont  le  divi- 
dende est  presque  toujours  connu  d'un  pubhc  plus  ou  moins 
étendu.  Or,  le  dividende  représente,  à  ce  qu'il  me  semble.  Imprime 
d'entrepreneur,  à  cela  près  que,  pour  retrouver  cette  dernière 
toute  pure,  il  faudrait  défalquer  du  dividende  l'intérêt,  au  taux 
normal,  sur  le  capital  versé.  Qu'une  société  donne  10  p.  0/0  de 
dividende  et  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  de  3  p.  0/0;  la  société 
aura  réalisé,  au  profit  des  actionnaires ,  une  prime  d'entrepreneur 
de  7  p.  0/0  sur  le  capital  réel.  Que  le  dividende  soit  de  3  p.  0/0,  la 
prime  d'entrepreneur  sera  nulle  et  le  dividende  représentera  sim- 
plement l'intérêt  des  sommes  versées  par  les  actionnaires ,  intérêt 
qui  fait  partie  du  revenu  d'entrepreneur  minimum.  —  Or,  il  suffit 
de  parcourir  les  journaux  financiers  pour  se  convaincre  que ,  dans 

*  ((  Undertaker  »  veut  dire  entrepreneur  de  pompes  funèbres.  Les  auteurs 
récents,  anglais  et  américains,  qui  possèdent  la  notion  juste  de  l'entrepre- 
neur, emploient  soit  le  mot  français,  soit  des  termes  circonlocutifs. 
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une  même  branche  d'industrie,  les  diverses  sociétés  anonymes 
donnent  presque  toujours  des  dividendes  différents.  A  côté  de 
quelques-unes  peut-être  qui  ne  paient  pas  (c'est-à-dire  qui,  au 
point  de  vue  de  l'actionnaire ,  travaillent  en  perte ,  puisque  celui-ci 
ne  perçoit  pas  même  l'intérêt  de  son  fonds  versé),  on  en  trouvera 
qui ,  produisant  pour  le  même  marché  en  des  circonstances  un  peu 
plus  favorables,  donnent  un  dividende  constituant  le  minimum  du 
revenu  d'entrepreneur,  c'est-à-dire  un  dividende  qui,  tous  frais 
payés,  l'amortissement,  les  tantièmes  des  directeurs  et  employés 
prélevés ,  laisse  à  l'actionnaire  un  pour  cent  qui  représente  l'intérêt 
de  son  capital.  A  côté  de  ces  dernières  sociétés,  il  y  en  aura  d'au- 
tres dont  le  dividende  dépassera  ce  taux,  c'est-à-dire  qui  donnent 
une  prime  d'entrepreneur^  un  revenu  extra  résultant  de  ce  que , 
profitant  habilement  de  circonstances  exceptionnellement  favora- 
bles ,  la  direction  aura  su  réduire  le  prix  de  revient  en  deçà  de 
celui  des  concurrents. 

Un  éminent  économiste  néerlandais,  M.  N.  P.  Van  den  Berg, 
ex-gouverneur  de  la  Banque  de  Java ,  a  récemment  réussi  à  mener 
à  bonne  fin  une  enquête  privée  sur  les  conditions  de  la  fabrication 
du  sucre  à  Java.  Il  s'agissait  surtout  de  constater  le  prix  de  re- 
vient du  produit  par  joeco/,  et  les  relations  commerciales  de  M.  Van 
den  Berg  lui  ont  permis  de  relever  ce  prix  pour  un  certain  nombre 
d'entreprises.  Or,  il  s'est  trouvé  que,  selon  que  le  terrain  donnait 
une  canne  à  sucre  de  qualité  meilleure,  selon  que  les  usines 
étaient  mieux  aménagées,  l'outillage  plus  complet,  les  procédés 
chimiques  plus  parfaits ,  ce  prix  de  revient  était  fort  différent  pour 
les  différentes  entreprises,  les  écarts  allant  jusqu'à  50  p.  0/0. 
Aussi,  à  côté  d'un  certain  nombre  de  fabriques  dont  la  crise 
sucrière  de  l'année  1884  aurait  déterminé  la  ruine  sans  de  prompts 
secours,  en  trouve-t-on  d'autres  qui  ont  survécu  sans  trop  de 
peine,  en  donnant  seulement  des  profits  réduits  à  une  baisse  de 
prix  sans  exemple. 

Je  me  demande  comment  des  faits  pareils,  — car  il  est  difficile 
de  douter  que  les  choses  ne  se  passent  de  même  partout  et  tou- 
jours, —  ont  pu  échapper  à  plusieurs  générations  de  savants, 
assez  complètement  pour  leur  permettre  d'enseigner  qu'il  ne  peut 
y  avoir,  à  tout  moment  donné,  qu'un  seul  taux  de  profit  dit 
capital.  Que  l'on  ait  négligé  la  preuve  logique  du  contraire  quo 
fournit,  ainsi  que  j'ai  tâché  de  le  démontrer,  une  analyse  cora- 
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plète  des  circonstances  qui  déterminent  le  prix,  soit;  il  n'y  a  que 
relativement  peu  d'années  que  la  théorie  de  la  valeur  et  du  prix 
est  entrée,  sous  l'impulsion  des  Jevons,  des  Menger,  dans  la  voie 
qui  semble  être  la  bonne.  Mais  que  des  savants  pour  qui  souvent 
le  monde  des  affaires  n'avait  point  de  secrets,  aient  pu  s'aveugler, 
dans  l'entraînement  de  leurs  déductions,  au  point  de  ne  pas  voir 
que  le  prix  qui  enrichit  A  appauvrit  B  et  laisse  à  C  tout  juste  de 
quoi  joindre  les  deux  bouts ,  étant  donné  que  tous  les  trois  pro- 
duisent la  même  marchandise  ou  le  même  service  pour  le  même 
marché  :  voilà  bien  une  preuve  nouvelle  du  tort  qu'on  a  de  s'a- 
charner dans  le  raisonnement  déductif  alors  même  que  le  livre 
des  faits  se  trouve,  par  exception,  ouvert  devant  nous. 


III. 

Signalons  maintenant  quelques-uns  des  points  de  vue  pratiques 
qui  donnent  à  la  prime  d'entrepreneur  une  portée  immense  pour 
l'étude  et  l'explication  des  faits  économiques. 

D'où  viennent  les  grandes  fortunes?  Elles  viennent,  certes,  des 
sources  les  plus  diverses.  Il  y  en  a  qui  représentent  les  fruits 
accumulés  de  monopoles  naturels  ou  légaux  ;  d'autres  doivent 
peut-être  leur  origine  à  des  causes  moins  avouables  ;  quelques- 
unes  enfin  sont  peut-être  le  résultat  de  longues  et  patientes  épar- 
gnes. Mais  si  l'on  pouvait  remonter  à  l'origine  même  de  chaque 
fortune,  je  crois  que  dans  la  majorité  des  cas  l'on  aboutirait  à 
quelque  entrepreneur,  industriel  ou  commerçant  heureux,  actif, 
énergique,  ayant  su  exploitera  son  profit  des  chances  techniques 
extraordinaires  et  produire,  à  des  prix  de  revient  bien  inférieurs 
à  ceux  de  ses  concurrents ,  une  marchandise  ou  un  service  dont  la 
demande  était  susceptible  d'une  forte  extension,  ou  bien  qu'il  a 
perfectionnée  au  point  de  dérouter  la  concurrence.  Ce  serait,  en  un 
mot,  de  la  prime  d'entrepreneur  capitalisée  que  Ton  trouverait 
comme  base  de  la  plupart  de  ces  grandes  fortunes,  industrielles 
et  autres,  dans  lesquelles  les  sophistes  du  socialisme  ne  veulent 
voir  que  le  fruit  de  longues  extorsions  pratiquées  sur  des  ouvriers 
sans  défense,  tandis  qu'au  contraire  les  entreprises  de  ce  genre, 
heureuses  et  grandissant  rapidement,  tendent  plus  que  toute  autre 
chose  à  augmenter  la  demande  de  main-d'œuvre  et  sont,  en 
général ,  celles  qui  font  à  l'ouvrier  le  sort  le  meilleur. 
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En  effet ,  si  la  prime  d'entrepreneur,  une  fois  réalisée ,  enrichit 
toujours  directement  l'industriel ,  le  commerçant  qui  a  su  l'obtenir, 
elle  ne  saurait  jamais  s'acquérir  aux  dépens  de  l'ouvrier;  elle  ne 
saurait,  au  contraire,  s'agrandir  sans  qu'il  en  résulte  pour  ce 
dernier  une  tendance  à  augmentation  de  revenu.  La  prime  d'en- 
trepreneur s'acquiert  en  réduisant  le  prix  de  revient;  mais  le 
salaire  ne  saurait  être  la  partie  du  prix  de  revient  sur  lequel 
porte  cette  réduction;  toute  extension  de  l'entreprise,  toute  amé- 
lioration des  procédés  qui  aboutit  à  de  la  prime  d'entrepreneur 
doit,  au  contraire,  entraîner  tôt  ou  tard  un  surcroît  de  demande 
de  main-d'œuvre.  L'entrepreneur  qui  tenterait  de  réduire  son 
prix  de  revient  en  lésinant  sur  les  salaires  n'aboutirait  qu'à  voir 
son  personnel  le  quitter  pour  ses  concurrents;  c'est  sur  l'emploi 
des  forces  de  la  nature  qu'il  doit  s'appliquer  à  économiser;  c'est 
«  l'agent  naturel  »  (qui,  sous  telle  forme  ou  telle  autre,  opère 
dans  chaque  entreprise)  qu'il  doit  savoir  astreindre  à  un  travail 
plus  intense  et  plus  utile.  Les  grands  innovateurs  de  l'industrie, 
les  Watt,  les  Bessemer,  les  Krupp,  ont  gagné  ou  fait  gagner  à 
d'autres  des  fortunes  immenses,  primes  d'entrepreneurs  accumu- 
lées ;  mais  ils  ont  répandu  ou  fait  répandre  par  d'autres ,  sur  les 
classes  ouvrières ,  des  revenus  nouveaux  arrachés  à  la  nature  par 
leur  génie  et  leur  esprit  d'invention,  revenus  dont  le  chiffre  en 
milliards  dépasse  certes  le  nombre  des  millions  restés  aux  mains 
des  entrepreneurs  eux-mêmes.  Non,  l'entrepreneur  n'est  point  cet 
ogre  inerte  qu'en  font  les  doctrinaires  du  socialisme ,  monstre  que 
l'on  se  plaît  à  dire  condamné ,  par  la  force  d'une  organisation  so- 
ciale vicieuse,  à  ne  s'enrichir  qu'aux  dépens  de  son  prochain;  c'est 
au  contraire  un  travailleur  comme  un  autre,  mais  un  travailleur 
aux  yeux  duquel,  à  côté  du  simple  salaire,  la  fortune  fait  miroiter 
cette  prime  d'entrepreneur,  accessible  si ,  à  force  d'efforts  et  aidé 
par  la  chance,  il  aura  réussi  à  créer  un  surplus  de  valeurs  que 
l'ouvrier  partagera  avec  lui,  sans  partager  ses  risques.  En  travail- 
lant pour  lui-même  il  travaille  pour  d'autres;  sciemment,  espé- 
rons-le, dans  la  plupart  des  cas;  inconsciemment  ou  malgré  lui, 
même  lorsqu'il  appartient  à  la  race  de  ceux  qui  n'ont  point  de  cœur 
pour  le  prochain. 

Considérons,  en  second  lieu,  la  prime  d'entrepreneur  dans  ses 
rapports  avec  l'impôt. 
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Je  n'ai  pas  à  m'étendre  ici  sur  les  principes  de  ce  qu'on  appelle 
«  la  science  des  finances*.  »  Qu'il  me  soit  permis  seulement  de 
rappeler  qu'il  y  a  des  impôts  dont  celui  qui  les  paie  entre  les  mains 
(lu  fisc  supporte  la  charge  sur  son  revenu  propre,  et  qu'il  y  en  a 
dont  il  rejette  la  charge  sur  d'autres.  Certains  impôts  sont  ce  qu'on 
appelle  en  langue  allemande  ((  ûberwàlzhar,  »  d'autres  ne  le  sont 
pas;  beaucoup  le  sont  ou  non,  selon  les  circonstances.  Ceci  ren- 
ferme ce  qui  s'appelle  en  français,  par  un  terme  assez  vague,  «  les 
questions  d'incidence.  » 

.  A  moins  d'être  de  la  classe  de  ces  mesures  financières  violentes 
qu'on  employait  autrefois  pour  satisfaire  aux  volontés  des  des- 
potes et  qu'on  pourrait  à  la  rigueur  employer  aujourd'hui  dans 
des  cas  de  détresse  extrême ,  tout  impôt  se  paie  sur  le  revenu  du 
contribuable;  il  n'entame  point  sa.  fortune^.  Or  tout  revenu,  n'im- 
porte sa  nature ,  constitue  la  rétribution  d'un  service  que  l'on  rend , 
soit  de  sa  personne,  soit  par  ses  biens.  Supposez  un  richissime 
avare,  un  Harpagon  amassant  l'or,  craignant  tout  placement,  ne 
travaillant  point  ;  il  aura  peut-être  une  «  fortune  >»  immense ,  mais 
il  mourra  de  faim  faute  de  revenu,  parce  qu'il  refusera  de  servir 
de  sa  personne  ou  de  faire  servir  les  biens  qu'il  accumule.  -■- 
Maintenant,  l'on  peut  taxer  le  revenu  de  deux  façons.  L'on  peut 
viser  le  revenu  net  en  son  entier,  sans  distinction  de  source  et  lui 
demander  tel  tantième  annuel;  c'est  le  Système  de  l'impôt  dit  gé- 
néral sur  le  revenu ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

*  Je  dois  m'excuser  de  me  servir  de  ce  terme  que  j'emprunte  à  un  langage 
peu  scientifique.  Il  n'y  a  pas,  à  mes  yeux,  de  science  des  finances.  Ce  qu'on 
appelle  ainsi,  c'est  l'ensemble  d'études  et  de  recherches  auxquelles  donne 
lieu  l'application  des  vérités  de  l'économie  politique  pure ,  surtout  des  théories 
afférentes  à  la  distribution  du  revenu  national,  à  cette  partie  dudit  revenu 
que  l'Etat ,  la  commune  ,  etc.,  la  Zwangsgemeinwirtschaft  prélèvent  pour  des 
fins  d'utilité  commune.  En  impôt,  la  majorité  des  questions  les  plus  urgentes 
de  la  politique  pratique  sont  de  pures  questions  de  valeur  ou  de  constitution 
de  prix. 

*  Pourquoi  la  langue  française  n'a-t-elle  point  de  mot  pour  ce  qui  s'appelle 
Vermof/en  en  allemand,  Vermogien  en  néerlandais,  c'est-à-dire  pour  le  poMuoir 
économique  (traduction  littérale),  ou  la  totalité  de  la  puissance  d'achat  d'un 
individu?  Le  mot  fortune  ne  rend  pas  bien  la  notion;  le  capital  n'est  souvent 
qu'une  partie  du  «  vermogen;  »  le  mot  richesse  a  plusieurs  sens  qui  ne  cor- 
respondent pas  du  tout  à  la  notion  en  question.  Il  reste  beaucoup  à  faire  avant 
que  l'économie  politique  se  soit  créé  une  langue  spéciale  comprenant  des  mots 
pour  toutes  les  notions  avec  lesquelles  elle  opère. 
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L'on  peut  aussi  taxer  chaque  partie  du  revenu  soit  brut  ou  net,  en 
visant  le  service  dont  il  émane;  Ton  peut  taxer,  par  exemple,  le 
revenu  du  travail,  des  valeurs  mobilières,  le  revenu  foncier,  ou 
telle  autre  branche  de  revenu;  c'est  ce  qui  s'appelle  en  allemand 
Ertragssteûe)'  et  ce  qui  pourrait ,  ce  me  semble ,  s'appeler  en  fran- 
çais impôt  sur  le  rendement  de  tel  ou  tel  service.  Tout  impôt 
de  cette  nature  est  susceptible  d'être  rejeté  sur  d'autres  (((  iiber- 
wâlzt  »)  par  celui  qui  le  paie.  Je  fabrique  de  l'alcool;  le  fisc  me 
fait  payer  le  droit  d'accise  ;  il  est  bien  entendu  de  toutes  parts  que 
je  me  ferai  rembourser  par  le  consommateur,  et  que  ce  n'est  pas 
mon  revenu  à  moi  qui  sera  diminué  par  cet  impôt.  Je  possède 
une  fabrique  et  je  la  fais  valoir;  le  fisc  me  demande  telle  somme 
à  titre  de  droit  de  patente,  de  «  Gewerbesteûer  »  ou  de  quelque 
nom  qu'on  applique  à  la  chose  ;  c'est  un  impôt  que  je  paie  à  l'oc- 
casion des  services  que  je  rends  aux  consommateurs  ou  autres 
acheteurs  de  mon  produit;  serai-je  à  même  de  me  faire  rembourser 
par  eux?  Ici  la  réponse  n'est  pas  certaine;  tout  dépend  de  l'état 
du  marché.  Si  celui-ci  est  ferme  ou  en  hausse,  il  me  sera  facile  de 
retrouver  dans  le  prix  de  mon  produit  l'impôt  par  moi  déboursé  ; 
9uis-je  victime  d'une  demande  baissante  ou  de  quelque  autre  parmi 
les  causes  qui  font  fléchir  le  prix,  l'impôt  restera  à  ma  charge. 
La  plupart  des  impôts  dits  directs,  c'est  le  cas  de  l'avouer,  sont 
à  charge  tantôt  de  l'un  tantôt  d'un  autre;  le  législateur  avait  en  tête 
une  théorie  quelconque  sur  l'incidence,  il  croyait  savoir  de  qui 
son  impôt  allait  entamer  le  revenu,  mais  le  plus  souvent  il  n'en 
sait  rien  et  n'en  peut  rien  savoir,  et  sa  victime  sera  un  tel  au- 
jourd'hui, tel  autre  demain,  selon  que  les  prix  se  constitueront. 

Il  est  toutefois  des  cas  où  l'on  sait  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
A  part  même  les  droits  de  douane  et  d'accise  (dont  du  reste  l'inci- 
dence sur  le  consommateur  n'est  pas  absolument  certaine  pour 
tous  les  cas  concevables),  il  est  des  impôts  qui  ne  sauraient  jamais 
peser  sur  un  autre  que  sur  celui  qui  les  paie.  Tel  est  l'impôt  foncier, 
en  tant  qu'il  prend  la  forme  d'un  tantième  des  fermages  ;  on  verra 
tantôt  pourquoi.  Tel  serait  aussi  l'impôt  sur  la  prime  d'entrepre- 
neur, si  l'on  pouvait  réussir  à  établir  sous  cette  forme  un  impôt 
sur  le  revenu  d'affaires;  ce  à  quoi  l'on  a  plus  ou  moins  réussi  en 
certains  pays.  Voyons  pourquoi  la  «  prime  d'entrepreneur  »  est 
dans  ce  cas  vis-à-vis  du  fisc;  pourquoi,  une  fois  taxée,  elle  serait 
sans  défense  et  ne  pourrait  rejeter  son  fardeau  sur  d'autres. 
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Supposons  connues  du  fisc  les  «  primes  »  réalisées  par  les  di- 
vers entrepreneurs.  Un  tel  jouit,  outre  l'intérêt  de  son  capital  et 
la  rémunération  de  son  travail,  de  dix  mille  francs  de  revenu  extra, 
tel  autre  de  cent  mille,  et  tous  ces  revenus  extra  sont  portés  sur 
un  cadastre  idéal  et  connus  du  percepteur.  Que  l'État  demande  à 
ces  revenus  un  impôt,  proportionnel  ou  progressif,  cela  ne  nous 
importe  ;  les  entrepreneurs  seront-ils  à  même  de  rejeter  cet  impôt 
sur  d'autres,  c'est-à-dire  de  le  retrouver,  soit  en  élevant  le  prix 
de  leurs  produits ,  soit  en  faisant  baisser  celui  de  leurs  matières 
premières  ou  de  leur  main-d'œuvre?  Non  évidemment;  car  ce 
n'est  pas  eux  qui  font  à  volonté  les  prix  en  question ,  c'est  l'état 
du  marché  qui  en  décide  ;  pour  eux ,  ils  les  subissent.  A  côté  des 
entrepreneurs  jouissant  d'une  prime  il  y  a  toujours  ceux  qui  n'en 
jouissent  pas.  Donc,  en  supposant  l'impôt  assis  de  manière  à  n'at- 
teindre que  la  prime  d'entrepreneur,  ces  derniers  seraient  exempts 
de  l'impôt,  et  si  les  imposés  tachaient,  même  en  connivant  en- 
tre eux ,  de  se  rembourser  en  haussant  leurs  prix ,  ils  trouveraient 
toujours  vis-à-vis  d'eux  des  concurrents  non  imposés  prêts  à  ven- 
dre aux  prix  anciens;  cette  concurrence  déjouerait  leurs  efforts  à 
la  hausse  et  les  contraindrait  à  subir  l'impôt,  à  le  payer  sur  leur 
revenu  net. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  revenu  minimum  de  l'entrepreneur  peut 
être  assimilé  aux  frais  de  production  du  produit.  Il  le  peut  aussi 
en  ce  sens  que  tout  impôt  frappant  ce  revenu  minimum,  doit  donner 
lieu,  soit  à  une  hausse  du  prix  qui  fait  retomber  l'impôt  sur  le 
consommateur  du  produit,  soit  à  la  ruine  d'un  certain  nombre 
d'entrepreneurs  ^  Un  impôt  nouvellement  introduit  atteignant  le 
revenu  minimum  produirait  ainsi  le  même  effet  qu'une  hausse  de 
prix  de  la  matière  première  ou  une  élévation  de  toute  autre  partie 
nécessaire  du  prix  de  revient.  Il  en  est  autrement  pour  la  <(  prime 
d'entrepreneur;  »  l'impôt  qui  réussirait  à  frapper  celle-là,  et  celle- 
là  seule,  resterait  nécessairement  à  charge  de  celui  qui  l'aurait 
payé  ;  il  serait  «  unûberwàlzbar.  » 

Et  j'en  conclus  que  ce  dernier  impôt  est  l'idéal  en  matière  d'im- 
pôt sur  le  revenu  industriel.  D'abord,  tout  impôt  direct  doit  viser 

'  A  moins  que  l'état  du  marché  du  travail  ou  du  crédit  ne  donne  lieu  à  une 
baisse  de  l'intérêt  ou  de  certains  salaires.  Ces  cas  ne  sont  point  à  considérer 
ici;  ils  sont  en  dehors  de  nos  suppositions. 

Revue  d'Economie.  —  Tome  IV.  3 
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à  cette  certitude  en  fait  d'incidence;  il  importe  avant  tout  que  le 
poids  de  l'impôt  ne  se  déplace  point ,  ainsi  qu'il  le  fait  le  plus  sou- 
vent dans  nos  systèmes  financiers  actuels,  imperceptiblement  et 
en  silence,  à  chaque  changement  du  rapport  entre  les  prix  des 
diverses  marchandises  et  des  divers  services.  Ensuite,  tout  impôt 
frappant  le  revenu ,  soit  en  totalité  soit  en  partie ,  devrait  viser  au 
but  que  réaliserait  l'impôt  idéal  dont  il  est  question  ici  :  exempter 
le  revenu  minirmim,  frapper  les  revenus  plus  élevés.  J'ajoute 
qu'en  fait  d'élasticité  cet  impôt  ne  laisserait  rien  à  désirer  ;  son  ren- 
dement s'élèverait  et  s'abaisserait  avec  le  total  des  «  primes  d'en- 
trepreneur »  réalisées  dans  l'année,  c'est-à-dire  précisément  avec 
le  plus  ou  moins  de  revenus  tirés  des  diverses  branches  d'entre- 
prise. 

Maintenant ,  pareil  impôt  est-il  réahsable  ?  Non  évidemment,  en 
tant  qu'on  ne  connaît  ni  ne  connaîtra  jamais  les  revenus  nets  de 
tous  les  entrepreneurs.  Mais  il  est  possible,  d'une  part,  de  s'en 
rapprocher;  et,  d'autre  part,  d'éviter  certaines  erreurs  financières 
résultant  de  ce  que  l'on  méconnaît  les  écarts  entre  les  revenus  des 
entrepreneurs,  et  la  portée  économique  de  ces  écarts. 

La  société  anonyme  envahit  de  plus  en  plus  toutes  les  branches 
d'entreprises;  or,  dans  la  société  anonyme,  ainsi  que  je  viens  de 
le  démontrer,  la  prime  d'entrepreneur  devient  visible.  Que  l'on 
taxe  ces  sociétés  d'après  leur  dividende  de  l'année  évolue;  on  sera 
sûr  d'atteindre  la  véritable  prime  d'entrepreneur,  c'est-à-dire  le 
revenu  extra  de  certains  actionnaires,  et  de  ne  pas  toucher  au 
revenu  minimum  dont  la  société  anonyme,  de  même  que  tout  en- 
trepreneur individuel,  a  besoin  pour  exister  et  pour  continuer  à 
produire.  L'on  sera  sûr  par  là  même  d'étabhr  un  impôt  sur  le 
revenu,  fort  partiel  à  la  vérité ,  mais  parfaitemeiit  équitable ,  d'in- 
cidence sûre,  et  de  plus,  facilement  recouvrable.  Équitable,  bien 
entendu,  à  condition  que  les  dividendes  soient  exemptés  de  tout 
impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiUères  coexistant  avec  l'impôt 
en  question  * . 

Pour  les  entreprises  qui  ne  sont  point  des  sociétés  anonymes ,  il 
faudrait  tâcher  de  se  rapprocher  le  plus  possible  du  principe  ci-des- 


'  La  loi  néerlandaise  taxe  les  dividendes  à  2  p.  0/0.  Principe  excellent, 
pourvu  qu'il  y  eût  concordance  entre  cet  impôt  spécial  et  les  autres  parties 
de  l'impôt  sur  les  patentes,  destiné  à  atteindre  le  revenu  des  entrepreneurs. 
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SUS  indiqué  :  distinguer  entre  les  entreprises  à  revenu  minimum 
et  les  autres.  L'on  trouve  dans  la  plupart  des  législations  finan- 
cières des  traces  de  tentatives  dirigées  de  ce  côté;  mais  je  ne  con- 
nais aucun  cas  où  le  législateur  se  soit  pleinement  rendu  compte 
de  la  situation  des  revenus  qu'il  était  appelé  à  taxer,  et  de  leurs 
rapports  entr'eux.  Ce  qu'il  convient  d'éviter  rigoureusement,  c'est 
de  taxer  sur  une  même  base  toutes  les  entreprises  livrant  un  même 
produit  ou  un  même  service;  car  il  est  très-rare,  sinon  impossible, 
qu'elles  obtiennent  toutes  le  même  profit  proportionnel ,  et  ce  se- 
rait donc  commettre  une  injustice  presque  certaine  que  de  les 
taxer  selon  une  proportion  uniforme ,  soit  du  capital  engagé ,  soit 
du  nombre  des  ouvriers  ou  des  machines ,  ou  de  tout  autre  indice 
du  chiffre  d'affaires.  En  thèse  générale,  il  me  semble  que  les  indi- 
ces de  ce  genre  sont,  pour  l'impôt  sur  le  revenu  industriel,  uae  base 
fort  trompeuse.  Une  fabrique  ayant  longtemps  réalisé  une  prime 
d'entreprise  considérable  peut  la  perdre  et  même  travailler  à  perte 
pendant  un  certain  temps,  sans  que  l'on  soit  à  même  de  réduire 
soit  le  capital,  le  personnel  ou  le  matériel. 


IV. 

J'arrive  à  la  théorie  de  la  valeur  affermahle  des  terres,  ou  de  la 
((rente  du  sol,  »  si  l'on  préfère  continuer  à  user  d'un  terme  fort 
propre  à  provoquer  des  malentendus,  terme  qui  d'ailleurs  a  pris 
son  origine  dans  l'ignorance  des  traducteurs  qui  ont  voulu  voir  de 
la  rente  dans  le  mot  anglais  «  rent.  » 

A  quel  prix  telle  terre  peut-elle  s'affermer,  à  un  moment  donné? 
Le  fermage  réel  sera  peut-être  un  autre,  soit  que  le  bail  date  de 
longtemps,  soit  que  des  considérations  personnelles  aient  influencé 
les  termes  du  contrat  entre  propriétaire  et  fermier.  Mais,  si  l'on 
avait  à  louer  telle  terre  en  ce  moment  et  qu'on  fût  disposé  à  la 
louer  le  plus  cher  possible,  disons  aux  enchères  publiques,  quel 
fermage  serait-elle  à  même  de  rapporter?  C'est  ce  prix  qui  repré- 
sente ce  que  je  me  permets  d'appeler  sa  valeur  affermahle. 

Chacun  connaît  la  réponse  que  les  théoriciens  anglais,  depuis 
Ricardo,  donnent  à  cette  question,  et  la  démonstration  par  laquelle 
ils  appuient  leur  théorème'.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  j'arrive 

'  Voir  l'intéressante  critique  de  M.Walras  {Éléments  d'écon.  polit.,  leçon 31^). 
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aux  mêmes  conclusions  (d'ailleurs  confirmées  par  les  faits  depuis 
que  l'on  observe  les  faits)  par  un  raisonnement  différent  et  qui  me 
semble  être  mieux  un  harmonie  avec  la  véritable  théorie  du  revenu 
des  capitaux  et  des  entreprises.  Ce  raisonnement  est  tout  indiqué 
par  ce  qui  précède. 

Plusieurs  causes  peuvent  faire  réaliser  une  «  prime  d'entrepre- 
neur »  par  l'agriculteur.  Tout  comme  un  autre  entrepreneur  quel- 
conque ,  il  peut  devoir  à  son  talent,  à  son  énergie,  à  des  débouchés 
ou  des  procédés  spéciaux  qu'il  exploite  avec  bonheur,  un  écart 
exceptionnellement  considérable  entre  son  prix  de  revient  et  le 
prix  de  son  produit  rendu  au  marché;  ces  écarts  constituent,  chez 
l'agriculteur,  comme  chez  tout  autre  entrepreneur,  un  bénéfice 
dont  il  profite  jusqu'à  ce  que  les  améliorations  techniques,  les  pro- 
cédés spéciaux  qui  l'ont  fait  naître  soient  devenus  communs  à  tous. 
A  côté  de  ces  causes ,  il  y  en  a  une  autre ,  la  plus  importante  parmi 
celles  qui  font  varier,  de  cultivateur  à  cultivateur,  le  prix  de  re- 
vient du  blé  {ou  de  tout  autre  produit)  par  hectolitre  en  vente  au 
marché;  se  sont  les  deux  causes  dont  parlent  Ricardo  et  les  siens, 
les  différences  de  fertilité  et  de  situation  du  sol.  Tel  sol  produit  par 
hectare,  à  cultivation  pareille,  30  p.  0/0  plus  d'hectolitres  que  tel 
autre  :  c'est-à-dire  que  les  frais  de  production  par  hectohtre  y  sont 
moindres  d'un  tiers  à  peu  près.  Telle  ferme,  éloignée  du  marché, 
doit  majorer  de  10  p.  0/0  de  frais  de  transport  le  prix  de  revient 
de  son  blé  par  hectolitre  ;  c'est-à-dire  que  telle  autre ,  se  trouvant  à 
proximité  immédiate  du  marché ,  produit  l'hectolitre ,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  à  un  dixième  environ  de  moins. 

Les  avantages  de  cette  nature  ne  sont  pas,  comme  la  prime  d'en- 
trepreneur dans  les  autres  branches  de  production,  individuels,  va- 
riables et  adhérents  à  la  personne  de  l'entrepreneur;  ils  'Sioni per- 
manents et  adhérents  (si  j'ose  m'expliquer  ainsi)  à  la  glèbe.  Tout 
fermier  sait  d'avance  qu'il  en  jouira  en  louant  le  terrain  qui  les 
possède.  C'est  pourquoi  —  je  peux  répéter  ici  les  paroles  de  Ri- 
cardo lui-même  —  il  sera  prêt  à  payer  2S  p.  0/0  plus  cher  le  bail 
d'une  terre  qui  livre  l'hectohtre  sur  le  marché  à  25  p.  0/0  moins 
de  frais,  puisque,  pour  lui,  le  résultat  financier  sera  le  même  dans 
les  deux  cas.  D'où  concurrence  pour  exploiter  les  terres  meilleures 
ou  mieux  situées,  dans  les  limites  de  leur  plus-value  nette;  con- 
currence qui  établit,  pour  ces  terres,  une  valeur  affermable,  en 
ce  sens  que  le  montant  de  la  plus-value  nette  pourra  être  exigé 
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comme  fermage  par  le  propriétaire;  il  trouvera  preneur  à  ce  prix, 
s'il  est  résolu  à  louer  au  plus  offrant.  S'il  loue  à  moins ,  cela  n'af- 
fecte en  rien  la  valeur  aff'ermable  de  la  terre.  S'il  a  loué  à  moins 
et  à  long  terme,  la  valeur  affermable  augmentant  entre  temps, 
tant  mieux  pour  le  fermier,  qui  profitera  de  l'écart  entre  le  prix  du 
bail  et  la  valeur  affermable.  Si  le  prix  du  bail  vient  à  dépasser  la 
valeur  affermable  (celle-ci  étant  venue  à  baisser  pendant  la  durée 
du  bail)^  le  propriétaire  se  verra,  dans  la  plupart  des  cas,  forcé  de 
consentir  à  une  réduction  du  prix  du  bail,  que  le  fermier  ne  pour- 
rait plus  payer  sans  se  ruiner. 

En  résumé,  la  valeur  affermable  est  déterminée,  selon  moi,  par 
la  différence,  non  pas  entre  le  rendement  brut  de  la  terre  en  ques- 
tion et  celui  des  sols  les  moins  fertiles  cultivables  (étant  donnés  les 
prix  et  les  conditions  de  la  culture),  mais  entre  le  revenu  net 
moyen  que  promet  la  terre  en  question  (étant  donnés  ces  mêmes 
prix  et  conditions)  et  le  revenu  net  qui  forme  y  pour  le  moment  ^ 
le  minimum,  du  revenu  de.'^  enirepreneun^  de  toutes  les  branches  du 
travail  humain. 

Ce  n'est  là,  me  dira-t-on,  qu'une  autre  manière  de  dire  la  même 
chose.  La  remarque  est  juste,  et  je  m'empresse  de  la  confirmer 
en  démontrant  qu'en  fait  de  conclusions  pratiques ,  mon  raisonne- 
ment aboutit  à  celles-là  même  qui  ont  rendu  justement  célèbre, 
malgré  sa  fausse  déduction,  la  «  Theory  of  Rent  »  de  Ricardo  et 
de  ses  disciples. 

«  Le  fermage  ne  fait  point  partie  des  frais  de  production ,  et  ses 
«  variations  n'affectent  point  le  prix  des  produits  agricoles  ;  ce  sont 
c<  ces  prix,  au  contraire,  qui  déterminent  les  fermages.  Corn  is  not 
«  high  because  a  rent  is  paid,  but  a  rent  is  paid  because  corn  is 
«  high.  »  Voilà,  en  résumé ,  la  conclusion  pratique  de  la  théorie  de 
Ricardo  ;  conclusion  qui  a  dissipé  bien  des  brouillards  en  économie 
politique ,  et  qui  aurait  suffi  pour  faire  rendre  à  celui  qui  l'a  for- 
mulée pour  tous  les  temps,  les  honneurs  que  l'on  doit  à  un  grand 
économiste.  Eh  bien,  la  théorie  que  je  viens  de  développer  conduit 
tout  droit  à  cette  même  conclusion.  J'ai  démontré  (pp.  27  et  suiv.) 
que  Imprime  d'entrepreneur  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  être  as- 
similée aux  frais  de  production ,  qu'elle  est  déterminée  (en  partie) 
par  les  prix  du  produit,  mais  qu'elle  ne  saurait  jamais  influencer 
ceux-ci.  Or,  la  valeur  affermable  des  terres  n'est,  à  mes  yeux, 
qu'une  portion  de  prime  d'entrepreneur  assurée  au  fermier,  dérivée 
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des  qualités  du  sol,  et  qui,  par  conséquent,  retourne  au  proprié- 
taire. Ce  que  je  pose  pour  la  prime  d'entrepreneur  en  général,  est 
vrai  pour  la  valeur  affermable  en  particulier  ;  celle-ci  ne  fait  jamais 
partie  des  frais  de  production ,  elle  ne  détermine  pas  les  prix ,  elle 
est  déterminée  par  eux.  En  d'autres  termes  :  Cofm  is  not  high  be- 
cause  (etc.,  etc.). 

Je  me  permets  de  signaler  en  passant  une  autre  conséquence  de 
la  théorie  en  question  :  savoir,  que  l'impôt  foncier,  en  tant  qu'il  se 
perçoit  sous  la  forme  d'un  tantième  des  fermages  ou  même  d'une 
somme  fixe  à  percevoir  sur  les  fermages ,  ne  saurait  jamais  être 
partie  constituante  du  prix  des  céréales.  Que  l'on  surélève  l'impôt 
foncier  ou  qu'on  le  diminue,  cela  ne  pourra  jamais  affecter  les 
prix,  et  il  y  a  un  vice  radical  dans  le  raisonnement  qui  assimile 
l'impôt  foncier  à  un  droit  d'accise  sur  les  céréales ,  en  ce  qui  re- 
garde son  action  sur  les  prix  de  ceux-ci.  Raisonnement  rendu 
célèbre  par  M.  le  chancelier  de  l'Empire  allemand,  qui  s'en  servait, 
dans  sa  lettre  du  15  décembre  1878,  pour  réclamer  des  droits 
d'importation  sur  les  grains.  Le  protectionnisme  a  de  ces  vices  ori- 
ginaires. 

Je  prévois  une  objection.  Si  votre  doctrine,  me  dira-t-on,  ne 
conduit  qu'à  une  affirmation  de  ce  que  Ricardo  avait  affirmé  et  ce 
qu'ont  répété  tant  d'autres,  pourquoi  l'émettre?  Pourquoi  répéter, 
fût-ce  sous  une  autre  forme,  ce  qui  a  été  si  bien  dit,  ce  qui  est 
devenu  depuis  longtemps  un  dogme  classique? 

C'est  que,  précisément,  la  théorie  de  Ricardo,  toute  vraie  qu'elle 
soit  au  fond,  ne  me  semble  pas  être  (j'hésite  à  l'avouer)  une  chose 
bien  dite.  Elle  a  été  dite,  au  contraire  (ainsi  que  du  reste  la  théorie 
de  la  valeur  développée  par  le  même  auteur)  de  façon  à  embrouiller 
la  forte  majorité  des  auditeurs.  La  preuve,  c'est  la  foule  de  criti- 
ques élevées  contre  Ricardo  et  qui  ne  proviennent  que  d'autant  de 
malentendus. 

Ainsi,  le  fatras  de  suppositions,  j'allais  dire  le  roman  économique 
dont  Ricardo  a  eu  soin  d'envelopper  son  théorème ,  a  dérouté  bien 
des  personnes.  «  The  most  fertile  and  most  favourably  sitiiated 
land  will  be  first  cultivated ;  »  l'on  mettra  ensuite  en  culture  les 
terrains  de  moindre  qualité ,  et  dès  qu'on  aura  pu  le  faire ,  les  pre- 
miers terrains  auront  une  valeur  affermable;  chacun  sait  que  voilà 
une  partie,  en  apparence  intégrante,  du  célèbre  chapitre  2  des 
«  Principles  of  Political  Economij.  »  L'on  a  objecté  que,  dans 
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beaucoup  de  cas ,  ce  ne  sont  point  du  tout  les  meilleurs  terrains 
qu'une  colonie  nouvelle  défriche  les  premiers;  et  Ton  a  cru  pouvoir 
en  conclure  que,  l'hypothèse  de  Ricardo  étant  en  contradiction  avec 
les  faits,  son  raisonnement  devait  être  faux.  C'est,  j'en  conviens, 
que  l'on  a  pris  la  forme  pour  le  fond  ;  mais  à  quoi  bon  adopter  cette 
forme?  La  théorie  des  fermages  ne  perd  rien  de  sa  valeur  ni  de 
son  actualité  dans  le  cas  où  les  terres  les  meilleures  seraient  défri- 
chées, soit  après  d'autres,  soit  même  point  du  tout;  la  critique  dont 
je  viens  de  parler  est  donc  puérile.  Mais  la  faute  n'en  est-elle  pas. 
du  moins  en  bonne  partie,  à  l'auteur  critiqué,  qui  a  grevé  son  rai- 
sonnement d'une  hypothèse  absolument  inutile  et  très  propre  à 
soulever  des  malentendus? 

J'ai  une  objection  bien  plus  fondamentale  contre  la  deuxième 
partie  de  la  théorie  de  Ricardo,  celle  qui  sert  directement  à  dé- 
duire cette  théorie  du  faux  principe  <(  there  can  de  only  one  rate 
of  profit  upoii  capital.  » 

L'on  se  rappelle  le  passage  en  question.  Après  avoir  démontré 
qu'une  valeur  affermable  surgit  dès  que  des  terres  de  qualité 
différente  ont  été  défrichées ,  et  que  la  valeur  affermable  de  chaque 
terre  dépend  de  l'écart  entre  son  rapport  et  celui  de  la  plus  mau- 
vaise terre  cultivée,  le  grand  penseur  continue  ainsi  (je  traduis 
mot  à  mot)  : 

((  Il  arrive  souvent  que,  alors  que  les  terres  de  qualité  infé- 
«  rieure  ne  peuvent  point  encore  être  défrichées  avec  avantage, 
«  l'on  puisse  faire  un  profit  en  apphquant  de  nouveaux  capitaux 
«  aux  terres  déjà  cultivées.  Ainsi  l'on  constatera  peut-être  qu'en 
((  doublant  le  capital  employé  dans  une  terre,  le  produit  ne  seni 
«  point  doublé,  mais  augmenté  dans  une  proportion  inférieure, 
«  soit  de  85  quarters.  le  rendement  antérieur  ayant  été  de  100; 
«  tandis  que  l'on  n'obtiendrait  point  85  quarters  nouveaux  en 
«  employant  le  même  capital  à  défricher  une  terre  nouvelle  et 
«  inférieure. 

«  Dans  ce  cas,  le  capital  sera  employé  à  cultiver  avec,  plus 
«  d'intensité  des  terres  anciennes ,  et  il  créera  une  valeur  affer- 
mi mable  («  a  rent  »)  comme  dans  le  cas  précédent;  car  la  mileur 
((  affermable  est  toujours  la  différence  entre  le  produit  obtenu 
«  en  employant  deux  quantités  égales  de  capital  et  de  travail. 
«  Si  en  employant  un  capital  de  1,000  livres  sterling  un  fermier 
«  obtient  une  récolte  de  100  quarters  de  froment,  et  qu'en  ajou- 
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«  tant  1,000  livres  de  capital  il  augmente  sa  récolte  de  85  quar- 
«  ters,  son  propriétaire  aurait  le  pouvoir,  aussitôt  le  bail  terminé, 
«  de  lui  faire  payer  IS  quarters ,  ou  Téquivalent  de  15  quarters, 
«  comme  augmentation  de  fermage;  car  il  ne  peut  y  avoir  deux 
«  taux  de  profit  à  obtenir  par  l'emploi  d'une  même  somme  de 
((  capital.  Si  le  fermier  se  contente,  pour  ses  1,000  livres  de 
«  capital  employés  en  second  lieu,  d'un  rendement  diminué  de  15 
<(  livres,  c'est  qu'il  n'existe  pas  pour  ces  1,000  livres  d'emploi 
«  plus  profitable;  ce  rendement  constituerait  le  taux  commun  du 
«  'profit,  et  si  le  premier  fermier  refusait,  il  s'en  trouverait  d'autres 
«prêts  à  donner  au  propriétaire,  comme  fermage,  tout  ce  qui 
«  dépasserait  l'équivalent  de  85  quarters  par  1,000  livres  de  ca- 
«  pital  employé  sur  sa  terre.  » 

11  m'a  toujours  paru  qu'ici  l'hypothèse  qui ,  dans  le  premier  cas 
établi  par  Ricardo,  pouvait  à  la  rigueur  être  conforme  à  la  vérité, 
est  radicalement  et  nécessairement  fausse. 

Pour  que  le  fermier  consente  à  mettrg  dans  son  exploitation, 
à  fonds  perdu '^^  1,000  livres  de  capital,  sachant  qu'il  n'en  retirera 
qu'un  produit  de  85  boisseaux,  tandis  que  sa  dernière  mise  de 
fonds  de  1,000  livres  lui  en  a  rapporté  100,  il  faut  que  les  85 
boisseaux  aient  la  valeur  qu'avaient  autrefois  les  100;  il  faut,  en 
d'autres  mots,  que  le  prix  du  produit  agricole  se  soit  élevé. 

(Ceci,  bien  entendu,  à  moins  que  le  taux  de  l'intérêt  n'ait 
baissé.  S'il  avait  baissé,  le  fermier  pourrait  appliquer  1,000  livres 
pour  un  produit,  en  argent,  moindre  que  celui  de  ses  1,000  livres 
antérieures,  car  la  deuxième  mise  de  fonds  lui  coûterait  moins  cher 
que  la  première.  Je  dégage  cette  influence  qui  fausserait  mon 
raisonnement  et  je  pose  en  hypothèse  que  le  taux  de  l'intérêt 
reste  invariable.) 

Or,  si  le  prix  du  produit  agricole  s'est  élevé,  le  taux  général 
des  valeurs  affermables  se  sera  élevé  en  proportion.  C'est  Ricardo 

^  L'on  verra,  en  y  réfléchissant,  qu'il  ne  saurait  s'agir  dans  tout  ceci  que 
d'emploi  de  capitaux  à  fonds  perdu,  incorporés  dans  la  terre  (engrais,  etc.). 
S'il  s'agissait  de  capitaux  susceptibles  d'être  retirés  et  employés  ailleurs  aus- 
sitôt le  bail  terminé  (machines,  etc.),  la  question  serait,  pour  le  fermier,  unique- 
ment une  q^uestion  d'intérêt  sur  le  capital.  Il  augmenterait  son  capital  d'ex- 
ploitation lorsque  le  taux  de  l'intérêt  serait  bas,  il  s'en  abstiendrait  lorsqu'il 
serait  élevé,  le  tout  sans  que,  soit  le  prix  des  produits,  soit  la  valeur  affer- 
mable  de  la  terre,  fussent  pour  rien  dans  les  motifs  de  sa  décision. 
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qui  nous  l'a  démontré  :  ce  sont  les  prix  qui  déterminent  le  taux 
des  fermages.  «  Corn  is  not  high  because  a  rent  is  paid ,  but  a 
rent  ù  paid  because  corn  is  high.  »  Que  les  prix  s'élèvent,  toutes 
les  valeurs  fermables  s'élèvent  pari  pansu  et  l'exploitation  agricole 
s'étend  ou  devient  plus  intensive.  Boisguillebert  l'avait  du  reste 
dit  bien  avant  Ricardo.  «  C'est  le  prix  qui  ensemence  les  terres.  » 
L'un  et  l'autre  n'auraient  rien  dit  que  les  faits  nous  auraient  dé- 
montré la  vérité  de  cette  corrélation  entre  les  prix  et  les  fermages, 
dans  laquelle,  toujours  et  sans  exception,  les  fluctuations  du  prix 
sont  la  cause,  tandis  que  celles  des  fermages  et  de  l'extension  ou 
l'intensité  de  l'agriculture  sont  V effet. 

Or  donc,  pour  que  l'on  exploite  plus  intensivement  les  sols  déjà 
défrichés,  pour  que  les  deuxièmes  1,000  livres  de  capital  agricole 
dont  nous  parle  Ricardo  succèdent  aux  premières ,  il  faut  que  la 
valeur  affemiable,  la  «  rente  »  ait  déjà  haussé.  L'application  des 
capitaux  ultérieurs  à  l'agriculture  ne  sera  pas  la  cause  d'une  élé- 
vation des  valeurs  fermables,  ainsi  que  Ricardo  semble  le  dire  ; 
elle  en  sera  la  conséquence. 

Le  grand  penseur  me  semble  n'avoir  pas  évité,  en  cette  circons- 
tance, la  faute  commune  à  tous  ceux  qui  raisonnent,  faute  qui 
émane  de  l'éternelle  faiblesse  de  l'entendement  humain,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins,  lorsqu'on  la  commet,  subversive  pour  le  rai- 
sonnement qu'elle  affecte  :  celle  de  prendre  l'effet  pour  la  cause , 
et  vice  versa. 

Avec  sa  grande  perspicacité  et  ses  hautes  capacités  de  logicien, 
Ricardo  n'aurait  point  donné  dans  cette  méprise  s'il  n'avait  basé 
sa  déduction  sur  cette  donnée  fausse  :  qu'il  n'y  a  qu'un  taux  de 
profit  pour  les  capitaux,  à  temps  donné  et  sur  marché  donné. 

S'il  avait  vu  qu'à  côté  du  profit  minimum  que  tout  entrepreneur 
doit  tirer  de  son  capital  pour  pouvoir  continuer  son  entreprise ,  il 
existe  des  primes  d'entrepreneur  réalisées  par  certains  entrepre- 
neurs, à  des  taux  inégaux  et  dépendant  d'une  foule  de  circons- 
tances, il  aurait  trouvé  là,  pour  sa  théorie  du  fermage, 'un  point 
de  départ  d'où  la  déduction  eût  été  aisée.  La  théorie  aurait  pu 
éviter  les  détours,  les  ambiguïtés,  les  fausses  hypothèses,  tout 
l'attirail  enfin  qui  a  eu  pour  conséquence  de  la  faire  mal  com- 
prendre et  de  la  discréditer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  dernière  preuve  à  l'appui  de 
ce  que  j'ose  avancer. 
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11  a  été  émis  contre  la  théorie  des  fermages  établie  par  Ricardo, 
une  objection  par  raisonnement  ex  ahsurdo,  objection  dont  ses 
défenseurs  n'ont  pu,  que  je  sache,  venir  à  bout. 

Supposez,  a-t-on  dit,  un  pays  où  toutes  les  terres  soient  abso- 
lument égales  quant  à  leurs  quaUtés  productrices,  et  où,  par  suite 
d'une  disposition  spéciale  des  différents  marchés  et  débouchés, 
elles  le  seraient  aussi  par  égard  à  leur  situation;  supposons,  ce 
qui  serait  fort  naturel  dans  ces  circonstances ,  qu'elles  soient  toutes 
cultivées.  Dans  un  pays  pareil,  ni  l'inégalité  productrice  des  ter- 
rains eux-mêmes ,  ni  môme  l'inégaUté  proportionnelle  des  capitaux 
engagés  à  fonds  perdu  (c'est-à-dire  de  l'intensité  de  l'exploitation), 
ne  sauraient  faire  surgir  des  valeurs  affermahles ;  car,  toutes  les 
terres  promettant  le  même  rendement  net,  il  est  évident  que  les 
procédés  d'exploitation,  s'ils  absorbaient  plus  de  capitaux  en  deve- 
nant plus  intensifs,  le  deviendraient  j9«n/>«.y5z<  pour  tous  les  ter- 
rains exploitables.  Donc,  en  un  pareil  pays ,  les  deux  uniques  causes 
dont  Ricardo  dérive  la  «  rent  » ,  la  valeur  affermable  des  terres , 
feraient  défaut  ;  ou ,  pour  mieux  dire ,  il  n'y  aurait  point  de  place 
pour  l'unique  cause  qu'il  assigne  à  cette  valeur,  c'est-à-dire ,  pour 
les  différences  de  rendement  net  entre  divers  capitaux  affectés 
à  r agriculture.  Par  conséquent,  aucune  terre,  en  pareil  pays, 
ne  pourrait  avoir  de  valeur  affermable.  L'agriculture  pourrait  s'in- 
tensiver  à  l'infini,  mais  il  ne  serait  jamais  possible  de  trouver  un 
bail  pour  aucune  terre.  Quod  absurdwn. 

A  quoi  l'on  a  répondu,  en  défense  de  la  théorie  de  Ricardo, 
que  le  cas  ne  saurait  se  produire  :  casus  non  dabilis.  Cela  est 
vrai,  mais  ce  n'est  point  là  une  réponse.  Une  théorie  abstraite, 
absolument  déductive,  comme  celle  de  Ricardo,  doit  être  à  môme 
de  tenir  tête  à  toute  objection  également  déductive;  la  thèse  elle- 
même  ne  tenant  aucun  compte  de  la  réahté,  l'objection  a  le  droit 
de  la  négliger  également.  La  réponse  est  donc  vaine.  Pourtant, 
je  n'en  connais  pas  d'autre  faite,  et  je  n'en  vois  pas  d'autre  à 
faire,  tant  que  l'on  se  bornera  à  déduire,  comme  le  fait  Ricardo, 
la  valeur  affermable  des  terres  des  différences  de  productivité 
des  différents  capitaux  agricoles ,  et  que  l'on  se  basera  sur  cette 
fausse  prémisse  :  there  can  be  only  one  rate  of  profit  upon 
capital. 

Que  l'on  envisage ,  au  contraire ,  la  valeur  affermable  des  terres 
comme  une  forme  de  la. prime  d'entrepreneur,  et  l'on  aura  réponse 
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à  Targument  que  je  viens  de  citer;  la  difficulté  sera  même  résolue 
sans  aucune  peine. 

Dans  le  pays  supposé  par  l'hypothèse,  il  n'y  aura  point,  en 
effet,  de  valeur  affermable  pour  les  terres,  tant  que  la  population 
aura  peu  de  densité  et  que  le  prix  des  produits  agricoles  suffira 
tout  juste  pour  assurer  aux  entrepreneurs  d'agriculture  le  revenu 
minimum  commun  à  tous  les  autres  entrepreneurs. 

Mais  que  la  population  augmente ,  ou  que  par  une  autre  cause 
quelconque  le  prix  des  produits  agricoles  vienne  à  s'élever;  les 
entrepreneurs  d'agriculture  détenteurs  des  terres  réaliseront,  tous 
à  la  fois  et  tous  en  mesure  égale,  une  «  prime  d'entrepreneur  » 
un  revenu  extra ,  dépassant  celui  que  l'on  réalisera  dans  d'autres 
branches  de  production.  Dès  lors,  des  entrepreneurs  dans  ces 
autres  branches ,  des  commerçants ,  des  industriels ,  qui ,  par  suite 
de  leur  infériorité  individuelle  à  leurs  collègues ,  ne  réussissaient 
point  à  se  créer  un  revenu  extra,  trouveront  avantage  à  transférer 
à  l'agriculture  leurs  capitaux  et  leur  travail  ;  ils  se  feront  concur- 
rence pour  obtenir  l'emploi  des  terres  nécessaires,  et  ils  seront 
prêts  à  payer  aux  détenteurs  de  celles-ci ,  sous  forme  de  fermage , 
la  totalité  (ou  du  moins  la  presque  totalité)  de  la  prime  d'entre- 
preneur que,  sous  le  régime  des  prix  augmentés,  l'agriculture 
promet  à  quiconque  l'exerce.  En  d'autres  mots,  la  valeur  affer- 
mable des  terres  sera  née ,  en  des  circonstances  où,  selon  Ricardo, 
elle  ne  pouvait  naître. 

A.  Beaujon, 
Amsterdam. 


ETUDE  SUR  LES  RAPPORTS  EXISTANT  ENTRE  LES 
PRIX  EN  GROS  ET  EN  DÉTAIL. 


En  présentant  ici,  pour  satisfaire  à  un  désir  qui  m'en  a  été 
exprimé,  les  principaux  résultats  d'une  étude  que  j'ai  publiée  il  y 
a  peu  de  temps  *  sur  les  rapports  existant  entre  les  prix  en  gros  et 
en  détail,  je  ne  compte  pas  la  répéter  :  mais  renvoyant  le  lecteur 

*  Da.s  Verhàltniss  (1er  Gross-  und  Kleinhandelspreise.  léna,  1889. 
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pour  les  détails ,  tous  les  chiffres  et  preuves ,  à  cette  source  et  aux 
travaux  qui  s'y  trouvent  indiqués,  je  me  propose  de  donner  ici 
quelques  aperçus  généraux  touchant  certains  facteurs  qui  sont  en 
jeu  dans  la  formation  des  prix. 

Qu'il  me  soit  permis  de  poser  en  premier  lieu  la  règle  que  la 
formation  des  prix  dans  le  commerce  en  gros  est  tout  autre  que 
dans  le  commerce  de  détail.  —  Certaines  différences  dans  la  fluc- 
tuation des  prix  en  gros  et  en  détail  nous  amènent  forcément  à 
cette  conclusion.  Ces  différences,  les  voici  : 

Sans  exposer  tous  les  caractères  des  prix  dans  le  commerce 
en  gros,  on  peut  dire  qu'ils  sont  soumis  à  de  continuelles  fluctua- 
tions et  paraissent  immédiatement  affectés  par  les  changements 
survenus  soit  dans  les  frais  de  production,  soit  dans  ceux  de  trans- 
port. Les  prix  du  détail  ont,  par  contre  :  1°  un  caractère  particur 
lier  de  stabilité;  2"  s'ils  subissent  des  variations,  elles  ont  souvent 
lieu  indépendamment  du  principal  élément  des  frais  de  revient 
c'est-à-dire  du  prix  du  gros;  3"  ils  sont  en  grande  partie  déter- 
minés par  l'habitude  et  souvent  encore  par  la  grandeur  de  l'unité 
monétaire,  ce  qui  n'est,  à  ce  que  chacun  sait,  nullement  le  cas  pour 
les  prix  en  gros.  —  Il  en  résulte  que  :  4°  on  ne  saurait  parler  à' un 
prix  général  de  détail  pour  telle  ou  telle  marchandise.  Un  prix  à  peu 
près  général,  tel  que  ceux  des  grands  marchés,  qui  représenterait 
le  prix  de  l'objet  en  question,  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  pour  le 
commerce  en  détail,  pas  même  s'il  ne  s'agissait  que  des  détaillants 
de  la  même  ville.  Les  prix  varient  d'une  ville  à  l'autre;  la  marge 
du  gain  varie  même  par  rapport  à  telle  ou  telle  marchandise  chez 
le  même  détaillant  suivant  des  circonstances  fortuites  et  acciden- 
telles'. 

Voilà  des  différences  qui  distinguent  les  deux  groupes  dont 
nous  parlons.  Un  simple  fait  de  morphologie  économique  ou  sociale 
nous  paraît  les  expliquer. 

Dans  le  commerce  en  gros ,  il  n'y  a  que  des  marchands  luttant 
entre  eux,  tandis  que,  dans  le  commerce  en  détail,  le  prix  se  fixe 

*  Tantôt  elle  est  influencée  en  plus  ou  en  moins  par  le  fait  que  les  prix 
d'achat  (du  gros)  subissent  un  changement  sans  affecter  les  prix  de  vente  (du 
détail),  ou  que  le  fait  contraire  se  produit;  tantôt  c'est  la  concurrence  d'un 
nouveau  vendeur  qui  se  fait  sentir  et  abaisse  les  prix  de  vente;  une  autre  fois, 
c'est  un  urgent  besoin  d'argent  de  la  part  du  marchand,  ou  son  désir  de 
forcer  la  vente  de  tel  ou  tel  objet,  etc. 
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entre  des  marchands  et  le  public,  simple  profane  en  fait  du  com- 
merce. Entre  hommes  dont  le  commerce  est  la  vocation,  la  valeur 
d'une  unité  de  l'article  en  question  est  vite  jugée  d'après  l'impor- 
tance économique  que  le  besoin  présumé  et  les  quantités  suppo- 
sées disponibles  lui  font  attribuer,  experts  comme  ils  le  sont  tous 
deux,  vendeurs  et  acheteurs,  en  fait  d'évaluations.  La  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  règne  seule  et  il  n'y  a  que  les  velléités  de  spécu- 
lation des  vendeurs  ou  des  acheteurs  d'une  part,  ainsi  que  la  con- 
currence de  ceux  qui  sont  forcés  de  vendre  à  vil  prix  de  l'autre, 
qui  interviennent  pour  modifier  ces  rapports  dits  naturels  et  déter- 
miner les  prix. 

Les  marchands  en  détail  ayant,  par  contre,  afîaire  au  public 
non  commerçant,  n'ont  qu'à  se  régler  sur  la  concurrence  qu'ils  se 
font  mutuellement.  Et  cette  concurrence  est,  à  ce  que  l'on  sait,  loin 
d'être  aussi  dangereuse  que  celle  des  marchés  en  gros,  qui  peut 
faire  subir  subitement  de  très  grandes  pertes.  Les  vendeurs  n'ont 
pas  d'intérêt  à  se  faire  une  aussi  vive  concurrence  que  les  com- 
merçants en  gros,  vu  que  les  rabais  volontaires  ne  se  paient 
que  rarement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  dans  le  commerce 
en  détail,  par  rapport  aux  acheteurs,  du  self-intere.st  éclairé  au- 
quel A.  Smith  attribue  un  si  grand  rôle.  En  revanche,  il  est  difficile 
aux  détaillants  de  hausser  les  prix ,  car  il  est  désavantageux  pour 
tout  vendeur  d'offrir  à  ses  clients  un  motif  d'aller  s'enquérir  des 
prix  de  ses  concurrents.  L'habitude^  a  donc  une  grande  influence 
sur  le  montant  des  prix.  Néanmoins,  il  serait  erroné  de  croire 
qu'ils  dépendent  exclusivement  de  la  tradition,  et  tout  aussi  er- 
roné de  prétendre  que  le  principe  de  la  concurrence  n'agit  que 
faiblement  dans  toutes  les  branches  du  commerce  en  détail  et  dans 
tous  les  lieux.  Les  chemins  de  fer  et  les  postes,  la  facilité  des  com- 
munications modernes,  en  un  mot,  ont  causé,  de  même  que  dans 
la  fabrication,  une  crise  dans  la  vente  des  marchandises;  elle  a 
bouleversé  l'organisation  du  commerce  et  a  détruit  le  monopole 
local  du  détaillant,  qui  a  fait  dire  encore  à  J.  Stuart  Mill  que  dans 
le  commerce  de  détail ,  la  concurrence ,  si  toutefois  elle  avait  lieu, 
n'abaissait  pas  les  prix,  mais  qu'elle  ne  faisait  que  diviser  les 


'  Le  principe  français  du  prix  fixe  qui,  du  reste,  même  en  France,  n'est 
pratiqué  que  dans  les  grands  magasins ,  n'est  pas  accepte'  partout  dans  le 
commerce  en  détail  en  Allemagne. 
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gains.  Le  bon  marché  des  grands  magasins  de  détail  et  le  système 
des  annonces  et  prix-courants  répandus  en  masse,  des  commandes 
et  envois  postaux  restreignent  à  la  fois  le  profit  et  le  nombre  des 
chalands  des  petits.  Mais  une  concurrence  plus  ardente  encore 
que  celle  du  grand  capital  vient  du  manque  de  capital  de  cer- 
tains commerçants.  Ces  gâte-métiers  qui  n'ont  rien  à  risquer  et  ne 
mettent  dans  le  commerce  que  leurs  facultés  intellectuelles  et  leur 
finesse,  font  une  concurrence  sans  merci  à  ceux  dont  le  capital, 
effectivement  investi  dans  l'ameublement,  l'installation  de  la  bou- 
tique et  l'approvisionnement  des  marchandises,  requiert  un  profit 
assuré  et  fixe,  La  concurrence  acjit  donc  dans  le  commerce  en 
détail,  et  ce  n'est  que  dans  les  endroits  très  éloignés  des  centres 
de  la  vie  civilisée  et  commerciale  que  l'on  peut  encore  parler  au- 
jourd'hui d'un  monopole  local  des  détaillants.  Partout  ailleurs, 
sauf  les  marchands  de  spécialités,  ils  ont  perdu  leur  monopole 
local,  et  c'est  par  les  soins  qu'ils  mettent  à  satisfaire  les  goûts 
particuhers  de  leur  public,  les  innovations  qu'ils  mettent  à  la 
mode  et  les  commodités  qu'ils  offrent,  en  un  mot  par  la  qualité 
de  leurs  articles ,  qu'ils  tâchent  de  s'assurer  une  clientèle  assurée 
et  fixe  pareille  à  celle  que  les  chemins  de  fer  leur  ont  enlevée. 

Mais  quelque  désir  que  le  détaillant  ait  d'augmenter  son  débit 
et  de  s'assurer  sa  clientèle,  il  ne  baissera  pas  volontiers  ses  prix. 
Il  ne  suivra  qu'à  son  corps  défendant  la  baisse  des  prix  en  gros  ; 
il  a  pour  règle  de  conduite  l'instinct  de  ne  pas  gâter  son  commerce 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  il  est  rare  qu'une  ré- 
duction de  bénéfice  se  compense  par  une  augmentation  de  débit  ! 
De  quelle  manière  les  détaillants  se  font-ils  donc  réciproquement 
concurrence?  . 

D'une  manière  tout  à  fait  particuUère.  En  baissant  les  prix  sur 
certaines  marchandises ,  dites  «  d'appât  » ,  d'un  usage  général  et 
qui  se  vendent  en  très  grande  quantité.  Un  épicier  sacrifie  son 
profit  sur  le  sucre  \  un  autre  sur  la  farine,  un  troisième  sur  le 
charbon,  toujours  pour  amorcer  surtout  les  bonnes  ménagères, 
en  tâchant  de  prendre  leur  revanche  sur  les  autres  marchandises. 

En  général,  celles  d'une  consommation  générale  qui,  par  con- 

1  II  est  de  règle,  en  France,  pour  l'épicerie  de  détail,  que  le  sucre  qui  cons- 
titue le  débit  le  plus  considérable  de  ce  commerce,  est  toujours  vendu  sans 
aucun  bénéfice  et  quelquefois  à  perle. 
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séquent,  se  vendent  en  masse,  n'offrent  que  très  peu  de  bénéfice 
au  détaillant.  Et  ce  fait  général  et  indubitable  a  des  causes  pro- 
fondes. 

1°  D'abord  le  commerce  de  détail  de  ces  articles,  tels  que  le 
charbon,  la  farine,  le  sucre,  n'exige  presque  point  de  connais- 
sances commerciales  et,  tout  en  promettant  par  la  vente  conti- 
nuelle de  ces  articles  un  gain  prompt ,  n'exige  souvent  que  peu  ou 
presque  point  de  capital.  Cette  facilité  du  commerce  fait,  en  pre- 
mier lieu,  augmenter  le  nombre  des  concurrents  dans  certaines 
branches  et  baisser,  par  conséquent,  prix  et  bénéfice*.  2°  Le  fait 
que  les  prix  en  gros  de  ces  marchandises  sont  connus  et  cotés  en 
partie  journellement  dans  les  feuilles  publiques  augmente,  en  tout 
cas ,  la  promptitude  de  l'adaptation  des  prix  de  détail  à  ceux  d'en 
gros ,  et  donne  au  public  le  moyen  de  vérifier  les  prix  et  d'exiger 
le  meilleur  marché.  Et  les  marchands  peuvent  se  contenter  d'un 
moindre  gain  sur  les  articles  de  première  nécessité  parce  que  leur 
rapide  écoulement  les  compense  en  partie  de  ce  sacrifice. 

Mais  si,  comme  le  fait  en  est  suffisamment  avéré,  pour  cette 
catégorie  de  marchandises  le  bénéfice  est  faible,  le  marchand 
prend  sa  revanche  sur  d'autres  objets,  moins  nécessaires,  à  l'égard 
desquels,  vu  leur  lent  écoulement,  le  chaland  ne  se  met  pas  en 
quête  d'une  source  meifieur  marché  et  dont  il  connaît  moins  le  lieu 
d'origine.  Pour  ces  objets,  la  concurrence  est  moins  développée 
et  la  marge  de  bénéfice  plus  élevée.  Elle  est  disproportionnelle , 
comme  elle  l'était  dans  le  sens  contraire  pour  les  marchandises 
d'une  consommation  générale  et  d'un  grand  écoulement.  Pour  ces 

*  Les  législations  qui  mettent  des  difficultés  à  l'exercice  d'yn  commerce  en 
l'astreignant  à  la  condition  d'un  apprentissage,  ne  diminuent  pas  seulement 
la  concurrence  en  limitant  le  nombre  des  concurrents,  mais  aussi  par  le  fait 
qu'elles  font  dépendre,  en  rendant  l'apprentissage  obligatoire,  l'établissement 
comme  patron  de  la  possession  d'un  capital  qui  devra  être  dépensé  pour  son 
éducation  et  qui  doit  un  jour  porter  des  intérêts.  11  n'y  a  que  les  individus 
qui  n'ont  rien  à  risquer,  d'une  part,  et  le  grand  capital  sûr  de  se  retrouver,  de 
l'autre,  qui  gâtent  intentionnellement  les  prix.  Le  commerçant  moyen  fait  ses 
efforts  pour  les  maintenir,  et  je  crois  que  les  ordonnances  des  siècles  passés 
qui  prescrivaient,  pour  toute  entreprise,  un  fonds  de  commerce,  limitaient  de 
deux  manières  la  concurrence;  d'abord  en  écartant  nombre  de  personnes  qui 
auraient  pris  part  à  la  lutte,  ensuite  en  n'admettant  comme  commerçants  que 
des  individus  qui  avaient  un  intérêt  à  être  prudents  et  à  tâcher  de  conserver 
leur  capital. 
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dernières,  la  concurrence  était  acharnée,  car,  comme  nous  l'a- 
vons dit  :  —  1°  leur  vente  offre  la  possibilité  d'attirer  des  cha- 
lands qui  s'habitueront  au  magasin  pour  tous  leurs  achats,  — 
2°  la  concurrence  est  augmentée,  en  général,  par  rapport  à  ces 
branches  du  commerce  par  la  facilité  du  débit  qui  transforme 
rapidement  ces  marchandises  de  première  nécessité  en  argent 
comptant. 

Ces  mobiles  font  défaut  à  l'égard  des  marchandises  sur  les- 
quelles les  détaillants  prennent  leur  revanche. 

Le  commerce  du  papier  offre  à  Vienne  un  excellent  exemple  de 
la  variabilité  des  bénéfices  suivant  les  articles.  Sur  les  enveloppes 
dites  de  chanvre,  d'un  papier  extrêmement  léger  et  bon  marché, 
et  dont  la  vente  est  très  considérable,  il  ne  s'élève  qu'à  15  p.  0/0 
environ,  —  tandis  que  les  enveloppes  d'une  meilleure  qualité 
donnent  30  p.  0/0  et  les  spécialités  jusqu'à  60  p.  0/0  *. 

Les  spécialités  et  les  objets  de  luxe  sont  en  général  les  articles 
qui  donnent  apparemment  le  plus  de  bénéfice.  Ces  objets  étant 
d'un  écoulement  incertain  leur  prix  de  revient  l'est  aussi  en  fin  de 
compte  ;  comme  ils  s'adressent  à  un  goût  particulier,  et  souvent  aux 
gens  riches ,  leur  écoulement  est  lent  et  dépend  de  la  fantaisie  du 
marché,  et,  s'ils  agissent  parleur  nouveauté,  ils  sont  aussi  sujets  au 
caprice  de  la  mode.  Avec  une  marge  plus  modérée  le  fabricant  ne 
pourrait,  vu  les  frais  d'investiture  de  capital  que  leur  production 
requiert,  se  récupérer  de  leurs  frais ,  de  sorte  que  le  rkque  qui  se 
rattache  à  leur  vente  le  force  d'en  augmenter  le  prix  avee  une 
marge  de  bénéfice  hors  de  proportion  avec  celle  que  les  autres 
articles  lui  offrent.  Vient  ensuite  le  marchand,  qui,  en  qualité  de 
revendeur,  doit  aussi  se  couvrir  du  risque  de  l'écoulement  incertain 
de  ses  approvisionnements,  qu'il  est  tenu  d'acheter  au  comp- 
tant ,  le  commerce  de  commission  —  tel  qu'il  existe  en  Allemagne 
pour  des  livres ,  —  n'existant  généralement  pas  entre  détaillants  et 
marchands  en  gros. 


Si  le  gain  est  variable  selon  le  genre  des  marchandises  du  détail- 
lant et  si  nous  avons  néanmoins  pu ,  à  ce  que  l'on  a  vu ,  constater 

*  En  France ,  dans  le  commerce  d'épicerie ,  les  «  conserves,  »  c'est-à-dire 
les  boîtes  où  sont  renfermées  des  légumes,  poissons,  gibiers,  viandes  con- 
servées, sont  vendues  avec  de  très  gros  bénéfices. 


EXISTANT  ENTRE  LES  PRIX  EN  GROS  ET  EN  DETAIL.  49 

une  règle  à  cet  égard,  il  en  existe  une  aussi  par  rapport  aux  rela- 
tion qui  se  font  sentir  entre  les  fluctuations  des  prix  en  gros  et 
celles  de  ceux  en  détail.  Il  existe  entre  la  baisse  ou  hausse  des 
prix  en  gros  et  celle  de  ceux  en  détail  une  harmonie  à  un  certain 
degré.  D'abord  la  baisse  en  gros  affecte,  si  elle  est  considérable  ou 
durable,  les  prix  dans  le  détail;  mais  ces  derniers  ne  suivent  la  pre- 
mière qu'à  distance,  qu'avec  précaution  et  seulement  jusqu'à  un 
certain  degré.  C'est  que  les  prix  baissent  plutôt  parce  que  les  détail- 
lants tâchent  d'acquérir  plus  d'acheteurs  que  parce  que  les  cha- 
lands sont  à  la  recherche  du  meilleur  marché.  Aussi  si  le  prix  en 
gros  d'une  marchandise  baisse  sur  le  marché  en  gros  de  Ham- 
bourg, par  exemple,  de  100  marks  à  60  marks,  c'est-à-dire  de  40 
p.  0/0,  le  prix  de  détail  de  Magdebourg,  par  exemple,  ne  baissera 
nullement  de  120  à  80  —  ce  qui  ne  répondrait  toutefois  qu'à  une 
baisse  de  33  p.  0/0,  —  mais  il  tombera  peut-être  à  100,  et  encore 
seulement  dans  le  cas  où  suivant  les  prévisions  du  commerce  en 
détail  la  baisse  sera  durable.  Car  au  cas  où  les  commerçants  entre- 
voient la  possibilité  d'une  hausse  subséquente,   ils  ne  modifient 
pas  leur  prix,  et  cela  pour  une  raison  bien  fondée  sans  laquelle 
cette  manière  d'agir  n'aurait  pu  se  généraliser.  Une  hausse  ne  s'ef- 
fectue jamais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sans  difficulté;  elle 
fait  osciller  le  nombre  des  chalands.  Il   faut  donc  l'éviter.  Une 
hausse  c'est  dans  le  commerce  de  détail  l'occasion  pour  les  con- 
currents d'écouler  des  marchandises  imitées  ou  de  moindre  qualité, 
c'est  pour  le  consommateur  le  motif  de  restreindre  ses  besoins. 
La  hausse  a  donc  son  côté  désagréable  pour  le  détaillant^  excepté 
lorsqu'elle  est  basée  sur  une  hausse  déclarée  et  notoire  des  prix  en 
gros,  A  peut  élever  alors  ses  prix  lorsqu'il  est  sur  que  son  client 
ne  va  pas  trouver  le  même  objet  à  meilleur  marché  chez  B. 

Les  prix  ne  montent  donc  dans  le  commerce  en  détail  —  on 


'  Dans  le  commeÇiCe  en  gros  il  en  est  autrement.  Là,  au  contraire,  une 
hausse  fait  accourir  jusqu'à  une  certaine  mesure  les  acheteurs,  qui  spéculent 
sur  sa  durée.  L'offre,  en  diminuant,  fait  acomfre  dans  le  commerce  en  gros 
kl  demande,  et  l'offre  en  augmentant  la  fait  diminuer.  Nous  avons  nommé  cette 
loi,  qui  nous  explique  tout  le  mécanisme  de  la  spéculation ,  celle  de  l'action 
réciproque  de  l'offre  et  de  la  demande.  11  nous  est  arrivé,  il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  qu'un  grand  marchand  en  gros  de  fer  nous  en  a  certifié  l'exactitude 
en  nous  faisant  l'aveu  que  pour  se  défaire  d'une  certaine  marchandise  qu'il 
craignait  ne  plus  pouvoir  vendre,  il  en  avait  simplement  haussé  le  prix  et  en 
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peut  faire  abstraction  des  cas  extrêmement  rares  des  syndicats  de 
commerçants  —  que  dans  deux  cas  :  4°  d'une  façon  partielle,  s'il 
s'établit  un  magasin  très  élégant  qui  a  le  monopole  du  public 
riche  et  élégant,  et  2"  d'une  façon  générale,  lorsque  la  demande 
totale  des  acheteurs  en  grand  s'accroît  plus  que  l'offre,  c'est-à-dire 
lorsque  les  prix  du  gros,  prix  d'achat  des  détaillants,  montent.  Dans 
ce  cas  ceux-ci  sont  de  règle  enclins  à  suivre  dès  l'abord  la  marche 
ascensionnelle  des  prix  en  gros  (si  toutefois  cette  dernière  est 
ju^ée  durable),  mais  s'ils  la  devancent  parfois,  ils  s'en  laissent 
aussi  devancer  lorsque  la  rapidité  des  fluctuations  n'est  due  qu'à 
des  motifs  jugés  passagers.  Une  panique  sur  le  marché  en  gros 
ne  devra  donc  pas  projeter  nécessairement  son  ombre  sur  la 
mercuriale  des  prix  du  détail,  mais  toutefois  c'est  le  plus  sou- 
vent le  cas. 

l^s  concurrents  sont  d'habitude  tous  solidaires  quant  à  cette 
hausse,  et  cela  encore  tient  à  une  cause  économique.  Le  marchand 
isolé  ne  pouvant  d'ordinaire  maintenir  ses  prix  de  vente  en  cas 
d'une  baisse  des  prix  du  gros,  —  la  concurrence  baissant  les  prix 
sans  égards  au  prix  auquel  il  a  acheté,  —  il  est  conforme  aux  prin- 
cipes d'un  négoce  rationnel  qu'il  se  couvre  de  ce  risque-là  en  se 
rattrapant  par  les  chances  de  hausse.  L'impulsion  du  négoce 
l'excite  à  profiter  de  cette  dernière  et,  vu  les  risques  courus  en  cas 
d'une  baisse  sérieuse  en  gros,  le  marchand  qualifiera  de  con- 
currence irrationnelle  le  retard  apporté  par  quelque  concurrent  à 
suivre  la  hausse  du  gros,  par  exemple,  parce  que  ce  dernier 
aurait  eu  la  chance  de  faire  ses  provisions  alors  que  les  prix  étaient 
eacore  bas. 


n  est  encore  une  règle  que  l'on  peut  poser  par  rapport  aux 
prix  du  détail  et  qui  est  sans  doute  plus  connue.  La  voici  :  la 

nous  rappelant  le  proverbe  des  habitués  de  la  Bourse  de  Vienne  qui  disent 
qu'il  faut  acheter  ce  qui  est  dans  la  rue  -^  ce  dont  personne  ne  veut,  —  ce 
qui  signifie  que  lorsqu'il  y  a  hausse  ou  baisse,  il  faut  se  garder  de  la  suivre 
longtemps,  car  elle  ne  manque  pas  d'aller  trop  loin.  On  ne  peut,  il  est  vrai, 
comparer  le  commerce  des  papiers  de  valeur  à  celui  des  marchandises  ,  mais  le 
l'ait  est  que  l'envie  d'acheter  dans  le  commerce  en  gros  est  toujours  en  re- 
lation inverse  de  l'ardeur  avec  laquelle  ceux  qui  vendent  offrent  leurs  mar- 
chandises. 
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marge  du  bénéfice  s'accroît  proportionnellement  à  la  diminution 
des  quantités  vendues.  En  d'autres  mots,  le  cjam  relatif  est  plus 
grand  sur  les  petites  ventes  que  sur  les  grandes,  —  mais  seule- 
ment en  tant  qu'on  le  considère  par  rapport  avec  le  prix  d'achat 
des  quantités  vendues.  Car  pour  ces  ventes  en  petites  quantités, 
les  frais  de  vente,  et  par  là  les  prix  totaux  de  revient,  augmentent 
considérablement.  Sans  prendre  en  considération  le  fait  que  le 
capital  que  représentent  ces  objets  à  lent  écoulement  met  plus  de 
temps  à  circuler,  il  est  à  noter  que  les  dépenses  —  en  travail, 
perte  de  capitaux  par  déperdition  et  détérioration,  frais  d'em- 
ballage, etc.,  —  les  frais  généraux  de  l'entreprise,  en  un  mot, 
augmentent  avec  ces  petites  ventes.  Il  est  compréhensible  que  la 
concurrence  ne  se  fait  guère  sentir  quand  il  s'agit  d'un  trafic  dont 
le  résultat  n'a  dans  sa  grandeur  absolue  pas  d'importance,  alors 
même  que  l'augmentation  proportionnelle  de  la  marge  du  mar- 
chand est  considérable.  La  somme  du  bénéfice  moindre  en  gran- 
deur relative  mais  plus  grande  quant  au  total  a,  dans  la  plupart 
des  cas,  plus  d'importance  pour  le  marchand;  il  trouve  son  intérêt 
d'ordinaire  là  où  il  gagne  le  plus  non  pas  en  tant  pour  cent  rela- 
tivement à  son  prix  d'achat  —  mais  au  total,  en  somme  absolue, 
—  ce  qui  lui  fait  rechercher  la  vente  de  grandes  quantités  et 
accorder  des  rabais  à  la  douzaine,  à  l'abonnement,  etc.  Et  si  môme 
le  revendeur  gagne  sur  une  boîte  d'allumettes  qui  coûterait  4 
centimes  100  p.  0/0,  il  préférera  pourtant  en  vendre  trois  boîtes 
à  3  centimes,  quoique  son  gain  ne  fasse  alors  que  60  p.  0/0,  car  il 
gagne  dans  ce  cas  3  centimes  sur  son  client  au  lieu  de  2  ^ 

L'économie  que  pourrait  trouver  le  client  à  s'adresser  à  des  con- 
currents pour  ces  articles  qui  se  débitent  en  quantités  minimes  est  si 
réduite ,  qu'elle  disparaît  à  côté  de  l'incommodité  qu'il  y  aurait  par 
exemple  à  quitter  le  magasin  où  l'on  est  entré  pour  en  chercher 
un  autre.  Cependant,  pour  la  classe  moyenne,  ce  monopole  local 
très  restreint  tend  à  disparaître  par  suite  des  achats  en  plus 
grandes  quantités,  qui  deviennent  la  règle  pour  chaque  ménage 
quelque  peu  à  son  aise.  Et  alors  pour  ces  quantités  qui  ne  sont 
plus  minines,  la  concurrence  des  marchands  se  fait  valoir,  à  ce 


^  La  devise  du  grand  magasin  du  Bon  Marché  à  Paris  qui  figure  sur  tous 
ses  prospectus  est  aussi  :  Ne  faire  que  de  petits  bénéfices  pour  en  faire 
beaucoup. 
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que  nous  avons  vu^  Pour  une  bougie  que  l'on  achète  on  ne  regar- 
dera guère  à  la  payer  un  centime  de  plus;  mais  pour  un  paquet  d'un 
demi-kilo  ,  on  enverra  déjà  sa  domestique  chez  l'épicier  plutôt  que 
chez  le  mercier.  Et  l'épicier  lui-même  fera  un  autre  prix  s'il  s'agit 
de  la  vente  d'une  grande  quantité,  de  10  à  20  kilos  de  sucre  par 
exemple,  que  s'il  ne  s'agit  que  d'une  livre.  Le  fait  que  dans  ces  cas 
le  chaland  s'informe  d'habitude  des  prix  dans  différents  magasins 
avant  de  faire  son  achat  ou  du  moins  la  crainte  qu'il  ne  le  fasse , 
d'un  côté,  et  le  bénéfice  proportionnellement  plus  grand  au  total  que 
cette  vente  lui  rapporte ,  de  l'autre,  décide  le  marchand  à  accom- 
moder dans  un  pareil  cas  le  prix  qu'il  fait  au  prix  du  gros  du 
moment.  En  outre,  le  marchand  a  un  intérêt  très  prononcé  à  pour- 
voir sa  pratique  d'une  plus  grande  quantité,  car  dans  ce  cas  il  est 
sûr  non  seulement  du  bénéfice  qu'il  réalise ,  mais  aussi  que  son 
client  n'aura  pas  de  sitôt  l'occasion  de  s'adresser  à  quelque  con- 
current, ce  qu'il  a  le  désir  naturel  d'empêcher ^ 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  saurait  généraliser  l'ac- 
tion ou  l'intensité  même  de  la  concurrence  —  ce  que  faisait  l'éco- 
nomie politique  naïve.  Qu'on  nous  passe  cet  adjectif,  puisque  ce 
n'est  ni  par  aigreur,  ni  pour  un  autre  motif  agressif  que  nous 
l'employons  pour  qualifier  une  phase  de  développement  scientifi- 
que qui  a  brillamment  fait  son  temps  et  qui  a  eu  en  tout  cas  le  mé- 
rite d'évoquer  l'esprit  de  contradiction  et  d'analyse  d'une  nouvelle 
école. 

La  nouvelle  théorie  de  la  concurrence  aura  à  élucider  maintes 
questions,  et  l'on  devra  convenir  qu'il  ne  sera  pas  facile  non  plus  d'é- 
tabhr  celle  des  prix.  Tenter  de  l'exprimer  par  une  simple  formule,  qui 
comprendrait  tous  les  cas  ,  serait  la  réduire  à  exprimer  de  simples 
trivialités.  —  Les  observations   que  nous  venons  de  présenter, 


*  C'est  surtout  pour  les  pauvres  ménages  qu'il  importerait  donc  de  fonder 
des  sociétés  coopératives  de  consommation;  il  est  vrai  que  ces  dernières  au- 
raient alors  à  lutter  contre  l'habitude  des  achats  à  crédit  ce  qui  rendrait  plus 
difficile  leur  existence. 

2  Un  avocat,  avons-nous  dit  ailleurs,  qui  a  acheté  une  grande  quantité  de 
papier  n'a  aucun  motif  de  porter  attention  aux  prix  que  lui  proposerait  un 
agent  qui  chercherait  à  gagner  sa  clientèle  ;  mais  s'il  était  à  bout  de  sa  provi- 
sion, le  danger  existerait  pour  son  fournisseur;  car  il  pourrait  arriver  qu'il  fît 
une  commande  à  l'agent  qui  frapperait  à  sa  porte. 
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basées ^sur  des  faits,  suffisent,  nous  l'espérons,  pour  que  chacun 
puisse  reconnaître  avec  nous  qu'on  ne  saurait  non  plus  accepter 
dans  sa  simplicité  la  déclaration  d'un  de  nos  plus  sympathiques 
collaborateurs  et  de  nos  plus  éminents  économistes  quand  il  dit  : 
«  De  quoi  dépend  le  prix?  Du  rapport  qui  existe  entre  le  total  des 
«  objets  à  échanger  et  le  total  des  moyens  d'échanges  métalliques 

«  et  fiduciaires  ' .  » 

Eugène  Schwiedland. 

Vienne. 


QU'EST-CE    QUE   LE   CAPITAL 2? 

(Suite.) 


Il 

Nous  entendons  par  capital  tout  produit  d'un  travail  antérieur 
affecté  par  son  propriétaire  à  la  production  d'utilités  nouvelles  ou 
de  services  rendus  à  autrui  et  lui  donnant,  par  suite,  droit  à  une 
part  proportionnelle  à  sa  collaboration  dans  le  paiement  de  ces 
utiUtés  ou  de  ces  services. 

Par  cette  définition ,  nous  affirmons  :  1°  que  le  capital  est  tou- 
jours le  produit  d'un  travail  antérieur  et  qu'il  se  distingue  par  là 
des  deux  autres  facteurs  de  la  production  ;  —  2"  que  ce  produit 
d'un  travail  antérieur  a  la  qualité  de  capital  toutes  les  fois  qu'il 
est  affecté  à  produire,  sans  distinction  entre  la  production  d'uti- 
htés  nouvelles  ou  de  services;  —  3°  que  cette  fonction  dans  la 
production  est  la  seule  cause  et  la  seule  justification  de  la  rémuné- 
ration du  capital;  —  4°  qu'en  conséquence,  on  doit  ranger  dans  le 
capital  tout  produit  d'un  travail  antérieur  qui  donne  un  revenu  et 
rien  que  ce  produit. 

Si  ces  propositions  sont  justifiées ,  il  nous  semble  que  nous  au- 
rons dégagé  les  caractères  essentiels  du  capital  et  que  nous  en  au- 
rons donné  une  notion  claire  et  précise. 

'  Journal  des  Économistes ,  1885,  I,  p.  418. 

-Voir  la  Revue  d'économie  politique,  septembre-octobre  1889,  pp.  497  et  suiv. 
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Première  proposition.  —  Nous  disons  d'abord  que  le  capital  est 
toujours  le  produit  d'un  travail  antérieur,  ce  qui  le  distingue  net- 
tement des  deux  autres  facteurs  de  la  production  :  la  nature  et  le 
travail  actuel.  C'est  la  théorie  de  Smith ,  seulement  il  faut  s'en- 
tendre sur  le  sens  du  mot  produit.  M.  Charles  Menger,  critiquant 
cette  théorie,  se  demande  :  «  Toute  épargne,  en  tant  qu'épargne, 
est-elle  un  produit,  ou  ne  faut-il  entendre  par  là  que  des  objets 
façonnés?  Non  sans  quelque  hésitation,  Smith  se  prononce  pour 
le  dernier  sens...  » —  Sans  hésitation,  nous  nous  prononçons  pour 
le  premier. 

Est-ce  que  la  valeur  épargnée  n'est  pas  le  produit  d'un  travail 
antérieur?  Est-ce  que  cette  valeur,  qui  me  donne  pouvoir  d'ache- 
ter des  matières  premières  et  de  commander  du  travail,  ne  sert 
pas  à  la  production?  Mais  elle  en  est  un  élément  indispensable!  Il 
n'y  a  donc  pas  à  hésiter  à  la  ranger  dans  la  catégorie  du  capital. 
C'est  même  là,  pour  M.  John  B.  Clark,  le  capital  proprement  dit 
[pure  capital)  et  «  les  diverses  richesses  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  capitaux  ne  sont  que  les  formes  matérielles  et  transitoires 
dans  lesquelles  le  vrai  capital  vient  tour  à  tour  s'investir  par  une 
série  de  transmigrations  indéfinies*.  »  M.  Clark  nous  paraît  faire 
ici  une  confusion  :  sa  proposition  est  vraie  pour  le  capital  qu'on 
est  convenu  d'appeler  circulant;  elle  est  fausse  pour  le  capital 
fixe. 

Un  entrepreneur  veut  monter  une  manufacture  :  quel  emploi 
fera-t-il  de  ses  capitaux?  Il  en  consacrera  une  partie  à  acheter  une 
usine  et  à  la  garnir  de  tous  les  instruments,  métiers  ou  machines 
nécessaires  au  genre  de  production  qu'il  a  en  vue,  et  il  réservera 
l'autre  pour  acheter  des  matières  premières  et  pour  payer  ses  ou- 
vriers en  attendant  les  rentrées.  Pour  cette  deuxième  partie,  nous 
pensons,  comme  M.  Clark,  que  le  véritable  capital  consiste  dans 
la  valeur  avec  laquelle  les  matières  premières  seront  achetées  et 
les  ouvriers  payés,  et  non,  comme  on  le  dit  communément,  dans 
ces  matières  premières  elles-mêmes.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
produits  avec  les  instruments  de  production  :  or,  toutes  ces  ma- 
tières soit  à  l'état  brut,  soit  déjà  travaillées,  soit  complètement  fa- 
çonnées,  que  l'on  range  dans  le  capital,  le  .minerai,   la  fonte, 

*  V.  le  compte-rendu  du  livre  de  M.  John  B.  Clark  par  M,  Charles  Gide 
[Revue  d'économie  politique  ,  novembre-décembre,  4888,  p.  648. 
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l'acier  et  le  ciseau,  le  blé,  la  farine  et  le  pain,  le  lin,  le  fil,  le  tissu 
et  le  vêtement,  ce  sont  toujours  des  produits  aux  différentes 
étapes  de  la  production.  Je  veux  bien  que  l'on  dise  que  le  blé  sert 
à  faire  de  la  farine  et  que  la  farine  sert  à  faire  du  pain  ;  de  même 
qu'un  lièvre  sert  à  faire  un  civet;  c'est  une  manière  de  parler, 
mais,  en  réalité,  c'est  toujours  la  même  matière  sous  des  formes 
diverses,  et,  pour  nous,  dans  le  langage  scientifique,  l'instrument 
de  la  production  est  radicalement  distinct  du  produit.  La  vérité  est 
que  ces  ])Toà\n\.^.représente7it ^  pour  l'industriel,  un  capital  qui  a 
é\é  employé  k  les  acheter;  mais  il  faut  ajouter  qu'ils  représentent 
aussi,  pour  partie,  un  autre  élément,  le  travail  actuel.  Voici  un 
boulanger  qui  pétrit  lui-même  son  pain;  on  dit  que  ce  pain,  dans 
sa  boutique,  est  son  capital;  la  vérité  nous  paraît  être  que  ce  pain 
est  tout  simplement  \q produit  de  son  capital  et  de  son  travail,  du 
travail  antérieur  et  du  travail  actuel;  et  l'on  ne  dira  pas  qu'il 
mange  son  capital  parce  qu'une  partie  de  l'argent  qu'il  recevra  en 
échange  de  son  pain  sera  consacrée  à  subvenir  à  ses  besoins  jour- 
naliers. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  distinguer  les  produits,  à  quelque 
phase  qu'ils  soient  de  la  production,  du  capital,  qui  est  Vijistru- 
ment  de  la  production.  Ces  produits  pourront,  sans  doute,  devenir 
du  capital  :  ainsi  les  métiers  et  les  machines  vendues  par  le  fabri- 
cant deviendront  du  capital  quand  ils  seront  installés  dans  l'usine 
pour  être  mis  en  mouvement;  car  alors  ces  produits  seront  de- 
venus des  instruments  de  production;  jusque-là  ce  sont  des  pro- 
duits qui  représentent,  sans  doute,  pour  partie,  du  capital,  mais 
qu'il  ne  nous  paraît  pas  scientifique  de  confondre  avec  le  capital. 
Si  les  matières  premières  que  le  fabricant  achète  étaient,  à  pro- 
prement parler,  du  capital,  il  en  faudrait  dire  autant  des  journées 
de  ses  ouvriers,  et  c'est  ce  que  dit,  en  effet,  M.  Charles  Menger; 
mais  il  nous  semble  qu'on  arrive  ainsi  à  confondre  les  différents 
éléments  de  la  production. 

Mais  si  le  capital  circulant  consiste,  à  proprement  parler,  dans 
les  valeurs  avec  lesquelles  le  producteur  achète  des  matières  pre- 
mières et  du  travail,  il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  refuser  la  qualité 
de  capital  aux  instruments  de  toute  nature  (usine,  outils,  métiers, 
machines,  etc.)  qu'il  a  dû  se  procurer  tout  d'abord  pour  entre- 
prendre l'œuvre  de  la  production.  Tout  cela  sert  indubitablement 
à  la  production ,  puisque  c'est  dans  ce  but  même  que  tout  cela  a 
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été  acquis,  sans  pourtant  se  confondre  avec  les  produits;  tout 
cela  doit  normalement  trouver  sa  rémunération  dans  le  prix  des 
produits  :  donc,  tout  cela  est  du  capital.  Et  remarquons  que  ce  ne 
sont  pas  là,  pour  revenir  aux  expressions  de  M.  Clark,  des 
«  formes  transitoires  dans  lesquelles  le  vrai  capital  vient  tour  à 
tour  s'investir  par  une  série  de  transmigrations  indéfinies;  »  ce 
sont  des  formes  définitives,  que  le  capital  ne  pourra  plus  quitter; 
c'est  sous  cette  forme,  et  non  sous  une  autre,  qu'il  coopérera  à 
la  production ,  ou  il  sera  détruit.  La  charrue  na  servira  qu'au  la- 
bourage, et  le  métier  à  tisser  qu'au  tissage.  Enfin,  et  par  cela 
même  que  le  capital  fixe  est  définitivement  affecté  à  une  forme 
particulière  de  production,  la  rémunération  de  ce  capital  n'est  pas 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celle  du  capital-valeur  :  elle  dé- 
pendra essentiellement  des  profits  que  l'on  fait  dans  le  genre  de 
production  auquel  le  capital  fixe  est  affecté. 

Cette  observation  est  essentielle;  et  c'est  pour  l'avoir  perdue 
de  vue  que  M.  John  B.  Clark  nous  paraît  être  tombé  dans  une 
grave  confusion,  quand  il  a  émis  cette  thèse  :  Le  revenu  de  ces 
instruments  de  production  (que  l'on  appelle  capitaux  fixes  et 
parmi  lesquels  M.  Clark  range  la  terre)  n'a  par  lui-même  aucune 
relation  avec  leur  valeur;  mais  par  la  force  des  choses,  le  revenu 
que  donnent  ces  formes  concrètes  du  capital  tend  à  se  régler  sur 
le  taux  de  l'intérêt  du  capital  abstrait.  En  effet,  le  capital  abstrait 
tend  toujours  à  s'investir  sous  les  formes  qui  sont  les  plus  avan- 
tageuses et  à  se  dégager  de  celles  qui  le  sont  le  moins.  Si  donc, 
à  un  moment  donné ,  la  terre  se  trouve  être  un  placement  avan- 
tageux, le  capital  se  tourne  vers  ce  placement,  et  la  hausse  de 
la  valeur  des  terres  a  bientôt  pour  effet  de  ramener  Ja  renie  de 
la  terre  au  même  taux  que  le  taux  courant  de  l'intérêt.  —  Sans 
doute,  le  revenu  des  terres  comme  celui  des  maisons  est  la  cause 
de  leur  valeur;  mais  cette  valeur  n'est  aucunement  la  cause  de 
leur  revenu  et  n'a  sur  lui  nulle  influence,  et  M.  Clark  a  été  dupe 
d'une  illusion  quand  il  a  dit  que  le  revenu  que  donnent  ces  formes 
concrètes  du  capital  tend  à  se  régler  sur  le  taux  de  l'intérêt  du 
capital  abstrait.  C'est  qu'en  effet  quand  le  capital  a  été  immobilisé, 
il  ne  peut  plus  changer  de  forme,  ainsi  que  paraît  le  supposer 
M.  Clark.  Quand  j'ai  employé  mon  capital  à  construire  une  mai- 
son, le  capital  restera  toujours  sous  forme  de  maison  et  le  revenu 
de  ce  capital  sera  exclusivement  dépendant  du  taux  du  loyer  des 
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maisons.  A  la  vérité,  je  puis  vendre  ma  maison  et  recouvrer  un 
capital  déterminé  par  sa  valeur  actuelle;  mais  c'est  un  capital 
nouveau,  fourni  par  l'acquéreur  qui  s'en  dessaisit  pour  m'en  in- 
vestir et  le  capital  employé  par  moi  n'en  reste  pas  moins,  dans 
les  mains  de  mon  acquéreur,  sous  la  forme  désormais  définitive 
que  je  lui  ai  donnée. 

Nous  distinguons  donc  deux  espèces  de  capitaux  :  le  capital 
fixe,  qui  comprend  de  la  manière  la  plus  générale  tous  les  instru- 
ments servant  à  une  production  déterminée  par  la  nature  de  l'ins- 
trument, et  le  capital  circulant  qui  se  compose  des  valeurs  qui 
servent  à  la  production  en  donnant  pouvoir  de  commander  des 
produits  ou  des  services.  Toutes  ces  choses,  étant  le  résultat  d'un 
travail  antérieur,  et  concourant  également  à  la  production,  quoi- 
que dans  des  conditions  différentes ,  constituent  un  facteur  nette- 
ment distinct  et  de  la  nature  et  du  travail  actuel  :  c'est  le  capital. 

M.  Menger  n'admet  pas  comme  distinctive  du  capital  la  qualité 
de  produit  d'un  travail  antérieur  :  «  Si  le  bois  sur  pied  est  ven- 
dable, dit-il,  le  rôle  économique  de  la  forêt  naturelle  est  identique 
à  celui  de  la  forêt  plantée.  »  —  Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet 
avis;  mais  cela  n'infirme  pas  notre  thèse.  Pour  nous,  la  forêt 
plantée  doit  être  considérée,  de  même  que  la  forêt  vierge,  comme 
faisant  partie  de  cet  élément  primordial  de  la  production  qu'on 
appelle  la  terre  ou  la  nature. 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  capital  appUqué  à  la  terre  l'identifie 
si  complètement  avec  l'agent  naturel  auquel  il  est  incorporé  qu'il 
devient  impossible  de  les  reconnaître  et  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs, 
nul  intérêt  à  le  faire.  Le  capital  apparaît  quand  l'arbre  a  été  trans- 
formé par  le  travail  et  qu'il  est  devenu  herse ,  charrette  ou  vais- 
seau; car  c'est  bien  alors  le  produit  d'un  travail  antérieur  con- 
courant à  une  production  nouvelle. 

D'autre  part,  M.  J.  Clark  confond,  comme  nous  l'avons  dit, 
sous  le  nom  de  rente  le  revenu  de  la  terre  et  des  capitaux  fixes. 
Celte  classification  ne  nous  paraît  pas  scientifique;  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  les  économistes  ont  fait  de  la  terre  un  facteur 
distinct  de  la  production;  car  il  diffère  des  autres,  non  seulement 
par  son  origine  et  par  sa  nature,  mais  encore  par  les  lois  qui  le 
régissent.  Sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  de  longs  détails,  il  paraît 
suffisant  de  signaler  une  différence  radicale  entre  la  terre  et  le 
capital  fixe  :  c'est  que,  par  définition,  le  capital  fixe  peut  être 
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reproduit,  et  que  cette  faculté  de  reproduction,  du  moins  sous  un 
régime  de  libre  concurrence,  exerce  une  influence  manifeste  sur 
le  taux  des  profits  de  ce  capital,  en  déterminant  une  limite 
m,axima  que  la  concurrence  ne  permet  pas  de  dépasser  pour 
longtemps. 

Deuxième  proposition.  —  Tout  produit  d'un  travail  antérieur 
a  la  qualité  de  capital  lorsqu'il  est  effecté  à  produire,  sans  dis- 
tinction entre  la  production  d'utilités  nouvelles  ou  de  services. 

Cette  proposition  que  nous  avons  essayé  de  justifier  par  avance 
en  critiquant  la  définition  d'Adam  Smith,  est  si  diamétralement 
•opposée  aux  idées  généralement  reçues  que,  au  risque  de  tom- 
ber dans  des  redites,  il  nous  paraît  nécessaire  d'y  revenir.  La 
plupart  des  économistes  ont  refusé  aux  biens  qui  procurent  des 
revenus  sans  concourir  à  la  production  de  choses  nouvelles  la  qua- 
lification de  capital.  M.  Bohm-Bawerk,  dans  l'intéressant  article 
qu'il  a  bien  voulu  donner  à  \3iMevue  d'économie  politique,  appelle 
•ces  biens  des  capitaux  lucratifs^  et  les  déclare  radicalement  dis- 
tincts des  capitaux  joroc?wc^2/5.  «  Le  mot  capital,  dans  la  science, 
«a,  non  pas  une,  mais  deux  significations,  et  comme  chacune 
«  d'elles  ouvre  un  cycle  nouveau  de  phénomènes  et  de  problèmes 
<t  que  la  théorie  doit  expliquer,  il  ne  saurait  y  avoir  une  seule 
«  théorie  sur  deux  choses  différentes  qui  sont  désignées  tout  à  fait 
«  fortuitement  sous  le  nom  équivoque  de  capital.  Je  m'explique  : 
■«  il  y  a  un  certain  capital  qui  joue  un  rôle  dans  la  production  et 
«  qu'on  a  coutume  de  désigner  comme  un  des  trois  facteurs  de  la 
«  production;  il  y  a  un  autre  capital  qui  joue  un  rôle  dans  la 
«  théorie  de  la  répartition  des  biens,  le  capital  qui  rapporte  un 
«  profit  ou  intérêt.  Mais  le  capital  facteur  de  la  production  n'est 
«  nullement  identique  avec  le  capital  qui  rapporte  un  intérêt.  Une 
«  maison,  par  exemple,  ou  un  cabinet  de  lecture  rapportent  à 
«  leurs  propriétaires  des  intérêts,  quoique  ces  biens  n'aient  assu- 
«  rément  rien  à  faire  avec  la  production,  »  —  Nous  croyons ,  au 
contraire,  qu'il  y  a,  entre  le  capital  qu'on  nomme  productif  ei  le 
capital  qu'on  appelle  lucratif ,  une  analogie  parfaite,  et  que  tout 

*  M.  Bohm-Bawerk  nous  avertit  qu'il  a  emprunté  ces  mots  à  l'ouvrage  de 
M.  Gide,  qui  a  proposé,  en  effet,  cette  distinction  fondamentale  dans  ses  re- 
marquables Principes  d'économie  politique  {i^"  édit.,  pp.  148,  149). 
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ca\i\ia\  lucratif  est  nécessairement  un  capital  productif.  On  paraît 
croire  que  le  capital  que  l'on  nomme  lucratif  ne  produit  quelque 
chose  qu'à  son  propriétaire.  Cependant,  il  semblerait  naturel  de 
se  demander  pourquoi  et  comment  ce  capital  produit  des  revenus 
à  son  propriétaire.  Apparemment,  c'est  que  quelque  chose  a  été 
produit  par  le  moyen  de  ce  capital  au  profit  de  celui  qui  en  use 
et  qui  consent,  pour  cet  usage,  à  payer  une  certaine  rémunéra- 
tion I  II  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ce  quelque  chose  est  essen- 
tiellement différent  de  ce  que  produisent  les  biens  auxquels  on 
attribue  généralement  la  qualité  de  capital. 

Vidons  d'abord  une  question  de  terminologie.  Nous  disons  que 
tout  produit  d'un  travail  antérieur  est  capital  lorsqu'il  est  affecté 
à  produire  soit  des  utilités  nouvelles,  soit  des  services.  En  d'autres 
termes,  nous  assimilons,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la 
production  des  services  à  la  production  d'utilités  nouvelles,  par 
la  raison  très  simple  que  la  production  d'utilités  s'analyse  toujours 
finalement  en  une  production  de  services. 

Nous  entendons  l'objection  qu'on  va  nous  faire  :  L'homme  rend 
des  services;  mais  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  des  choses*, 
sous  peine  de  tout  confondre;  car  il  en  faudrait  conclure  que  le 
pain  que  l'on  mange  est  un  capital  productif,  puisqu'il  rendrait 
aussi  un  service;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune  différence  éco- 
nomique entre  la  production  et  la  consommation  ! 

Nous  admettons  très  bien  que  les  mots  «  production  de  services  » 
impliquent  l'intervention  de  l'homme,  qui  est,  dans  tous  les  cas, 
le  seul  véritable  producteur;  mais  nous  n'apercevons  pas  qu'il  y 
ait  là  la  cause  d'une  différence  essentielle  entre  la  production 
d'utilités  nouvelles  et  la  production  de  services.  Le  capital,  par 
lui-même,  ne  produit  jamais  rien,  au  sens  propre  du  mot;  c'est 
là  une  vérité  que  M.  Gide  notamment  a  fort  bien  mise  en  lumière  ^. 
Il  y  a  une  faculté  de  reproduction  inhérente  à  tout  être  vivant, 
et  quant  à  la  faculté  de  produire,  elle  n'appartient  qu'à  l'homme. 
Un  rabot,  une  scie,  un  chemin  de  fer,  une  maison,  sont,  à  ce 
point  de  vue,  parfaitement  assimilables.  Ce  ne  sont  pas  les  choses 
qui  produisent,  scientifiquement  parlant;  c'est  toujours  l'homme 

1  Signalons  toutefois  à  ce  propos  la  théorie  ingénieuse  et  originale  de  M. 
Léon  Walras,  sur  les  services  des  capitaux  {Éléments  d'économie  politique 
pure,  2°  édit.,  pp.  195  et  suiv.). 

*  Principes  d'économie  politique ,  2«  édit,,  pp.  138  et  suiv. 
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qui  produit  par  le  moyen  de  ces  choses.  Quand,  raisonnant  sur 
l'hypothèse  d'une  maison  louée  par  son  propriétaire,  nous  avons 
dit  que  «  cette  maison ,  tant  qu'elle  dure,  produit  un  logement,  un 
abri  et  répond  à  l'un  des  besoins  les  plus  impérieux  de  l'homme,  » 
nous  n'avons  pas  entendu  nier  que  le  genre  de  services  rendus 
par  cette  chose  rentrât  dans  le  phénomène  de  la  consommation; 
mais,  par  une  corrélation  nécessaire,  l'homme  qui  met  cette  chose 
à  la  disposition  d'autrui  rend  un  service  qui  rentre  dans  les  phé- 
nomènes de  la  production;  car  toute  consommation  suppose  une 
production.  «  Quand  je  loue  ma  maison,  disions-nous  encore,  je 
rends  à  mon  locataire  un  service  consistant  à  lui  procurer  un 
logement;  mais  ce  service,  je  ne  le  lui  rends  pas  seulement  au- 
jourd'hui, je  le  lui  rendrai  demain,  l'année  prochaine,  tant  qu'il 
occupera  ma  maison;  par  conséquent,  il  y  a  là  une  production 
continue  de  services.  » 

Il  est  donc  entendu  que  c'est  toujours  l'homme  qui  produit; 
mais  aussi  que,  par  métonymie,  on  donne  la  qualification  de 
productifs  aux  instruments  par  le  moyen  desquels  il  produit.  Il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  démontrer  que  toute  production  s'analyse 
en  une  prestation  de  services.  Voici  le  boulanger  qui  pétrit  et 
cuit  son  pain  et  le  met  en  vente.  A.  Smith  nous  a  dit  que  le  pain , 
tant  qu'il  est  dans  la  boutique  du  boulanger,  est  du  capital.  Nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence,  au  point  de  vue  de  la  productivité / euive  le  pain  mis 
en  vente  et  la  maison  offerte  en  location.  Mais  nous  devons  recon- 
naître que  plusieurs  économistes  refusent  au  produit,  dès  qu'il 
est  parfait,  la  qualité  de  capital  et  le  classent  immédiatement, 
fût-il  encore  aux  mains  du  producteur,  dans  le  fonds  de  consom- 
mation; et  nous  avons  nous-même  pris  soin  de  distinguer  entre 
les  produits  et  les  instruments  de  production.  Mais,  au  moins, 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  pétrin  et  le 
four  du  boulanger,  ainsi  que  tous  les  instruments  dont  il  se  sert, 
sont  du  capital.  Pourquoi?  Ces  choses,  par  elles-mêmes,  ne  pro- 
duisent rien,  non  plus  que  la  maison.  Mais,  au  moyen  de  ces 
choses,  le  boulanger  produit  quelque  chose.  Quoi?  Un  service 
pour  l'acheteur  de  pain,  service  consistant  à  préparer  et  à  mettre 
à  sa  disposition  une  chose  capable  de  satisfaire  le  besoin  de  nour- 
riture. De  même,  le  propriétaire  d'une  maison  qui  la  loue  produit 
un  service  pour  le  locataire ,  service  consistant  à  mettre  à  sa  dis- 
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position  une  chose  capable  de  satisfaire  le  besoin  de  logement. 
Où  est  la  différence  essentielle?  Elle  n'est  certainement  pas  dans 
la  nature  du  besoin  satisfait.  Est-elle  dans  le  moyen  par  lequel  le 
besoin  a  été  satisfait?  Nous  voyons  bien  que  le  boulanger  a  été 
obligé  de  faire  quelque  chose  de  plus  que  le  propriétaire  de  la 
maison  ;  il  a  dû  préparer  le  pain  ,  et  c'est  à  cet  acte  même  qu'on 
attache  le  caractère  de  production.  Mais  cela  tient  à  une  raison 
technique,  qui,  selon  nous,  ne  modifie  en  rien  la  nature  écono- 
mique des  faits.  Cette  raison,  nous  l'avons  déjà  donnée  :  il  y  a 
des  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  et  au  moyen 
desquelles  on  ne  peut  rendre  qu'une  seule  fois  le  service  auquel 
elles  sont  destinées  et  alors,  pour  que  le  service  soit  rendu,  il 
faut  que  ces  choses  soient  incessamment  renouvelées,  tandis  qu'il 
y  a  d'autres  choses  qui  durent  et  au  moyen  desquelles  on  peut 
rendre  une  série  indéterminée  de  services  identiques,  et  celles-là 
n'ont  besoin  de  subir  aucune  transformation.  Pour  les  premières, 
il  faut,  pour  que  le  service  soit  rendu,  la  combinaison  du  travail 
et  du  capital;  pour  les  secondes,  le  capital  suffit.  La  nécessité  de 
la  transformation  résulte  de  la  nature  des  choses,  mais  ne  modifie 
pas  le  caractère  économique  du  phénomène  qui  s'analyse  toujours 
en  un  service  rendu.  Et  si  ce  service  est  rendu  au  moyen  du  pro- 
duit d'un  travail  antérieur,  c'est-à-dire  du  capital,  il  est  nécessai- 
rement le  produit  de  ce  capital,  et  ce  capital  est,  par  conséquent, 
productifs  dans  le  sens  du  moins  où  le  capital  peut  l'être  ! 

Cela  apparaîtra  plus  clairement  encore  quand  nous  aurons  ré- 
futé l'argument  sur  lequel  repose  la  théorie  que  nous  combattons. 
Pour  qu'il  y  ait  production,  et  par  conséquent  capital  productif, 
cette  théorie  veut  qu'il  y  ait  création  d'une  richesse  nouvelle,  qu'il 
y  ait  res  nova.  Pourquoi?  Parce  que,  sans  cela  :  \°  la  rémuné- 
ration qui  entre  dans  la  poche  de  l'un,  à  l'occasion  d'un  service 
rendu,  sort  de  la  poche  de  l'autre,  qui  s'appauvrit  tout  juste  dans 
la  proportion  où  son  coéchangiste  s'enrichit;  2"  la  somme  des 
richesses  existantes  et,  comme  disait  A.  Smith,  le  revenu  de  tout 
le  corps  de  la  société  ne  reçoit  pas  la  moindre  augmentation. 

Examinons  d'abord  la  première  proposition.  Pour  qu'elle  fût 
concluante,  il  faudrait  évidemment  que  les  choses  se  passassent 
d'une  manière  différente  dans  le  cas  où  il  y  a  une  res  nova;  et  c'est 
ce  qu'on  semble  croire,  en  effet,  mais  pour  n'avoir  pas  bien  ob- 
servé. On  paraît  voir  dans  la  res  nova  une  richesse  dont  le  partage 
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enrichit  les  différents  facteurs  qui  ont  contribué  à  la  produire  sans 
coûter  rien  à  personne.  Cependant  l'analyse  nous  montre  claire- 
ment que  la  rémunération  que  reçoit  le  capitaliste ,  dans  le  cas  où 
il  y  a  res  nova,  est,  exactement  comme  dans  le  cas  contraire, 
prise  sur  les  revenus  de  quelqu'un  de  ses  concitoyens.  Je  vois  bien 
que  le  locataire  qui  loue  ma  maison  est  obligé  de  prendre  sur  son 
revenu  le  prix  qu'il  me  paie;  mais  de  même,  celui  qui  achète  un 
pain  ou  un  vêtement  est  obligé  de  prendre  sur  son  revenu  le  prix 
de  ce  pain  ou  de  ce  vêtement,  en  sorte  que  la  rémunération  des 
capitaux  qui  ont  servi  à  procurer  satisfaction  au  besoin  de  nourri- 
ture ou  de  vêtement  (et  peu  importe,  à  ce  point  de  vue,  que  Ton 
considère,  ou  non,  le  pain  et  le  vêtement  eux-mêmes  comme 
capitaux)  sort  de  la  poche  de  celui  chez  lequel  ce  besoin  est  satis- 
fait ,  exactement  comme  le  loyer  de  la  maison ,  qui  procure  satis- 
faction au  besoin  de  logement,  sort  de  la  poche  du  locataire! 

Les  situations  semblent  donc  être  identiques,  sauf  cette  diffé- 
rence que  le  pain,  se  consommant  par  le  premier  usage,  n'est 
susceptible  de  rendre  qu'une  seule  fois  le  service  pour  lequel  il  est 
demandé  et  ne  peut  être  loué;  que  le  vêtement  n'est  susceptible 
de  rendre  qu'un  nombre  de  services  très  limités  et  n'est  pas  géné- 
ralement loué;  et  que  la  maison  ,  qui  est  un  bien  de  longue  durée, 
est,  au  contraire,  parfaitement  susceptible  d'être  louée.  Mais  cette 
différence  ne  devrait-elle  pas  logiquement  conduire  à  considérer 
comme  capital  le  bien  qui  permet  de  produire  une  série  indéter- 
minée de  services,  et  à  refuser  ce  caractère  à  celui  qui  doit  être 
l'objet  d'une  consommation  immédiate? 

Voyons.  Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'un  habit  n'est  pas  géné- 
ralement loué;  il  peut  l'être  cependant  et  il  l'est  quelquefois;  mais 
il  l'est  souvent  dans  un  but  de  divertissement,  et  c'est  pourquoi 
l'esprit  répugne  à  lui  attribuer,  dans  ce  cas ,  le  caractère  de  capi- 
tal productif.  II  est  pourtant  certain  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique il  faut  faire  abstraction  de  cette  considération,  qui  d'ailleurs 
s'appliquerait  tout  aussi  justement  aux  biens  vendus  qu'aux  biens 
loués  et  aurait  pour  conséquence  logique  de  retrancher  de  la  ca- 
tégorie du  capital  une  foule  de  biens  que  la  doctrine  régnante  a 
coutume  d'y  ranger.  Cela  pesé,  quelle  différence  y  a-t-il,  au  point 
de  vue  individuel,  entre  l'habit  que  l'on  met  en  vente,  et  que  la 
doctrine  régnante  considère  comme  capital ,  et  l'habit  que  l'on  met 
en  location,  et  auquel  elle  refuse  la  qualité  de  capital?  L'un  et 
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l'autre  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  satisfaire  et  satisferont,  en 
effet,  le  même  besoin  et  pour  celui  qui  achètera  l'un  et  pour  celui 
qui  louera  l'autre;  la  seule  différence  consiste  dans  la  durée  du 
service  rendu  et  se  manifeste  par  la  différence  du  prix;  mais  ce 
n'est  plus  qu'une  question  de  quantité,  et  non  de  nature.  Le  phé- 
nomène juridique  diffère;  le  phénomène  économique  est  identique. 
Et,  pour  ceux  qui  refusent  aux  produits  achevés  la  qualité  de  ca- 
pital,  nous  dirons  :  Quelle  différence  essentielle  y  a-t-il,  au  point 
de  vue  i?idividuel ,  au  point  de  vue  du  service  rendu  et  de  la  sa- 
tisfaction du  besoin,  qui  est  la  fin  de  toute  production,  entre  le 
fait  de  créer  un  produit  pour  le  mettre  à  la  disposition  d'autrui 
et  le  fait  de  mettre  à  la  disposition  d'autrui  un  produit  antérieure- 
ment créé? 

Nous  nous  plaçons  toujours  au  point  de  vue  individuel;  parce 
que  c'est,  suivant  nous,  le  seul  vrai,  la  richesse  étant  produite  par 
l'individu  et  pour  l'individu.  La  théorie  que  nous  combattons  se- 
place  à  un  autre  point  de  vue.  Elle  nous  dit,  après  Smith,  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  res  nova,  lorsqu'on  se  contente  de  prêter  une 
chose  antérieurement  produite,  «  le  revenu  de  tout  le  corps  de  la 
société  n'en  reçoit  jamais  la  moindre  augmentation.  »  —  Nous 
avons  répondu  déjà,  avec  M.  Charles  Menger,  que  le  revenu  de 
tout  le  corps  de  la  société,  considéré  comme  ayant  une  existence 
propre  et  distincte  des  revenus  des  particuliers,  est  une  véritable 
chimère.  La  société,  en  tant  qu'être  moral,  peut  avoir  un  revenu,, 
pris  aux  dépens  des  revenus  des  particuliers;  mais  ce  n'est  pas  de 
ce  revenu  qu'il  s'agit  ici. 

On  considère  au  point  de  vue  social  la  richesse,  qui  est  un  phé- 
nomène purement  individuel,  c'est-à-dire  qu'on  prend  une  abstrac- 
tion pour  la  réalité.  Encore  une  fois,  «  le  revenu  de  tout  le  corps 
de  la  société,  »  c'est  un  fantôme  qui  s'évanouit  dès  qu'on  essaie 
de  le  pénétrer.  Mais  pour  ceux  qui  persisteraient  à  considérer  les 
choses  d'un  point  de  vue  qui  produit  forcément  une  illusion  d'op- 
tique, nous  aurions  encore  une  autre  réponse  à  faire,  et  qui  nous 
semble  décisive.  Cette  richesse  sociale,  dont  vous  vous  préoccupez, 
se  compose  évidemment,  non  de  tous  les  produits  existants,  mais 
seulement  de  tous  les  produits  offerts  ;  car  ce  qui  intéresse  la  so- 
ciété prise  dans  son  ensemble,  c'est  la  quantité  des  richesses  qui 
sont  apportées  sur  le  marché,  c'est,  en  d'autres  termes,  l'impor- 
tance de  l'offre  par  rapport  à,  la  demande.  Or,  ne  voyez-vous  pas 
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qu'au  point  de  vue  social ,  au  point  de  vue  de  cet  être  abstrait  qui 
s'appelle  la  société,  c'est  absolument  la  même  chose  d'offrir  sur  le 
marché  un  produit,  une  maison  par  exemple,  que  l'on  pouvait  n'y 
point  mettre,  ou  de  construire  dans  le  même  but  une  maison  nou- 
velle? Le  service  rendu  à  la  société  n'est-il  pas  le  môme  dans  les 
deux  cas? 

En  résumé,  toute  production  s'analyse  en  un  service  rendu; 
les  services  peuvent  être  rendus,  soit  au  moyen  du  travail  combiné 
avec  le  capital,  soit  au  moyen  du  capital  seul  :  c'est  le  cas  du  pro- 
priétaire d'une  maison  qui  la  loue;  et  nous  n'apercevons  aucune 
bonne  raison  pour  refuser  à  cette  maison  le  caractère  de  capital 
productif,  puisqu'elle  sert  à  produire  les  services  rendus  par  le 
bailleur  au  locataire,  tout  comme  le  pétrin  et  le  four  servent  à 
produire  les  services  rendus  à  ses  clients  par  le  boulanger  qui  fa- 
çonne le  pain! 

Troisième  proposition.  —  Et  c'est  là,  en  effet,  la  seule  cause  et 
la  seule  justification  de  la  rémunération  du  capital;  en  sorte  que 
ceux  qui  professent  que  tel  bien  est  /wcra^z/ (c'est-à-dire  rapporte 
des  revenus  à  celui  qui  le  prête)  sans  être  productif  (c'est-à-dire 
sans  rien  produire  au  profit  de  celui  qui  l'emprunte)  admettent 
deux  propositions  contradictoires  et  qui  s'excluent  réciproquement. 

On  aura  beau  dire  :  «  la  rémunération  que  reçoit  le  prêteur  est 
le  résultat  d'une  convention.  »  —  Toute  convention  suppose  une 
cause;  et  il  y  a  nécessité  de  reconnaître  que  l'emprunteur  qui  con- 
sent à  donner  une  rémunération  a  reçu  quelque  chose  en  retour  de 
cette  rémunération!  —  C'est,  dit-on,  le  prix  d'un  service  rendu. 
—  Mais,  comme  toute  production  s'analyse  en  un  service  rendu, 
le  capital  au  moyen  duquel  le  service  a  été  rendu  est  donc  bien  un 
capital  productif.  Quiconque  refuse  de  reconnaître  cela  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  justifier  l'intérêt. 

M.  Bôhm-Bawerk,  dans  l'article  plein  de  vues  originales  que 
nous  avons  déjà  cité*,  a  cru  trouver  une  explication  nouvelle, 
déclarant  faux  tous  les  essais  de  solution  donnés  jusqu'ici.  Cette 
explication  réside  dans  la  différence  de  valeur  entre  les  biens  pré- 
sents et  les  biens  futurs.  «  Des  biens  présetits  ont  toujours  une  va- 
leur plus  élevée  que  des  biens  futurs  de  même  espèce  et  en  quan- 
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tité  égale,  »  telle  est  la  loi  par  laquelle  l'éminent  économiste 
entreprend  d'expliquer  l'intérêt  du  capital  sous  toutes  ses  formes. 
Or,  il  nous  paraît,  a  priori,  que  cette  formule  n'est  autre  chose  que 
la  constatation  d'un  fait  qui  a  lui-même  le  plus  grand  besoin  d'être 
expliqué.  Et  c'est  ce  qu'a  bien  compris  M.  Bôhm-Bawerk,  qui  en 
recherche  immédiatement  les  raisons.  Or,  parmi  ces  raisons,  la  plus 
importante,  d'après  lui-môme,  c'est  la  raison  technique  :  elle  réside 
dans  ce  fait  (nous  résumons  l'auteur)  que  la  production  est  plus 
abondante  par  voie  de  détours  que  par  voie  directe  ;  mais  comme 
la  production  détournée  demande  du  temps  avant  de  pouvoir  pro- 
duire, celui-là  seul  pourra  y  recourir  qui  se  trouvera  pourvu  de 
biens  présents  jusqu'au  moment  du  rendement;  donc  l'avantage 
de  pouvoir  choisir  la  méthode  productive  la  plus  abondante  est 
réservé  à  ceux  qui  possèdent  des  biens  présents.  —  A  la  bonne 
heure!  Mais  cela  ne  pourrait-il  point  se  traduire  ainsi  :  l'intérêt 
du  capital  a  pour  cause  le  service  rendu  à  l'emprunteur  en  le  met- 
tant en  possession  de  biens  présents,  et,  par  corrélation,  la  priva- 
tion de  ces  mêmes  biens  que  s'impose  le  prêteur,  avec  addition 
d'un  élément  qui  ne  peut  pas  être  négligé,  à  savoir  le  risque  couru? 
C'est  l'explication  classique. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  expliquer  l'intérêt  par  la 
seule  différence  de  valeur  entre  les  biens  présents  et  les  biens 
futurs.  M.  Bohm-Bawerk  nous  paraît  faire  violence  à  la  nature  des 
choses  en  attribuant  à  la  circonstance  de  temps  une  influence  ex- 
clusive sur  la  détermination  de  la  valeur.  Il  dit  :  ^  Voici  une  loi 
«  qui  se  manifeste  très  nettement  dans  tous  les  faits,  c'est  que  tous 
«  les  articles  valent  beaucoup  moins  à  l'endroit  où  ils  sont  pro- 
«  duits  qu'à  l'endroit  où  ils  sont  expédiés  et  consommés.  Le  blé 
«  est  toujours  meilleur  marché  dans  le  sud  de  la  Hongrie  qu'à 
«  Pest,  à  Pest  meilleur  marché  qu'à  Vienne,  à  Vienne  meilleur 
«  marché  qu'en  Suisse.  Ou  encore,  c'est  dans  la  mine  que  le  charbon 
«  est  le  moins  cher;  il  est  déjà  un  peu  plus  cher  à  la  station  la  plus 
«  rapprochée  de  la  mine,  plus  cher  aux  stations  plus  éloignées 
«  et  le  plus  cher  à  la  station  finale,  par  exemple  à  Paris.  Or,  la 
«  question  qui  s'impose  ici  est  de  savoir  si  cette  différence  de  valeur 
«  légitime,  produite  par  la  différence  des  lieux,  ne  se  rattache  pas 
«  simplement  à  une  différence  dans  le  temps?  »  —  Non,  certes!  la 
différence  de  valeur  provient  de  cette  cause  très  simple  que,  pour 
amener  le  charbon  de  la  mine  à  Paris,  il  faut  employer  du  travai} 
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et  du  capital,  c'est-à-dire  il  faut  consommer  des  valeurs,  et  que 
l'on  ne  consentira  à  consommer  ces  valeurs  qu'à  la  condition  de 
les  recouvrer  dans  la  valeur  accrue  de  la  marchandise! 

M.  Bohm-Bawerk  distingue  trois  modes  primitifs  par  lesquels 
on  peut  tirer  de  son  capital  un  revenu  net  ou  i?îtérêt  :  1°  en  prê- 
tant un  capital  en  argent;  2°  en  plaçant  son  capital  dans  une  entre- 
prise productive  et  en  créant  un  produit  dont  la  valeur  laisse,  défal- 
cation faite  de  tous  les  frais,  un  excédant  ou  plus-value,  qu'on  peut 
attribuer  à  la  coopération  du  capital,  le  «  profit  »  du  capital  ;  3°  en 
possédant  un  bien  de  longue  durée,  tel  qu'une  maison  d'habita- 
tion, un  piano,  un  cabinet  de  lecture,  et  en  le  louant  moyennant 
un  prix  annuel  assez  élevé  pour  laisser  un  excédant,  un  revenu 
net,  après  en  avoir  déduit  les  frais  d'entretien  ainsi  qu'une  prime 
d'amortissement  pour  la  dégradation  de  l'objet.  Et  il  essaie  d'ex- 
pliquer ces  différentes  formes  de  l'intérêt  parla  différence  de  valeur 
entre  les  biens  présents  et  les  futurs.  Ses  ingénieux  aperçus  ap- 
pelleraient de  nombreuses  observations.  Par  exemple ,  on  fera 
difficilement  admettre  aux  ouvriers  que  l'unique  raison  pour  la- 
quelle les  entrepreneurs  achètent  leur  travail  à  un  prix  plus  bas 
qu'ils  ne  vendront  en  son  temps  le  produit  achevé ,  est  que  leur 
travail  représente  un  bien  futur  et  que  les  biens  futurs  ont  moins 
de  valeur  que  les  biens  présents.  Et  ils  n'auront  pas  tort  de  ne  pas 
le  croire  ;  parce  qu'il  n'est  pas  exact  que  ce  soit  là  «  l'unique 
raison;  »  j'en  vois,  par  exemple,  une  autre  et  d'une  grande  in- 
fluence :  c'est  que  l'entrepreneur  leur  paie  leur  travail  à  forfait  et 
prend  sur  lui  tous  les  risques  de  l'entreprise.  Mais,  nous  nous  en 
tiendrons  au  premier  cas,  le  plus  simple,  pour  montrer  l'insuffi- 
sance de  l'explication. 

Le  prêt,  dit  M.  Bohm-Bawerk,  n'est  autre  chose  qu'un 
échange  de  biens  présents  contre  des  biens  futurs.  Si  j'emprunte 
1,000  fr.  pour  un  an,  j'échange  en  réalité  1,000  fr.  présents  que 
me  compte  le  créancier  contre  1,000  fr.  de  l'année  prochaine  que 
je  devrai  lui  payer.  Mais,  comme  1,000  fr.  présents  Y(i\eni  plus 
que  1,000  fr.  futurs,  il  me  faudra  bien,  au  moment  de  l'échange, 
payer  quelque  chose  en  plus  pour  égaliser  les  valeurs  :  au  lieu  de 
1,000  fr.,  il  me  faudra  payer  1,050  fr.  par  exemple,  et  ce  surplus 
est  ce  qu'on  appelle  l'intérêt.  «  Voilà,  ajoute  le  savant  auteur, 
«  l'explication  très  simple  d'une  chose  que  depuis  des  siècles  on  a 
((  tournée  de  toutes  façons  et  qu'on  s'est  plu  à  expliquer  d'une  ma- 
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«  nière  bien  spécieuse  et  pourtant  fausse.  On  a  coutume  de  regarder 
«  le  prêt  non  comme  un  échange,  mais  comme  une  espèce  de  lo- 
«  cation,  et  l'intérêt  comme  le  prix  de  l'usage  de  l'argent  cédé  pour 
«  une  ou  plusieurs  années,  —  comme  si  l'on  pouvait  se  servir  de 
«  l'argent  d'une  manière  ininterrompue  pendant  des  années,  de  la 
«  même  façon  que  d'une  maison  ou  d'un  meuble!  En  réalité,  on 
«  ne  peut  s'en  servir  qu'une  seule  fois  et  pendant  un  très  court 
«  moment,  au  moment  où  on  le  dépense.  »  —  Nous  ne  croyons 
pas,  comme  M.  Bohm-Bawerk,  qu'on  se  soit  mépris  depuis  l'en- 
fance du  droit  sur  la  nature  du  phénomène  juridique.  La  nature 
du  contrat  résulte  de  l'intention  des  parties  qui  contractent.  Quand 
les  parties  veulent  transférer  définitivement  et  irrévocablement  une 
chose  de  Pierre  à  Paul,  elles  font  un  échange  ou  une  vente;  quand 
elles  veulent  transférer  seulement  de  Pierre  à  Paul  Vusage  d'une 
chose  pendant  un  temps  donné,  elles  font  un  prêt.  Seulement,  il 
est  des  choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer,  comme 
l'argent;  en  sorte  que,  pour  en  conférer  Vusage  pendant  un  certain 
temps,  il  faut  de  toute  nécessité  en  transférer  la  propriété  immé- 
diatement, mais  à  charge  de  restitution  d'une  quantité  égale  à 
l'échéance  du  prêt  :  c'est  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  le 
prêt  de  consommation.  Se  sont-ils  trompés  en  maintenant  au  fait 
juridique  la  qualification  de  prêt?  Nous  n'en  croyons  rien;  car 
tout  gît  dans  l'intention  des  parties  ;  et  quand  les  parties  transfèrent 
une  chose  de  Pierre  à  Paul ,  à  la  condition  qu'elle  reviendra  au 
bout  d'un  an  (la  même  chose  ou  une  égale  chose,  peu  importe)  de 
Paul  à  Pierre,  il  est  très  clair  qu'elles  ont  entendu  donner  à  Paul 
simplement  Vusage  de  cette  chose  pendant  un  an.  Et  cette  intention 
caractérise  le  contrat,  quelle  que  soit  l'étiquette  qui  lui  soit  donnée  ; 
et  c'est  pourquoi  on  est  en  droit  de  voir  un  véritable  prêt  dans  une 
vente  au  comptant  de  Pierre  à  Paul,  immédiatement  suivie  d'une 
revente  à  terme  de  Paul  à  Pierre  !  —  «  Mais,  dit  M.  Bohm-Bawerk, 
on  ne  peut  se  servir  de  l'argent  qu'une  seule  fois,  au  moment  où 
on  le  dépense.  »  —  Assurément!  Mais  l'argent  n'est  fait  que  pour 
acheter  toutes  les  choses  dont  a  besoin,  et  quand  l'emprunteur  a 
employé  l'argent ,  il  use  des  choses  qu'il  s'est  procurées  avec  son 
argent,  et  c'est  la  seule  manière  dont  on  puisse  user  de  l'argent. 
Si  maintenant  nous  revenons  à  l'explication  elle-même,  elle 
nous  paraît  tout  à  fait  insuffisante.  Ce  n'est  pas  indiquer  la  cause 
et  donner  la  justification  du  phénomène  de  l'intérêt  que  de  dire 
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que  1,000  fr.  présents  valent  mieux  que  1,000  fr.  futurs,  c'est 
simplement  constater  le  phénomène  lui-même.  Je  vois  bien  que 
Paul  consent  à  payer  1,050  fr.  dans  un  an  pour  avoir  1,000  fr. 
que  Pierre  lui  compte  immédiatement,  ce  qui  montre  clairement 
que,  pour  lui,  1,000  fr.  présents  valent  plus  que  1,000  fr.  futurs; 
mais  je  cherche  pour  quelle  cause  et  à  quel  titre  Pierre  recevra  dans 
un  an  50  fr.  de  plus  qu'il  n'a  versé  :  voilà  ce  qu'il  faut  expliquer  I 

La  seule  explication  philosophique,  la  seule  justification  de  l'in- 
térêt, c'est  le  service  rendu  à  l'emprunteur,  joint  aux  risques 
inhérents  à  tout  prêt  :  les  risques  feront  varier  le  taux  de  la  rému- 
nération en  y  ajoutant  une  sorte  de  prime  d'assurance;  quant  à 
la  rémunération  elle-même,  elle  est  pleinement  justifiée  par  le 
service  rendu.  S'il  est  une  proposition  qui  puisse  se  passer  de  dé- 
monstration, c'est,  à  coup  sûr,  la  suivante  :  tout  service  mérite 
récompense.  Or,  celui  qui  prête  son  capital  à  autrui  rend  dans 
tous  les  cas  un  service;  ce  peut  être  un  mauvais  service,  mais 
c'est  toujours  un  service;  exactement  comme  celui  qui  façonne 
des  produits  rend  dans  tous  les  cas  un  service  aux  consommateurs 
de  ces  produits,  bien  que  ce  puisse  être  un  mauvais  service.  C'est 
là  la  cause  et  la  justification  de  la  rémunération  qui  est  payée 
pour  le  capital;  et  nous  soutenons  que  cette  rémunération  impUque 
nécessairement  et  démontre  la  productivité  du  capital;  car,  autre- 
ment, elle  serait  un  effet  sans  cause!  Il  ne  faut  point  s'imaginer, 
en  effet,  que  la  rémunération  du  capital  soit  jamais  le  produit  ou 
une  partie  du  produit  du  capital  prêté;  elle  n'est  jamais  autre 
chose  que  le  prix  d'un  service  rendu. 

Pierre  prête  à  Paul  un  rabot  et  une  scie;  ce  sont  là  incontesta- 
blement des  capitaux  productifs;  Paul  peut,  avec  ces  instruments, 
fabriquer  des  meubles,  les  vendre  et  en  tirer  proGt,  et,  dans  ce 
cas,  la  légitimité  de  la  rémunération  qu'il  paie  pour  l'usage  de  la 
scie  et  du  rabot  saute  aux  yeux.  Est-ce  que  cette  légitimité  sera 
plus  contestable,  est-ce  que  le  capital  cessera  d'être  productif,  si 
Paul  emploie  la  scie  et  le  rabot  à  fabriquer  des  meubles,  qu'il  ne 
vendra  pas,  mais  qui  serviront  à  son  usage  personnel?  II  ne  fera 
sans  doute  alors,  par  le  moyen  de  la  scie  et  du  rabot,  aucun  profit 
direct;  mais  il  fera  un  profit  indirect,  en  ce  qu'il  sera  dispensé 
d'acheter  à  d'autres  les  choses  qu'il  aura  ainsi  produites  lui-même. 
Ainsi,  le  locataire  d'une  maison  fait  un  profit  indirect,  en  ce  qu'il 
est  dispensé  de  consacrer  son  propre  capital  à  l'achat  ou  à  la 
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constraction  d'une  autre  maison,  et  c'est  la  cause  et  la  justification 
du  loyer  qu'il  paie.  Il  n'y  a  donc  aucune  différence  essentielle 
entre  la  rémunération  des  capitaux  que  l'on  di^Tpelle  productifs  ei 
celle  des  capitaux  que  l'on  appelle  lucratifs  :  preuve  nouvelle  qu'il 
n'y  a  entre  ces  capitaux  eux-mêmes  aucune  différence  essentielle, 
les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes  effets. 

Quatrième  proposition.  —  Nous  n'avons  plus  qu'à  poser  notre 
quatrième  proposition,  qui  se  déduit,  par  voie  de  conséquence, 
des  développements  qui  précèdent  et  leur  sert  de  conclusion,  en 
donnant  une  définition  assez  précise  du  capital  :  Est  capital  tout 
produit  d'un  travail  antérieur  qui  donne  un  revenu,  et  rien  que 
ce  produit.  Le  mot  capital  [caput)  implique  une  collaboration 
effective  dans  la  production,  collaboration  qui  implique  elle-même 
une  rémunération.  Donc,  d'une  part,  le  produit  d'un  travail  anté- 
rieur qui  ne  donne  pas  de  revenu  n'est  pas  du  capital;  on  parle 
souvent  de  capital  qui  dort,  de  capital  improductif;  pour  nous, 
le  capital  qui  dort  n'est  pas,  actuellement  du  moins,  du  capital, 
pas  plus  que  l'ouvrier  qui  chôme  ne  représente  actuellement  du 
travail.  D'autre  part,  tout  produit  d'un  travail  antérieur  qui  donne 
un  revenu  est  du  capital,  ce  revenu  démontrant  par  lui-même  le 
service  rendu  par  le  capital,  et,  par  conséquent,  sa  productivité, 
puisque  toute  production  s'analyse  en  un  service  rendu.  Le  revenu 
est  la  caractéristique  du  capital.  Pour  savoir  si  une  chose  doit  être 
rangée  dans  le  capital,  il  faut  se  poser  cette  double  question  : 
Cette  chose  est-elle  le  produit  d'un  travail  antérieur?  Cette  chose 
donne-t-elle  un  revenu?  Si  à  ces  deux  questions  la  réponse  est  af- 
firmative, cette  chose  est  du  capital. 

Edmond  Villey. 
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Les  étrennes  :  —  des  ouvriers,  —  des  industriels,  —  des  propriétaires,  — 
des  consommateurs,  —  des  économistes,  —  des  peuples. 

L'année  1890  s'annonce  d'une  façon  très  favorable,  au  point  de 
vue  économique,  cela  s'entend.  Peut-être  ceux  que  tient  à  la  gorge 
la  maussade  épidémie  ne  seront-ils  pas  de  cet  avis  et  calculeront- 
ils  que,  même  au  point  de  vue  économique,  les  millions  de  journées 
de  travail  qu'elle  a  fait  perdre  représentent  une  valeur  formi- 
dable. Mais  on  leur  fera  observer  aussi  que  la  merveilleuse  rapi- 
dité avec  laquelle  l'épidémie  s'est  propagée  de  Saint-Pétersbourg 
à  New- York,  réduisant  cent  millions  d'hommes,  sitôt  le  premier 
signal  donné,  à  tousser,  à  gémir  et  finalement  à  se  mettre  au  lit 
à  l'unisson,  comme  aussi  l'égalitaire  façon  avec  laquelle  elle  a 
frappé  celte  fois ,  contrairement  à  toutes  les  habitudes  des  épidé- 
mies, les  palais  et  les  chaumières,  et  même  dans  bien  des  cas  con- 
traint les  maîtres  à  faire  la  cuisine  et  à  porter  l'eau  pour  leurs 
domestiques,  que  tout  cela  démontre  quels  admirables  progrès  a 
fait  de  notre  temps  la  solidarité  humaine.  Les  petits  microbes  la 
servent  aussi,  à  leur  façon.  Nous  maintenons  donc,  sans  nous 
laisser  arrêter  par  ces  fâcheux  débuts,  que  l'année  1890  s'an- 
nonce mieux  que  celles  qui  l'ont  précédée.  Elle  apparaît  les  mains 
toutes  chargées  de  présents  et  la  bouche  toute  souriante  de  pro- 
messes. Il  y  en  a  pour  tous,  des  présents  et  surtout  des  promesses. 
Cela  fait  plaisir  rien  que  de  les  énumérer  :  donnons-nous  ce  plaisir. 


Le  roi  des  Belges,  le  1"  janvier,  en  répondant  aux  compliments 
du  bourgmestre  de  Bruxelles,  a  dit  :  «  Il  y  a  un  grand  acte  de  fra- 
ternité à  accomplir.  Il  faut  que  nous  nous  associions  de  tout  cœur 
à  l'amélioration  du  sort  des  invalides  du  travail;  il  faut  que  dans 
la  Belgique,  dont  le  travail  constitue  la  gloire  et  la  prospérité, 
ceux  qui  ploient  sous  la  tâche  soient  sûrs  du  lendemain  et  que  la 
nation  montre  ce  qu'elle  peut  faire.  » 
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L'empereur  d'Allemagne,  en  adressant  ses  vœux  à  son  chance- 
lier par  la  voie  du  Moniteur  de  l'Empire ,  s'est  déclaré  «  très  satis- 
fait de  ce  qu'on  ail  mené  à  bonne  fin  l'œuvre  législative  concer- 
nant l'assurance  des  ouvriers  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse; 
c'est  là  un  grand  pas  fait  dans  la  voie  de  la  protection  de  la  popu- 
lation ouvrière ,  question  qui  me  tient  particulièrement  à  cœur.  » 

Le  pape,  en  recevant  le  pèlerinage  des  ouvriers  français,  a  dé- 
claré «  qu'il  incombait  aux  détenteurs  du  pouvoir  de  garantir  les 
intérêts  des  classes  laborieuses,  moyennant  des  règlements  et  des 
mesures  sages  et  équitables,  »  et  «  qu'il  est  prescrit  aux  patrons  de 
ne  se  départir  jamais  à  leur  égard  et  à  leur  détriment  des  règles  de 
l'équité  et  de  la  justice ,  en  visant  à  des  profits  et  à  des  gains  ra- 
pides et  disproportionnés.  » 

Jamais  les  ouvriers  n'en  avaient  tant  entendu!  De  si  belles 
étrennes  promises  ou  déjà  données,  n'auraient-elles  pour  but  que 
de  les  rendre  sages?  C'est  bien  possible,  mais  en  ce  cas  elles  n'y 
réussissent  guère,  car  les  grèves  ne  cessent  pas.  Il  y  a  quatre 
jours,  Londres  a  failli  se  trouver  sans  pain  par  suite  de  la  grève 
des  ouvriers  des  docks  ;  hier,  il  s'est  trouvé  sans  lumière  par  suite 
de  la  grève  des  ouvriers  des  usines  à  gaz;  aujourd'hui,  c'est  la  Bel- 
gique qui  risque  de  se  trouver  sans  feu  par  la  grève  des  ouvriers 
mineurs,  sans  parler  des  Parisiens  qui  ont  risqué  de  se  trouver  mis 
à  pied  par  suite  de  la  grève  des  cochers  de  fiacre.  Mais  il  est 
assez  remarquable  de  constater  que  les  grèves,  à  mesure  qu'elles 
se  généralisent  et  se  multiplient,  perdent  leur  caractère  aigu  : 
elles  entrent  dans  les  mœurs  :  le  public,  alors  même  qu'il  en 
souffre,  les  accepte  et  même  dans  beaucoup  de  cas  les  appuie. 
Ceci  est  d'heureux  augure  aussi ,  car  les  grèves  perdront  en  vio- 
lences à  mesure  qu'elles  gagneront  en  sympathies. 


Les  industriels  aussi  ont  de  belles  étrennes.  Pour  la  première 
fois  depuis  la  fin  de  1882  les  prix  qui  n'avaient  cessé  de  baisser 
reprennent  un  mouvement  de  hausse  bien  accentué,  et  les  produc- 
teurs que  le  reflux  avait  laissés  à  sec  et  qui  se  lamentaient  comme 
des  Arianes  abandonnées  sur  la  plage ,  poussent  des  cris  de  joie 
en  voyant  revenir  de  loin  le  flux  bienfaisant  qui  va  les  soulever, 
«  cette  marée  des  choses  humaines,  comme  l'appelle  Shakspeare, 
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qui,  prise  au  flot  montant,  porte  à  la  fortune.  »  Les  charbons,  les 
fers,  les  cuivres,  les  laines  sont  déjà  en  hausse  considérable,  et 
ces  industriels  in  partibiis  qui  s'appellent  les  actionnaires  des 
compagnies  industrielles,  voient  chaque  jour  sur  les  cotes  de  la 
Bourse,  le  cours  de  leurs  actions  s'élever  de  quelques  dizaines  de 
francs.  Voilà  sept  ans  qu'on  attendait  ce  moment!  Sept  ans,  cela 
rappelle  les  sept  vaches  maigres  et  les  sept  vaches  grasses  du 
songe  de  Joseph  :  le  cycle  septennal  aurait-il  été  connu  déjà  du 
temps  des  Pharaons?  Ce  serait  un  puissant  argument  pour  la 
théorie  de  la  permanence  des  lois  économiques.  En  tout  cas,  ce 
qui  fait  grand  honneur  aux  économistes,  c'est  que  ce  retour  heu- 
reux avait  été  prévu  et  annoncé  par  eux  —  tout  aussi  bien  que 
par  Joseph  —  et  qu'il  s'est  produit  à  la  date  même  qu'ils 
avaient  indiquée.  M.  Clément  Juglard ,  sans  le  secours  d'aucun 
songe,  avait  annoncé  dès  1881  la  crise  qui  a  éclaté  l'année  sui- 
vante, et  quant  à  la  hausse  qui  se  produit  à  présent,  il  l'avait 
annoncée  une  première  fois  en  1886  dans  VÉcoîiomiste  français, 
et  une  seconde  fois,  en  décembre  1888,  dans  une  communication 
à  la  Société  d'économie  sociale.  On  fera  bientôt,  pour  le  jour  de 
l'an,  des  Almanachs  économiques  qui,  —  bien  plus  sûrement  que 
ceux  qui  annoncent  la  pluie  et  le  beau  temps,  —  annonceront  les 
jours  de  crise  et  ceux  d'épanouissement. 

Et  quel  est  donc  le  secret  de  cette  étonnante  prévision?  L'en- 
caisse des  banques,  le  chiffre  des  escomptes?  Sans  doute,  mais  le 
secret  est  plus  simple  que  tout  cela;  il  consiste  tout  simplement 
dans  la  sottise  humaine,  et  c'est  là  un  fondement  solide  sur  lequel 
on  peut  bâtir  sans  crainte  que  le  sol  se  dérobe  jamais.  La  foule, 
gent  moutonnière,  sitôt  qu'elle  voit  quelqu'un  quelque  part  faire 
de  bonnes  affaires,  se  précipite  toute  du  même  côté  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  chavirer  le  bateau  :  alors,  quand  un  certain  nombre 
ont  été  précipités  à  l'eau,  ceux  qui  restent,  effrayés  et  éclaboussés, 
reculent  peu  à  peu  du  côté  opposé  aussi  loin  qu'ils  puissent  aller 
et  se  tiennent  cois  en  attendant  qu'un  plus  hardi  recommence.  Ce 
sont  ces  alternatives  de  confiance  sans  bornes  et  de  paniques  sans 
raison  qui  portent  le  nom  très  savant  de  cycles.  Mais  il  suffirait 
qu'il  y  eût  un  nombre  suffisant  d'hommes  hardis  en  temps  de 
baisse  et  circonspects  en  temps  de  hausse  pour  qu'il  n'y  eût  plus 
de  cycles  du  tout  et  que  «  la  marée  des  choses  humaines  »  ne  se 
fît  plus  sentir.  Mais  cela  ne  sera  que  lorsque  la  sagesse  aura  été 
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donnée  à  la  masse  ou  du  moins  à  la  majorité,  —  et  ce  ne  sera  pas 
encore  l'année  1890  qui  leur  apportera  cette  étrenne.  —  Conten- 
tons-nous de  ce  qu'elle  promet  :  des  prix  rémunérateurs  et  de 
beaux  dividendes. 


Les  propriétaires  aussi  sont  bien  contents.  Ils  attendent  beau- 
coup de  l'année  qui  commence.  Ils  en  attendent  la  dénonciation 
de  tous  les  traités  de  commerce  qui  existent  encore  entre  la  France 
et  l'étranger.  Il  en  est  dont  ils  ont  déjà  été  débarrassés  ,  ceux  avec 
l'Angleterre,  l'Italie,  la  Grèce,  mais  il  en  reste  encore  de  très 
gênants  pour  eux,  avec  l'Espagne,  la  Turquie  et  l'Allemagne,  par 
exemple,  qui  prennent  fin  d'ici  à  1892  et  devront  être  dénoncés 
dès  cette  année.  L'histoire  du  traité  avec  l'Allemagne  est  fort  di- 
vertissante, —  car  ce  n'est  pas  au  protectionnisme  qu'on  pourra 
jamais  appliquer  l'épithète  de  littérature  ennuyeuse.  —  On  sait  avec 
quelle  amertume  nos  industriels  se  plaignaient  du  traité  de  Franc- 
fort et  notamment  de  ce  fameux  article  11  qui  stipulait  au  profit 
de  l'Allemagne  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  qu'on 
a  qualifié,  par  un  mot  devenu  classique,  un  «  Sedan  économique.  » 
Il  est  vrai  que  la  clause  était  réciproque,  en  sorte  que  si  l'Alle- 
magne se  trouvait  bénéficier  de  tous  les  avantages  que  nous  ac- 
cordions à  d'autres  nations,  il  en  pouvait  être  de  même  pour  nous. 
Oui  :  seulement  comme  l'Allemagne,  aussitôt  après,  est  devenue 
protectionniste  et  n'a  plus  favorisé  personne,  il  s'est  trouvé  que  la 
France,  dans  ses  rapports  avec  elle,  n'a  pu  bénéficier  indirectement 
d'aucune  faveur  et  la  clause  de  l'article  11  ne  lui  a  servi  de  rien. 
On  pouvait  donc  croire  que  sitôt  le  terme  arrivé,  nous  nous  em- 
presserions de  dénoncer  le  traité  de  Francfort  et,  en  effet,  tout  le 
monde  criait  :  A  bas  l'article  11  !...  Mais  voici  qu'on  a  répandu  le 
bruit  que  l'Allemagne,  de  son  côté,  très  désireuse  de  conclure 
une  triple  alliance  commerciale  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  et  ne  se 
souciant  nullement  de  nous  en  faire  profiter,  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  dénoncer,  elle  aussi,  le  traité,  y  compris  la  clause 
gênante  de  l'article  11.  Oh!  oh!  en  ce  cas  vive  l'article  11!  S'il 
n'existait  pas,  dit  l'un  d'eux  dans  une  phrase  mémorable,  il  fau- 
drait l'inventer.  On  presse  vivement  le  gouvernement  de  le  main- 
tenir et  on  ajoute  que  du  reste  il  ne  nous  gênera  plus,  puisque  la 
situation  sera  désormais  renversée,  et  qu'étant  bien  décidés  à  ne 
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plus  faire  de  traités  de  commerce  et  à  ne  plus  favoriser  personne, 
l'Allemagne  ne  pourra  plus  invoquer  la  clause  à  son  profit. 

Mais  sauf  pour  ce  traité-là  qui  demande  réflexion  ,  pour  tous  les 
autres,  il  n'y  a  qu'un  cri  :  pas  de  renouvellement!  Plus  de  ces  gê- 
neurs étrangers  qui  viennent  s'interposer  entre  le  public  et  les  pro- 
ducteurs pour  déprécier  les  prix.  Les  consommateurs  français  sont 
faits  pour  les  producteurs  français,  et  je  crois  les  voir,  ces  produc- 
teurs, après  avoir  soigneusement  tiré  le  verrou,  retrousser  leurs 
manches  jusqu'aux  coudes  et  dire  aux  consommateurs  :  A  nous  deux 
maintenant!  Pauvre  consommateur,  il  n'est  pas  de  force,  il  va  être 
«  tombé  »  indubitablement,  mais  comme  nul  n'est  si  débonnaire  que 
lui,  il  se  frottera  les  épaules  tout  simplement  et  essaiera  de  quelque 
société  coopérative  pour  tâcher  de  se  défendre  un  peu.  Le  con- 
sommateur est  tout  à  fait  comme  Sancho  dans  son  gouvernement 
de  Barataria,  assis  devant  sa  table,  mais  voyant  sous  la  baguette 
du  médecin  les  plats  disparaître  à  peine  entrevus.  Pas  de  blé  amé- 
ricain ici,  disent  les  protectionnistes,  emportez!  Pas  de  viandes 
salées  de  Chicago,  elles  ont  la  trichine.  Pas  de  moulons  d'Alle- 
magne, ils  ont  la  fièvre  aphlheuse.  Des  vins  d'Espagne  et  d'Italie? 
Pouah!  ils  puent  le  trois-six;  hors  d'ici!  Prenez  les  nôtres;  ils 
n'ont  qu'un  peu  de  plâtre  qui  est  excellent  pour  la  santé.  On  s'en 
prend  même  aujourd'hui  au  dessert  du  consommateur,  et  on  veut 
expulser  les  raisins  secs  sous  prétexte  qu'on  en  peut  faire  du  vin. 
Hélas!  laissez-lui  au  moins  le  dessert  du  pauvre,  les  quatre  men- 
diants. 


N'auraient-ils  donc  rien  pour  leurs  étrennes,  les  consommateurs? 
Je  crains  que  non. 

Il  y  a  bien  les  nouveaux  gisements  d'or  du  Transvaal  et  de  Bor- 
néo qui  viennent  à  point  pour  calmer  les  craintes  des  bi-métallistes 
au  sujet  du  métal  jaune.  La  terre  avare  a  laissé  forcer  par  les 
hommes  quelques-unes  des  caches  où  elle  a  enfoui  depuis  les 
âges  géologiques  le  précieux  métal.  L'  «  appréciation  de  l'or  »,  qui 
a  fait  noircir  tant  de  papier,  va  s'arrêter,  si  tant  est  qu'elle  ait 
jamais  existé,  et  la  dépréciation  des  métaux  précieux,  avec  la 
hausse  des  prix  qui  en  est  la  conséquence,  va  reprendre  sa  marche 
qui  se  poursuit  avec  une  régularité  fatale  depuis  les  temps  connus. 
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Mais  à  qui  va  profiter  la  dépréciation  de  l'or?  à  ceux-là  seule- 
ment qui  échangent  leurs  produits  contre  l'or,  c'est-à-dire  aux  pro- 
ducteurs. Et  à  qui  va-t-il  porter  préjudice?  aux  consommateurs 
qui  sont  obligés  de  donner  de  l'or  pour  avoir  des  marchandises, 
lis  vont  donc  avoir  à  subir  une  double  hausse,  celle  qui  sera  la 
conséquence  du  relèvement  des  tarifs  et  celle  qui  sera  la  consé- 
quence de  la  dépréciation  de  l'or.  Ce  n'est  pas  pour  eux  que 
l'année  1890  sera  «  une  bonne  et  heureuse  année,  »  et  il  faut  se 
garder  de  leur  souhaiter,  suivant  la  formule  d'usage,  «  qu'elle 
soit  accompagnée  de  beaucoup  d'autres.  » 

En  France,  le  gouvernement  leur  prépare  cependant  une  fiche 
de  consolation,  aux  consommateurs  :  il  va  leur  fabriquer  des  boîtes 
d'allumettes.  Il  s'est  substitué  à  la  compagnie  chargée  jusqu'à 
présent  de  cette  fabrication,  comme  il  vient  de  se  substituer  aussi 
aux  compagnies  chargées  de  l'exploitation  des  téléphones.  Il  est 
tout  à  fait  dans  le  mouvement,  le  gouvernement  en  France.  Il 
faisait  déjà  beaucoup  de  choses,  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense, 
non  seulement  des  cigares  et  des  cigarettes,  de  la  poudre,  du 
papier  timbré,  mais  aussi  des  tapis,  des  porcelaines,  des  gravures, 
des  moulages  en  plâtre,  des  cartes,  que  sais-je  encore...  et  tout 
cela,  quoi  qu'en  disent  les  adversaires  de  l'État  industriel,  il  le 
fait  très  passablement.  Nous  sommes  donc  convaincus  qu'il  nous 
fera  aussi  de  bonnes  allumettes,  j'entends  des  allumettes  qui  brû- 
leront quand  on  les  frottera,  —  ce  qui  est  leur  véritable  fonction  , 
mais  dont  elles  ne  s'acquittaient  guère  jusqu'à  présent,  —  et  qu'à 
ce  point  de  vue  les  consommateurs  n'auront  qu'à  s'en  louer.  Seu- 
lement je  crains  que  ce  ne  soit  une  assez  pauvre  affaire  pour  l'État  : 
la  contrebande  est  trop  aisée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  production 
comme  la  plante  du  tabac  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  grand  jour, 
puisqu'il  faut  la  cultiver  :  avec  quelques  bûchettes  de  sapin,  un 
peu  de  soufre  et  de  phosphore,  chacun  chez  soi  peut  fabriquer 
des  allumettes  et  on  ne  s'en  fait  pas  faute.  On  va  colporter  des 
allumettes  de  contrebande  dans  toutes  les  maisons  sans  prendre  la 
peine  de  se  cacher  :  la  tentation  est  trop  grande  pour  les  produc- 
teurs et  même  pour  les  acheteurs.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  reprochent  amèrement  à  l'État  de  se  faire  industriel  :  nous  ne 
nous  plaignons  même  pas  de  le  voir  jouer  de  temps  à  autre  le 
rôle  de  providence  :  seulement  ce  n'est  pas  le  rôle  de  la  Provi- 
dence que  d'induire  les  gens  en  tentation  :  or,  c'est  malheureuse- 
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ment  ce  que  va  faire  l'État  avec  ses  allumettes;  il  va  être  une 
occasion  de  chute  pour  beaucoup. 


Et  aux  économistes  que  va  leur  apporter  la  nouvelle  année?  — 
Elle  leur  apporte  un  beau  cadeau  sous  la  forme  d'un  gros  diction- 
naire —  que  dis-je?  de  trois  gros  dictionnaires,  l'un  allemand, 
l'autre  français,  le  dernier  anglais.  Trois  dictionnaires  d'économie 
politique  à  la  fois!  c'est  là  non  plus  un  simple  fait  bibliographique, 
mais  un  événement  qui  relève  de  la  chronique. 

Le  dictionnaire  français  nous  est  offert  par  la  maison  Guillaumin 
et  se  publie  sous  la  direction  nominale  de  M.  Léon  Say  et  sous  la 
direction  effective  de  M.  Chailley.  Les  auteurs  nous  avertissent 
dans  le  programme  qu'ils  se  rattachent  à  la  grande  tradition  éco- 
nomique qui  va  de  Turgot  à  Bastiat  en  passant  par  J.-B.  Say  :  ils 
vont  donc  exposer  à  nouveau  les  doctrines  de  l'école  libérale, 
doctrines,  à  ce  que  nous  assure  le  Journal  des  économistes  en 
nous  présentant  l'ouvrage,  «  toujours  conciliantes  et  souvent  con- 
solantes. »  Nous  le  savions  d'avance  :  ce  dictionnaire  ne  portera 
pas  dans  les  esprits  le  même  trouble  que  la  Grande  Encyclopédie, 
on  pourra  le  mettre  en  toute  confiance  dans  les  mains  de  tous  : 
il  fera,  je  ne  dirai  pas  la  joie  des  enfants,  car  l'expression  serait 
très  malséante  et  d'ailleurs  tout  à  fait  inexacte,  mais  la  tranquillité 
des  parents. 

L'autre,  le  dictionnaire  allemand,  va  se  publier  à  léna  sous  la 
direction  du  professeur  Conrad,  de  Halle,  le  directeur  de  la  Revue 
bien  connue ,  et  avec  le  concours  de  presque  tous  les  professeurs 
d'économie  politique,  finances  ou  statistique  des  Universités  de 
langue  allemande,  et  d'un  petit  nombre  de  professeurs  des  autres 
pays.  Celui-là  ne  se  propose  pas  d'exposer  les  doctrines  d'aucune 
école,  mais  de  faire  un  dictionnaire  pratique  donnant  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'état  économique  non  seulement  de  l'Alle- 
magne, mais  de  tous  les  pays.  D'après  les  articles  séparés  qui  ont 
déjà  été  publiés,  la  législation  économique  et  l'histoire  y  tiendront 
la  plus  grande  place,  ce  qu'on  pouvait  prévoir  aussi,  étant  données 
les  tendances  historiques  des  économistes  allemands. 

Le  troisième  va  se  publier  en  Angleterre,  sous  la  direction  de 
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M.  Inglis  Palgrave  :  nous  n'avons  pas  de  renseignement  particu- 
lier sur  son  compte. 

Il  n'est  pas  bien  prouvé  que  le  besoin  de  trois  ni  même  d'un 
seul  dictionnaire  d'économie  politique  se  fît  généralement  sentir,  à 
moins  qu'on  ne  considère  comme  le  moment  psychologique  pour 
la  publication  d'un  dictionnaire  celui  où  règne  la  confusion  des 
langues.  Un  dictionnaire  vient  à  son  heure  quand  la  science  ar- 
rive à  un  de  ces  points  d'arrêt,  qui  se  rencontrent  toujours  dans 
le  cours  de  son  développement,  et  auquel  elle  paraît  se  fixer  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Tel  était  le  cas  pour  l'ancien  Dic- 
tionnaire d'économie  politique  publié  en  France  en  1854  par  la 
même  maison  Guillaumin ,  à  l'heure  où  l'on  considérait  la  science 
économique  comme  une  science  faite  et  sur  laquelle  il  n'y  aurait 
plus  à  revenir,  du  moins  pour  les  grandes  lignes.  Aujourd'hui 
nous  sommes  jetés  au  milieu  de  la  mêlée  et  la  poussière  du  combat 
ne  permet  pas  encore  d'y  voir  à  deux  pas  devant  soi,  ni  même  de 
reconnaître  toujours  ses  alliés  de  ses  adversaires.  Avant  que  les 
dictionnaires  soient  terminés,  peut-être  que  plusieurs  de  ceux  qui 
y  écrivent  auront  changé  de  camp. 

Ajoutons  que  si  un  dictionnaire  doit  avoir  pour  but  de  donner 
des  définitions  exactes  et  de  fixer  le  sens  des  mots ,  il  ne  paraît 
pas  qu'aucun  d'eux  puisse  nous  donner  cette  satisfaction.  Ce  ne 
sera  pas  le  dictionnaire  allemand ,  puisqu'il  écajte  de  prime-abord 
toute  recherche  spéculative  alors  que  les  définitions  présentent  au 
plus  haut  degré  les  caractères  de  recherches  spéculatives  et  de 
pure  théorie.  Ce  sera  encore  moins  le  dictionnaire  français ,  car  il 
n'en  est  pas  un  seul  parmi  ses  nombreux  et  distingués  collabora- 
teurs qui  ait  le  temps,  ni  le  goût,  ni  les  habitudes  d'esprit  né- 
cessaires pour  disséquer  patiemment,  pendant  des  années  s'il  le 
faut,  —  comme  on  le  fait  ailleurs,  —  les  mots  de  valeur,  d'utilité, 
de  profit,  de  rente,  de  capital,  ni  qui  s'amuse  à  rechercher  ce 
qu'on  peut  bien  entendre  par  les  termes  de  degré  final  d'utilité  ou 
d'utilité  maxima  des  capitaux  neufs.  Ce  ne  sera  probablement  pas 
son  éminent  directeu^,  M.  Léon  Say,  qui  est  en  train  de  poursuivre 
au  Parlement  la  conjonction  des  centres,  opération  beaucoup  plus 
laborieuse  encore  que  les  équations  de  l'échange,  —  ni  son  sous- 
directeur,  M.  Chailley,  qui  fait  courir  sa  plume  alerte  dans  quatre 
journaux  à  la  fois,  et  rien  que  dans  VEconomiste  français  nous  fait 
faire  chaque  semaine  un  voyage  autour  du  monde. 
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Un  jour  viendra  peut-être  où  l'on  pourra  essayer  de  faire  un 
dictionnaire  d'économie  politique  international,  avec  le  concours 
des  professeurs  d'économie  politique  de  tous  les  pays,  en  prenant 
pour  programme  de  fixer  le  sens  des  mots  employés  dans  les  dis- 
cussions économiques  et  de  doter  enfin  la  science  économique,  — 
comme  la  chimie  ou  la  botanique,  —  de  l'instrument  de  travail  le 
plus  précieux  et  qui  lui  fait  presque  complètement  défaut,  je 
veux  dire  un  vocabulaire  unanimement  accepté.  —  Mais  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu. 


Les  socialistes  non  plus  n'ont  pas  été  oubliés.  Voici  le  premier 
numéro  de  la  Revue  ronge  (et  en  effet  la  couverture  est  sang  de 
bœuf)  qui  vient  de  paraître  à  leur  intention.  Son  programme  pa- 
raît être  surtout  de  combattre  les  bourgeois  «  socialisants  »,  c'est-à- 
dire  de  mettre  le  peuple  en  garde  contre  ceux  qui,  pour  le  séduire, 
lui  présentent  un  socialisme  à  l'eau  de  rose  sous  le  nom  d'inter- 
vention de  l'État,  nationalisation  du  sol,  coopération,  etc.  Cette 
mise  en  suspicion  des  «  bourgeois  »  demanderait  cependant  quel- 
ques distinctions  :  si  la  Revue  rouge  entend  par  ce  mot  ceux  qui 
pensent  bourgeoisement,  nous  sommes  assez  de  son  avis;  si  elle 
entend  par  là  ceux  qui  vivent  bourgeoisement,  elle  ment  impu- 
demment, car  assurément  ses  rédacteurs  n'ont  pas  été  recrutés 
parmi  les  tailleurs  de  pierre  ou  les  ouvriers  plombiers. 


La  plus  belle  étrenne  que  l'année  1890  pût  donner  au  monde, 
ce  serait  la  paix  ou  tout  au  moins  une  trêve  aux  perpétuelles 
alarmes  dans  laquelle  il  vit,  si  cela  s'appelle  vivre.  Eh  bien!  il 
semble  que  l'année  s'annonce  comme  un  peu  plus  sereine  que 
celles  qui  l'ont  précédée.  Je  sais  bien  que  la  savante  Allemagne  se 
hérisse  de  casernes,  je  sais  que  l'Angleterre  Va  faire  construire  des 
cuirassés,  qui  coûteront  25  millions  pièce,  pour  mieux  soutenir  son 
droit,  en  particulier  contre  les  petits  pays,  — je  sais  que  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris  a  décerné  sa  plus  haute  récompense  à 
celui  qui  a  inventé  la  poudre...  sans  fumée,  bien  qu'on  n'aper- 
çoive pas  très  clairement  quels  sont  les  progrès  que  cette  invention 


CHRONIQUE.  79 

fera  faire  à  la  science,  —  mais  n'importe,  les  chefs  d'État  nous 
assurent  qu'on  ne  se  battra  pas  encore  cette  année,  et  ce  qui  vaut 
mieux  que  leurs  assurances,  il  semble  qu'il  se  soit  produit  une 
certaine  détente  dans  les  esprits,  que  les  mains  ennemies  soient 
un  peu  mieux  disposées  à  se  serrer,  que  les  âmes  des  peuples 
soient  un  peu  moins  noires  de  haine.  Serait-ce  la  paix  qui  revient 
un  rameau  d'olivier  à  la  main  et  pourrons-nous  répéter  après 
Virgile  : 

lam  redit  et  Virgo...? 

Après  deux  mille  ans  bientôt  passés  ,  ce  ne  serait  pas  trop  tôt. 

Ch.  Gide. 
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Léon  Walras.  Éléments  d'économie  politique  pure ,  ou  Théorie  de  la 
richesse  sociale.  2"  édition.  —  Guillaumin  et  Ci^  Paris*. 

Le  problème  abordé  par  M.  Léon  Walras  dans  ses  Éléments 
d'économie  politique  pure ,  dont  la  seconde  édition  a  paru  récem- 
ment, est  un  problème  assurément  très  vaste  et  très  complexe 
qui  pourrait  s'énoncer  en  ces  termes  :  «  Etant  donnés  des  indivi- 
dus, membres  d'une  société  économique  soumise  au  régime  de  la 
libre  concurrence,  possédant  certaines  quantités  de  capitaux  fon- 
ciers, personnels  et  mobiliers,  ayant  certains  besoins  de  services 
et  de  produits  et  certaines  dispositions  à  l'épargne ,  déterminer  les 
quantités  respectives  des  divers  produits  et  des  divers  capitaux 
mobiliers  neufs  qui  seront  fabriquées ,  ainsi  que  les  prix  courants 
des  services,  produits  et  capitaux  neufs.  » 

Je  suis  de  ceux  qui  estiment  que,  d'une  façon  générale,  M.  Wal- 
ras a  résolu  ce  grand  problème,  grâce,  d'une  part,  au  bon  choix  de 
ses  définitions  et  conceptions  économiques  :  offre  et  demande  ef- 
fectives,  utilité ,  services  consommables  et  producteurs ,  produits, 
entrepreneur,  marchés  des  services  et  des  produits,  etc.,  et,  d'autre 
part,  à  une  heureuse  division  mathématique  du  problème  consis- 
tant à  chercher  successivement,  pour  les  superposer  en  quelque 
sorte  les  uns  aux  autres ,  l'équilibre  de  l'échange ,  l'équilibre  de  la 
production  et  l'équilibre  de  la  capitalisation.  Et,  loin  d'avoir  été 
ébranlé  dans  ma  conviction,  j'y  ai  été  plutôt  affermi  par  certaines 
critiques  élevées  contre  la  doctrine  de  M.  Walras  du  sein  du 
groupe  d'économistes  qui,  en  Angleterre,  appliquent  aussi  la  mé- 
thode mathématique  à  l'élaboration  de  l'économie  politique  pure. 

Deux  articles  ont  paru  récemment  dans  la  revue  anglaise  Nature 
(N°*  des  5  et  19  septembre  1889)  sur  la  théorie  mathématique  de 
l'économie  politique.  Le  premier  est  un  article  bibhographique 
ayant  pour  titre  :  The  mathematical  theory  of  political  economy, 
signé  F.  Y.  E.,  et  contenant  un  examen  critique  du  beau  livre  de 

*  Voyez  ci-dessus  dans  le  même  numéro  (pp.  16  et  suivantes),  l'article  de 
M.  Beaujon,  à  propos  du  livre  de  M.  Walras. 
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M.  Léon  Walras.  Le  second  est  un  discours  d'ouverture  [Opening 
Address)  prononcé  par  le  professeur  F.  Y.  Edgeworth,  président 
de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique ,  à  la  réunion  de 
l'Association  Britannique  pour  l'avancement  des  sciences  qui  a  eu 
lieu  à  Newcastle,  en  septembre  1889.  Ces  deux  articles  ayant  été 
écrits  évidemment  par  la  même  main ,  —  impossible  de  s'y  mé- 
prendre ,  —  et  traitant  du  même  objet ,  il  me  sera  permis,  je  crois, 
pour  défendre  la  cause  de  M.  Walras  contre  quelques-unes  des 
critiques  de  M.  Edgeworth  qui  me  paraissent  mal  fondées  et  in- 
justes, de  ne  pas  m'en  tenir  uniquement  aux  quelques  lignes  que 
M.  Edgeworth  a  consacrées  au  livre  de  M.  Walras,  mais  de  prendre 
aussi  en  considération  les  vues  exposées  dans  le  discours  prononcé 
à  l'Association  Britannique.  Il  serait  même  impossible  de  répondre 
aux  reproches  que  M.  Edgeworth  adresse  à  M.  Walras  sans  savoir 
quelles  sont  les  idées  positives  de  l'auteur  anglais,  tellement  ces 
reproches  sont  mis  sous  une  forme  succincte  et  concise  et,  en  outre, 
dépourvus  de  tous  motifs  à  l'appui. 

Ainsi,  le  premier  reproche  que  fait  M.  Edgeworth  à  M.  Walras 
est  de  «  n'avoir  pas  considéré  le  rôle  que  la  disutility  of  labour, 
pour  employer  l'expression  de  Jevons ,  joue  dansj'équilibre  écono- 
mique, comme  il  aurait  dû  le  faire  au  lieu  de  restreindre  son  atten- 
tion à  V utilité  finale  »  (p.  435,  col.  1).  Et  c'est  tout.  Il  faut  avouer 
que  c'est  peu.  Heureusement,  cette  observation  se  trouve  re- 
produite et  développée  dans  le  second  article  de  M.  Edgeworth 
(pp.  497-498).  Ici,  l'auteur  expose  plus  longuement  et  cherche  à 
démontrer  l'idée  exprimée  par  Marshall  en  ces  termes  :  «  Il  est 
erroné  de  dire  avec  Ricardo  que  les  frais  de  production  détermi- 
nent, à  eux  seuls,  la  valeur;  mais  il  n'est  pas  moins  erroné  de  faire 
de  l'utilité,  comme  d'autres  l'ont  fait,  l'unique  fondement  de  la 
valeur.  »  Et  M.  Edgeworth  lui-même  paraît  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  «  si  c'est  le  coût  de  production  ou  le  degré  final 
de  l'utilité  (la  rareté)  qui ,  en  fin  de  compte ,  sert  le  mieux  à  expli- 
quer les  phénomènes  économiques.  »  Voilà  qui  est  clair.  Et  il  est 
certain  que  cette  manière  de  concevoir  le  problème  de  la  valeur  est 
directement  opposée,  non  seulement  à  la  théorie  de  M.  Walras, 
mais  aussi  à  celle  de  l'école  dite  autrichienne  (Menger,  Wieser, 
Bôhm-Bawerk,  Sax).  Il  serait  absolument  oiseux  et  inutile  de 
discuter  ce  point  avec  M.  Edgeworth;  je  ne  pourrais  mieux  faire 
que  de  reproduire  ce  qui  a  été  écrit  en  cette  matière  par  l'auteur 
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des  Éléments  d'économie  politique  pure,  d'une  part ,  et  les  nou- 
veaux économistes  allemands,  d'autre  part.  M.  Walras  a  démontré 
ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  dans  la  théorie  qui  fait  du  coût  de  pro- 
duction le  fondement  et  la  mesure  de  la  valeur  d'échange.  Etant 
données,  sur  un  marché  régi  par  la  libre  concurrence,  pour  chaque 
échangeur,  les  quantités  possédées  de  produits  et  leurs  utihtés  en 
fonction  de  ces  quantités,  les  prix  de  vente  sont  par  cela  même 
déterminés;  donc  toute  considération  relative  au  coût  de  produc- 
tion doit  être  néghgée,  puisque,  si  on  s'avisait  d'introduire,  comme 
éléments  du  problème  de  la  d^étermination  des  prix,  les  conditions 
de  la  fabrication  des  produits ,  on  obtiendrait  un  système  compor- 
tant plus  d'équations  que  d'inconnues.  Pour  utiHser  ces  équations 
en  excédant,  il  faudrait  considérer  comme  des  inconnues,  et  non 
plus  comme  des  données,  les  quantités  de  produits  échangées;  et 
c'est  bien  ainsi  que  procède  M.  Walras,  mais  seulement  quand  il 
passe  de  l'équilibre  de  l'échange,  impliquant  la  seule  égalité  de 
l'offre  et  de  la  demande  effectives ,  à  l'équilibre  de  la  production , 
impliquant ,  en  outre ,  l'égalité  du  prix  de  vente  et  du  prix  de  re- 
vient. Il  est  vrai  que  M.  Edgeworth  semble  contester  à  M.  Walras 
la  possibilité  de  poser  et  de  résoudre  ainsi  le  problème  de  la  pro- 
duction. Il  admet  qu'il  suffit  de  connaître,  pour  chaque  individu, 
les  quantités  possédées  de  produits  et  les  courbes  d'utihté  en  fonc- 
tion de  ces  quantités  pour  déterminer  les  prix  des  produits  sur  un 
marché  constitué  par  ces  individus.  Mais  il  prétend  que  cela  n'est 
vrai  qu'en  tant  qu'il  s'agit  du  type  de  marché  le  plus  simple  [the 
simplest  type  of  market).  Par  contre,  «  si  nous  passons  aux  com- 
plexités qui  surgissent  de  la  division  du  travail ,  le  problème  cesse 
d'être  un  simple  problème  d'algèbre  ou  de  géométrie.  Et  alors, 
fussions-nous  même  en  possession  des  données  numériques  rela- 
tives aux  motifs  agissant  sur  chaque  individu,  on  pourrait  à  peine 
concevoir  qu'il  soit  possible  de  déduire  a  priori  l'état,  d'équilibre 
auquel  tendrait  un  système  comphqué  à  ce  point  »  (p.  498,  col.  2). 
Il  est  à  regretter  que  M.  Edgeworth  n'ait  pas  précisé  son  idée.  Il 
aurait  dû  faire  voir  au  lecteur  de  quel  genre  sont  les  modifications 
apportées  au  marché  par  la  division  du  travail  qui  font  que  les 
conditions  qui  étaient  jusqu'alors  les  conditions  suffisantes  et  né- 
cessaires du  problème  de  la  détermination   des  prix  cessent  de 
l'être.  Faute  par  lui  d'avoir  apporté  la  moindre  preuve  à  l'appui  de 
son  assertion,  et  nous  trouvant,  d'autre  part,  en  présence  de  la 
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solution  patiemment  fournie  par  M,  Walras,  nous  croyons  la  théo- 
rie mathématique  de  la  production  possible  comme  celle  de  l'é- 
change. Et  l'origine  de  la  valeur,  telle  qu'elle  ressort  de  l'ensemble 
de  ces  deux  théories ,  nous  semble  parfaitement  claire. 

La  vraie  raison  pour  laquelle  M.  Edgeworth  et  bien  d'autres  se 
refusent  si  obstinément  à  accepter  une  théorie  de  la  valeur  d'é- 
change qui  ne  fait  aucune  part  aux  frais  de  production  semble 
résider  en  ce  fait  d'expérience  commune  que,  sur  un  marché  régi 
par  la  libre  concurrence,  les  produits  s'échangent  en  raison  de 
leurs  prix  de  revient.  Ce  phénomène  se  produisant  régulièrement, 
n'est-il  pas  naturel  qu'on  soit  tenté  d'y  voir  la  loi  fondamentale  de 
la  valeur,  le  vrai  principe  de  la  détermination  des  prix?  On  a  beau 
avoir  suivi  et  compris  la  démonstration  de  cette  vérité  qu'étant 
données  les  quantités  possédées  de  produits  et  leurs  utilités,  les 
prix  se  déterminent  indépendamment  des  frais  de  production ,  reste 
le  fait  que  les  prix  de  vente  sont  égaux  aux  prix  de  revient ,  et  on 
est  invinciblement  porté  à  penser  que  l'utihté  n'est  pas  le  seul  fon- 
dement ni  la  seule  mesure  de  la  valeur  d'échange  ;  on  se  croit  en 
présence  de  deux  principes  de  la  détermination  des  prix,  et  on 
balance  entre  les  deux,  comme  le  fait  M.  Edgeworth  (p.  498,  col. 
1),  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  on  accepte  l'un  et  l'autre,  comme 
c'est  le  cas  du  célèbre  économiste  et  sociologiste  allemand  Schâffle. 
Je  crois,  pour  ma  part,  qu'une  bonne  théorie  de  l'économie  poli- 
tique doit  compter  avec  le  fait  de  l'égalité  des  prix  de  vente  aux 
prix  de  revient,  car,  autrement,  elle  serait  incomplète  ;  et  je  crois, 
en  outre,  que  le  système  de  M.  Walras  satisfait  parfaitement  à  la 
condition  requise.  A  la  vérité,  dans  ce  système,  la  condition  de 
l'égalité  des  prix  de  vente  aux  prix  de  revient  ne  figure  pas  dans 
la  théorie  de  l'échange  qui  considère  les  quantités  de  produits 
comme  des  données  du  problème.  Mais  elle  figure  dans  la  théorie 
de  la  production  à  laquelle  il  appartient  de  considérer  ces  quan- 
tités de  produits  comme  des  inconnues  et  de  démontrer  qu'elles 
se  déterminent  en  vue  de  l'égalité  des  prix  de  vente  aux  prix  de 
revient.  Donc,  l'équilibre  économique  qui  comprend  à  la  fois  l'é- 
quilibre de  l'échange  et  l'équilibre  de  la  production  ne  saurait  être 
atteint  qu'à  la  condition  de  ladite  égahté  des  prix  de  vente  aux 
prix  de  revient.  Il  est  tout  à  fait  surprenant  de  lire  dans  l'article  de 
M.  Edgeworth  que  M.  Walras  semble  avoir  fait  abstraction  du 
coût  de  production  considéré  au  point  de  vue  des  sacrifices  et  des 
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efforts  qu'il  implique.  Les  «  sacrifices  et  efforts,  »  mais  ce  n'est 
qu'un  autre  terme  pour  ce  que  M.  Walras  appelle  les  «  services  des 
capitaux  personnels.  »  Apparemment,  M.  Edgeworth  ne  distingue 
pas  nettement  le  marché  des  produits  du  marché  des  services  ou , 
ce  qui  revient  au  même ,  l'équilibre  de  l'échange  de  l'équihbre  de 
la  production.  Ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  de  M.  Walras  d'avoir 
insisté  sur  cette  distinction  importante. 

Mais  M.  Edgeworth  ne  distingue  pas  mieux  l'équilibre  de  la 
capitahsation  de  celui  de  la  production  qu'il  ne  distingue  l'équihbre 
de  la  production  de  celui  de  l'échange.  Il  croit  qu'il  ne  sert  à  rien 
de  traiter  spécialement  le  problème  de  l'utilité  maxima  des  capitaux 
neufs,  vu  que,  «  le  prix  du  capital  étant  déterminé  par  concur- 
rence ,  il  résulte  de  la  théorie  générale  de  l'offre  et  de  la  demande 
que  l'utilité  maxima  de  toutes  les  parties  intéressées  se  réahse  dans 
le  même  sens  que  dans  les  autres  marchés  »  (p.  435,  col.  1  et  2).  On 
peut  objecter  au  critique  anglais  :  1°  que  le  concept  de  l'utilité  des 
capitaux  n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'utilité  des  produits  con- 
sommables ,  l'utilité  des  capitaux  étant  en  quelque  sorte  dérivée  de 
celle  des  revenus  auxquels  les  capitaux  donnent  naissance  ;  2°  que 
la  théorie  de  la  capitalisation  s'occupe  du  problème  relatif  aux 
quantités  fabriquées  des  capitaux  neufs,  tandis  que  ces  mêmes 
quantités  sont  considérées  comme  données  dans  la  théorie  de  la 
production.  Voilà  donc  un  troisième  problème  tout  nouveau  qui  ne 
saurait  être  traité  comme  un  cas  particulier  d'aucun  des  problèmes 
résolus  dans  les  chapitres  précédents  du  livre  de  M.  Walras.  Il 
devient  évident  que  M.  Edgeworth  n'a  pas  du  tout  saisi  la  corréla- 
tion existante  entre  les  trois  parties  du  système  des  Éléments  d'éco- 
nomie politique  pure .  —  Dans  la  théorie  de  l'échange,  il  s'agit  de 
déterminer  les  prix  des  produits,  étant  données  les  quantités  fabri- 
quées de  ces  produits.  —  Dans  la  théorie  de  la  production,  ces  quan- 
tités de  produits  figurent  à  titre  d'inconnues  qui  se  déduisent  des 
quantités  données  de  capitaux  fonciers,  personnels  et  mobihers. 
Quant  aux  premiers  (les  terres) ,  leurs  quantités  sont  toujours  des 
données  du  problème  et  non  des  inconnues.  Les  facultés  person- 
nelles des  hommes  ne  dépendent  pas  non  plus  du  mouvement  de 
la  production  industrielle,  mais  de  celui  de  la  population  [Élé- 
ments, p.  266).  —  Restent  les  capitaux  mobiliers  (artificiels),  ou 
capitaux  proprements  dits,  dont  les  quantités  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  inconnues  ;  il  s'agit  de  démontrer  comment  elles 
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se  déterminent,  et  c'est  là  l'objet  propre  de  la  théorie  de  la  capita- 
lisation. 

Il  importe  de  signaler  encore  un  point  de   divergence  entre 
M.  Walras  et  M.  Edgeworth.  Les  conditions  d'équilibre  écono- 
mique s'expriment  mathématiquement  par  un  système  d'équations. 
M.  Walras  prétend  et  démontre  que  «  le  mécanisme  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  des  prix  sur  le  marché ,  combiné  avec  le  fait  du  dé- 
.  tournement  des  entrepreneurs  des  entreprises  en  perte  vers  les 
entreprises  en  bénéfice,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  mode  de  réso- 
lution par  tâtonnement  des  équations  de  ces  problèmes  »  (p.  xviii 
de  la  Préface).  M.  Edgeworth  concède  à  l'auteur  des  Éléments 
que  les  équations  exprimant  l'équilibre  du  système  économique 
peuvent  être  en  effet  résolues  au  moyen  du  mécanisme  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  des  prix  ;  mais  il  pense  que  «  c'est  là  une  voie , 
non  pas  la  voie  d'acheminement  à  l'équihbre.  »  Certes,  il  peut  y 
avoir  plus  d'une  méthode  pour  résoudre  un  système  d'équations 
donné;  mais  nous  n'avons  pas,  dans  le  cas  présent,  un  problème 
d'algèbre  devant  nous  ;  il  s'agit  plutôt  de  montrer  quel  est  le  pro- 
cédé réel,  effectivement  employé  sur  le  marché,  qui  constitue  le 
mode  de  résolution  des  équations  données,  Y  aurait-il  peut-être, 
d'après  M.  Edgeworth,  un  autre  phénomène  économique  se  pro- 
duisant sur  le  marché  et  pouvant  être  regardé  comme  mode  de 
résolution  des  équations  en  question?  Non.  M.  Edgeworth  croit 
bonnement  qu'il  est  tout  simplement  oiseux  de  chercher  à  démon- 
trer la  voie  suivant  laquelle  le  système  économique  est  amené  à 
l'équilibre ,  et  il  trouve  une  confirmation  de  cette  vue  dans  l'opi- 
nion émise  par  Jevons ,  à  savoir  que  les  problèmes  relatifs  à  l'é- 
quilibre économique  doivent  être  traités  au  point  de  vue  statique 
et  non  pas  dynamique.  «  La  condition  réelle  de  l'industrie,  dit 
Jevons  à  la  p.  101  de  sa  Theory  of  political  economy,  2®  édition, 
est  celle  d'un  mouvement  et  changement  perpétuel.  Continuelle- 
ment les  produits  se  fabriquent,  s'échangent  et  se  consomment.  Si 
nous  voulions  avoir  une  solution  complète  du  problème  dans  toute 
sa  complexité  réelle ,  il  aurait  fallu  le  traiter  comme  un  problème 
de  mouvement,  de  dynamique.  Mais  il  aurait  été  assurément  ab- 
surde d'essayer  de  résoudre  celui  des  deux  problèmes  qui  est  le 
plus  difficile,  quand  le  problème  relativement  le  plus  facile  est 
encore  si  loin  d'être  parfaitement  résolu.  C'est  donc  en  problème 
purement  statique  que  je  vais  tâcher  de  traiter  les  effets  de  l'é- 
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change.  Les  porteurs  de  produits  seront  envisagés  non  pa^  comme 
livrant  continuellement  ces  produits  au  courant  du  commerce, 
mais  comme  possédant  certaines  quantités  fixes  qu'ils  échangent 
jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  au  point  d'équilibre.  »  Eh  bien,  le  mode 
de  résolution  des  équations  d'équilibre^  étudié  par  M.  Walras  est 
absolument  conforme  à  l'idée  que  Jevons  s'est  faite  de  la  nature 
de  ces  équations.  Quant  au  problème  de  l'échange,  M.  Walras 
l'envisage  au  point  de  vue  purement  statique,  en  ce  sens  qu'il 
suppose  les  quantités  possédées  de  produits  comme  étant  des  quan- 
tités constantes,  et  les  courbes  de  rareté  comme  ne  variant  pas; 
ces  suppositions ,  il  les  maintient  en  traitant  la  question  de  la  réso- 
lution des  équations,  de  l'échange  par  la  hausse  et  la  baisse  des 
prix.  Et  quant  aux  problèmes  de  la  production  et  de  la  capitalisa- 
tion, il  n'y  a  qu'à  lire,  aux  §§203  et  247  de  son  ouvrage,  la  défi- 
nition de  ce  qu'il  entend  par  «  une  reprise  de  tâtonnement  »,  pour 
demeurer  convaincu  qu'il  les  aborde  exactement  de  la  même  façon. 
Donc  le  critique  anglais  a  eu  tort  en  reprochant  à  M.  Walras  d'a- 
voir passé  du  point  de  vue  statique  au  point  de  vue  dynamique, 
du  moins  si  on  emploie  ces  termes  dans  l'acception  de  Jevons.  Et, 
en  fin  de  compte ,  il  est  difficile  de  comprendre  pour  quelle  raison 
M.  Edgeworth  trouve  (p.  435,  col.  2)  qu'  «  après  tout  ce  n'est  pas 
une  très  bonne  idée  »  que  celle  qui  fait  du  mécanisme  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  des  prix  le  mode  de  résolution  des  équations  d'équi- 
libre. La  preuve  fait  défaut;  et  on  voit  aisément  que  Jevons,  inter- 
prété fidèlement  et  exactement,  ne  peut  servir  d'appui  au  reproche 
mal  fondé  du  critique  anglais.  Il  y  a  lieu,  au  surplus,  de  remar- 
quer ici  que  Cournot,  en  traitant  la  question  de  la  détermination 
des  prix  sous  un  régime  de  monopole,  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  monopoleurs  est  supérieur  à  l'unité,  a  eu  recours  précisément 
à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  méthode  de  tâtonnements  successifs; 
et  cela  n'empêche  pas  M.  Edgeworth  de  trouver  que  Cournot  a 
analysé  en  maître  [Cournot' s  masterly  analysis)  le  problème  de 
l'échange  dans  l'hypothèse  du  monopole. 

Ladislas  Bortkévitch. 
Saint-Pétersbourg,  5/17  décembre  1889. 
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Ugo  Rabbeno,  Le  Societâ  coopérative  di  produzione. 
Milan,  Dumolard,  1889. 

Nos  lecteurs  savent  que  notre  collaborateur,  M.  Ugo  Rabbeno, 
s'est  consacré  jusqu'à  ce  jour  à  l'étude  de  la  coopération  sous 
toutes  ses  formes  :  il  a  déjà  publié  deux  volumes,  l'un  sur  la  coo- 
pération en  Angleterre  et  l'autre  sur  la  coopération  en  Italie,  sans 
compter  diverses  brochures  sur  le  même  sujet.  Ce  dernier  volume, 
beaucoup  plus  considérable  que  les  précédents  (plus  de  cinq  cents 
pages  en  petit  texte)  est  consacré  à  l'étude  des  sociétés  coopé- 
ratives de  production  par  tous  pays.  Dans  cette  étude  comparée 
des  différents  pays,  l'auteur  a  fait  à  la  France  une  place  consi- 
dérable —  cinq  chapitres  sur  dix  (les  cinq  autres  sont  consacrés  à 
l'Angleterre,  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Suisse,  l'Allemagne  et  les 
États-Unis  :  on  remarquera  l'absence  de  la  Belgique),  —  place 
méritée  d'ailleurs ,  car  sans  tomber  dans  le  préjugé  qui  fait  de  la 
France  la  terre  classique  de  la  société  de  production ,  il  faut  recon- 
naître que  cette  forme  particuHère  de  la  coopération  a  pris  chez 
nous  plus  d'importance  et  surtout  a  éveillé  de  plus  vastes  espé- 
rances que  dans  tout  autre  pays.  Je  serai  môme  disposé  à  croire 
que  cette  partie  du  livre  est  la  plus  complète  et  la  plus  riche  en 
renseignements  :  elle  a  été  faite ,  en  effet ,  non  pas  sur  des  textes , 
mais  de  visu  :  l'auteur  a  passé  plusieurs  mois  à  Paris  à  visiter 
l'une  après  l'autre  chacune  des  sociétés  dont  il  parle  :  il  a  assisté  à 
chacun  des  congrès  coopératifs  qui  se  sont  tenus  en  France  depuis 
quatre  ans ,  et  nous  pouvons  rendre  personnellement  témoignage 
au  zèle  et  à  la  sagacité  avec  laquelle  il  a  procédé  à  cette  enquête. 
Du  reste ,  non  seulement  pour  ce  qui  regarde  la  coopération  en 
France ,  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  la  coopération  en  général , 
le  livre  du  jeune  professeur  de  Bologne  est  le  plus  important  qui 
ait  été  publié  jusqu'à  ce  jour  dans  n'importe  quel  pays,  —  à  l'ex- 
ception peut-être  de  l'ouvrage  remarquable  aussi,  mais  qui  ne 
s'applique  qu'aux  États-Unis,  publié  par  Johns  Hopkins  Univer- 
sity,  il  y  a  deux  ans  *. 

Un  style  facile ,  alerte ,  animé ,  peut-être  rappelant  un  peu  trop 
la  conversation ,  illustré  çà  et  là  de  souvenirs  et  d'impressions  per- 

'  Voy.  le  compte-rendu  de  cet  ouvrage  dans  la  Revue  d'économie  politique , 
i889,  p.  193. 
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sonnelles,  permet  d'arriver  sans  fatigue  au  bout  de  ce  gros  vo- 
lume. Peut-être  cependant  l'auteur  aurait-il  pu  éviter  de  trop  fré- 
quentes répétitions  et  sans  viser  encore  à  Vimperatoria  brevitas , 
arriver  à  condenser  un  peu  plus  son  style.  Plus  de  soixante  pages 
de  tableaux  statistiques  donnent  tous  les  renseignements  ima- 
ginables sur  toutes  les  sociétés  de  production  de  tous  les  pays, 
la  date  de  leur  fondation ,  leur  durée ,  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, le  chiffre  de  leurs  affaires  et  tous  les  traits  caractéristiques 
de  leur  organisation.  Nos  lecteurs,  du  reste,  ont  pu  juger  déjà  de 
ces  tableaux  par  l'étude  du  même  auteur  sur  le  Mouvement  coopé- 
ratif aux  États-Unis  qui  a  paru  dans  cette  Revue  \ 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  une  analyse  de 'cet  énorme 
volume ,  —  des  renseignements  et  des  faits  ne  s'analysent  pas ,  — 
il  serait  même  trop  long  d'en  donner  un  sommaire.  Arrivons  à 
l'idée  essentielle  du  livre  et  qui  en  forme  la  conclusion.  Je  trans- 
cris les  dernières  lignes. 

«  Les  sociétés  de  production  peuvent  jouer  un  rôle  honorable 
entre  les  remèdes  qui  tendent  à  résoudre  la  question  ouvrière  ou 
tout  au  moins  à  en  atténuer  la  gravité.  Mais  il  faut  se  garder  de 
se  faire  à  cet  égard  des  illusions  toujours  dangereuses  et  qui  peu- 
vent ici  devenir  mortelles.  La  mise  en  pratique  de  la  société  de 
production  n'est  pas  facile  :  l'exercice  de  l'entreprise  de  la  part  des 
ouvriers  présente  de  grandes  difficultés ,  elle  se  heurte  à  des  ((  li- 
mites d'application  »  qui  varient  suivant  les  circonstances ,  suivant 
les  pays,  suivant  la  nature  des  industries,  limites  qui  pourront 
peut-être  être  reculées  —  et  que  le  progrès  même  tend  incessam-, 
ment  à  élargir,  —  mais  qui ,  assurément ,  ne  pourront  être  suppri- 
mées tout  d'un  coup,  si  tant  est  qu'elles  puissent  jamais  l'être  même 
peu  à  peu... 

«  Aux  Umites  d'application  de  l'entreprise  exercée  par  des  ou- 
vriers en  général,  il  faut  ajouter  les  limites  encore  plus  étroites 
que  présente  cette  entreprise  quand  elle  doit  être  exercée  sous  la 
forme  coopérative  :  de  tout  cela  résulte  nécessairement  aussi  «  une 
limitation  de  l'efficacité  sociale  et  morale  »  de  la  société  de  pro- 
duction ,  et  il  faut  en  conclure  que  telle  qu'elle  se  manifeste  à  nous 
dans  le  présent  et  telle  aussi,  d'après  les  prévisions  que  nous 
avons  formulées,  qu'elle  pourra  se  comporter  dans  l'avenir,  elle 

«  Voy.  la  Revue,  1887,  p.  390  et  1888,  p.  45. 
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devra  servir  plutôt  d'une  façon  efficace  à  l'amélioration  de  condi- 
tion et  à  l'émancipation  de  petits  groupes  d'ouvriers  qu'à  celle  de 
la  classe  ouvrière  toute  entière.  » 

Et  voici  maintenant  quelques  lignes  de  la  première  page  dédiée 
au  professeur  Louis  Cossa.  «  La  valeur  et  Tefficacité  de  la  méthode 
que  j'ai  suivie,  méthode  purement  inductive,  me  paraît  suffisam- 
ment établie  par  ce  fait  (assez  peu  fréquent  à  ce  que  je  crois)  que 
mes  recherches  poursuivies  pendant  un  long  temps  m'ont  conduit 
à  des  conclusions  toutes  différentes  de  celles  auxquelles  j'avais 
tout  d'abord  espéré  arriver.  Si  j'ai  conservé  intacte  la  conviction 
que  les  institutions  coopératives  sont  un  puissant  moyen  d'amého- 
ration  sociale  et  morale,  si  je  reste  un  fervent  apôtre  de  la  coopé- 
ration, cependant  j'ai  vu  s'évanouir  l'enthousiasme  avec  lequel, 
aux  premiers  jours,  je  l'avais  saluée  comme  le  seul  ou  le  principal 
moyen  de  résoudre  la  question  sociale  et  comme  une  forme  éco- 
nomique nouvelle  tendant  à  se  substituer  à  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel. » 

En  un  mot,  le  résultat  le  plus  clair  des  longues  études  de  M.  Rab- 
beno ,  en  fait  de  coopération ,  a  été  un  notable  découragement.  Il 
nous  l'exprimait  dernièrement  d'une  façon  assez  piquante  en  nous 
disant  qu'il  considérait  son  dernier  livre  comme  «  son  testament 
coopératif.  » 

Voilà  qui  serait  grave  !  Heureusement  que  M.  Rabbeno  est  un 
peu  jeune  pour  faire  si  tôt  son  testament  :  il  aura  tout  au  moins  le 
temps  d'y  ajouter  quelques  codicilles.  Pour  nous,  nous  croyons 
encore  que  l'on  peut  fonder  quelques  espérances  sur  la  coopéra- 
tion et  nous  nous  associerions  plus  volontiers  à  la  déclaration  de 
M.  Secrétàn  dans  ses  Études  sociales  qui  viennent  de  paraître  : 
«  L'association  coopérative  libre  est  l'avenir,  si  toutefois,  la  civi- 
lisation moderne ,  que  naguère  on  nommait  chrétienne ,  possède 
réellement  un  avenir*.  »  Je  crois  que  les  conclusions  auxquelles 
M.  Rabbeno  est  arrivé,  contrairement  à  ses  tendances  et  à  ses  dé- 
sirs (ce  qui  est  en  effet  un  fait  assez  curieux),  démontrent  plutôt  la 
droiture  et  la  sincérité  de  l'auteur  que  l'excellence  de  sa  méthode. 
Peut-être  cette  même  méthode  inductive  l'aurait-elle  conduit  à  un 
autre  résultat  s'il  avait  un  peu  élargi  son  horizon  et  si  au  lieu  de 
se  borner  à  étudier  une  à  une  «  les  sociétés  coopératives  de  pro- 

*  Études  sociales.  Alcan,  Paris,  1889. 
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duction,  »  il  avait  étudié  «  la  production  dans  les  sociétés  coopéra- 
tives, »  ce  qui  est  tout  à  fait  différent.  Je  m'explique. 

Il  est  très  vrai  que  les  expériences  faites  sous  forme  d'entre- 
prises fondées  par  des  petites  associations  ouvrières,  isolées  et 
autonomes,  ont  été  très  décourageantes  —  et  cela  dans  n'importe 
quel  pays,  —  décourageantes  soit  que  l'on  considère  toutes  celles 
qui  ont  échoué,  soit  que  l'on  considère  même  celle  qui  ont  réussi, 
mais  en  devenant  de  pures  sociétés  de  petits  patrons  et  en  reniant 
tous  les  principes  coopératifs.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  entre- 
prises fondées  par  les  sociétés  de  consommation ,  soit  organisées 
et  fédérées  comme  le  Wholesale  de  Manchester,  soit  même  isolées 
mais  puissamment  organisées,  comme  le  Vooruit  de  Gand,  ont  au 
contraire  parfaitement  réussi.  La  question  qui  se  pose  alors  est 
celle  de  savoir  si  tout  en  renonçant  à  attendre  de  grands  résultats 
de  ce  qu'on  appelle  «  la  société  coopérative  de  production  » ,  il 
n  est  pas  permis  de  conserver  de  grandes  espérances  en  ce  qui 
concerne  «  la  production  coopérative  »  ,  j'entends  par  là  la  produc- 
tion organisée  et  dirigée  par  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation? 

C'est  là  tout  un  côté  —  et  peut-être  le  côté  le  plus  important  de 
la  question ,  --  que  M.  Rabbeno  a  négligé  dans  son  livre,  et  c'est 
cette  lacune  qui  l'a  justement  conduit  à  ses  conclusions  pessi- 
mistes. Ce  point  de  vue  n'a  pas  cependant  absolument  échappé  à 
l'auteur  qui  possède  trop  bien  son  sujet  pour  l'avoir  complètement 
oublié;  il  en  dit  quelques  mots,  il  déclare  même  qu'il  croit  aux 
succès  de  ces  entreprises  ;  mais  voici  pour  quelle  raison  il  ne  croit 
pas  devoir  s'y  arrêter  :  «  parce  que  cette  solution  ne  fait  qu'ajour- 
ner la  grande  question  de  l'entreprise  en  la  faisant  passer  des  mains 
des  capitalistes  entre  ceux  des  consommateurs...  les  ouvriers  ne 
font  que  changer  de  patrons  »  (p.  246).  En  d'autres  termes,  l'au- 
teur estime  que  lorsque  la  production  est  exercée  par  et  pour  le 
compte  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  elle  n'a  rien 
de  coopératif  et  n'apporte  aucune  modification  essentielle  au  sala- 
riat. Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ne  traiteront  pas 
mieux  leurs  ouvriers  que  les  patrons  capitalistes  :  elles  les  traite- 
ront peut-être  moins  bien,  car  elles  ne  seront  nullement  disposées, 
comme  Leclaire,  Godin  ou  M'"'=  Boucicault,  à  leur  céder  une  part 
des  bénéfices  et  bien  moins  encore  à  leur  abandonner,  comme  Font 
fait  ceux-ci ,  la  propriété  de  l'entreprise  une  fois  en  pleine  prospé- 
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rite.  —  Cela  est  possible,  mais  il  y  a  un  petit  point  que  l'auteur 
néglige  et  qui  change  toute  la  question  :  si ,  en  effet ,  ces  ouvriers 
salariés  sont  eux-mêmes  membres  de  la  société  coopérative  de 
consommation  et  en  cette  qualité  copropriétaires  de  l'usine  dans 
laquelle  ils  travaillent,  ne  voilà-t-il  pas  une  transformation  complète 
dans  leur  condition?  Travailler  pour  le  compte  d'une  société  dont 
on  fait  soi-même  partie,  cela  ne  s'appelle  plus  être  salarié,  ou, 
en  ce  cas  du  moins,  le  salariat  devient  purement  nominal;  au  fond, 
il  a  disparu. 

Le  chapitre  intitulé  «  Du  concept  scientifique  de  la  société  coopé- 
rative de  production  »  est  des  plus  intéressants.  L'auteur  analyse 
à  peu  près  toutes  les  définitions  de  la  société  coopérative  qui  ont 
été  données  par  tous  les  économistes.  Mais  ici  encore  nous  nous 
permettrons  quelques  critiques.  L'auteur  se  refuse  à  reconnaître 
comme  coopérative  toute  société  dans  laquelle,  des  intérêts  étant 
simplement  alloués  au  capital,  la  totalité  des  bénéfices  seraient 
réservés  aa  travail  (p.  437)!  Et  quelle  est  la  raison  que  donne 
l'auteur  à  l'appui  de  cette  assertion  qui  lui  est  assurément  très 
personnelle?  La  voici  sous  sa  forme  syllogistique  :  —  il  est  de  l'es- 
sence de  toute  entreprise  coopérative  qu'elle  soit  exercée  pour  le 
compte  et  au  profit  de  tous  ceux  qui  participent  à  cette  entreprise 
à  un  titre  quelconque  :  —  or,  dans  toute  entreprise  la  participation 
du  capital  et  du  travail  est  indispensable  :  —  donc,  le  capital  doit 
participer  aux  profits  au  même  titre  que  le  travail,  et  toute  associa- 
tion soi-disant  coopérative  dans  laquelle  le  capital  est  réduit  à 
toucher  un  simple  intérêt  n'a  pas  plus  de  titre  à  porter  le  nom  de 
coopérative  que  celle  dans  laquelle  le  travail  est  réduit  à  toucher 
un  simple  salaire.  —  Nous  estimons  qu'ici  M.  Rabbeno  exagère 
singulièrement  les  droits  du  capital  :  aucun  syllogisme  ne  nous 
persuadera  que  le  capital,  qui  n'est  qu'un  instrument,  ait  les  mêmes 
titres  que  le  travail  qui  est  l'agent  de  toute  production.  Quand  le 
capital  est  payé  en  tant  qu'instrument  et  au  plus  juste  prix  —  c'est- 
à-dire  au  prix  minimum  au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  se  le 
procurer,  —  cela  est  conforme  à  son  véritable  rôle  :  quand,  au  con- 
traire, le  travail  est  payé  en  tant  qu'instrument  et  au  prix  minimum 
au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  se  le  procurer,  —  cela  n'est  pas 
conforme  à  son  véritable  rôle.  Et  si  la  coopération  a  quelque  chose 
à  faire  en  ce  monde ,  c'est  justement  de  remettre  le  travail  et  le 
capital  à  la  place  véritable  qu'ils  doivent  respectivement  occuper  : 
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—  le  travail  agent  et  touchant  son  produit,  —  le  capital  instrument 
et  payé  uniquement  ce  qu'il  vaut.  Nous  sommes  heureux  de  nous 
trouver  d'accord  en  cela  avec  le  docteur  Pfeiffer,  dont  M.  Rabbeno 
reproduit  en  note  une  définition  de  la  coopération  que  nous  igno- 
rions ,  mais  qui  est  tout  à  fait  la  nôtre  et  celle  aussi  de  leur  nom- 
bre de  coopérateurs  pratiquants. 

C'est  un  fait  bizarre  que  l'auteur,  en  passant  en  revue  les  asso- 
ciations coopératives  du  monde  entier,  ait  justement  négligé  celles 
de  Belgique,  —  d'autant  plus  singulier  que  ce  n'est  point  par  igno- 
rance ,  l'auteur  ayant  été  lui-même  visiter  diverses  sociétés  de  Bel- 
gique. Les  esprits  mal  intentionnés  pourraient  croire  que  l'auteur 
les  a  laissés  dans  l'ombre  parce  qu'elles  réalisaient  «  un  concept  » 
de  la  coopération  singulièrement  différent  de  celui  de  l'auteur. 
Mais  nous,  qui  connaissons  trop  l'impartialité  de  M.  Rabbeno  pour 
nous  arrêter  à  cette  supposition,  nous  expliquerons  cette  lacune 
par  ce  fait  que  la  plupart  des  entreprises  coopératives  de  produc- 
tion de  Belgique  ont  été  fondées ,  non  point  par  des  associations 
de  production  proprement  dites,  mais  par  des  sociétés  coopératives 
de  consommation ,  —  or  nous  savons  que  l'auteur  a  laissé  volon- 
tairement, mais  bien  à  tort,  de  côté  toute  cette  forme  de  la  pro- 
duction coopérative. 

Nous  aurions  encore  une  petite  querelle  à  faire  à  l'auteur  à 
propos  de  Bûchez  et  de  ses  théories  sur  la  coopération  auxquelles 
M.  Rabbeno,  à  notre  avis,  ne  rend  pas  tout  à  fait  justice.  Mais  nous 
avons  eu  l'occasion  déjà  de  toucher  ce  point  ici*,  et  nous  préférons 
terminer  en  recommandant  ce  livre  à  tous  ceux  qui  étudient  la 
coopération;  ils  ne  sauraient  au  reste  s'en  passer  et  il  faut  même 
avouer,  —  bien  que  cet  aveu  ne  nous  fasse  pas  beaucoup  d'hon- 
neur, —  que  c'est  là  surtout  que  tous  ceux  qui  voudront  étudier 
l'histoire  de  la  coopération  en  France  devront  aller  chercher  leurs 
documents. 

Ch.  Gide. 

Louis  Wuarin.  Le  contribuable,  ou  Comment  défendre  sa  bourse. 
Paris;,  Alcan,  1889. 

Nos  lecteurs  connaissent  en  partie  ce  livre  :  ils  en  ont  eu  les 
primeurs  dans  les  articles  que  M.  Wuarin  a  publiés  dans  cette 

'  Voy.  Revue,  i887,  p.  216. 
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même  Revue  *  sous  ce  titre  :  De  l'aggravation  des  impôts  et  des 
moyens  de  l'enrayer.  Il  les  a  cependant  fort  développés  et  enrichis 
d'une  préface  humouristique  en  forme  de  conte  bleu. 

Le  sujet  de  ce  petit  volume  est  plus  vaste  que  le  titre  ne  sem- 
blerait l'indiquer  :  ce  n'est  pas  seulement  une  étude  sur  la  lutte 
entre  le  fisc  et  le  contribuable ,  —  lutte  qui  ressemble ,  du  reste ,  à 
celle  du  loup  et  de  l'agneau,  car  le  contribuable  qui  est  de  l'espèce 
des  bêtes  à  lairie  ne  songe  môme  pas  à  se  défendre,  —  c'est  une 
étude  de  droit  public  et  constitutionnel.  Étant  donnée  une  société 
démocratique  qui  jouit  déjà  pleinement  de  toutes  les  garanties 
constitutionnelles,  droits  de  l'homme,  de  réunion,  d'association, 
liberté  individuelle ,  de  la  presse ,  régime  parlementaire ,  suffrage 
universel  même,  si  l'on  veut,  — que  lui  reste-t-il  à  faire  pour  se 
prémunir  contre  les  abus  d'un  mauvais  gouvernement?  Telle 
est  la  question  que  se  pose  M.  Wuarin  et  à  laquelle  il  s'efforce 
de  répondre  dans  son  livre  :  elle  ne  manque  pas  assurément 
d'actualité.  Et  comme  tout  empiétement  de  l'Etat  se  traduit  par 
une  aggravation  d'impôts,  on  peut  dire,  en  effet,  que  l'art  de  se 
défendre  contre  les  abus  de  l'État  se  réduit  à  peu  près  exclusive- 
ment à  l'art  de  défendre  sa  bourse.  A  ce  point  de  vue,  le  titre 
choisi  par  M.  Wuarin  dit  assez  bien  ce  qu'il  veut  dire. 

Les  moyens  indiqués  par  l'auteur  pour  se  défendre  contre  les 
vices  des  gouvernements  démocratiques  sont  assez  nombreux  : 
peut-être  trop.  Il  semble  vraiment  qu'on  n'ait  que  l'embarras  du 
choix.  Il  n'y  en  a  pas  moins  de  quatorze  énumérés  !  Heureusement 
ils  se  ramènent  tous,  en  somme,  à  un  même  principe,  qui  peut 
être  considéré  comme  l'idée  maîtresse  du  livre  de  M.  Wuarin  :  le 
voici  :  «  Que  le  peuple  exerce  son  droit  de  s'administrer  lui-môme  : 
qu'il  ne  s'en  fie  qu'à  lui.  Nous  ne  voyons  rien  autre  chose  à  op- 
poser à  la  dilapidation.  C'est  là  le  levier  d'Archimède  »  (p.  304). 
Voilà  un  principe  qui  dénote  une  foi  singulière,  et  devenue  rare 
de  nos  jours,  dans  la  démocratie!  En  effet,  l'auteur  affirme  «  sa 
confiance  indéfectible  dans  le  peuple ,  mise  en  regard  des  hommes 
qu'on  voudrait  lui  donner  pour  maîtres  ».  Et  d'où  vient  que  l'au- 
teur a  une  telle  confiance  dans  le  peuple?  pour  deux  raisons, 
«  parce  qu'il  est  intéressé  à  ce  que  les  affaires  marchent  bien,  et 

*  Voy.  Revue  d'Économie  politique,  1888,  pp.  298  et  484,  et  1889,  pp.  131 
et  271. 
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parce  que,  d'ordinaire,  il  est  honnête.  »  A  cela  on  pourrait  ré- 
pondre, nous  semble-t-il,  que  si  l'on  estime  que  le  peuple  connaît 
si  bien  ses  intérêts  et  apprécie  si  bien  l'honnêteté ,  il  est  étrange 
que  l'on  ait  si  peu  de  confiance  dans  la  personne  de  ceux  qu'il 
«  se  donne  pour  maîtres  » . 

M.  Wuarin  prévoit  bien  l'objection;  il  y  répond  par  un  fait, 
c'est  que  les  démocraties  font  preuve  de  plus  de  sagesse  dans  les 
votations  sur  les  questions  d'affaires  (les  référendum^)  que  dans 
les  élections.  Ce  fait  qui  paraît  assez  bien  établi  est,  en  effet,  fort 
remarquable ,  mais  il  aurait  été  intéressant  de  le  voir  expliquer,  ce 
que  ne  fait  pas  l'auteur. 

En  tout  cas,  on  peut  prévoir  quels  sont  les  remèdes  qui  vont 
découler  de  ce  principe  qu'il  faut  en  dernière  analyse  s'adresser 
au  peuple  lui-même.  Ce  sera  le  droit  de  veto  ou  même  d'initiative 
en  fait  de  législation,  le  vote  obligatoire  (comme  le  service  mili- 
taire ou  les  fonctions  de  juré),  l'élection  des  juges  (qui  ne  paraît  pas 
cependant  devoir  inspirer  beaucoup  plus  de  confiance  que  l'élec- 
tion des  députés  laquelle  n'en  inspire  aucune  à  notre  auteur),  la  dé- 
centralisation ,  la  réduction  au  minimum  du  nombre  des  fonction- 
naires et  (conséquence  logique  peut-être ,  mais  qui  nous  a  fait  faire 
un  grand  soubresaut!)  la  réduction  à  un  minimum  de  durée  des 
fonctions  publiques,  la  représentation  des  minorités,  etc.  Ajoutez 
aussi  quelques  remèdes  d'un  ordre  purement  fiscal  et  qui  nous  ins- 
pireraient plus  de  confiance  :  —  la  prééminence  donnée  aux  impôts 
directs  sur  les  impôts  indirects  (l'auteur  regarde  même  l'impôt  pro- 
gressif comme  parfaitement  légitime),  —  l'obligation  pour  le  gou- 
vernement de  porter  tout  déficit  aux  dépenses  de  l'année  suivante , 
de  façon  à  ne  jamais  laisser  la  dette  flottante  s'accumuler  sur  plus 
d'un  exercice,  —  l'emploi  d'impôts  mobiles  comme  Vincome-tax 
susceptibles  de  varier  dans  la  mesure  même  où  varient  les  charges 
du  pays  et  propres  par  conséquent  à  les  mesurer,  comme  l'échelle 
d'un  thermomètre ,  et  à  les  rendre  sensibles  à  tous  les  yeux  et  à 
toutes  les  bourses ,  —  la  publicité  la  plus  large  donnée  aux  bud- 
gets sous  une  forme  assez  claire  pour  en  rendre  la  lecture  et  l'in- 
telhgence  accessible  à  tous,  —  voilà  les  principales  mesures  que 
recommande  l'auteur. 

M.  Wuarin  ne  se  prononce  que  d'une  façon  assez  évasive  sur  la 
question  qui,  en  somme,  domine  tout  son  sujet,  celle  de  savoir  dans 
quelle  mesure  l'intervention  de  l'État  peut  être  considérée  comme 
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légitime.  Tout  en  rejetant  «  la  grande  superstition  politique  »  de 
Hegel  et  de  l'école  allemande  qui  fait  de  l'Étal  non  seulement  une 
personne  réelle  et  vivante,  mais  un  dieu,  tout  en  déclarant  que 
l'État  n'est  qu'une  collection  d'individus  et,  «  dans  la  pratique,  une 
simple  majorité,  c'est-à-dire  un  parti  exerçant  le  gouvernement,  » 
—  il  se  montre  disposé  pourtant  à  lui  faire  une  très  large  part  :  il 
repousse  la  définition  de  l'État  gendarme  et  ne  semble  pas  loin 
d'adopter  la  définition  du  feu  duc  de  Broglie,  qui  en  faisait  «  l'en- 
trepreneur des  frais  généraux  de  la  production  sociale.  » 

Peut-être  pourrait-on  regretter  que  M.  Wuarin  ait  cru  devoir 
développer  avec  une  certaine  prolixité  des  vérités  qui  peuvent  se 
passer  sans  peine  de  toute  démonstration  :  par  exemple,  on  admi- 
rera la  patience  avec  laquelle  l'auteur  s'applique  à  démontrer  pen- 
dant plusieurs  chapitres  que  tout  pays  qui  n'aurait  point  d'impôts  à 
payer  serait  plus  riche  d'autant,  et  que  s'il  pouvait  se  procurer 
les  mêmes  avantages  sans  avoir  rien  à  débourser,  cela  vaudrait 
mieux  pour  lui,  «  de  même  que  lorsque  j'ai  acheté  un  immeuble, 
môme  à  un  prix  avantageux,  si  j'eusse  pu  avoir  cet  immeuble  pour 
rien,  c'eût  été  mieux  encore!  »  (p.  66).  Il  est  vrai  que  l'auteur  ter- 
mine cette  longue  démonstration  en  faisant  observer  lui-même  (p. 
74)  «  qu'elle  rappelle  un  peu  les  aphorismes  du  célèbre  M.  de  La 
Palisse  ».  On  pourrait  peut-être  en  trouver  quelques  autres  du 
même  genre  :  par  exemple ,  celui-ci  que  l'auteur  déclare ,  avec  une 
modestie  qui  l'honore,  avoir  emprunté  au  professeur  allemand  Hel- 
ferich,,  mais  qui  pourrait  aussi  bien  avoir  été  emprunté  à  l'autre 
auteur  légendaire  qu'il  citait  tantôt  :  <(  La  source  des  impôts ,  c'est 
la  fortune  des  particuliers.  » 

Au  reste,  le  livre  de  M.  Wuarin  est  un  livre,  non  pas  précisé- 
ment de  cabinet,  mais  de  vulgarisation,  je  dirai  même  de  combat, 
et  quand  on  se  bat ,  —  surtout  contre  des  politiciens ,  —  l'impor- 
tant n'est  pas  de  trouver  du  nouveau,  mais  de  frapper  fort  et  de 
toucher  juste.  A  cet  égard,  les  coups  que  porte  M.  Wuarin  nous 
paraissent  assez  vigoureusement  assénés  :  son  ouvrage  a  eu  dans 
la  petite  république  de  Genève  un  succès  mérité ,  et  nous  connais- 
sons telle  grande  répubhque  sa  voisine  qui  pourrait  également  en 
faire  son  profit.  Nous  regrettons  bien  de  ne  pouvoir  offrir  le  livre 
de  M.  Wuarin,  pour  leurs  étrennes,  à  chacun  des  huit  cents  dé- 
putés ou  sénateurs  qui  constituent  notre  Parlement. 

Ch.  g. 
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Leone  WoUemborg.  SuW  assicurazione  in  générale  e  in  particolare 
sulV  assicurazione  contro  i  danni  délia  mortalità  del  bestiame.  — 
Udine,  Seitz,  1889. 

Voici  tout  simplement  un  rapport  pour  un  congrès  d'éleveurs 
de  bétail,  tenu  à  Cierdale,  en  1888;  mais  c'est  un  travail  mémo- 
rable au  point  de  vue  théorique  et  pratique.  La  forme  en  est  très 
synthétique,  et  l'auteur,  avec  les  matériaux  dont  il  disposait, 
aurait  fort  bien  pu  écrire  un  fort  volume ,  au  heu  de  cette  petite 
brochure  :  mais  c'est  une  tâche  peut-être  plus  difficile  que  de 
savoir  concentrer  beaucoup  d'idées  dans  peu  de  pages. 

Dans  la  première  partie,  la  théorie  générale  de  l'assurance  est 
exposée  avec  clarté  et  précision  en  peu  de  principes,  qui  démon- 
trent que  l'auteur  est  parfaitement  maître  de  son  sujet.  Mais, 
après  quelques  pages ,  lorsque  l'auteur  traite  des  divers  systèmes 
des  assurances,  nous  retrouvons  le  coopérateur  distingué  dont 
nous  avons  autrefois  résumé  ici  même  les  idées. 

M.  WoUemborg  distingue,  dans  les  assurances,  la  forme  spécu- 
lative et  la  forme  coopérative  :  il  va  sans  dire  que  c'est  à  la 
première  qu'il  adresse  ses  critiques. 

Dans  la  forme  spéculative,  la  contribution  des  assurés  est  aug- 
mentée par  la  nécessité  de  garantir  un  dividende  à  la  compagnie  ; 
la  concurrence  entre  les  compagnies  est  souvent  imparfaite,  à 
cause  des  accords  qu'elles  font  entre  elles;  on  donne  aux  agents 
des  rétributions  excessives  ;  les  frais  d'administration  et  de  réclame 
sont  exorbitants;  le  peu  de  précision  dans  le  texte  des  contrats 
d'assurance  expose  les  assurés  à  des  ruses  et  à  des  chicanes  de 
la  part  des  compagnies;  la  garantie  plus  sûre  que  les  sociétés  de 
spéculation  présentent  sur  les  sociétés  mutuelles,  avec  le  capital  de 
fondation ,  est  souvent  plus  apparente  que  réelle ,  car  parfois  ce 
capital  est  absorbé  par  les  dépenses  d'installation,  et,  plus  tard, 
une  garantie  suffisante  est  donnée  par  le  fond  de  réserve.  Avec  le 
système  des  primes  fixes ,  la  compagnie  de  spéculation  ne  peut  pas 
exercer  les  branches  d'assurances  moins  connues  dont  les  dom- 
mages présentent  beaucoup  d'aléas. 

L'entreprise  coopérative  d'assurances  paraît  être  adaptée  parti- 
culièrement au  cas  de  dangers  permanents  et  périodiques ,  et  dans 
une  circonscription  locale  assez  restreinte  pour  que  les  assurés 
puissent  se  connaître  entre  eux  et  se  contrôler  réciproquement; 
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elle  peut  trouver  à  s'appliquer  aussi  pour  les  risques  dont  les  pré- 
cisions ne  sont  pas  assez  certaines. 

M.  Wollemborg  déplore  les  malheureuses  expériences  et  la  ré- 
putation peu  favorable  des  compagnies  mutuelles  d'assurances; 
l'explication  de  ce  fait  doit  être  cherchée  dans  la  maladresse  avec 
laquelle  on  a  si  souvent  fondé  des  compagnies  sans  le  capital 
suffisant  et  avec  une  organisation  imparfaite  ou  erronée ,  et  dans 
l'abus  qu'on  a  fait  souvent  du  nom  de  «  compagnie  mutuelle  »  pour 
masquer  des  spéculations  peu  honnêtes.  L'auteur  nous  donne  des 
règles  pratiques  pour  la  constitution  d'une  véritable  entreprise 
mutuelle  ou  «  coopérative  »  d'assurances.  Comme  on  ne  peut  pas 
déterminer  préalablement  les  primes  exactes,  on  doit  les  fixer 
assez  élevées  et,  à  la  fin  de  l'exercice,  restituer  le  surplus  aux 
assurés  au  prorata  des  primes  payées.  Le  dividende  aux  action- 
naires doit  avoir  un  maximum  fixe ,  et  le  surplus  doit  être  réparti 
entre  les  assurés  :  dans  le  cas  contraire,  la  participation  donnée  aux 
.assurés  ne  serait  pas,  en  réalité,  une  participation  aux  bénéfices, 
mais  une  participation  aux  pertes.  «  En  effet,  ce  qu'on  restitue 
aux  assurés  provient  d'une  augmentation  correspondante  des  pri- 
mes payées  par  eux-mêmes  ;  et  cette  restitution ,  c'est  de  diminuer 
les  primes  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  payer  les  indemnités, 
les  frais  d'administration,  le  dividende  aux  actionnaires,  le  mon- 
tant destiné  à  la  réserve.  Mais  dans  les  années  dans  lesquelles  les 
dommages  ont  dépassé  les  prévisions ,  on  ne  peut  pas  donner  de 
bénéfices  aux  assurés,  par  la  fort  bonne  raison  qu'on  n'en  a  point. 
Et,  dans  ce  cas,  les  augmentations  de  primes  payées  par  les  assurés 
pour  participer  aux  bénéfices ,  peuvent  servir  à  sauvegarder  la 
réserve  ou  le  capital  social.  » 

La  deuxième  partie  de  cette  brochure  traite  des  assurances  du 
bétail  en  particulier.  On  sait  que  cette  branche  d'assurances ,  très 
utile  pour  les  agriculteurs,  est  l'une  des  plus  difficiles  en  pra- 
tique. Son  histoire,  dit  M.  Wollemborg,  est  un  martyrologe,  et 
parmi  les  nombreux  insuccès,  on  peut  excepter  à  peine  quelque 
petite  association  locale,  d'une  organisation  presque  patriarcale, 
en  Allemagne,  en  Flandre,  en  Suisse,  dans  la  Savoie. 

Les  difficultés  principales  qu'on  a  rencontrées  dans  le  fonction- 
nement de  l'assurance  du  bétail  sont  les  suivantes  : 

o)  Ignorance  presque  complète  des  lois  de  la  mortalité  des  ani- 
maux; 
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b)  Gravité  extrême  du  danger  subjectif,  car  la  mort  des  ani- 
maux peut  être  causée  non  seulement  par  le  fraude  du  propriétaire, 
mais  aussi  par  sa  négligence,  avaries,  ignorance,  etc.; 

c)  Difficultés  d'empêcher  et  de  découvrir  les  fraudes  ; 

d)  Difficultés  dans  la  détermination  des  dommages,  etc. 
Toutes  ces  difficultés,  et  bien  d'autres  encore,  dit  M.  Wollem- 

borg,  peuvent  être  beaucoup  diminuées  grâce  à  l'entreprise  coo- 
pérative qui  limite  sa  sphère  d'action  à  une  circonscription  locale 
assez  restreinte  où  les  assurés,  solidaires  dans  leurs  intérêts  et 
dans  les  affaires  de  l'entreprise ,  restent  soumis  à  un  contrôle  réci- 
proque. Mais  la  circonscription  locale  présente  elle-même  une  dif- 
ficulté très  grave  :  avec  ses  forces  et  son  extension  limitées ,  elle  ne 
peut  pas  fonctionner  dans  le  cas  d'épidémie  locale ,  et  précisément 
lorsque  son  intervention  serait  le  plus  nécessaire.  A  ce  danger, 
M.  Wollemborg  propose  de  parer  à  l'aide  d'une  réassurance  qui 
devrait  être  faite  par  une  fédération  régionale  des  sociétés  lo- 
cales ;  ainsi  on  pourrait  concilier  les  deux  principes ,  qui  semblent 
opposés,  de  la  circonscription  locale  nécessaire  pour  l'assurance 
des  animaux ,  et  de  l'extension  géographique  nécessaire  pour  l'en- 
treprise des  assurances  en  général. 

Nous  sortirions  des  limites  d'un  compte-rendu,  en  essayant  de 
résumer  les  propositions  pratiques  de  l'auteur  et  l'historique  très 
intéressant  de  l'assurance  du  bétail  en  Italie ,  en  France ,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Angleterre  :  nous 
nous  limitons  à  signaler  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  ques- 
tions, la  brochure  de  M.  Wollemborg,  qui  fournit  certainement 
une  contribution  importante  à  la  théorie  et  à  la  pratique  des  assu- 
rances.    U.  Rabbeno. 

Emilio  Cessa.  Primi  elementi  di  economia  agraria. 
Milan,  HoepU,  1889. 

M.  le  docteur  EmiHo  Cossa,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
cette  Revue,  à  propos  de  son  étude  sur  la  théorie  de  l'entreprise 
industrielle,  suivant  l'exemple  de  son  père  le  professeur  Louis 
Cossa  (dont  les  classiques  Éléments  d'économie  politique  ont  eu 
récemment  l'honneur  d'une  traduction  française),  nous  présente 
cette  fois  un  Abrégé  d'économie  rurale ,  qui  nous  semble ,  dans 
son  genre,  une  véritable  nouveauté. 

Une  synthèse  des  principes  de  la  science,  et  non  pas  des  principes 
qui  sont  formulés  par  une  école  seulement,  mais  considérés  à  tous 
leurs  différents  points  de  vue  dans  les  écoles  diverses;  une  forme 
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extrêmement  synthétique  et  presque  systématique  qui ,  si  elle  pré- 
sente quelque  difficulté  pour  les  commerçants ,  est  très  utile  au  con- 
traire pour  les  étudiants  qui  sont  déjà  assez  avancés  dans  l'étude 
de  la  science  ;  une  précision  complète  de  langage ,  de  manière  que 
chaque  mot  a  sa  valeur  exacte  et  que  les  notions  formulées  restent 
nettement  imprimées  dans  la  pensée  ;  et  enfin  une  riche  bibliogra- 
phie qui  donne  à  l'étudiant  les  indications  nécessaires  pour  pour- 
suivre ses  études  dans  des  ouvrages  spéciaux  ;  —  tels  sont  les 
traits  qui  caractérisaient  les  Éléments  d'économie  politique  et  de 
finances  du  professeur  Louis  Cossa,  et  qui  suffisent  à  expliquer 
parfaitement  le  succès  qu'ils  ont  obtenu  en  Italie  et  ailleurs. 

Les  V  principes  d'économie  rurale  »  exposés  par  son  fils  ont  été 
traités  avec  la  même  méthode  ;  et  si  la  spécialité  et  la  difficulté  de 
la  matière  ont  empêché  que  le  langage  ait  toujours  la  même  pré- 
cision et  que  la  synthèse  soit  toujours  suffisante,  ces  difficultés 
même  ont  valu  à  ce  travail  un  attribut  assez  singulier  pour  un 
abrégé,  celui  de  la  nouveauté.  Et  M.  Cossa  a  bien  su  en  profiter 
dans  une  exposition  claire  et  ordonnée  qui  réunit  en  même  temps 
les  qualités  de  sobriété  et  d'ampleur  suffisante.  Ses  «  Éléments  »  sont 
divisés  en  trois  parties  :  notions  préliminaires,  production  agricole, 
et  institutions  privées  et  publiques  qui  se  réfèrent  à  l'agriculture. 

La  première  partie  traite  de  la  notion  générale  et  des  limites  de 
l'économie  rurale,  de  ses  rapports  avec  les  autres  sciences  et  de 
son  importance.  La  seconde,  analyse  la  production  agricole  dans 
ses  éléments  généraux,  dans  ses  formes  techniques  et  dans  ses 
systèmes  d'administration;  toutes  les  questions  qui  se  réfèrent  à  la 
culture  extensive  et  intensive,  à  la  grande  et  petite  culture,  aux 
systèmes  de  culture,  à  la  gestion  de  l'entreprise  agricole.  Ce 
dernier  sujet  de  l'entreprise  est  traité  avec  une  ampleur  considé- 
rable :  on  voit  que  fauteur  a  déjà  fait  des  études  particuKères  sur 
l'entreprise  et  a  compris  toute  l'importance  de  cette  forme  d'orga- 
nisation de  la  production. 

L'entreprise  agricole  est  donc  considérée  sous  toutes  ses  faces , 
((  faire-valoir,  »  les  grands  fermages,  les  petits  fermages ,  salariat 
agricole,  le  métayage  du  paysan  propriétaire,  l'emphytéose,  les 
contrats  mixtes  et  la  société  coopérative  de  production;  et  cette 
exposition  impartiale  des  avantages  et  des  défauts  de  chacune  de 
ces  formes,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  complète  dans  toutes  ses  parties, 
est  certainement  le  meilleur  chapitre  du  livre. 

La  dernière  partie  traite  du  crédit  foncier  et  agricole ,  des  formes 
différentes  d'assurance  qui  concernent  l'agriculture,  des  sociétés 
coopératives  rurales  et  d'autres  institutions  qui  ont  quelque  impor- 
tance pour  l'agriculture. 
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N'oublions  pas,  enfin ,  une  bibliographie  très^riche  qui  comprend 
toute  la  littérature  du  sujet. 

Nous  n'approuvons  pas  en  général  les  jeunes  économistes  qui , 
au  lieu  de  consacrer  toutes  leurs  études  à  des  monographies  spé- 
ciales susceptibles  de  contribuer  d'une  façon  quelconque  au  progrès 
de  la  science,  débutent  par  quelque  compilation,  résumé  ou  traité; 
et,  puisqu'il  paraît  désormais  étabh  que  chaque  économiste  est 
obligé  de  perpétrer  son  traité,  nous  nous  engageons  à  ne  pas 
écrire  le  nôtre  avant  quarante  ans  sonnés  ;  mais  nous  pouvons  faire, 
pour  cette  fois,  une  exception  en  faveur  de  M.  le  docteur  Cossa, 
qui ,  grâce  à  des  études  bien  mûries  dans  cette  matière ,  a  pu  nous 
donner  un  petit  travail  qui  n'existait  pas  encore  dans  notre  littéra- 
ture économique.  U.  R. 

Raoul  Jay,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  Le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  V industrie.  La  réforme  de  la  loi  dui'è  mai 
1877  devant  la  Chambre  des  députés.  —  Paris,  Marchai  et  Billard, 
1889. 

M.  Jay,  qui  apubUé  déjà  une  étude  sur  le  «  travail  des  enfants  et 
filles  mineures  dans  l'industrie ,  en  droit  français ,  »  s'occupe  main- 
tenant de  la  réforme  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  des  discussions 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  la  législature  précédente  de  la 
Chambre  des  députés.  Cette  étude  était  déjà  achevée  avant  que  la 
première  délibération  au  Sénat  eût  commencé  ;  c'est  pour  cette  rai- 
son que  l'auteur  n'en  a  pu  faire  mention  que  dans  une  courte  note. 
M.  Jay  est  très  versé  dans  le  sujet  qu'il  traite;  il  fait  preuve  d'une 
parfaite  connaissance  des  questions  actuelles  et  expose  avec  beau- 
coup de  chaleur  les  désirs  et  les  besoins  des  classes  ouvrières.  Sans 
se  laisser  prendre  par  ces  mots  creux  qui  ont  valu,  aux  mois  de 
juillet  et  de  novembre,  aux  orateurs  du  Sénat  une  triste  victoire ,  il 
défend  avec  zèle  le  projet  adopté  par  la  Chambre,  n'hésitant  pas , 
d'ailleurs,  à  proposer  quelquefois  un  élargissement  de  la  protec- 
tion que  le  projet  offre  aux  classes  ouvrières.  L'attention  spéciale 
de  l'auteur  se  porte  sur  le  point  de  savoir  quels  établissements 
seraient  à  soumettre  à  la  loi ,  et  il  veut  que  les  magasins  y  soient 
compris.  Pour  l'âge  d'admission,  il  recommande  la  quatorzième 
année,  et  il  doute  fort  qu'il  ait  été  avantageux  de  s'en  tenir  à  un 
jour  quelconque  de  repos  par  semaine  au  Heu  de  prescrire  le  re- 
pos du  dimanche;  de  même,  il  eût  préféré  que  la  Chambre  eût 
consenti  à  étendre  son  œuvre  et  à  prendre  sous  sa  protection  tous 
les  travailleurs  industriels.  Ensuite,  il  reconnaît  que  la  femme 
possède  des  titres  particuHers  à  réclamer  l'intervention  du  législa- 
teur, sa  situation  économique  étant  plus  mauvaise  encore  que  celle 
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de  l'ouvrier,  puisqu'elle  ne  peut  que  rarement  s'assurer  les  mêmes 
avantages  par  l'association  et  qu'il  existe,  du  reste,  pour  elle, 
d'autres  causes  d'infériorité  qui  tiennent  à  la  faiblesse  de  son  sexe 
et  aux  susceptibilités  particulières  de  son  organisation  physique. 
En  conséquence,  M.  Jay  plaide  pour  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  :  la  tache  honteuse  de  notre  organisation  indus- 
trielle. En  somme,  l'écrit  de  M.  Jay  donne  une  idée  claire  de  l'état 
de^  questions  qui  y  sont  traitées ,  et  comme  il  n'est  nullement  aisé 
de  dire  quelque  chose  de  nouveau  après  de  si  nombreux  débats ,  il 
est  d'autant  plus  méritoire  que  l'auteur  ait  su  ne  pas  se  borner  à 
reproduire,  mais  qu'il  ait  pu  y  mettre  aussi  du  sien. 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  26  novembre,  le  rapporteur,  M. 
Ferry,  fit  remarquer  que  les  opinions  reçues  sur  les  législations 
étrangères  étaient  souvent  de  véritables  légendes.  Malgré  sa 
connaissance  approfondie  du  sujet,  M.  Jay  aussi,  sur  un  certain 
point,  est  devenu  victime  de  ces  légendes.  Quoiqu'on  le  répète 
souvent,  l'Allemagne n'^  jo«5  interdit  le  travail  de  nuit  des  femmes; 
le  conseil  fédéral  a  refusé  son  consentement  à  ce  projet  de  loi  que 
le  «  Reichstag  »  avait  voté;  la  loi  n'a  donc  pas  été  promulguée. 
Mais,  M.  Ferry  ne  s'est  pas  moins  trompé,  lorsque  citant  de  nom- 
breuses exceptions  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  en  Autriche, 
il  ajoute  :  «  C'est  tout  ce  que  nous  demandons.  »  Ici  il  y  a  erreur. 
M.  Ferry  confond  de  simples  mesures  de  transition  avec  des  excep- 
tions définitives,  les  exceptions  citées  qui  concernent  l'industrie 
textile  étant  déjà  abrogées.  Il  est  vrai  qu'on  a  aussi  en  Autriche 
parlé  une  fois  contre  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes , 
dans  l'industrie  textile  à  peu  près  delà  même  façon  qu'actuellement 
en  France  quand  on  met  en  avant  les  ouvrières  des  Vosges  ;  mais 
les  renvois  dont  on  avait  menacé  les  ouvriers  au  cas  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  n'ont  pas  eu  lieu;  et  les  mêmes  patrons  qui 
jadis  avaient  fait  le  plus  de  bruit,  finirent  par  demander  qu'on 
veillât  sévèrement  à  l'observation  de  l'interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  et  des  femmes  pour  le  travail  de  nuit  ! 

Mais  revenons  à  la  brochure  de  M.  Jay.  Elle  nous  paraît  un  témoi- 
gnage digne  d'éloge  de  cette  nouvelle  vie  qui  se  fait  sentir  dans 
la  Httérature  de  l'économie  politique  et  dont  le  résultat  est  de  la 
débarrasser  des  mots  'creux,  autrefois  à  la  mode,  qui  prétendaient 
déterminer  les  relations  réciproques  entre  l'État  et  les  membres 
particuliers  de  la  société.  Cette  étude  —  et  voilà  son  côté  pratique 
—  sera  un  soutien  précieux  pour  tous  les  hommes,  au  premier 
rang  desquels  nous  comptons  M.  Waddington,  qui,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  ont  entrepris  la  tâche  compHquée  de  réformer  les 
lois  existantes  sur  le  travail  industriel  conformément  à  l'esprit  de 
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notre  époque.  Nous  lui  souhaitons  donc  sous  tous  les  rapports,  le 
succès  qu'elle  mérite.  Mataja, 

Agrégé  à  l'Université  de  Vienne. 


Ricardo.  Rente,  salaires  et  profits,  par  M.  P.  Beauregard.  —  Petite  bi- 
bliothèque française  et  étrangère  (collection  Guillaumin),  7^  volume. 

C'est  toujours  une  bonne  fortune,  même  pour  les  auteurs  les 
plus  illustres,  fussent-ils  morts  depuis  quelque  cinquante  ans,  que 
de  trouver  un  interprète  autorisé,  dont  l'admiration  n'exclut  pas 
une  critique  respectueuse  sans  doute,  msds  indépendante  et  ferme  : 
cette  bonne  fortune  est  échue  une  fois  de  plus  à  Ricardo.  M.  Beau- 
regard,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  a  groupé  dans  un  ordre  méthodique  les  théories  essentielles 
du  célèbre  économiste  anglais  :  théories  de  la  valeur,  de-  la  rente , 
des  salaires  et  des  profits,  idée  excellente  qui  convient  parfaite- 
ment à  une  anthologie,  comme  celle  que  nous  ©fîre  le  tome  VII  de 
la  petite  bibliothèque  économique  française  et  étrangère  pubUée 
sous  la  direction  de  M.  J.  Chailley.  Il  a  écrit  sur  la  vie  et  l'œuvre 
scientifique  de  Ricardo  une  remarquable  étude  qui  forme  Vlntro- 
duction  de  ce  petit  volume ,  et  a  soumis  la  fameuse  théorie  de  la 
rente  à  une  analyse  singulièrement  judicieuse  et  pénétrante  (p. 
85-92). 

Dans  l'Introduction,  on  trouve  brièvement  retracée  en  traits 
heureusement  choisis ,  la  carrière  si  noble  et  si  bien  remplie  de 
Ricardo;  M.  Beauregard  insiste  ensuite  sur  toute  la  force  et  la 
pénétration  d'esprit  que  présentent  diverses  publications  du  maître, 
précieux  assemblages  de  sens  pratique  et  d'esprit  scientifique ,  sus- 
citées au  jour  le  jour  par  les  questions  qui  agitaient  alors  l'Europe  : 
«  Admirablement  instruit  des  faits,  il  les  analyse  et  les  serre  de 
près,  mais  c'est  toujours  à  l'aide  des  principes  qu'il  les  interprète 
et  qu'il  prépare  ses  conclusions.  »  Mais  la  réputation  de  Ricardo 
est  surtout  fondée  sur  Les  principes  de  l'économie  politique  et  de 
l'impôt,  œuvre  fortement  construite,  qui,  la  première,  a  tenté  une 
synthèse  de  la  répartition  des  richesses ,  en  rattachant  à  la  théorie 
fondamentale  de  la  valeur,  rente,  salaires  et  profits.  On  connaît 
les  doctrines  du  maître,  leur  règne  longtemps  incontesté,  les  armes 
qu'elles  ont  fournies  au  sociaUsme,  les  réserves  expresses  avec 
lesquelles  on  les  accepte  aujourd'hui.  D'après  M.  Beauregard,  les 
exagérations  de  Ricardo  viennent  à  la  fois  de  sa  méthode  et  de 
sa  nature  d'esprit  :  sans  prévoir  les  changements  profonds  qui  se 
préparaient,  il  a  pris  pour  des  données  immuables  celles  que  lui 
suggéraient  les  faits  contemporains  :  logicien  à  outrance,  il  les  a 
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poussées  à  leurs  dernières  conséquences ,  en  faisant  abstraction  de 
toutes  les  chances  heureuses  que  l'avenir  peut  réserver  à  l'humanité. 
C'est  surtout  à  propos  de  la  rente,  que  les  conclusions  de 
Ricardo,  présentées  sans  les  restrictions  nécessaires,  déconcertent 
par  l'excès  de  leur  généralité  :  de  cette  théorie  purement  spécu- 
lative, quoi  qu'on  puisse  en  penser,  se  dégage  une  leçon  pratique, 
leçon  sévère,  mais  fortifiante,  à  savoir  que  le  travail  de  l'homme 
doit  poursuivre  la  mise  en  culture  de  toutes  les  contrées  du  globe 
et  le  perfectionnement  des  procédés  agricoles.  M.  Beauregard  le 
démontre  avec  une  grande  netteté  :  telle  est,  pour  ainsi  dire,  la 
morale  de  la  critique  serrée  et  ingénieuse  à  laquelle  il  soumet  la 
théorie  de  Ricardo,  nous  prouvant  ainsi,  avec  un  rare  bonheur 
d'idées  et  d'expressions,  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  maître  a 
remué  tant  d'idées,  et  que  les  exagérations,  les  erreurs  même 
d'un  grand  esprit ,  peuvent  servir  à  la  fois  la  cause  de  la  science 
et  celle  de  l'humanité.  De  Boëck, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 


Carroll  D.  Wright.  Working  women  in  large  cities.  —  Marriage  and 
Divorce  (4^  et  5^  Rapports  annuels  du  Bureau  du  Travail  des  États- 
Unis),  1888  et  1889,  Washington. 

Depuis  notre  dernier  compte-rendu',  deux  nouveaux  volumes 
ont  été  ajoutés  à  la  magnifique  collection  statistique  que  publie  le 
Bureau  du  Travail  de  Washington  (dont  le  nom  vient  d'être  changé 
en  celai  de  Department  of  Labor)  sous  la  direction  de  l'hono- 
rable Carrol  Wright. 

Celui  de  1888  est  consacré  au  travail  des  femmes  dans  les 
grandes  villes  :  il  s'agit  uniquement  des  femmes  «  ouvrières  »  ou 
employées  dans  les  magasins.  Il  présente  un  haut  intérêt  pour  les 
renseignements  relatifs  à  leurs  salaires,  à  leurs  dépenses,  aux 
journées  de  chômage,  à  leur  état  de  santé,  à  l'âge  auquel  elles 
commencent  à  travailler,  etc.,  etc.,  le  tout  classé  par  catégories 
d'industries  et  par  Etats ,  ne  remphssant  pas  moins  de  cinq  cent 
cinquante  pages  de  tableaux  groupés  sous  trente-deux  rubriques 
différentes.  Nous  ne  citerons,  dans  cette  masse  énorme  de  docu- 
ments ,  que  quelques  chiffres  généraux  relatifs  aux  recettes  et  aux 
dépenses.  La  moyenne  des  salaires  des  femmes  aux  États-Unis  est 
de  295  dollars  (1,475  fr.)  (le  maximum  se  trouve  à  San  Francisco, 
390  dollars,  1,950  fr.),  la  moyenne  de  leurs  dépenses  est  de  286 
dollars  (1,430  fr.),  laissant  ainsi  un  excédant  de  revenus  de  45  fr. 

*  Revue  d'économie  politique ,  1888,  p.  656. 
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environ.  Ces  dépenses  se  répartissent  ainsi  :  nourriture  et  loge- 
ment :  162  dollars,  soit  57  p.  0/0  des  dépenses  totales  :  vêtement, 
79  dollars,  soit  28  p.  0/0  :  divers,  45  dollars,  soit  15  p.  0/0. 

La  situation  qui  résulte  de  ces  statistiques  paraît  donc  assez  fa- 
vorable, surtout  si  l'on  songe  que  d'ordinaire  les  femmes  vivant 
en  famille ,  leur  salaire  ne  constitue  qu'un  appoint  du  revenu  total 
du  ménage.  Les  mêmes  statistiques  constatent,  en  effet,  pour 
chaque  ménage,  une  moyenne  de  2,78  personnes  gagnant  un 
salaire.  On  remarquera  le  chiffre  des  dépenses  pour  le  vêtement, 
qui  est  relativement  fort  élevé  pour  une  femme  ou  fille  d'ouvriers  : 
400  fr.  par  an  (à  San  Francisco  700  fr.);  il  s'explique  évidem- 
ment par  le  système  protectionniste  à  outrance  des  États-Unis. 

A  un  autre  point  de  vue  encore  plus  important,  l'enquête  nous 
fournit  un  renseignement  assez  satisfaisant.  Elle  ne  confirme  pas 
le  fait,  si  souvent  allégué,  que  la  prostitution  se  recruterait  dans 
la  classe  des  femmes  ouvrières,  ni  même  que  les  contre-maîtres 
et  employeurs  abuseraient  vis-à-vis  d'elles  de  leur  situation.  Tou- 
tefois ,  il  faut  dire  que  les  faits  de  cet  ordre  ne  se  prêtent  guère  à 
des  relevés  statistiques  et  il  sera  permis  de  conserver  quelques 
doutes  sur  les  affirmations  un  peu  optimistes  de  l'enquête. 

Il  est  assez  intéressant  de  faire  remarquer  que  cette  enquête 
sur  les  femmes  a  été  confiée  par  le  Bureau  de  statistique  du  travail 
à  des  femmes,  sauf  (a  soin  d'ajouter  l'honorable  directeur,  avec  un 
sentiment  des  convenances  très  américain)  pour  les  questions  rela- 
tives à  la  prostitution.  Et  il  faut  reconnaître  que  ces  statisticiens 
femmes  se  sont  parfaitement  acquittées  de  leur  tâche  :  elles  ont 
«  interviewé  »  personnellement  17,427  femmes  ouvrières!  des 
commissaires  hommes  n'en  auraient  probablement  pas  fait  autant 
et  n'auraient  pas  su ,  en  tout  cas ,  si  bien  les  faire  parler. 

Le  volume  de  1889  qui  vient  de  paraître  à  l'instant,  relatif  au 
mariage  et  au  divorce ,  présente  moins  d'intérêt  :  non  seulement 
ceci  ne  touche  guère  aux  questions  économiques  proprement  dites , 
mais. encore  il  nous  semble  qu'on  est  tombé  ici  dans  l'abus  de  la 
statistique.  Près  de  huit  cents  pages  de  tableaux  consacrées  à  énu- 
mérer  toutes  les  causes  de  divorce  qui  ont  pu  intervenir  dans  tous 
les  comtés  des  Etats-Unis!  cela  est  vraiment  beaucoup  et  quelques 
tableaux  sommaires  auraient  suffi.  On  trouvera  cependant  un  cha- 
pitre intéressant  sur  la  législation  des  mariages  chez  les  Mormons 
et  sur  les  relations  des  deux  sexes  dans  diverses  sectes  commu- 
nistes. Ch.  G. 

~  U  Gérant  :  L.  LAROSE.  ^ 

BAR-LE-dUC,    IMPRIMERIE   CONTANT-LAGUERRE. 


REVUE 

nmmi  poiitiouë. 


LA  RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE 
DE  L'INDUSTRIE. 


Les  Ordonnances  du  4  février  adressées  par  l'empereur  d'Alle- 
magne, l'une  au  ministre  du  commerce  de  Prusse,  l'autre  au  chan- 
celier de  l'Empire ,  ont  en  vue  de  régler  la  question  ouvrière  d'une, 
manière  tout  à  fait  adéquate  aux  désirs  du  Quatrième  État.  Ce 
qui  caractérise,  en  effet,  ces  Ordonnances  et  les  distingue  de  toutes 
les  autres  mesures  législatives  dues  à  l'initiative  de  la  Couronne 
et  consignées  dans  les  annales  de  l'histoire,  c'est  qu'elles  se  pro- 
posent en  principe  de  réaliser  le  bien-être  des  ouvriers  par  le 
mode  même  que  ceux-ci  réclament! 

Mais  au  nombre  des  problèmes  dont  les  ordonnances  du  4 
février  se  proposent  de  tenter  la  solution,  il  s'en  trouve  un  dont 
la  réalisation  fait  naître  des  doutes  dans  les  camps  les  plus  divers. 
C'est  la  question  de  la  réglementation  internationale  de  l'industrie. 

I. 

Comment  a  pris  naissance  l'appel  à  la  protection  internationale 
des  ouvriers?  Et  comment  se  fait-il  que  dans  les  pays  où  s'est  fait 
sentir  en  premier  lieu  le  besoin  d'une  réglementation  de  l'industrie 
et  où  on  l'a  poursuivie  de  la  manière  la  plus  énergique,  on  n'ait 
pas  songé  plus  tôt  à  réclamer  la  protection  internationale  pour 
préserver  l'industrie  protégée  des  dommages  causés  par  la  con- 
currence étrangère? 

En  1796  déjà,  on  établit  dans  la  ville  de  Manchester  un  bureau 
de  salubrité  chargé  d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvaient  les  enfants  occupés  dans  les  fabriques.  Toute  l'Angle- 
terre a  une  législation  de  fabrique  depuis  1802.  Depuis  1847,  elîo  u 
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pour  sa  principale  industrie  d'exportation ,  l'industrie  textile,  la  loi 
des  dix  heures  de  travail.  Depuis  1867,  toutes  les  industries  du 
Royaume-Uni  sont  soumises  à  la  législation  de  protection  ouvrière 
et  cette  législation  est  codifiée  depuis  1878. 

Ce  que  la  législation  anglaise  avait  en  vue,  c'était  seulement  le 
relèvement  physique  et  moral  des  ouvriers,  et  ce  que  les  agita- 
teurs avaient  en  outre  visé  par  ce  moyen ,  c'était  la  restriction  de 
l'offre  du  travail  en  vue  d'élever  le  taux  des  salaires  \ 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  buts  furent  atteints. 

Mais  on  avait  craint  que  la  réduction  des  heures  de  travail  et 
l'élévation  des  salaires  n'occasionnassent  une  augmentation  des 
frais  de  production  d'une  part,  en  même  temps  que  la  diminu- 
tion des  produits  de  l'autre,  et  n'aggravassent  les  difficultés  de  la 
concurrence  sur  le  marché  du  monde.  On  devrait  donc  penser 
que  c'est  du  côté  des  Anglais  qu'aurait  dû  être  poussé  le  premier 
cri  en  faveur  de  la  réglementation  internationale  du  travail  indus- 
triel. Et  l'on  serait  d'autant  plus  porté  à  le  croire  qu'Owen,  l'insti- 
gateur de  la  loi  des  dix  heures  de  travail,  avait  toujours  aimé  à 
lancer  des  adresses  aux  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  dans 
l'intérêt  des  ouvriers.  Mais  nous  ne  trouvons  cette  idée  ni  chez 
Owen ,  ni  chez  les  autres  agitateurs  en  faveur  de  la  législation  des 
fabriques,  ni  chez  leurs  adversaires;  et,  bien  qu'elle  fût  res- 
treinte au  Royaume-Uni,  elle  ne  rencontra  plus  d'adversaires  à 
partir  de  1876,  pas  même  parmi  les  fabricants  anglais. 

Par  conséquent,  nous  comprenons  parfaitement  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement  de  l'Angleterre,  lorsque,  en  1880,  le  Conseil 
fédéral  suisse  tenta  de  prendre  l'initiative  concernant  une  législa- 

*  Ce  fut  Robert  Owen,  le  père  des  établissements  de  bienfaisance,  des  so- 
ciëte's  coopératives,  des  crèches  qui  donna  la  première  impulsion  en  faveur 
de  la  journée  de  dix  heures.  11  les  réclama  dans  l'intérêt  du  bien  physique  et 
moral  de  la  population  ouvrière,  tout  en  faisant  valoir  en  outre  que,  par  les 
inventions  de  Walt  et  d'Arkwright,  le  travail  de  l'homme  était  en  grande 
partie  devenu  superflu  ,  qu'en  conséquence  les  relations  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande se  trouvaient  déplacées  au  détriment  des  ouvriers  et  le  travail  déprécié; 
que  la  conséquence  certaine  des  progrès  des  machines  serait  de  produire  la 
feaisse  des  salaires  à  tel  point  qu'une  partie  d'entre  eux  seraient  précipités 
dans  la  misère ,  tandis  que  l'autre  serait  condamnée  à  périr.  Il  réclama  donc 
«ne  législation  du  travail,  afin  que  les  relations  de  l'offre  et  de  la  demande 
déplacées  par  les  machines  au  détriment  des  ouvriers  fussent  modifiées  en 
faveur  du  travail.  Comp.  The  lifeof  Robert  Owen,  vol.  1,  A.,  p.  210. 
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tion  internationale  des  fabriques.  Alléguant  l'inégalité  des  condi-  , 
lions  du  travail  dans  les  différents  pays,  elle  refusa  d'entrer  en 
négociation.  Et  si  l'on  y  regarde  de  plus  près ,  on  trouve  que,  sauf 
l'admission  plus  tardive  des  enfants  aux  travaux  industriels  et 
sauf  l'extension  de  la  protection  aux  ouvriers  adultes,  la  légis- 
lation anglaise  des  fabriques  a  dépassé  de  beaucoup  celle  des 
pays  du  continent.  Mais  les  ouvriers  adultes  n'ont  en  Angleterre 
aucun  intérêt  à  la  législation  de  fabrique,  parce  que,  grâce  aux 
Trades-Unions ,  il  y  a  longtemps  qu'ils  se  sont  assurés  une  protec- 
tion beaucoup  plus  efficace.  Comme  les  fabricants  venaient  de 
déclarer  en  1876  que  leurs  intérêts  n'étaient  pas  lésés,  il  n'y  avait 
pas  de  motif,  de  ce  côté  non  plus,  d'acquiescer  aux  avances  du 
gouvernement  suisse.  La  législation  anglaise  est,  en  principe, 
opposée  à  la  réglementation  des  heures  de  travail  des  ouvriers 
adultes,  telle  qu'elle  a  été  effectuée  dans  certains  pays  du  conti- 
nent. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  quand  un  changement  survint 
après  1880.  La  longue  stagnation  économique,  qui  avait  succédé 
à  la  crise  de  1873,  provoqua  des  modifications  dans  la  manière 
de  voir  de  ceux  qui  y  étaient  intéressés  de  plus  près. 

Devant  la  Commission  royale  convoquée  en  1886  pour  expliquer 
les  causes  de  cette  stagnation,  on  vit  comparaître  des  fabricants  qui 
les  attribuèrent  à  la  loi  anglaise  concernant  les  fabriques;  mais  leur 
irritation  était  plutôt  dirigée  contre  les  Indes  que  contre  le  conti- 
nent européen ,  peut-être  probablement  parce  qu'ils  désespéraient  ^ 
de  pouvoir  influencer  la  législation  des  pays  d'Europe,  tandis 
qu'ils  espéraient  pouvoir  imposer  leur  volonté  à  l'empire  d'outre- 
mer. La  Chambre  de  commerce  de  Manchester  a  demandé  en 
1888,  pour  favoriser  l'écoulement  des  marchandises  sur  les  mar- 
chés asiatiques,  l'application  aux  Indes  de  la  législation  anglaise 
des  fabriques^  et  a  réussi  en  1889  à  faire  observer  d'une  façon 
plus  rigoureuse  la  législation  indienne  des  fabriques  ' ,  de  sorte 
que  dans  certains  cas,  tels  que  la  limitation  du  travail  des  femmes 

*  «  Foreign  tariffs  being  raised  as  we  lower  our  priées.  »  Hallet,  Development 
of  our  eastern  markets  for  british  cotton  manufactures.  Dans  YAnnual  of  the 
coopérative  loholesale  sodelies  for  1890,  p.  341. 

2  Comp.  The  Economist  de  janvier  1889. 

3  Comp.  Hallet,  l.  c,  p.  3o2. 


108  LA  RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE 

à  onze  heures,   elle  va  même  plus   loin   que  la  loi  allemande. 

Mais  Tattitude  des  ouvriers  n'a  pas  moins  changé.  Chaque  fois 
qu'ils  réclament  une  amélioration  dans  leur  situation,  on  leur 
oppose  la  concurrence  étrangère,  et  la  connaissance  qu'ils  ont 
acquise  dans  les  délibérations  des  chambres  d'arbitrage  et  de 
conciliation  des  conditions  d'écoulement  des  articles  qui  les  con- 
cernent, leur  a  montré  que  ce  n'était  pas  un  simple  épouvantait. 
En  conséquence,  ils  ont,  comme  on  le  sait,  pris  à  cœur  le  relè- 
vement simultané  des  classes  ouvrières  dans  les  pays  concurrents 
et  tout  particuUèrement  aux  Indes.  Sans  cela,  ils  regardent,  eux 
aussi ,  comme  impossible  de  continuer  à  améliorer  leur  situation  ou 
même  de  la  maintenir. 

Il  est  clair  que  l'assertion  des  fabricants  qui  attribuent  les  causes 
de  la  stagnation  de  leurs  industries  à  la  législation  des  fabriques 
ne  mérite  pas  d'être  prise  au  sérieux.  Si  elle  était  fondée,  il  y  a  50 
ans  qu'elle  aurait  dû  commencer  et  se  maintenir.  Mais  comme  elle 
ne  se  bornait  pas  à  l'Angleterre,  ses  origines  ne  peuvent  pas  re- 
monter non  plus  à  des  causes  particulières  et  propres  à  l'Angle- 
terre. Bien  plus  elle  était  due  à  l'augmentation  de  la  production 
industrielle  de  tous  les  pays  et  à  la  surproduction  qui  en  était  la 
conséquence.  Parmi  les  pays  de  concurrence  qui  ont  récemment 
développé  leur  industrie  et  justement  la  principale  industrie  d'ex- 
portation de  l'Angleterre,  les  Indes  se  distinguent  par  deux  condi- 
tions de  production  extraordinairement  importantes.  C'est  là  que 
se  produit  la  matière  brute  pour  l'industrie  textile  et  c'est  à  ses 
portes  que  s'ouvre  le  marché  où  s'écoulent  ses  produits.    Mais 
cependant,  pour  ce  qui  concerne  le  travail,  il  nous  est  rapporté 
que  malgré  le  bas  prix  des  salaires  indiens  et  malgré  que  les 
heures  de  travail  soient  à  Bombay   de  80  par  semaine,  tandis 
qu'elles  ne  sont  que  de  36  1/2  dans  le  Lancashire,  les  frais  de  tis- 
sage sont  pourtant  sensiblement  moins  élevés  en  Angleterre  qu'aux 
Indes^  Des  deux  avantages  mentionnés  par  rapport  de  la  produc- 
tion ,  il  résulte  pour  le  tisseur  indien ,  quant  aux  ventes  faites  sur 
les  marchés  de  son  pays,  une  supériorité  équivalente  à  1  schelling 
3  pence,  et,  pour  la  vente  en  Chine,  une  autre  de  près  de  7  pence 

*  Voir  ï'Annual  of  the  coopérative  wholesale  societies  for  1890,  déjà  cité  ot 
qui  mérite  d'être  pris  en  grande  considération. 

■^  Comp.  le  témoignage  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  dans 
Hallet,  0.  c,  p.  348. 
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par  livre'.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'on  nous  dise  que 
6  filatures,  en  clôturant  leur  année  le  30  juin  1889,  ont  distribué 
un  dividende  de  15  à  39  p.  0/0  et  qu'on  s'attend  à  ce  que  le  nom- 
bre des  filatures  de  coton  de  Bombay  dépasse  dans  10  ans  le  chif- 
fre de  200  ^  Les  plaintes  provoquées  par  la  fâcheuse  situation  de 
l'industrie  textile  du  Lancashire  sur  les  marchés  de  l'Asie  et  diri- 
gées contre  les  règlements  de  fabrique  ne  font  donc  que  confirmer 
une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons  déjà  appris  une  longue  expé- 
rience, —  à  savoir,  la  légèreté  avec  laquelle  les  personnes  intéres- 
sées établissent  souvent  certains  rapports  de  causalité.  Il  s'agit  ici 
de  l'adage  de  Bastiat  :  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas. 
De  môme  que  les  artisans  qui  voulaient  maintenir  l'ancienne  régle- 
mentation de  l'industrie  par  les  corporations  prétendaient  voir  dans 
les  changements  opérés  dans  le  règlement  des  métiers  la  cause  de 
leur  déclin,  de  même  ici  les  fabricants  n'avaient  présente  aux 
yeux  que  la  législation  des  fabriques;  mais,  en  réalité,  c'était  dans 
le  premier  cas  la  concurrence  d'une  grande  industrie ,  travaillant 
avec  une  technique  plus  perfectionnée,  qui  était  la  véritable  cause 
du  déclin  des  métiers ,  et  de  même  ici ,  c'était  le  bon  marché  de  la 
matière  première  et  l'économie  réalisée  sur  les  frais  de  vente,  dont 
jouissaient  certains  concurrents,  qui  occasionnaient  le  malaise  de 
la  grande  industrie. 

Cependant,  il  ne  paraît  pas  invraisemblable  qu'une  plus  forte 
réduction  des  heures  de  travail  des  ouvriers  anglais,  ne  porte  un 
certain  préjudice  à  la  puissance  de  concurrence  de  l'industrie  de 
ce  pays. 

Car  il  y  a  deux  causes  qui  exphquent  pourquoi  l'industrie  de 
l'Angleterre  n'a  pas  souffert  jusqu'à  présent  de  la  législation  de 
fabrique. 

L'une  est  la  prépondérance  industrielle  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
présent  :  mais  à  cette  prospérité,  le  développement  des  industries 
rivales  des  autres  pays  assigne  des  limites  de  jour  en  jour  plus 
restreintes. 

Et  l'autre  cause  pour  laquelle  l'Angleterre  a  supporté  si  facile- 
ment jusqu'à  présent  sa  législation  de  fabrique ,  semble ,  elle  aussi, 
être  parvenue  en  môme  temps  aux  hmites  de  son  efficacité.  Cette 
autre  cause,  quelle  est-elle? 

'  Comp.  le  même  témoignage  dans  Hallet,  o.  c,  p.  349. 
2  Voir  Hallet,  o.  c,  p.  347. 
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J'ai  déjà  dit  que  beaucoup  de  fabricants  avaient,  dès  les  débuts 
de  la  législation  anglaise  de  fabrique ,  formulé  la  prédiction  qu'elle 
augmenterait  leurs  frais  de  production  et  ébranlerait  leur  position 
sur  le  marché  du  monde.  Mais  John  Fielden,  l'un  des  principaux 
promoteurs  de  la  journée  de  10  heures,  l'avait  constamment  con- 
testé. Il  en  avait  fait  l'expérience  dans  sa  propre  fabrique.  Il  y 
avait  réduit  les  heures  de  travail ,  et  le  résultat  en  avait  été  celui 
qui  fut  constaté  plus  tard  dans  les  autres  fabriques ,  c'est-à-dire , 
non  point  une  diminution ,  mais  au  contraire  une  augmentation  de 
production  \  Après  la  loi  des  10  heures,  on  ne  tarda  pas  à  en  faire 
partout  l'expérience.  Il  en  résulta^  que  «  les  ouvriers,  surtout  les 
plus  jeunes ,  qui  ne  furent  plus  fatigués  par  l'excès  de  travail  cor- 
porel, effectuèrent  en  moins  de  temps  une  production  égale,  et  fré- 
quemment même  supérieure.  »  La  conséquence  fut  que  les  anciens 
adversaires  de  cette  législation  en  devinrent  les  plus  zélés  parti- 
sans, lorsque,  après  1860,  il  fut  question  d'en  étendre  les  apphca- 
tions.  De  là  l'absence  de  toute  opposition  devant  la  Commission 
chargée  en  1876  de  sa  codification.  Elle  pouvait  dire  dans  son  rap- 
port que  «  les  progrès  de  l'industrie  n'étaient  évidemment  aucune- 
ment entravés  par  cette  législation ,  et  que  même  parmi  les  patrons 
il  n'y  en  avait  qu'un  petit  nombre  qui  désirassent  l'abrogation  des 
principales  dispositions  de  ces  lois.  » 

Mais  l'augmentation  de  production  due  à  la  réduction  du  temps 
de  travail  a  évidemment  ses  limites  naturelles.  Il  serait  sans  doute 
difficile  de  soutenir  avec  assurance  que  cette  limite  soit  déjà  at- 
teinte. Mais  en  tout  cas,  les  ouvriers  anglais  semblent  eux-mêmes 
le  croire  et  désirer  pour  cela  que  l'on  prenne  aussi  dans  les  autres 
pays  des  mesures  en  vue  de  relever  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 
A  cet  égard,  il  semble  cependant  qu'ils  pourraieat  se  demander 
mieux  que  personne,  après  les  expériences  qu'ils  avaient  faites, 
si  les  mesures  qu'on  pourrait  prendre  en  vue  de  soulager  les 
classes  ouvrières  des  autres  pays  ne  contribueraient  pas  à  aug- 
menter pour  les  Anglais,  au  lieu  de  les  diminuer,  les  difficultés  de 
la  concurrence. 

Telle  est  l'attitude  de  l'Angleterre  quant  à  la  question  de  la  pro- 

'  Comp.  Plener,  Die  englische  Fabriksgesetzgebung ,  Vienne,  1871,  p.  93. 

2  Les  mêmes  résultats  furent  constatés  pour  l'industrie  minière  en  Prusse 
par  Nasse.  Comp.  la  brochure  de  M.  Brentano,  ûber  das  Verhdltniss  von  Ar- 
beitslohn  und  Arbeitszeit  zur  Arbeitsleistung ,  Leipzig,  1876. 
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tection  internationale  des  classes  ouvrières  dans  le  passé  comme 
dans  le  présent  et  telle  en  est  l'explication. 

Mais  comment  s'expliquer  que  la  réglementation  internationale 
de  l'industrie  ait  été  réclamée  si  tard  sur  le  continent? 

La  législation  française  des  fabriques  est  née  de  la  législation 
anglaise.  Un  jeune  fabricant  alsacien,  nommé  Burkhardt,  avait 
passé  ses  années  d'apprentissage  en  Angleterre  et  assisté  au  début 
du  mouvement  en  faveur  des  dix  heures  de  travail.  Retourné  chez 
lui,  il  y  trouva  la  môme  misère  que  là-bas.  A  force  d'en  appeler 
aux  expériences  faites  en  Angleterre ,  il  finit  par  obtenir,  après  cle 
longues  années  d'efforts,  la  publication  de  la  loi  française  sur  k» 
fabriques  de  1841.  Mais  quoiqu'on  écrivît^  :  «  La  concurrence  agit 
sur  la  production  avec  tout  l'ascendant  d'une  force  majeure;  eBe 
no  laisse  entrevoir  que  la  ruine  à  quiconque  voudrait  réagir  contre 
l'avidité  commune  et  s'obstinerait  seul  à  repousser  des  moyens 
économiques  au  nom  de  l'humanité;  »  quoiqu'on  réclamât  ainsi, 
pour  les  fabricants  animés  de  sentiments  d'humanité  la  protection 
de  la  législation  des  fabriques  contre  les  effets  de  la  concurrence, 
la  demande  isolée  d'un  fabricant  ^  en  faveur  de  la  réglementation 
internationale  de  la  question  demeura  sans  écho.  Et  il  est  facile  dte 
comprendre  pourquoi,  c'est  qu'on  produisait  essentiellement  pour 
le  marché  français  qui  était,  en  tout  cas,  garanti  par  un  système 
très  développé  de  droits  prohibitifs. 

Par  contraste  avec  la  législation  française,  la  législation  prus- 
sienne ne  doit  rien  à  l'Angleterre  ;  elle  est  née  sur  son  propre  tcF- 
ritoire  et  a  été  produite  par  les  circonstances  mômes  qui  y  ré- 
gnaient ^  La  diète  provinciale  du  Rhin  proposa,  en  1837,  pour  re- 
médier aux  défectuosités  que  présentaient  les  districts  de  fabrique 
du  cercle  gouvernemental  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Dùsseldorf,  la 
rédaction  d'une  loi  de  fabrique.  Par  un  heureux  hasard  en  môme 
temps,  l'attention  de  Frédéric-Guillaume  III  fut  attirée  sur  un 
rapport  militaire  qui  déclarait  que  les  districts  de  fabrique  n'é- 
taient pas  à  même  de  livrer  leur  contingent   de  recrues.  Le  ré- 

^  Lettre  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges  à  MM.  Gros,  Odier,  Ro- 
man et  C'"  à  Wesserling.  Strasbourg,  1838,  p.  5. 

■2  Voir  Adler,  Die  Frage  des  internationalen  Arbeiterschutzes ,  Munich,  i888, 
p.  65,  —  ou  Mahaim,  La  question  de  la  protection  internationale  des  travail- 
leurs, 2"  année  de  cette  Revue,  p.  609. 

■^  Comp.  Brentano,  dans  les  Jahrbmher  de  Hildebrand,  XIX,  p.  177. 
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sultat  de  cette  coïncidence  fut  la  régulative  des  fabriques  de  1839. 

Mais  ici  encore,  aucune  trace  d'une  demande  de  réglementation 
internationale,  et  cela  pour  les  mêmes  motifs  qu'en  France.  On  ne 
travaillait  que  pour  le  marché  indigène,  sur  lequel  on  jouissait  de 
la  protection  douanière.  Et  si  même  cette  protection  n'était  pas 
efficace  contre  la  concurrence  des  États  de  l'Union  douanière 
n'ayant  qu'une  législation  de  fabrique  restreinte  ou  n'en  ayant 
pas  du  tout,  cela  importait  peu.  En  effet,  ni  la  législation  de  fa- 
brique prussienne,  ni  celle  de  l'Allemagne,  qui  remonte  à  1869, 
ne  fut  en  réalité  mise  en  pratique  avant  les  premières  années  de 
la  septième  décade. 

En  présence  des  circonstances  qui  prévalaient  en  France  et  en 
Allemagne,  on  peut  facilement  comprendre  que  les  quelques  re- 
présentants isolés  de  l'idée  d'une  protection  ouvrière  internationale 
qui  entrèrent  en  scène*  dans  ces  pays  jusque  vers  1875,  ne  trou- 
vèrent pour  ainsi  dire  aucun  écho. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  Suisse. 

Déjà,  en  1855,  dans  un  échange  de  communications  entre  le 
canton  de  Glaris  et  le  canton  de  Zurich,  on  avait  dit  que  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  créer  un  système  uniforme  de 
législation  de  fabrique  en  recourant  à  une  stipulation  internationale 
entre  les  Etats  industriels  de  toute  l'Europe.  Mais  comme  cette 
mesure,  pour  le  moment  du  moins,  ne  pouvait  rentrer  que  dans  la 
catégorie  des  pieux  désirs ,  on  devrait  au  moins  créer  une  législa- 
tion de  fabrique  intercantonale  pour  les  contrées  industrielles  de  la 
Suisse  qui  se  trouvaient  dans  des  conditions  sensiblement  pareilles. 

On  réclamait  donc  par  là  une  législation  uniforme  pour  un  terri- 
toire économique  régi  par  une  législation  douanière  commune  «  où 
régnaient  presque  partout  sensiblement  les  mêmes  conditions.  » 

Il  n'y  a  point  eu,  il  est  vrai,  de  suite  immédiate. 

'  V.  Zur  Geschichte  der  internationalen  Fabrikgesetzgebung ,  du  prof.  Karl 
Bûcher,  dans  les  Deutsche  Worte,  Vienne,  février  1888.  Cependant  je  dois 
faire  remarquer  que  Bûcher  caractérise  d'une  manière  tout  à  fait  fausse  mon 
attitude  quant  à  la  législation  de  fabrique  internationale  au  Congrès  d'Eise- 
nach,  en  1872,  comme  l'avait  déjà  fait  avant  lui  G.  Cohn,  Conrad' s  Jahrbiï- 
cher,  V,  p.  162.  C'est  avec  aussi  peu  de  fondement  que  Bûcher  accuse  iro- 
niquement la  Société  «  Pour  l'Avancement  de  la  Politique  Sociale,  »  qu'il  fait 
entrer  en  action  en  1872  en  faveur  de  la  législation  internationale  de  la  pro- 
tection ouvrière,  d'avoir  changé  d'opinion  en  1882.  Comp.  en  revanche  Adler, 
Zur  Frage  des  internationalen  Arbeiterschutzes ,  p.  70,  80-82. 
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Peut-être  ici  aussi,  est-ce  parce  que  la  législation  cantonale  n'a 
pas  été  en  réalité  mise  en  pratique,  que  le  manque  d'une  législation 
intercantonale  ne  s'est  pas  fait  sentir.  En  tout  cas ,  ce  ne  fut  que 
par  la  loi  de  fabrique  fédérale  qui  entra  en  vigueur  le  i"  janvier 
1878,  que  fut  effectuée  la  réglementation  uniforme  pour  tous  les 
cantons.  Si  cette  dernière  ne  resta  pas  sur  le  papier,  elle  le  dut 
surtout  à  une  recrudescence  d'agitation  qui  se  manifesta  alors  dans 
le  parti  ouvrier.  Et  quant  à  la  réglementation  internationale,  ce  pe 
fut  même  pas  par  les  ouvriers  qu'elle  fut  réclamée  tout  d'abord, 
mais  bien  par  les  fabricants  et  ceux  qui  portèrent  la  parole  pour 
eux  dans  la  presse.  Les  ouvriers,  au  contraire,  restèrent  sur  la 
réserve. 

Enfin,  les  socialistes  finirent  par  apercevoir  clairement  que  la 
législation  internationale  des  fabriques  s'adaptait  à  leur  système. 
Car,  lorsqu'ils  réclamaient  la  réglementation  de  la  production  d'a- 
près un  plan  arrêté,  leurs  réclamations  ne  pouvaient  aboutir,  vu  la 
dépendance  de  chaque  industrie  du  marché  du  monde,  qu'après 
qu'on  aurait  réalisé  l'État  universel.  Ce  fut  alors  que  parut  dans  les 
«  Staatswirthschaftliche  Abhandlungen  »  de  Seyfferth  (1'"  série, 
3"  cah.,  p.  H3,  Leipsig,  1879),  un  article  qui,  édifiant  une  souve- 
raineté collective  de  la  société  moderne  au-dessus  des  divers  Etats, 
réclamait,  comme  devant  en  être  l'expression,  des  Congrès,  pour  la 
statistique  et  la  législation  du  travail.  Comme  un  aéropage  élevé 
au-dessus  des  États ,  ils  devaient  régler  la  législation  des  fabriques 
des  divers  pays.  —  Dès  ce  moment,  les  organes  des  socialistes 
suisses  se  déclarèrent  en  faveur  de  cette  réclamation  qui ,  —  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  —  avait  été  à  son  origine  formulée  par  les  or- 
ganes des  fabricants. 

La  législation  internationale  des  fabriques  compte  donc  en  Suisse 
deux  espèces  de  partisans  :  d'abord,  les  fabricants,  dont  quelques- 
uns,  au  reste,  croyaient  avoir  trouvé  par  là  un  moyen  de  se  sous- 
traire encore  quelque  temps  à  une  législation  nationale  des  fabri- 
ques; ensuite,  les  socialistes  amis  des  systèmes,  heureux  d'en 
trouver  un  qui  comporte  un  certain  programme  qui,  tel  qu'il  leur 
apparaît,  ne  pourrait  être  atteint  directement. 

Mais  la  hgne  de  conduite  qu'avait  à  suivre  le  gouvernement  suisse 
lui  était  par  là  même  prescrite.  Qu'on  y  réfléchisse  :  voici  un  pays 
démocratique,  dont  l'industrie  est  en  très  grande  partie  une  indus- 
trie d'exportation  et  dont  les  fabricants  réclament  la  protection  in- 
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ternationale  des  ouvriers,  tandis  que  la  masse  des  électeurs  du 
pays  appuient  cette  demande.  On  s'explique  aisément  que,  au  pre- 
mier refus  qu'il  reçut  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne, 
le  gouvernement  ne  se  soit  pas  tenu  pour  battu ,  mais  qu'il  se  soit 
adressé  de  nouveau  aux  gouvernements  des  pays  industriels. 

Telle  avait  été  la  marche  des  choses,  lorsqu'enfîn,  il  y  a  quelques 
jours,  l'empereur  Guillaume  II,  pour  satisfaire  autant  que  possible 
à  toutes  les  exigences  des  ouvriers ,  s'est  résolu  à  faire  à  cet  égard 
une  nouvelle  et  grandiose  tentative. 

Mais  récapitulons  les  considérations  qui  précèdent. 

L'Angleterre,  qui  a  mis  en  pratique  depuis  le  plus  long  temps  et 
sur  la  plus  large  échelle  la  protection  ouvrière ,  n'a  souffert  par  là 
aucun  préjudice  dans  sa  faculté  de  concurrence,  aussi  longtemps 
que  cette  protection,  en  s'étendant,  s'est  trouvée  accompagnée 
d'une  augmentation  de  production  et  que  sa  suprématie  industrielle 
est  restée  incontestable.  Mais  depuis  que  cette  suprématie  est  mise 
en  échec  par  de  sérieux  concurrents ,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'attendre  à  une  augmentation  d'intensité  de  travail  de  la  part  de 
l'ouvrier  pris  individuellement,  on  exprime  le  désir  de  voir  les  pays 
concurrents  également  soumis  à  une  législation  de  protection  ou- 
vrière aussi  étendue. 

L'absence  prolongée  de  toute  manifestation  de  cette  nature  en 
France  et  en  Allemagne  s'explique  suffisamment  par  la  protection 
douanière  dont  ces  pays  jouissent,  et  parla  négligence  si  longtemps 
apportée  dans  V application  des  règlements  de  fabrique  qui  y  exis- 
taient. 

En  revanche ,  on  conçoit  très  bien  que  ce  soit  en  Suisse ,  pays 
qui  travaille  surtout  pour  l'exportation ,  qu'ait  été  formulé  en  pre- 
mier lieu  le  désir  de  voir  adopter  une  protection  internationale  des 
ouvriers,  tandis  que  la  constitution  démocratique  de  ce  pays  nous 
explique  naturellement  que  ce  gouvernement  ait,  à  diverses  reprises, 
cédé  à  la  pression  exercée  par  les  co-intéressés  et  les  doctrinaires. 

C'est  ici  que  nous  arrivons  ù  cette  question  :  de  quelle  manière 
pouvons-nous  nous  imaginer  la  réalisation  de  la  réglementation  in- 
ternationale de  l'industrie? 

Nous  allons  voir  que  ce  que  nous  venons  d'apprendre  sur  le 
développement  de  la  législation  des  fabriques  jusqu'à  nos  jours, 
facilitera  singulièrement  la  réponse  à  cette  question. 
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Que  faut-il  entendre  par  la  réglementation  internationale  de 
Tindustrie  et  quelle  attitude  y  a-t-il  lieu  de  prendre  à  cet  égard? 

Cela  dépendra  de  la  réponse  que  l'on  donnera  aux  questions 
suivantes  : 

1°  Quels  effets  la  législation  de  fabrique  a-t-elle  exercés  sur  la 
puissance  de  concurrence  de  l'industrie  nationale  ? 

2°  Jusqu'à  quel  point  l'uniformité  de  la  réglementation  du  tra-* 
vail  en  fabrique  est-elle  possible  dans  les  différents  pays  d'indus- 
trie? 

3°  Dans  quelles  circonstances  la  réalisation  de  règlements  in- 
ternationaux peut-elle  nous  paraître  assurée  ? 

Considérons  d'abord  les  effets.  Les  expériences  faites  jusqu'à 
présent  nous  fournissent  les  enseignements  suivants  : 

La  législation  des  fabriques  exclut  certaines  personnes  du  tra- 
vail industriel ,  elle  réduit  les  heures  de  travail  et  sert  à  protéger, 
en  outre,  les  ouvriers.  Ces  mesures  aboutissent  au  relèvement 
physique,  moral  et  intellectuel  de  l'ouvrier.  C'est  si  bien  le  cas 
que  Marx  lui-même,  qui  contestait  toujours  la  possibihté  d'amé- 
liorer la  situation  des  ouvriers  en  maintenant  l'ordre  économique 
actuel,  signale  la  régénération  physique  et  morale  de  la  classe 
ouvrière  en  Angleterre  comme  conséquence  de  la  législation  des 
fabriques. 

En  revanche,  un  autre  point  est  moins  certain. 

La  législation  de  la  protection  ouvrière  provoque  toujours  à 
première  vue  une  objection.  La  réduction  des  heures  de  travail 
entraîne  une  réduction  dans  la  quantité  des  produits  obtenus  ;  ses 
dispositions  en  vue  de  protéger  l'ouvrier,  ainsi  que  les  limitations 
qui  s'y  rattachent  quant  à  l'offre  de  travail,  augmentent  les  frais 
de  production  et  menacent,  parla,  le  pays  et  sa  population  ou- 
vrière dans  l'existence  môme  de  son  industrie.  La  régénération 
physique  et  morale  de  l'ouvrier  a-t-elle  pour  effet  d'augmenter  à 
tel  point  la  productivité  du  travail  que  les  frais  de  production  ne 
soient  pas  augmentés,  malgré  la  législation  de  fabrique,  ou  a-t-elle 
pour  conséquence  la  restriction  de  la  faculté  de  concurrence  sur 
le  marché  du  monde? 

Les  Anglais  disaient  encore,  en  1876,  que  leur  législation  de 
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fabrique  n'avait  aucunement  entravé  les  progrès  ultérieurs  de 
leurs  industries.  Même  en  1884,  les  ouvriers  en  fer  du  nord  de 
l'Angleterre'  donnaient,  devant  un  tribunal  d'arbitres ,  la  preuve 
décisive  que  la  suppression  du  travail  du  lundi  n'avait  pas  abouti 
à  une  diminution  de  la  production  et  à  une  augmentation  des  frais 
de  production;  qu'au  contraire,  les  ouvriers  en  travaillant  cinq 
jours  de  la  semaine  avaient  produit  davantage  que  lorsqu'ils 
travaillaient  six  jours,  et  que  l'extinction  des  hauts-fourneaux  du 
dimanche  au  lundi  avait  amené  une  réduction  considérable  des 
frais.  L'inspecteur  de  fabrique  suisse  Schuler  rapportait  de  même, 
en  1887,  au  Congrès  d'hygiène  de  Vienne,  que  l'expérience  avait 
prouvé  en  Suisse  que  la  réduction  des  heures  de  travail  de  12  à 
11,  prescrite  par  la  loi,  (réduction  de  8  1/2  p.  0/0),  avait  abouti 
dans  les  filatures  de  coton  les  moins  bien  installées  à  une  réduc- 
tion de  3  p.  0/0,  et  de  2  à  1  1/2  0/0  seulement  dans  celles  qui 
étaient  dans  de  meilleures  conditions. 

Ce  sont  là  des  témoignages  que  l'on  ne  peut  récuser  et  qui,  cer- 
tainement, méritent  d'être  pris  en  considération. 

Cependant,  les  arguments  que  les  filateurs  de  coton  autrichiens  ^ 
ont  allégués  en  sens  opposé  méritent  aussi  qu'il  en  soit  tenu 
compte.  Ils  prouvent  que  si  la  réduction  de  production  occasionnée 
par  celle  des  heures  de  travail  n'a  pas  été  aussi  grande  qu'on 
l'avait  craint,  que  si  même,  ici  ou  là,  il  s'en  est  suivi  une  augmen- 
tation de  produit,  il  est  impossible  de  la  mettre,  dans  tous  les  cas, 
sur  le  compte  de  l'augmentation  de  force  productive  de  l'ouvrier. 
Dans  les  filaturçs  de  coton,  les  qualités  personnelles  de  l'ouvrier 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  produit  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  travail  à  effectuer  dans  les  moments  où  le  mouvement 
automatique  de  la  machine  est  suspendu  —  car  c'est  la  machine 
qui  fait  tout  le  reste;  —  ou,  qu'autant  que  ces  qualités  personnelles 
rendent  possible  une  marche  plus  accélérée  de  la  machine.  Avec 
cela ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  accélération  de  marche  en- 
traîne une  détérioration  plus  rapide  de  la  machine ,  que  l'augmen- 

*  Board  of  Conciliation  and  Arbitration  for  the  manufactured  Iron  Trade  of 
the  North  of  England.  Report  of  Discussion  before  the  Arbitrator  at  Newcastle 
on  Saturnay,  April  5  th.,  1884.  Darlington,  1884,  p.  13. 

^  Die  Neubelastung  der  oesterreichischen  Industrie  durch  den  elfstûndigen 
Arbeitstag ,  an  dem  Beispiele  der  Baumwollspinnerei  dargestellt  vom  Verein 
Oesterreichischcr  Baumioollsinnner .  Vienne,  1888. 
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lation  des  produits  entraîne  donc  une  plus  grande  dépense  de 
capital.  Par  conséquent,  la  réduction  des  heures  de  travail  ne 
peut  être  compensée  pour  une  bonne  part  que  par  le  montage  de 
meilleures  machines  à  la  place  des  anciennes  et  par  l'économie 
réalisée  de  ce  fait  sur  la  main-d'œuvre.  Mais  cette  façon  de  faire 
implique  à  son  tour  d'autres  dépenses  ultérieures,  comme,  par 
exemple,  dans  les  filatures  de  coton,  où  les  métiers  à  grande  lon- 
gueur travaillent ,  il  est  vrai ,  beaucoup  plus  que  les  petits ,  mais 
nécessitent  de  nouveaux  et  plus  grands  espaces.  Dans  ce  cas,  la 
réduction  des  heures  de  travail  se  trouve  donc  compensée,  non 
pas  par  l'augmentation  de  production,  mais  par  une  plus  grande 
dépense  de  capital. 

Et  cela  explique  aussi  pourquoi  l'industrie  anglaise  s'est  si 
merveilleusement  trouvée  de  sa  législation  de. fabrique,  tandis  que 
les  industriels  du  continent  s'y  opposaient  si  vivement. 

Le  progrès  de  la  législation  des  fabriques  eut  lieu  en  Angleterre 
presque  en  même  temps  que  l'amélioration  progressive  des  ma- 
chines. Chaque  année  en  introduisait  de  nouvelles  dans  la  techni- 
que et  rendait  les  anciennes  machines  inutiles.  Car,  sous  la  pression 
d'une  concurrence  sans  répit,  il  n'était  pas  possible,  abstraction 
faite  des  effets  de  la  législation  de  fabrique ,  de  ne  pas  introduire 
une  amélioration  nouvellement  inventée  ;  ne  pas  le  faire  eût  été  la 
ruine  du  fabricant  récalcitrant.  Mais  dans  les  nouvelles  machines  on 
tenait  compte  des  nouvelles  conditions  de  production,  telles  qu'elles 
avaient  été  modifiées  par  la  législation  de  fabrique,  et  on  cherchait 
en  se  montrant  plus  exigeant  relativement  à  la  faculté  de  travail 
de  l'ouvrier,  à  compenser  la  déperdition  de  production  causée  par 
la  législation  de  fabrique.  Et  comme,  d'un  autre  côté.,  la  faculté  de 
travail  de  l'ouvrier  augmentait  en  conséquence  même  de  cette 
législation,  et  comme  aussi  par  suite  de  l'habitude  qui  se  répandit 
alors  généralement  de  rétribuer  le  travail  à  la  pièce,  le  zèle  que 
l'ouvrier  apportait  au  travail  augmenta  de  même ,  —  ce  ne  fut  que 
grâce  à  cette  augmentation  de  faculté  productive  et  à  ce  nouveau 
stimulant  du  travail  qu'il  fut  possible  aux  fabricants  de  tirer  tout  le 
parti  possible  de  l'augmentation  de  puissance  productive  de  leurs 
machines.  Et  voilà  comment  il  se  fait  que  de  nos  jours  dans  la  fila- 
ture de  Wm.  Holland  and  Sons  à  Manchester,  où  l'on  tisse  des  fils 
qui  vont  jusqu'au  numéro  200,  on  peut  travailler  avec  des  ma- 
chines si  perfectionnées  qu'une  jeune  fille  peut  suffire  à  420  fuseaux 
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et  qu'un  selfactor  de  2,400  fuseaux  n'exige  pour  fonctionner  que 
deux  jeunes  filles,  un  garçon  et  un  homme.  Telles  sont  évidem- 
ment les  causes  par  lesquelles  la  législation  de  fabrique  anglaise , 
au  lieu  d'amener  une  réduction,  a  abouti  à  une  augmentation  des 
produits  obtenus. 

Si  les  industriels  anglais  s'intéressent  maintenant  davantage  à  la 
question  de  la  réglementation  internationale  des  ouvriers,  cela 
vient  de  ce  que,  à  en  juger  par  les  nouvelles  plaintes  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Manchester,  on  se  croit  arrivé  à  la  limite 
du  progrès  à  réaliser  dans  cette  voie. 

Mais  sur  le  continent  on  a  généralement  continué  à  travailler 
avec  des  machines  entièrement  surannées.  Le  manque  d'une  légis- 
lation de  fabrique  appropriée  était  la  cause  qui  rendait  possible  la 
continuation  de  cet  état  de  choses.  Cette  absence  de  législation 
avait  sur  le  marché  indigène  pour  conséquence  de  fortifier  la  me- 
sure de  protectiond  ouanière  des  industries  en  question  ;  et  sur  le 
marché  du  monde,  elle  rendait  possible  de  soutenir  la  concurrence, 
même  avec  des  capitaux  insuffisants.  Le  manque  de  protection  des 
ouvriers  était  donc  l'équivalent  d'une  protection  accordée  aux  en- 
gins défectueux,  comme  aussi  au  manque  de  capitaux.  De  là  les 
plaintes  de  tous  les  propriétaires  de  fabriques  à  machines  de 
vieille  mode  sur  les  dangers  d'une  législation  de  fabrique. 

Récapitulant  maintenant  le  résultat  de  nos  réflexions  sur  les 
effets  de  la  législation  de  fabrique ,  nous  dirons  : 

La  législation  de  fabrique  signifie  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail et  autres  dispositions  protectrices ,  ainsi  que  la  diminution  de 
l'offre  de  travail.  Elle  implique  par  là  la  régénération  physique  et 
morale  de  la  classe  ouvrière  et  l'augmentation  des  salaires,  et  enfin 
l'augmentation  de  faculté  de  travail  de  l'ouvrier.  Mais  elle  implique 
aussi  une  certaine  diminution  de  la  production ,  qui  ne  peut  être 
compensée  qu'en  partie  par  l'augmentation  de  la  faculté  de  travail, 
et  qui ,  s'il  n'y  a  pas  de  ce.  chef  compensation ,  requiert  une  aug- 
mentation de  capital. 

Venons-en  à  la  deuxième  question  :  jusqu'où  va  la  possibilité  — 
puisque  tels  sont  les  efTets  de  la  législation  de  fabrique —  d'impo- 
ser à  tous  les  pays  industriels  les  mêmes  règlements  de  fabrique? 

Laréponse  ne  peut  évidemment  être  que  celle-ci  :  —  en  tant  seu- 
lement que  la  diversité  des  conditions  de  production  des  pays  con- 
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currents  le  permet.  Si  l'égalité  allait  plus  loin,  elle  aurait  pour 
résultat  inévitable  de  restreindre  l'industrie  dans  les  pays  où  l'infé- 
riorité dans  les  conditions  de  production  ne  peut  être  rachetée  que; 
par  un  surcroît  de  production  soit  du  travail ,  soit  du  capital.  Mais 
une  pareille  restriction  ne  serait  évidemment  pas  daps  l'intérêt  de 
la  population  ouvrière  qui  doit  justement  être  protégée. 

Les  divers  pays  sont,  comme  on  le  sait,  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  production  par  suite  de  la  diversité  de  leur  situation 
soit  naturelle,  soit  constitutionnelle,  soit  sociale. 

Tel  pays  a  un  climat  qui  rend  tout  simplement  impossible  le 
même  déploiement  d'activité  que  dans  tel  autre.  C'est  ce  que  répon- 
dent les  fdateurs  de  Bombay  à  ceux  de  Manchester*  :  «  donnez- 
nous  votre  climat,  et  nous  prendrons  votre  législation  de  fabrique  ; 
dans  Dotre  pays,  il  est  impossible  aux  ouvriers  de  travailler  avec 
autant  d'intensité  que  chez  vous.  »  Tel  autre  pays  est  dans  des  con- 
ditions défavorables,  parce  qu'il  est  plus  mal  situé  par  rapport  à  la 
matière  première  et  à  l'écoulement  de  ses  produits.  Les  différences 
quant  à  la  faculté  de  concurrence  qui  résultent  de  ces  diversités  na- 
turelles sont,  à  vrai  dire,  infinies. 

A  cela  se  joignent  ensuite  les  différences  qui  sont  dues  à  l'orga- 
nisation de  l'État.  Il  y  a  à  tenir  compte  de  l'importance  des  sys- 
tèmes de  douane,  d'impôts  et  de  monnaies,  du  système  scolaire, 
du  droit  industriel ,  du  développement  des  transports ,  de  l'organi- 
sation militaire.  Quelle  différence  n'existe-t-il  pas,  par  exemple, 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  en  conséquence  de  ce  que  là 
1  p.  0/0,  et  ici  1/2  p.  0/0  de  la  population,  appartient  à  l'armée  en 
temps  de  paix?  L'offre  du  travail,  justement  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  à  l'âge  où  l'on  en  est  le  plus  capable ,  se  trouve  par  là  relati- 
vement réduite  de  moitié;  une  grande  partie  des  ouvriers  qui,  en 
Angleterre,  forment  l'armée  de  réserve  des  ouvriers  sans  travail 
et  pèsent  sur  le  marché  du  travail,  en  sont  empêchés  en  Allemagne 
par  son  organisation  militaire;  et  si  la  législation  de  fabrique  an- 
glaise opère  dans  une  beaucoup  plus  grande  mesure  que  la  nôtre 
une  diminution  de  l'offre  de  travail ,  il  faut  prendre  garde,  lorsqu'il 
est  question  d'une  protection  internationale  des  ouvriers,  de  ne  pas 
oublier  cette  inégalité ,  produite  par  la  différence  qui  existe  entre 
les  systèmes  militaires  de  ces  deux  pays. 

*  Voir  The  Econotnist  de  janvier  1889. 


120  LA  RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  divers  degrés  de  déve- 
loppement social  des  peuples ,  surtout  en  tant  qu'ils  se  manifestent 
dans  la  diversité  de  leur  faculté  de  travail  et  des  capitaux  dont  ils 
disposent. 

Malheureusement,  nous  ne  disposons  pas  encore  de  renseigne- 
ments exacts  sur  les  divers  degrés  de  capacité  de  travail  des  divers 
peuples  ;  mais  nous  savons  que  si  dans  certaines  limites  un  salaire 
plus  élevé  et  un  temps  de  travail  plus  restreint  sont  de  nature  à 
accroître  la  faculté  de  travail ,  tel  n'est  pas  du  tout  le  cas  quand  il 
s'agit  des  degrés  inférieurs  du  développement  économique  et  social 
ou  du  moins  l'accroissement  ne  se  manifeste  alors  que  dans  de  fai- 
bles proportions.  Aces  degrés-là,  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail réduit  dans  la  même  proportion  la  productivité  du  travail  et 
même  l'augmentation  des  salaires  réduit  le  nombre  des  jours  où 
l'on  travaille.  Le  travail  intense  des  ouvriers  anglais  et  américains 
est  le  résultat  d'une  discipline  séculaire  en  vue  de  satisfaire  un  plus 
grand  nombre  de  besoins  par  de  plus  grands  efforts.  Un  anarchiste 
qui,  revenu  d'Amérique,  avait  été  arrêté  et  conduit  devant  les 
juges,  racontait  dernièrement  qu'il  lui  avait  fallu  en  Amérique  plus 
d'une  année  pour  parvenir  à  rivaliser  de  travail  avec  les  ouvriers 
américains.  Les  ouvriers  anglais  ont  l'habitude  de  se  moquer  du 
travail  des  ouvriers  français,  qu'ils  appellent  un  amusement*.  J'ai 
entendu  un  célèbre  économiste  belge  s'étonner  de  la  lenteur  des 
ouvriers  allemands,  comparés  aux  belges  et  aux  français.  Les  fila- 
teurs  indiens  ont  calculé  que  la  force  active  de  l'Indien  est  à  celle 
de  l'Anglais  dans  le  rapport  de  23°, 2  à  56%  et  Brassey'  nous  dit 
des  Russes  qu'un  ouvrier  anglais  effectuait  en  10  heures  autant  de 
travail  que  deux  russes  en  16  heures. 

Nul  doute  que ,  si  l'on  peut  réclamer  plus  d'efforts  de  la  part 
des  ouvriers  en  une  heure  de  temps,  la  diminution  graduelle  des 
heures  de  travail  et  l'augmentation  graduelle  des  salaires  n'ait 
pour  effet  d'augmenter  les  facultés  de  travail.  Mais  c'est  là  le  pro- 
duit d'une  lente  et  progressive  éducation.  Au  début,  l'homme  hait 
un  travail  intensif.  Il  n'y  a  que  la  misère  et  l'augmentation  des 
besoins  qui  marchent  toujours  de  pair  avec  le  progrès  social,  qui 

*  Comp.  les  témoignages  très  caractéristiques  que  nous  fournit  Senior  :  Po- 
litical  Economy,  5'^  éd.  Londres,  1863,  p.  150  et  s. 
^  Comp.  The  Economist  de  janvier  1889. 
^  Thomas  Brassey,  Work  and  Wages,  2"  éd.  Londres,  1872,  p.  144. 
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aient  pu  exercer  une  pression  assez  forte  pour  faire  surmonter  cet 
obstacle.  Mais,  pour  le  moment,  les  inégalités  que  nous  avons 
mentionnées  dans  les  facultés  de  travail  des  pays  qui  entrent  en 
concurrence  sur  le  marché  universel ,  existent  réellement. 

Et  à  cela  se  joint  l'inégalité  des  capitaux  disponibles  dans  les 
divers  pays.  Elle  coïncide  sensiblement  de  fait  avec  celle  que  nous 
avons  constatée  par  rapport  à  la  faculté  de  travail. 

11  saute  aux  yeux  que  l'inégalité  dans  la  faculté  de  concurrence 
sur  le  marché  du  monde,  telle  qu'elle  résulte  des  difftirences  natu- 
relles, constitutionnelles  et  sociales,  ne  peut  disparaître  que  de 
deux  manières  :  par  une  plus  grande  productivité  du  travail  ou 
par  une  réduction  de  profit  du  capital.  Par  une  plus  grande  pro- 
ductivité de  travail  qui ,  soit  par  un  accroissement  de  travail  pen- 
dant un  nombre  d'heures  réduit,  soit  par  une  augmentation  du 
nombre  d'heures  de  travail,  puisse  la  mettre  à  même  de  produire 
aussi  bon  marché  ou  à  meilleur  marché  même  que  les  concurrents 
plus  favorisés.  Par  une  réduction  de  profit  du  capital,  si  le  capita- 
liste ,  par  suite  de  l'augmentation  des  frais  de  production ,  se  con- 
tente d'un  prélèvement  moindre  sur  le  prix,  tel  qu'il  se  trouve  fixé 
sur  le  marché  du  monde. 

Mais  l'égalisation  ne  peut  évidemment  s'opérer  par  cette  der- 
nière voie  que  dans  les  pays  où  une  industrie  est  depuis  long- 
temps étabhe  et  qui  disposent  de  grands  capitaux.  Les  capitaux 
considérables  qui  sont  fixés  dans  l'exploitation  des  fabriques  empê- 
chent de  rechercher  d'autres  placements,  lors  même  que  les  profits 
diminuent;  tandis  qu'une  abondance  de  capitaux,  telle  qu'elle 
existe,  par  exemple,  en  Angleterre,  met  à  même  de  paralyser  par 
l'emploi  d'un  surcroît  de  capital  les  conséquences  d'une  réduction 
(lu  temps  de  travail.  Là,  alors  même  que  la  productivité  n'aug- 
menterait pas  par  suite  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  alors 
même  qu'elle  viendrait  à  diminuer,  la  réduction  pourrait  avoir 
lieu,  sans  causer  de  préjudice  à  la  faculté  de  concurrence. 

Mais  il  en  est  autrement  des  pays  qui  n'ont  pas  cette  abondance 
de  capitaux  et  pour  les  industries  qui  ne  sont  encore  qu'au  début 
de  leur  développement.  Ici,  il  s'agit  d'attirer  les  capitaux  par  la 
perspective  d'un  profit  extraordinaire.  Ici,  l'égahsation  des  condi- 
tions de  productions  naturelles,  constitutionnelles  et  sociales  défa- 
vorables ne  peut  s'opérer  que  par  une  augmentation  de  produc- 
tivité. Et  tant  que  cette  augmentation  ne  peut  être  obtenue  en 
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quantité  suffisante  par  l'augmentation  de  travail  effectué  en  une 
heure ,  il  faut  nécessairement  recourir  à  l'augmentation  des  heures 
de  travail.  Toute  réduction  du  temps  consacré  au  travail,  qui  ne 
peut  être  compensée  par  un  redoublement  d'activité  au  travail  de 
la  part  de  l'ouvrier,  équivaudrait  à  expulser  du  marché  universel 
l'industrie  en  question,  et  réduirait  à  la  misère  les  ouvriers  qu'elle 
emploie. 

Nous  avons  des  pays  offrant  la  plus  grande  diversité  quant  à 
l'efficacité  du  travail  des  ouvriers ,  et  ceux  où  elle  est  le  plus  faible 
sont  en  même  temps  les  plus  pauvres  en  capitaux.  Veut-on  y  éta- 
blir une  industrie  ou  l'y  maintenir,  cela  ne  peut  donc  se  faire  que 
par  une  prolongation  des  heures  de  travail,  qui  durera  autant  que 
rinfériorité  ci-dessus  mentionnée.  Voulût-on,  par  la  voie  de  la  lé- 
gislation des  fabriques ,  créer  les  mêmes  conditions  de  travail  dans 
tous  les  pays  industriels,  on  n'aboutirait  qu'à  effrayer  par  là  les 
-capitaux  dans  les  pays  qui  sont  encore  arriérés  et  on  les  en  chas- 
serait. Ce  serait  assurer  le  monopole  aux  pays  les  plus  avancés  où 
se  concentrerait  toute  l'exploitation  industrielle. 

U?ie  législation  inte?mationale  de  l'industrie  ne  pourra  donc 
jamais  songer  à  établir  les  mêmes  règlements  légaux  pour  tous 
les  pags  qui  sont  en  concurrence . 

En  sens  inverse,  jamais  elle  ne  pourra  songer  à  ne  reconnaître 
que  des  mesures  protectrices  minima  de  la  part  de  tous  ces  pays. 
Car  supposons  que  ce  minimum  répondît  justement  aux  conditions 
concrètes  de  l'industrie  allemande  et  aux  besoins  de  ses  ouvriers. 
Qui  sont  donc  nos  concurrents?  Parmi  eux,  il  y  en  a,  comme  par 
exemple  la  Belgique,  qui  nous  ont  dépassés  en  fait  d'industrie  sous 
maints  rapports  ,  et  qui  n'ont  pas ,  ou  qui  n'ont  qu'une  législation 
de  fabrique  imparfaite,  et  dont  certains  districts  industriels,  comme 
par  exemple  ceux  de  Liège  et  de  Verviers,  ont,  à  ce  qu'on  nous 
rapporte,  des  journées  de  seize  à  dix-huit  heures  de  travail*.  Les 
règlements  minima  de  l'industrie  allemande  ne  nous  protége- 
raient aucunement  contre  la  concurrence  de  ces  pays.  Si  donc  nous 
voulions  nous  borner  à  la  codification  de  ces  règlements  minima 
dans  tous  les  pays,  il  ne  serait  nullement  nécessaire  de  donner  à 
la  législation  de  fabrique  un  caractère  international. 

Si  la  législation  internationale  de  la  protection  à  accorder  aux 

'  Voir  le  HandwiJrterbuch  der  Staatswissenschaften,  I,  p.  775. 
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ouvriers  doit  être  réellement  dans  l'intérêt  de  tous  les  pays  indus- 
triels qui  en  font  partie, ^//e  ne  peut  signifier  qu'aine  chose ,  à  sa- 
voir :  une  pression  diplomatique  à  exercer,  afin  que  chacun  des 
pays  en  question  crée  une  législation  de  fabrique  nationale  cor- 
respondant à  toutes  ses  conditions  concrètes  de  production ,  une 
législation  qui  ne  paralyse  pas  sa  faculté  de  concurrence,  ni  ne  lui 
permette  de  faire,  aux  frais  de  ses  ouvriers,  une  concurrence  léo- 
nine aux  industries  des  autres -pays. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  arrivons  à  notre  troisième  question  : 
De  quelle  nature  doit  être  cette  pression  diplomatique  pour  obliger 
les  pays  industriels,  non  seulement  à  codifier,  mais  aussi  à  mettre 
en  pratique  une  législation  de  fabrique  suffisante? 

L'empereur  Guillaume  II  a  indiqué  la  première  démarche  qui  y 
conduit  en  invitant  le  Chancelier  de  l'Empire  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Suisse. 
Mais  il  ne  suffirait  évidemment  pas  pour  atteindre  le  but  que  les 
pays  convoqués  établissent  des  règlements  de  fabrique  et  qu'ils 
nommassent  pour  leur  exécution  une  inspection  de  fabrique  insti- 
tuée sur  les  mêmes  principes. 

Car,  quelle  garantie  y  aurait-il  que  cette  inspection  de  fabrique 
les  fît  réellement  observer  partout  de  la  même  manière  ! 

On  n'a  pas  besoin  de  lire  le  livre  de  Roskochny  «  Russland  » 
pour  savoir  qu'il  suffit  en  Russie  de  quelques  roubles  pour  enga- 
ger l'inspecteur  de  fabrique  à  ne  pas  voir  des  abus  qui  sautent  aux 
yeux.  Si  ce  n'est  pas  pour  de  l'argent,  c'est  pour  d'autres  causes 
que  dans  d'autres  pays  les  inspecteurs  de  fabriques  ont  souvent 
fermé  les  yeux.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que,  si  la  législation  de 
fabrique  est  appliquée  à  tous  les  pays,  la  crainte  de  la  concur- 
rence ayant  cessé,  tous  les  motifs  d'en  violer  les  dispositions 
cesseraient  de  même.  Si  la  législation  de  fabrique  a  été  cons- 
tamment violée  dans  des  territoires  économiques  protégés  par  des 
règlements  entièrement  identiques,  à  combien  plus  forte  raison 
ces  violations  ne  seraient-elles  pas  à  craindre,  si,  par  suite  de 
circonstances  relatives  à  la  concurrence  internationale,  elles  ve- 
naient à  se  présenter  sous  l'apparence  d'actes  patriotiques  ! 

Nous  avons  donc  besoin  de  toutes  autres  mesures  de  sûreté  :  et 
ces  mesures,  c'est  justement  l'histoire  du  mouvement  en  faveur  de 
la  protection  ouvrière  internationale  qui  nous  les  indique.  Tant  que 
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l'Angleterre  exerçait  incontestablement  la  suprématie  commer- 
ciale, personne  ne  pensait  à  une  protection  internationale  des 
ouvriers.  Tant  que  les  conditions  douanières  accordaient  en  France 
et  en  Allemagne  une  protection  suffisante,  on  y  était  indifférent. 
C'est  en  Suisse,  vu  le  caractère  prédominant  de  son  industrie, 
l'exportation,  que  cette  idée  a  pris  naissance.  La  crainte  de 
perdre  ses  débouchés  a  éveillé  ce  désir;  la  même  crainte  en  as- 
surera la  réalisation.  Le  moyen,  c'est  la  législation  douanière  qui  le 
donnera. 

On  a  désigné  l'année  1891  comme  une  «  année  de  comète  »  au 
point  de  vue  du  commerce,  parce  qu'elle  verrait  s'accomplir  des 
événements  de  haute  portée  quant  à  la  politique  commerciale. 
La  plupart  des  traités  de  commerce  touchent  à  leur  fin.  Voici  donc 
l'occasion  d'exercer  par  voie  diplomatique  la  pression  nécessaire 
pour  assurer  la  protection  internationale  des  ouvriers.  Non  seule- 
ment on  peut  trouver  le  moyen  d'accorder  des  concessions  sur  le 
terrain  de  la  législation  de  fabrique  nationale  des  pays  en  ques- 
tion, mais  on  peut  ajouter  à  chaque  traité  de  commerce  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  les  avantages  accordés  seront  subor- 
donnés à  l'observation  fidèle  par  les  parties  contractantes  des 
conventions  passées  relativement  à  la  législation  de  fabrique. 

De  cette  manière,  chaque  Etat  conserverait  son  indépendance 
quant  à  la  réglementation  de  sa  propre  législation  de  travail  et 
l'indépendance  et  la  hberté  de  ses  appréciations  quant  à  celle  des 
pays  étrangers ,  et  il  en  serait  de  même  quant  à  la  mise  en  pra- 
tique. Les  conditions  concrètes  de  production  viendraient-elles  à 
changer  à  l'étranger,  de  sorte  qu'il  semblât  désirable  de  prendre 
plus  des  mesures  vigoureuses  dans  l'intérêt  de  l'industrie  indigène, 
on  pourrait  le  faire  valoir  lors  du  renouvellement  des  traités  de 
commerce.  Vînt-on  à  acquérir  la  conviction  que  tel  pays  étranger 
nuit  à  notre  propre  industrie  en  n'observant  pas  sa  législation  de 
fabrique,  la  menace  de  son  exclusion  de  notre  marché  serait  un 
moyen  d'en  obtenir  l'observation.  Dans  ces  conditions,  et  dès 
qu'on  ne  poursuit  plus  la  chimère  socialiste  de  l'État  universel,  la 
protection  internationale  des  ouvriers  ne  semble  plus  une  chimère. 
Bien  plus ,  on  aperçoit  la  possibilité  d'accorder  à  la  législation  de 
fabrique  indigène  la  latitude  nécessaire  en  recourant  à  des  stipu- 
lations internationales.  Et  par  là  se  réalisera  la  condition  préalable 
indispensable    pour  que   notre   population    ouvrière    obtienne   la 
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part  qui  lui  revient  dans  notre  culture  nationale,  pour  qu'elle 
devienne,  dans  le  sens  véritable  du  mot,  concitoyenne  des  classes 
supérieures  et  qu'elle  en  ait  le  sentiment.  Ce  n'est  que  par  là  que 
l'avenir  de  notre  nation  peut  être  assuré. 

Lorsque,  en  automne  1887,  furent  publiés  en  Allemagne  les 
principes  fondamentaux  de  l'assurance  ouvrière  pour  la  vieillesse 
et  l'invalidité,  bon  nombre  des  sujets  les  plus  loyaux  de  l'em- 
pire —  on  peut  bien  le  dire  aujourd'hui  après  les  deux  dernières 
ordonnances  impériales  —  furent  déçus ,  tandis  que  ces  principes 
obtinrent  encore  moins  les  suffrages  des  classes  inférieures.  Ceci 
soit  dit  sans  jeter  aucun  blâme  sur  ce  qui  avait  été  fait.  Il  est 
indubitable  que,  vu  l'inconstance  que  présentait  la  vie  industrielle, 
il  n'était  pas  possible  de  faire  sur  ce  terrain  plus  qu'on  ne  faisait. 
Néanmoins,  ce  qui  était  ainsi  présenté  ne  répondait  en  aucune 
façon  à  l'attente  surexcitée  par  les  promesses  qui  les  avaient  pré- 
cédées. 

Je  disais  alors  :  Il  est  bien  conforme  à  la  nature  humaine  que 
les  ouvriers  soient  déçus  quand ,  après  maints  messages  qui  leur 
ont  assuré  que  l'Empereur  était  le  protecteur  des  ouvriers,  ils 
n'ont  vu  apparaître  que  des  lois  sur  l'assurance  et  la  vieillesse.  Il 
est  naturel  qu'ils  disent  :  «  Nous  n'avons  pas  seulement  souffert  jus- 
qu'à présent  de  ce  que  chaque  maladie,  chaque  accident,  l'invali- 
lidité,  la  vieillesse  et  la  mort  nous  ont  exposés ,  nous  et  les  nôtres, 
à  une  misère  qui  n'était  adoucie  que  par  une  assistance  publique 
qui  entraînait  la  privation  des  droits  politiques  pour  ceux  qui  y 
avaient  recours.  Sans  doute,  il  est  bon  que  vous  cherchiez  à  faire 
disparaître  cet  état  de  choses  en  organisant  une  forme  d'assistance 
qui  n'entraînât  pas  la  dégradation  de  ceux  qui  sont  obligés  d'y 
recourir.  Mais  ce  qui  nous  fait  souffrir  plus  que  la  maladie,  les 
accidents,  l'invahdité  et  la  vieillesse,  c'est  que  nous  ayions  si  peu 
d'influence  sur  la  fixation  de  nos  salaires  et  qu'ils  nous  paraissent 
insuffisants.  Nous  souffrons  plus  encore  de  ce  qu'on  n'a  pas  cir- 
conscrit des  limites  au  pouvoir  du  patron ,  de  ce  qu'en  fixant  arbi- 
trairement nos  heures  de  travail  et  toutes  les  autres  conditions 
qui  s'y  rattachent,  il  puisse  exercer  un  pouvoir  aussi  illimité  sur 
notre  vie  d'hommes.  Tant  que  ces  injustices,  qui  sont  inhérentes 
à  notre  condition,  n'auront  pas  été  réparées,  il  ne  saurait  être 
question  pour  nous  de  nous  familiariser  avec  l'ordre  constitutionnel 
et  social  existant.  Et  cependant,  vous  avez  proclamé  que  le  but  de 
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la  politique  sociale  de  l'Allemagne  était  de  relever  notre  situation 
d'ouvriers  et  d'établir  la  paix  entre  les  classes  sociales  !  » 

Il  est  donc  aisé  de  concevoir  que  la  loi  de  l'assurance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  n'ait  pas  été  considérée  comme  le  cou- 
ronnement attendu  de  la  politique  sociale. 

Eh  bien!  la  réalisation  de  ces  espérances  a  décidément  fait  un 
pas  depuis  qu'ont  paru  les  deux  Ordonnances  du  4  février.  Les 
voies  sont  frayées  pour  que  satisfaction  soit  donnée  désormais  à 
toutes  les  réclamations  auxquelles  il  n'avait  pu  être  fait  droit  jus- 
qu'à présent.  Nous  avons  en  perspective  le  perfectionnement  de 
l'assurance  ouvrière;  il  sera  accordé  à  l'ouvrier  la  part  qu'il  ré- 
clame dans  la  fixation  des  conditions  de  travail;  l'action  interna- 
tionale ,  provoquée  par  l'empereur  Guillaume ,  assurera  une  légis- 
lation de  nature  à  limiter  légalement  le  pouvoir  du  patron  sur  la 
vie  personnelle  de  l'ouvrier. 

Les  événements  de  ces  dernières  semaines  ont  démontré  que  le 
Gouvernement  Impérial  était  résolu  à  marcher  dans  la  voie  de  la 
protection  législative  des  ouvriers.  Qu'on  ne  nous  allègue  pas  que 
les  élections  du  20  février  ont  augmenté  le  nombre  des  socialistes 
au  Reichstag.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  puisque  ce  sont  juste- 
ment ces  socialistes  nouvellement  élus  qui  ont  accordé,  dans  la 
plupart  des  assemblées  populaires ,  leur  entière  adhésion  aux  Or- 
donnances impériales  et  en  ont  accepté  les  principes  fondamen- 
taux !  Tandis  que  dans  les  platfornu  les  candidats  des  partis  de 
l'ordre,  les  orateurs,  qui  ont  échoué  aux  élections,  s'abstiennent 
de  faire  la  moindre  allusion  à  ces  mêmes  ordonnances  ! 

Et,  sans  nous  arrêter  plus  longtemps  aux  réflexions  que  nous 
suggère  un  fait  si  remarquable ,  contentons-nous  de  dire  que  ce  ne 
serait  pas  se  rapprocher  du  but  que  de  voir  éliminer  du  Reichstag 
les  représentants  des  ouvriers;  il  faut  souhaiter,  au  contraire,  que 
ceux  qui  y  sont  délégués  se  sentent  membres  de  notre  organisme 
constitutionnel  et  social,  et  que,  se  plaçant  sur  le  même  terrain, 
ils  travaillent  avec  nous  à  son  amélioration.  Souhaitons  aussi  que 
les  efforts  que  feront  les  gouvernements  dans  le  même  sens  soient 
couronnés  de  succès,  et  puisse  ce  succès  même  les  rendre  assez 
forts  pour  leur  permettre  de  faire  prévaloir  cette  politique,  malgré 
l'opposition  de  ses  adversaires,  et  d'assurer  aux  nations  la  paix 
sociale!  Lujo  Rrentano, 

Professeur  à  l'Université  de  Leipzig. 


127 


,LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 
ÉTUDIÉE  AU  POINT  DE  VUE  HISTORIQUE 


V.  La  division  du  travail  dans  le  commerce  et  les  transports.  —  VI.  La 
division  du  travail  selon  les  lieux. 

V.  La  division  du  travail  dans  le  commerce  et  les  transports. 

Même  dans  les  états  commerçants  et  les  villes  de  commerce,  la 
division  du  travail  pour  le  personnel  voué  au  commerce  et  aux 
transports  n'atteint  pas  le  degré  auquel  elle  est  parvenue  dans  les 
métiers;  elle  ne  peut  pas  dans  ces  deux  sphères  scinder  les  affaires 
et  des  opérations  comme  elle  le  fait  pour  l'industrie.  Mais  cependant 
son  origine  et  ses  développements  ne  sont  pas  moins  importants 
pour  l'économie  politique;  ils  semblent  même  dans  un  certain  sens 
plus  important,  parce  que  c'est  au  commerce  et  aux  transports 
qu'échoit  le  rôle  organisateur,  et,  par  conséquent,  le  rôle  prédomi- 
nant dans  l'économie. 

Qu'il  ait  dû  y  avoir  de  tout  temps  et  chez  tous  les  peuples  quel- 
que embryon  de  commerce,  c'est  un  point  parfaitement  établi 
aujourd'hui  par  ceux  qui  ont  étudié  l'époque  antéhistorique  ;  ils 
nous  ont  montré  qu'à  l'époque  du  renne  et  à  l'âge  des  pierres 
percées,  des  outils  et  des  objets  de  parure  étaient  transportés  dans 
des  endroits  situés  à  des  milliers  de  lieues  de  distance  du  lieu  de 
production.  Nous  connaissons  certains  usages  en  vertu  desquels 
des  hordes  tout  à  fait  étrangères  les  unes  aux  autres  se  rencon- 
trent à  leurs  frontières,  y  déposent  les  objets  qu'elles  veulent 
échanger,  puis  se  retirent  pour  revenir  prendre  ce  qui  leur  est 
offert,  si  elles  le  trouvent  de  même  valeur;  ce  commerce  muet  est 
encore  pratiqué  de  nos  jours  au  Niger  et  à  Fernando-Po. 

La  plupart  des  peuples  et  des  tribus,  pendant  d'immenses  périodes 
de  temps,  n'ont  pas  eu  de  commerçants,  mais  seulement  des  habi- 
tudes et  des  institutions  commerciales.  Plus  l'état  de  culture  est 
primitif,  plus  la  vie  économique  est  homogène  au  sein  de  la  même 
tribu.  Il  n'y  a  pas  là  d'occasion  de  faire  des  échanges.  Il  y  a  peu  de 
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commerce  entre  les  tribus  qui  sont  au  môme  niveau.  Mais  aussitôt 
que  des  tribus,  parvenues  à  différents  degrés  de  culture  et  se  trou- 
vant en  possession  d'instruments ,  d'armes  et  d'objets  de  parure 
différents,  viennent  à  être  en  contact,  le  commerce  entre  elles  com- 
mence et  répand  certaines  marchandises  sur  toute  l'étendue  d'un 
continent;  il  crée  des  lieux  de  réunions  et  des  marchés  sur  les 
frontières ,  mais  i]  devient  aussi  la  cause  d'expéditions  en  vue  de 
rapines,  de  brigandage,  et  la  cause  de  combats  d'extermination.  Si 
nous  considérons  que  le  commerce  le  plus  ancien  débuta  essentiel- 
lement par  des  rapports  entre  les  tribus ,  nous  comprendrons  par 
là  pourquoi  chez  les  peuples  les  plus  anciens  que  nous  connaissions, 
et  aujourd'hui  encore  chez  les  races  primitives  qui  n'ont  pas  appris 
des  étrangers  les  pratiques  de  l'échange,  ce  furent  les  chefs  et  les 
princes  qui  étaient  les  maîtres  du  commerce.  C'est  ainsi  qu'en  Mi- 
cronésie  les  nobles  ont  seuls  le  droit  de  s'occuper  de  navigation  et 
de  commerce.  Les  petits  rois  nègres  font  tout  leur  possible  pour 
le  monopoliser  en  leur  faveur.  Même  fait  nous  est  rapporté  des  an- 
ciens princes  russes.  Nous  savons  également  que  chez  le  plus  an- 
cien peuple  commerçant,  les  Phéniciens,  c'étaient  les  grands  et  les 
rois  qui  s'occupaient  du  commerce  et  jouaient  en  cela  aussi  le  pre- 
mier rôle.  Le  commerce  est  une  branche  de  la  politique  internatio- 
nale des  tribus  entre  elles;  il  est  l'occasion  d'expéditions  sur  terre 
et  sur  mer;  c'est  une  question  de  réception  d'étrangers  que  les 
princes  ont  a  décider.  L'idée  que  tout  commerce  est  une  affaire 
entre  étrangers,  entre  ennemis,  où  la  tromperie  est  licite,  où  l'on 
lutte  de  ruses,  a  été  très  longtemps  répandue  dans  l'antiquité,  et 
s'est  encore  en  partie  conservée  aujourd'hui  aux  Indes,  à  tel  point 
que  le  marchand  et  le  détaillant  du  village  ne  peuvent  pas  être 
membres  de  la  commune,  qu'ils  n'y  sont  tolérés  que  comme  des 
étrangers  (Summer-Maine).  Même  chose  se  retrouve  en  Alsace,  où 
les  colporteurs  juifs,  qui  se  répartissent  les  villages  qu'ils  ont  à  ex- 
ploiter, ne  demeurent  jamais  dans  ceux  qu'ils  fréquentent  pour 
leurs  affaires. 

Dans  les  limites  de  la  tribu  se  développe  peu  à  peu  un  petit  com- 
merce d'échange  consistant  en  bestiaux  et  en  esclaves,  en  ventes 
de  femmes,  en  produits  qu'on  retire  par  «  composition  »  des  ven- 
geances pour  meurtres;  il  se  forme  une  certaine  notion  de  la  valeur 
des  principaux  objets  d'échange,  et  les  occasions  régulières  de  les 
échanger  sont  les  fêtes  et  les  assemblées  de  justice  qui  réunissent 
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la  tribu  deux  ou  trois  fois  par  an  sur  certains  points.  Ainsi  s'établis- 
sent des  marchés  qui  durent  des  siècles ,  sans  qu'on  voie  nécessai- 
rement apparaître  de  vrais  marchands  au  sein  de  la  tribu.  Ceux  qui 
y  vendent  sont  les  chefs,  les  grands  propriétaires ,  leurs  employés 
et  surtout  les  étrangers. 

Tous  les  peuples  ont  difficilement  appris  le  vrai  commerce  et  ont 
conservé  pendant  des  siècles  une  aversion  particuhère  contre  ses 
procédés.  Il  n'y  c  que  certaines  races  et  tribus  qui  étaient,  à  ce  qu'il 
semble,  particulièrement  douées  parla  nature  pour  le  commerce  — 
ou  qui  s'y  sont  habituées  par  suite  de  leur  situation  ou  de  leur  ma- 
nière de  vivre.  —  L'ancien  commerce  réclamait  un  esprit  d'aven- 
ture, une  témérité  sans  réserves,  un  talent  industriel  fortement 
développé,  certaines  habitudes  de  calcul,  un  penchant  prononcé 
pour  les  voyages  et  les  entreprises.  Ainsi  Schrader  nous  a  montré 
dans  ses  recherches  de  philologie  comparée  que  tous  les  mots  des 
langues  indogermaniques  qui  caractérisent  le  commerce  dérivent 
de  la  notion  «  d'errer,  »  de  «  se  mouvoir.  »  Les  tribus  qui  ont 
surtout  ces  prédispositions  habitent  le  bord  des  lacs  ;  de  bonne 
heure  elles  se  vouent  à  la  pêche ,  à  la  navigation ,  à  la  piraterie 
même,  tentées  par  les  richesses  que  leur  offrent  des  îles  voisines , 
ou  bien  ce  sont  des  tribus  nomades  qui  entreprennent  réguhère- 
ment  de  grands  voyages  avec  leurs  troupeaux  et  qui ,  par  le  voisi- 
nage de  tribus  plus  riches,  apprennent  à  connaître  les  avantages 
d'une  culture  plus  avancée  et  peuvent  transporter  ailleurs  les  ri- 
chesses de  certaines  contrées.  Le  commerce,  avant  d'être  pratiqué 
sur  une  grande  échelle ,  a  commencé  partout  par  être  l'occupation 
accessoire  des  peuples  navigateurs  et  nomades. 

Par  là  nous  pouvons  comprendre  que  la  plupart  des  tribus  et  des 
peuples  aient  appris  le  commerce  par  des  étrangers  ou  des  colonies 
étrangères,  et  que  les  tribus  de  bergers  arabes  qui  parcouraient 
avec  leurs  chameaux  le  pays  situé  entre  l'Egypte,  Babylone,  la 
Phénicie  et  la  Mer  Rouge,  ainsi  que  les  tribus  de  navigateurs 
sémitiques  de  l'ouest  de  l'Asie,  Syriens,  Phéniciens,  Arabes  et 
Juifs  aient  été  les  initiatrices  du  commerce  asiatico-européen  et 
qu'elles  soient  restées  commerçantes  jusqu'à  nos  jours.  Les  Malais 
de  l'Océan  Indien,  les  Caraïbes  des  Indes  occidentales,  quelques 
tribus  de  la  côte  ouest  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Germains  de  la 
Baltique  suivirent  le  même  développement  que  les  Phéniciens; 
mais  ils  ne  sont  pas  parvenus  à  dominer  d'une  manière  aussi  pré- 
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pondérante,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  les  premiers  et  qu'ils 
rencontrèrent  les  descendants  et  les  successeurs  des  Phéniciens 
contre  lesquels  ils  n'étaient  pas  de  taille  à  lutter.  Les  Arméniens 
encore  aujourd'hui  entre  les  Indes  et  l'Europe  par  voie  de  terre , 
les  Banians  dans  les  Indes  mêmes ,  les  Chinois  sur  mer  et  sur  terre 
dans  l'Asie  orientale,  jouent  un  rôle  semblable  à  celui  des  Phé- 
niciens ,  des  Juifs  et  des  Arabes  des  anciens  temps  ;  les  Arabes 
étaient  au  moyen  âge  sur  mer  et  sont  aujourd'hui  encore  dans 
l'Afrique  orientale  le  peuple  marchand  par  excellence. 

Tout  l'ancien  commerce,  devenu  la  principale  occupation  de 
certains  individus,  est  un  négoce  de  lieu  en  heu.  Il  n'y  a  que  les 
très  grandes  différences  locales  dans  les  valeurs  qui  puissent  dé- 
dommager des  dangers  et  des  frais.  Ce  sont  les  objets  propres 
exclusivement  ou  presque  exclusivement  à  certaines  contrées, 
comme  le  sel,  les  épices,  le  vin,  le  bronze,  le  fer,  les  métaux  pré- 
cieux, les  armes,  les  outils,  les  vêtements  rares,  les  objets  d'art, 
puis  aussi  le  bétail  et  les  hommes,, qui  rendent  le  commerce  lucra- 
tif. Le  marchand  de  ce  temps  est,  en  règle  générale,  négociant  en 
gros  et  en  détail,  voiturier  et  colporteur,  souvent  aussi  artiste 
technique  et  artisan  tout  à  la  fois.  C'est  du  colporteur  romain  de 
vin  qu'on  appelait  <*  caupo  »  que  vient  le  nom  allemand  du  mar- 
chand «  Kaufmann.  »  C'est  un  négoce  qui  fait  courir  toujours  des 
dangers  et  qui  touche  souvent  de  si  près  aux  expéditions  de  guerre 
et  de  rapines  qu'on  ne  peut  guère  distinguer  leur  but  principal. 
l 'irateries  phéniciennes  et  grecques ,  courses  des  Wikingers , 
guerres  de  corsaires  hollandais  et  anglais ,  chasse  actuelle  au  bétail 
et  aux  esclaves  des  Arabes,  toujours  la  ruse,  la  fraude,  le  sang 
et  les  actes  de  violence  souillent  l'histoire  de  commerce  primitif. 
Même  dans  l'ancien  moyen  âge  allemand,  à  tous  les  marchés 
hebdomadaires,  le  marchandage  menaçait  d'aboutir  à  des  rixes 
sanglantes.  Encore  de  nos  jours,  on  a  pu  dire  du  commerce  qui 
se  fait  aux  halles  de  Berlin,  où  l'on  achète  au  paysan  ses  produits 
lors  de  l'ouverture,  qu'une  extrême  grossièreté  et  des  poings  ro- 
bustes étaient  de  première  nécessité.  Rien  d'étonnant  donc  à  ce 
que  le  marchand  ait  passé  autrefois  pour  un  homme  hardi,  et  que 
le  roi  Knut  le  Grand  ait  élevé  au  rang  de  «  Thegn  »  tous  ceux  qui 
avaient  traversé  trois  fois  la  mer  à  leurs  propres  frais. 

Celui  qui  entreprenait  de  pareilles  expéditions  sur  terre  ou  sur 
mer  ne  devait  pas  seulement  être  prudent  et  vigoureux,  il  devait 
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encore  être  à  son  aise  ou  s'être  gagné  passablement  de  fortune 
comme  batelier,  serviteur,  guide  ou  porteur.  11  devait  lui-même 
posséder  des  bateaux,  des  chameaux,  un  fonds  de  marchandises, 
des  domestiques  et  des  esclaves;  il  devait  lui-même  accompagner 
ses  marchandises,  s'absenter  des  mois  et  même  des  années  de  sa 
maison.  Ce  sont  souvent  des  marchands  aristocrates  qui  jouent  en 
même  temps  le  rôle  de  diplomates,  de  fondateurs  de  colonies,  de 
généraux  à  l'étranger,  et  qui  chez  eux  sont  propriétaires,  prêtres, 
chefs,  employés.  L'organisation  de  tout  ce  commerce  est,  en  même 
temps  que  fonction  économique ,  une  fonction  politique  et  adminis- 
trative. 

Pour  que  les  expéditions  maritimes  puissent  réussir,  il  était  in- 
dispensable qu'une  discipline  de  fer,  maintenue  par  un  règlement 
rigoureux,  régnât  sur  les  bateaux;  des  capitalistes  étrangers  et  des 
matelots  libres  participaient  aux  profits  d'après  certaines  règles. 
Un  certain  nombre  de  bateaux  devaient,  eu  égard  aux  dangers,  se 
réunir  sous  les  ordres  d'un  amiral  ;  les  bateaux  marchands  étaient 
accompagnés  de  bateaux  de  guerre  ;  ils  étaient  en  partie ,  comme 
encore  à  Venise  et  en  Espagne,  propriétés  de  l'État  :  il  n'y  avait 
que  leur  cargaison  qui  appartint  aux  marchands.  Le  commerce  de 
caravane  devait  être  organisé  de  même  ;  chacune  d'elles  était  une 
commune  ambulante,  soumise  à  un  commandement  unique,  as- 
treinte à  un  ordre  sévère.  Partout  où  arrivait  la  flotte,  le  bateau, 
la  caravane  ou  un  simple  détachement,  il  fallait  engager  des  négo- 
ciations diplomatiques  sur  le  droit  de  passage,  l'exposition  des  mar- 
chandises ,  la  protection  à  obtenir  et  les  présents  à  offrir.  Des  trai- 
tés d'amitié  et  de  commerce  ne  tardèrent  pas  à  se  conclure,  comme 
ceux  qui  existent  de  nos  jours  par  centaines  et  par  milliers  entre 
les  petites  tribus  nègres  de  l'Afrique.  Toute  compagnie  de  marchands 
de  commune  origine  vise  à  obtenir  des  droits  exclusifs  ou  divers 
avantages;  elles  forment  à  l'étranger  une  ligue  tacite  ou  jurée 
contre  celles  qui  ne  leur  sont  pas  parentes.  Les  stations  établies  là 
où  l'on  avait  obtenu  un  droit  durable  ou  temporaire,  peut-être  des 
concessions  de  terres  et  des  droits  honorifiques,  servent  à  envoyer 
plus  loin  des  fils  et  de  fidèles  esclaves  comme  pionniers  et  colpor- 
teurs. Ils  se  fondent  ainsi  des  colonies  durables  à  droits  spéciaux, 
à  constitution  administrative  et  ayant  leur  politique  commerciale  ; 
journellement,  on  a  à  délibérer  avec  les  pouvoirs  indigènes  sur  le 
droit  des  étrangers.  Par  des  avances  et  des  cadeaux,  par  la  ruse 
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et  la  tromperie ,  elles  parviennent  souvent  à  une  complète  domina- 
tion, et  certains  négociants  même  à  la  dignité  princière  dans  le 
pays  étranger.  Que  ces  marchands  fussent  des  chasseurs  d'esclaves 
et  des  trafiquants  de  bestiaux  arabes ,  des  nobles  portugais  ou  es- 
pagnols, des  changeurs  juifs,  des  armateurs  hanséatiques  ou  hol- 
landais, ou  des  Constructeurs  de  chemins  de  fer  anglais,  l'exploita- 
tion et  la  suprématie  commerciale  étaient  toujours  le  dernier  but. 

C'est  ainsi  qu'aux  débuts  de  tous  les  grands  développements 
commerciaux  on  trouve  toujours  une  aristocratie  commerciale  à 
l'intérieur  et  la  tendance  à  la  suprématie  commerciale  à  l'extérieur. 
Les  tribus  et  les  peuples  faibles  sont  aussi  bien  soumis  par  cette 
voie  que  par  la  force  militaire;  les  forts  finissent  par  rejeter  le 
joug  étranger,  par  le  fait  que  certains  d'entre  eux  s'initient  égale- 
ment au  commerce ,  à  la  navigation  et  à  toutes  les  nécessités  de  la 
circulation;  ils  repoussent  les  établissements  coloniaux  étrangers 
de  leur  pays  ou  finissent  par  les  englober.  C'est  ce  qu'ont  fait  les 
Grecs  vis-à-vis  des  Phéniciens ,  les  Anglais ,  les  Norvégiens  et  les 
Suédois  vis-à-vis  des  villes  hanséatiques  ;  la  question  juive  en  Al- 
lemagne, la  question  allemande  en  Russie  ne  sont  que  les  der- 
nières vibrations  de  ce  processus  d'assimilation. 

Les  marchands,  comme  organes  de  la  division  du  travail  écono- 
mique et  comme  classe  sociale,  apparaissent  donc  dans  l'histoire  et 
dans  l'économie  nationale  sous  les  traits  d'une  aristocratie,  de  même 
que  le  prêtre  et  le  guerrier,  tandis  que  l'exécution  technique  dans  la 
personne  du  petit  paysan  et  de  l'artisan  est,  dès  le  commencement, 
un  attribut  de  la  classe  moyenne.  Le  commerce  offre  des  possibi- 
lités de  gain  et  de  domination  de  toute  autre  nature;  il  exige  à  un 
haut  degré  du  talent,  du  courage,  du  caractère;  il  offre  aussi, 
comme  toute  autre  puissance ,  la  possibilité  d'abus  de  la  part  de  la 
classe  régnante ,  d'exploitations ,  de  fraudes  ;  la  conscience  se  tait 
d'autant  plus  facilement  chez  les  peuples  primitifs  que  ceux  que 
l'on  maltraite  sont  des  étrangers.  De  là  vient  que  Mercure  est  le 
dieu  des  marchands  et  des  voleurs  ;  de  là ,  que  le  marchand  appa- 
raît, dans  toutes  les  anciennes  et  naïves  conceptions,  comme  aris- 
tocrate, fier,  orgueilleux,  disert,  astucieux,  cosmopolite,  sans 
conscience,  sans  patrie,  qui  traîne  à  sa  suite  la  civilisation,  le  bien- 
être,  le  luxe,  le  raffinement  des  mœurs,  mais  aussi  tous  les  vices, 
et  qui  partout  fait  irrésistiblement  disparaître  les  mœurs  existantes. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  du  développement  du  com- 
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merce ,  de  rapparition  des  premiers  trafiquants  étrangers ,  et  d'une 
suprématie  commerciale  étrangère  jusqu'à  la  formation  d'une  classe 
de  commerçants  aristocrates  indigène ,  prédominante ,  embrasse  en 
général  des  siècles  d'activité.  Les  Phéniciens  arrivent  en  Grèce  vers 
1500  avant  l'ère  chrétienne;  de  600  à  200  avant  Jésus-Christ  les 
armateurs  et  marchands  grecs  sont  à  leur  apogée;  de  là,  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire  romain ,  ils  régnent  en  maîtres  sur  le  commerce  de 
l'Orient.  Des  colporteurs  étrusques  et  phéniciens ,  grecs  et  romains 
fréquentaient  longtemps  avant  l'ère  chrétienne  les  tribus  germai- 
nes; de  1300  à  1600  après  Jésus-Christ  fleurissent  la  Hanse  et  le 
commerce  de  l'Allemagne  du  Sud;  de  1600  à  1700  le  commerce 
hollandais,  et  de  1700  à  1800  le  commerce  anglais,  prédominent  au 
centre  de  l'Europe.  Mais  avant  d'en  arriver  là,  partout  s'étabhssent 
de  nouvelles  subdivisions  du  travail  :  a)  créations  d'industries 
spéciales  des  transports  ;  b)  naissance  du  commerce  de  détail  local  ; 
c)  constitution  d'industries  auxiliaires  et  de  nouveaux  offices  com- 
merciaux; d)  étabhssement  des  auberges. 

a)  Le  trafiquant  phénicien,  nous  dit  Movers,  se  présente  d'habi- 
tude avec  ses  propres  marchandises  ,  sur  son  propre  bateau  dont 
il  est  le  chef;  mais  le  môme  auteur  ajoute  qu'il  y  avait  en  outre  des 
armateurs  et  propriétaires  de  bateaux  qui  faisaient  métier  de  trans- 
porter les  marchandises  des  petits  marchands  qui  voyageaient  avec 
eux.  Aristote  mentionne  de  même,  à  côté  du  marchand  en  gros,  le 
batelier  et  l'armateur,  et  d'après  les  sources  que  nous  fournit  l'his- 
toire des  villes  hanséatiques,  il  en  est  de  même  au  xiv"  siècle.  Les 
corporations  des  mariniers  sont  nombreuses  dans  les  derniers 
temps  de  l'Empire  romain;  elles  se  sont,  à  ce  qu'il  faut  admettre, 
en  partie  formées  de  celles,  beaucoup  plus  anciennes,  des  .pê- 
cheurs ;  à  Bruges,  les  mariniers  forment  en  1302  et  à  Strasbourg 
en  1400,  une  importante  corporation.  Mais  nous  savons  que  ces 
mariniers  faisaient  très  souvent  le  commerce  de  certaines  mar- 
chandises, surtout  celui  des  bois  et  des  blés;  nous  savons  que 
quand  ils  transportaient  des  marchandises  étrangères,  elles  étaient 
presque  toujours  accompagnées  de  leur  propriétaire.  A  côté  de  ces 
relations  nous  voyons  cependant  subsister  jusqu'à  nos  jours  l'an- 
cien système  :  le  gros  marchcuid  qui  est  en  même  temps  proprié- 
taire de  navires. 

Quand,  sur  certaines  routes,  s'établit  la  circulation  du  commerce 
intérieur  et  des  caravanes ,  les  porteurs,  les  propriétaires  de  cha- 
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meaux  et  de  chevaux  ne  tardent  pas  à  offrir  leurs  services  aux 
marchands  et  à  leur  personnel  en  vue  de  se  charger  de  certains 
transports  pour  leur  compte;  plus  les  routes  sont  sûres,  plus  faci- 
lement ils  peuvent  les  suivre  seuls;  le  transport,  comme  indus- 
trie accessoire ,  se  transforme  peu  à  peu ,  dans  les  grandes  places 
de  commerce,  en  industrie  indépendante  louant  bêtes  et  chariots. 
Mais  cette  transformation  ne  s'est  faite  que  très  lentement.  Elle  n'a 
pas  eu  Heu  dans  l'antiquité  en  Grèce ,  et  nous  voyons  plus  tard  à 
Rome  que  les  corporations  des  jumentarii  et  des  cisiarii  n'y  ont  pas 
joué  un  grand  rôle.  Pour  le  moyen  âge,  il  est  caractéristique  que 
d'après  Biicher,  Francfort-sur-Mein  était  depuis  longtemps  une 
ville  de  commerce  et  de  foire  importante ,  comptant  environ  70 
détaillants  et  100  à  200  courtiers ,  et  qu'elle  n'avait  pourtant  en  1387 
qu'un  seul  voiturier  de  profession,  et  en  1440  seulement  4,  preuve 
évidente  que  le  transport  sur  terre  n'avait  pas  encore  été  séparé 
des  opérations  commerciales  proprement  dites.  Mais  à  partir  de  ce 
moment  nous  voyons  se  faire  cette  séparation.  Au  xvii^  et  au  xviii'' 
siècle,  les  bouchers  et  les  voituriers  ont.  dans  les  grandes  villes 
de  commerce,  des  douzaines,  des  centaines  de  chevaux;  les  pay- 
sans prennent  part  en  grand  nombre  aux  transports  sur  les  routes 
que  suit  le  commerce.  C'est  au  xvi"  siècle  que  paraissent  les  mes- 
sagers à  pied  des  villes  et  des  princes,  auxquels  s'ajoutent  au  xvii*" 
et  au  xviii''  siècle  le  transport  des  lettres ,  des  colis  et  des  per- 
sonnes par  la  poste  mieux  organisée.  Ainsi  voilà  un  très  important 
fait  historique,  c'est  que  pendant  toute  l'antiquité  et  le  moyen 
âge  jusqu'aux  xvi*"  et  xvii"  siècles ,  le  marchand ,  son  subrécargue 
ou  représentant,  transportent  eux-mêmes  leurs  marchandises  ou 
les  accompagnent;  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  des 
entreprises  de  transport  indépendantes  leur  permirent  de  rester 
chez  eux  et  de  faire  leurs  affaires  par  lettres  et  par  l'entremise  de 
tierces  personnes,  qui  effectuaient  les  transports.  Il  est  clair  que 
par  là  tout  le  commerce  et  les  transports  prirent  une  face  nouvelle. 
b)  L'étabhssement  définitif  de  marchands  étrangers  fait  naître , 
chez  la  plupart  des  peuples,  le  commerce  local;  quand  les  princes 
sont  devenus  trop  grands  pour  se  vouer  à  des  affaires  lucratives , 
ce  sont  des  propriétaires  à  leur  aise- qui  s'en  occupent.  C'est  ainsi 
que  d'après  Mommsen  nous  devons  nous  représenter  les  anciens 
marchands  romains;  d'après  Nitzsch,  les  marchands  allemands,  du 
IX*  jusqu'au  xi"  siècle,  auraient  été  les  employés  des  seigneurs;  en 
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tout  cas,  nous  trouvons  partout  depuis  les  x®  et  xi"  siècles  des  mar- 
chands patriciens  chargés  de  la  juridiction  sur  les  marchés  de 
denrées.  Mais  à  mesure  qu'aux  foires  succèdent  les  marchés  heb- 
domadaires et  quotidiens ,  on  voit  apparaître,  à  côté  des  grands  mar- 
chands ,  les  détaillants  sortis  des  couches  inférieures  de  la  société 
qui  colportent  leurs  marchandises  et  ne  font  point  de  voyages. 
Cependant  nous  sommes  mal  renseignés  sur  Torigine  de  ce  petit 
commerce  chez  les  différents  peuples.  Hérodote  raconte  des  Ly- 
diens qu'ils  avaient  d'abord  frappé  des  monnaies  et  fait  le  petit 
commerce.  Dans  les  sources  jnives,  nous  voyons  que  Jésus  Sirach 
distingue  le  détaillant  du  grand  marchand,  comme  le  font  aussi 
Platon  et  Aristote,  tandis  que  Xénophon  y  ajoute  encore,  comme 
quelque  chose  de  particulier,  le  marchand  qui  correspondrait  à 
notre  vendeur  à  la  hotte.  Plus  tard,  il  y  aura  d'autres  spécialités  : 
marchands  de  blés,  de  vin,  etc.,  et,  à  Rome,  toute  une  série  de 
marchés  spéciaux. 

Dans  les  sources  allemandes  du  moyen  âge ,  nous  rencontrons 
déjà  au  xiii"  siècle,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  de  grands 
marchands,  des  tailleurs,  des  merciers  qui  font  surtout  le  com- 
merce d'épices;  des  marchands  de  fourrage,  de  houblon,  de  lé- 
gumes et  de  fruits,  des  marchands  de  charbon  et  de  sel,  de  poules, 
d'œufs ,  de  pigeons ,  de  poissons  ;  et  au  xiv°  cette  division  du  tra- 
vail augmente  encore.  Gand  a  par  exemple,  en  1368,  à  côté  de  ses 
merciers ,  une  corporation  d'épiciers  ;  d'autres ,  pour  le  commerce 
de  vieux  habits  et  celui  de  vieilles  pelisses.  Le  nombre  des  merciers 
dépasse  de  beaucoup,  dans  la  plupart  des  villes,  celui  des  mar- 
chands. Ils  sont  dans  la  hiérarchie  sociale  plus  près  des  artisans 
que  des  grands  marchands,  tandis  que  les  tailleurs  et  marchands 
de  soie  occupent  une  position  moyenne.  Le  commerce  de  comesti- 
bles et  celui  qui  se  fait  à  la  hotte  et  tous  ceux  de  ce  genre  sont, 
même  de  nos  jours  encore,  moins  le  fait  des  commerçants  que  des 
femmes  de  la  halle,  endurcies  à  toutes  les  intempéries  :  leurs  ma- 
ris et  leurs  fils,  qui  sont  leurs  domestiques,  porteurs  ou  cochers, 
et  qui  servent  pour  enlever  au  paysan  sa  marchandise,  de  façon 
assez  brutale ,  dès  son  arrivée  au  marché. 

c)  Dès  que  les  marchés  s'établissent  régulièrement,  nous  y  obser- 
vons des  employés,  des  contrôleurs  de  la  balance  publique  avec 
leur  personnel,  des  monnayeurs  et  bientôt  aussi  des  changeurs. 
A  Carthage,  comme  à  Venise,  partout  au  moyen  âge,  le  marchand 
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étranger  ne  peut  faire  ses  affaires  que  sous  le  contrôle  d'un  sous- 
vendeur  local  assermenté.  Ce  personnel  officiel,  essayeurs,  dé- 
gustateurs, porteurs,  etc.,  augmenta  considérablement  dans  les 
villes  où  le  mouvement  commercial  devint  intense.  Tous  vivent 
de  taxes  et  sont  placés,  socialement  parlant,  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  des  artisans.  Seuls  les  mpnnayeurs  et  les  membres 
du  personnel  de  la  monnaie,  qui  peu  à  peu  deviennent  changeurs, 
ne  tardent  pas  à  occuper  une  plus  haute  position,  leurs  chances 
de  profit  augmentent  alors  rapidement.  Ils  forment  déjà  dans  l'an- 
tiquité des  corporations  considérées,  mais  en  revanche  sévèrement 
contrôlées  par  l'État.  Au  moyen  âge,  en  Allemagne,  celle  des  chan- 
geurs formait  déjà,  au  xiii^  siècle,  une  aristocratie  d'argent,  qui, 
en  môme  temps  que  les  couvents,  les  Lombards  et  les  Juifs,  faisait 
le  commerce  de  prêts  sur  gages. 

d)  Tous  les  anciens  commerçants  se  voyaient  réduits ,  dans  leurs 
voyages  et  expéditions ,  à  passer  la  nuit  en  bateau  ou  en  voiture , 
à  accepter  l'hospitalité  ou  à  camper  en  plein  air.  Là  où  il  existe 
des  forges  ou  des  maisons  communales ,  comme  chez  beaucoup  de 
peuples  primitifs,  il  est  permis  à  l'étranger  d'y  chercher  un  abri. 
Plus  tard,  nous  voyons  s'élever,  et  surtout  en  Orient,  sur  les  routes 
que  suivent  les  caravanes ,  des  établissements  publics  ou  caravan- 
sérails, comme  ceux  qui  s'y  trouvent  encore.  Ce  sont  des  bâti- 
ments vides  où  l'on  assigne  aux  marchands  des  écuries,  des  places 
de  vente  et  de  campement.  Riedenauer  croit  pouvoir  faire  remonter 
les  premières  auberges,  comme  entreprises  privées,  en  Grèce,  au 
vu"  siècle,  et  Marquard,  en  Itahe,  au  ii^  siècle  avant  J.-C.  Mais  il 
semble ,  d'après  Friedlânder,  que  les  plus  anciennes  d'entre  elles , 
excepté  celles  de  quelques  endroits ,  n'aient  été  autre  chose  que  de 
sales  et  basses  tavernes;  les  gens  d'un  rang  élevé  voyageaient  plu- 
tôt avec  leurs  propres  tentes ,  emportant  avec  eux  ce  qu'il  leur  fal- 
lait. Chez  les  Germains,  nous  n'en  trouvons  pas  du  v'  au  x°  siècle  ; 
les  grands  réclamaient,  les  petits  sollicitaient  un  gîte  que,  jusqu'au 
xiii''  siècle ,  les  Capitulaires ,  les  Trêves  de  Dieu  et  d'autres  règle- 
ments, recommandaient  d'accorder,  avec  quelques  soins  très  pri- 
mitifs, rétribués  ou  gratuits.  Au  Nord,  nous  trouvons  des  maisons 
de  bois  sur  les  routes  praticables  pour  les  voyageurs  à. pied.  Les 
auberges,  dit  Lamrecht,  ne  purent,  de  longtemps,  exister  comme 
entreprises  privées ,  là  môme  où  il  y  avait  depuis  longtemps  des 
débits  de  vin.  A  partir  d'Erfurt,  est-il  dit  dans  le  Carmen  auioris 
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occulti  (xiii"  siècle),  il  y  avait  sur  toutes  les  routes  5  à  6  cabarets 
de  vin,  dont  le  service  exigeait  SOO  personnes.  Baie  avait,  avant  le 
Concile,  3  auberges,  et  pendant  qu'il  siégeait  17,  et,  en  outre,  83 
débits  de  vin  français  ou  italiens  et  95  d'allemands.  Francfort  n'a- 
n'avait  en  4440  que  S  aubergistes.  Hakon  de  Norvège  décide  en 
1303  qu'à  toutes  les  demi-journées  de  voyage  seront  construits 
des  hôtels  exempts  d'impôts,  placés  sous  la  protection  royale,  et 
qu'ils  pourront  vendre  des  aliments  un  tiers  de  plus  que  le  prix 
ordinaire.  Le  gouvernement  prussien  dut  de  même,  à  l'est  de 
l'Allemagne,  favoriser  de  bien  des  manières  l'établissement  des 
hôtels  et  auberges  entre  1680  et  1740.  C'est  à  des  réfugiés  fran- 
çais que  Berhn  et  d'autres  villes  doivent  d'en  avoir  eu  de  meil- 
leurs. Aujourd'hui,  quand  une  ville  doit  être  bâtie  dans  l'ouest  de 
l'Amérique  du  Nord ,  l'hôtel ,  la  banque  et  la  poste  sont  ordinaire- 
ment les  premiers  bâtiments  construits.  L'industrie  des  hôtels  est 
devenue  entre  toutes  une  des  plus  grandioses,  comme  des  plus  par- 
faites, sous  le  rapport  de  la  technique  et  de  la  division  du  travail. 
Toutes  nos  industries  de  transport  et  de  commerce  sont  arrivées 
dans  nos  États  modernes  à  un  degré  de  perfectionnement  auquel 
ni  l'Egypte,  ni  plus  tard  l'Empire  romain,  malgré  leur  grand  mou- 
vement commercial ,  n'avaient  atteint.  On  peut  mettre  en  doute  si 
ce  sont  les  progrès  techniques  réahsés  sur  les  routes  et  les  canaux, 
dans  la  construction  des  bateaux  et  des  voitures ,  par  l'emploi  des 
forces  mécaniques ,  qui  ont  eu  à  cet  égard  Ja  plus  grande  impor- 
tance, —  ou  si  ce  sont  les  circonstances  sociales  et  politiques,  ainsi 
que  l'organisation  du  mouvement  commercial ,  qui  sont  tout  autres 
qu'elles  n'étaient,  —  ou  enfin  si  ce  ne  serait  point  le  développement 
de  l'esprit  commercial ,  d'abord  restreint  à  certains  individus ,  qui 
aurait  peu  à  peu  envahi  de  plus  larges  couches  de  la  société.  En 
tout  cas ,  ces  trois  facteurs  ont  concouru  à  donner  aujourd'hui  au 
commerce  une  importance  et  un  perfectionnement  qu'il  n'avait 
jamais  eus  auparavant.  Toute  notre  grandiose  division  du  travail 
nationale  et  internationale  n'a  été  rendue  possible  que  par  là. 
Les  économies  nationales  et  l'économie  universelle,  qui  se  forme 
actuellement,  sont  des  résultats  de  l'immense  développement  qu'ont 
pris  le  commerce  et  les  transports.  C'est  un  procès  de  développe- 
ment d'où  dépend  notre  bien-être  actuel,  mais  qui,  comme  toute 
autre  phase  neuve  d'organisation  sociale  et  politique,  a  aussi  ses 
ombres.  Les  intérêts  du  transport  et  du  commerce  sont  souvent 
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considérés  aujourd'hui  comme  les  seuls  dont  il  y  ait  à  tenir  compte  ; 
ils  dominent  en  partie  d'une  façon  despotique  dans  l'économie 
nationale,  sur  laquelle  ils  ont  imprimé  leur  cachet  à  tel  point  que 
toute  la  vie  économique  doit  revêtir  le  caractère  rationnel  et  cal- 
culateur du  marchand.  Une  partie  trop  considérable  de  la  popu- 
lation ne  veut  vivre  que  des  affaires  qu'elle  fait;  nombre  de  phéno- 
mènes, résultats  de  l'usure  et  du  parasitisme,  se  sont  surtout 
manifestés  sur  les  points  où  les  premiers  facteurs  de  l'économie 
politique ,  encore  inexpérimentés  quant  aux  formes  de  transport  et 
du  commerce,  se  trouvèrent  pour  la  première  fois  en  contact  avec 
l'organisation  qui  fut  donnée  à  ces  dernières. 

Comme  contraste  général  avec  toutes  les  anciennes  dispositions 
relatives  aux  transports  et  au  commerce ,  il  faut  signaler  la  sépara- 
tion du  commerce  proprement  dit  d'avec  les  transports  et  commu- 
nications devenus  indépendants  ;  puis,  par  la  formation  d'Etats  forte- 
ment constitués  et  de  garanties  juridiques  internationales ,  la  posi- 
tion du  marchand  est  devenue  tout  autre.  Il  n'est  plus  l'aventurier 
guerroyant,  parcourant  les  pays  étrangers,  à  moitié  organisateur 
politique  ;  il  s'est  déchargé  de  cette  fonction  en  la  confiant  aux 
organes  de  l'État;  il  se  borne  maintenant  à  ses  propres  affaires 
purement  commerciales  ;  il  spécule  et  calcule  à  la  Bourse  et  dans 
son  bureau.  Les  familles  aristocratiques  et  patriciennes  se  retirant 
toujours  plus  du  commerce,  le  marchand  est  devenu  homme  privé, 
simple  bourgeois,  mais  qui,  cependant,  a  besoin  de  l'État,  surtout 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  rapports  commerciaux  à  l'extérieur, 
pour  l'acquisition  de  colonies,  et  pour  l'organisation  des  transports, 
qui  de  plus  en  plus  tend  à  passer  entre  les  mains  de  l'État. 

Les  détails  de  ces  grands  changements  ne  peuvent  être  ici  que 
rapidement  indiqués. 

Tandis  que  les  anciennes  administrations  postales  ont  continué 
d'assurer  comme  institutions  d'État  le  transport  des  employés ,  nos 
postes,  chemins  de  fer  et  télégraphes,  nos  paquebots  de  poste  et 
téléphones  ont  pris  dans  les  mains  de  l'État  ou  de  grandes  sociétés 
anonymes  une  colossale  extension  et  sont  devenus  de  prodigieux 
étabhssements,  qui,  avec  une  sûreté  à  peine  concevable,  satisfont 
avant  tout  aux  exigences  du  mouvement  économique  et  transpor- 
tent aux  plus  grandes  distances  et  jusque  dans  les  vallées  les  plus 
reculées,  les  nouvelles  privées,  les  personnes  et  les  marchandises. 
Des  milliers  d'employés,  distribués  suivant  les  règles  de  la  plus  sa- 
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vante  division  du  travail,  s'occupent  dans  ces  établissements  à 
expédier  avec  le  plus  grand  ordre  tous  ou  presque  tous  les  trans- 
ports des  particuliers,  des  villes,  de  l'État. 

Les  dépôts  de  marchandises  sont  naturellement  encore  en  partie 
l'affaire  des  marchands  ;  mais  des  administrations  douanières ,  de 
grandes  sociétés  fondées  par  actions  (entrepôts),  en  partie  les 
grandes  sociétés  de  transport  elles-mêmes,  ont  commencé,  en  pro- 
cédant de  la  manière  technique  la  plus  parfaite,  à  décharger  le 
marchand  des  risques  et  des  difficultés  de  cette  partie  de  ses  affaires  ; 
elles-mêmes  chargent  et  déchargent  les  marchandises ,  les  mettent 
en  magasin ,  en  surveillent  la  conservation  et ,  éventuellement ,  les 
réexpédient  sur  ordre. 

L'innovation  la  plus  importante,  à  côté  de  ces  grandes  organisa- 
tions de  circulation,  fut  la  séparation  des  affaires  d'argent  et  de 
crédit  des  autres  branches  du  commerce.  Il  est  vrai  que  dans  l'an- 
tiquité déjà  l'administration  du  trésor  des  temples ,  au  moyen  âge 
les  couvents  et  abbayes ,  et  de  tout  temps  les  changeurs ,  puis  les 
Juifs  ,  avaient  fait  des  affaires  de  crédit  et  de  gages,  mais  rarement 
cependant  comme  commerce  tout  à  fait  distinct.  Ce  furent  les  Lom- 
bards et  les  Florentins ,  qui ,  dès  le  xiii''  et  xiv*'  siècle ,  pénétrant 
dans  le  Nord,  s'établirent  çà  et  là,  perfectionnant  le  commerce  des 
lettres.de  change  et  autres  formes  de  crédit  et  de  paiement,  aux- 
quelles se  joignirent,  entre  1430  et  1500  environ,  les  foires  de 
lettres  de  change.  Les  grandes  maisons  d'Augsbourg  du  xvi"  siècle, 
chez  lesquelles  les  empereurs  et  les  rois  faisaient  leurs  emprunts , 
étaient  encore  en  outre  propriétaires  de  mines ,  grands  marchands 
et  industriels,  qui  faisaient  en  outre  des  affaires  d'argent.  Les  ban- 
quiers anglais  étaient  encore  orfèvres  au  xvii"  siècle  ;  en  Allemagne, 
il  y  avait  encore  à  peine  des  bureaux  de  banque  privés  au  xviii" 
siècle.  Les  Monts  itaUens,  comme  banques  et  établissements  de 
prêts  d'Etat,  appartiennent  à  la  fin  du  moyen  âge  ;  les  imitations  qui 
en  furent  faites  au  nord  de  l'Europe,  datent  du  xvii"  et  du  xviii"  siè- 
cle. Tout  le  système  si  compliqué  des  grandes  banques  centrales, 
anonymes  ou  privées,  des  banques  d'émission,  d'escompte,  d'hypo- 
thèques, de  courtage,  de  construction,  d'assurances,  n'a  pas  pour  la 
majeure  partie  d'entre  elles  SO  ans  d'existence,  et,  pour  un  petit 
nombre  100  ans.  Il  en  est  de  même  des  caisses  d'épargne,  des  caisses 
d'associations  coopératives,  des  clearings-hoiises  et  des  institutions 
d'endossements  comme  moyens  de  paiements.  Tous  ces  établisse- 
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ments  ont  réparti  entre  eux  les  affaires  d'argent  et  de  crédit  comme 
ils  ont  effectué  la  spécialisation  de  leur  nombreux  personnel.  Ils 
n'ont  pas  seulement  déchargé  les  entreprises  commerciales,  mais 
encore  les  particuliers  du  soin  de  garder  leurs  capitaux,  d'effec- 
tuer leurs  paiements,  d'encaisser  leurs  créances,  et  même  en  grande 
partie,  de  celui  d'administrer  leur  propre  fortune.  Plus  le  dévelop- 
pement économique  est  avancé ,  et  plus  l'usage  prédomine  de  faire 
payer  ses  dépenses  par  son  banquier  ;  plus  aussi  ce  dernier  s'est 
séparé  du  spéculateur  de  bourse  ;  plus  aussi  le  personnel  des  dif- 
férentes banques  et  établissements  d'assurances  s'est  réparti  en 
divers  groupes  de  commerçants  suivant  des  carrières  déterminées. 
A  toutes  les  bourses  il  y  a  des  courtiers,  des  commissionnaires, 
des  marchands  de  marchandises  en  consignation  et  des  spécula- 
teurs qui  se  bornent  à  certains  effets  et  à  certaines  marchandises. 

D'une  semblable  manière ,  mais  à  un  beaucoup  plus  haut  degré 
encore,  dans  le  commerce  en  gros,  comme  dans  celui  de  détail, 
les  intermédiaires,  courtiers  et  autres,  se  sont  également  spéciali- 
sés, du  moins  dans  toutes  les  grandes  villes.  A  bien  des  égards,  il 
se  fit  une  spécialisation  des  affaires  de  même  nature ,  suivant  la 
position  sociale  des  clients. 

Nous  trouvons  des  renseignements  touchant  la  spéciahsation 
moderne  du  commerce,  d'après  son  objet,  dans  le  catalogue  alle- 
mand des  métiers  de  1882;  il  est  vrai  qu'il  renferme  quelques 
doubles  dénominations,  mais  en  revanche  aussi  quelques  noms  col- 
lectifs, comme  par  exemple  celui  de  «  marchands  d'instruments  » 
qui,  çà  et  là,  se  subdivise  en  instruments  d'optique,  de  chimie, 
de  mathématiques,  de  physique.  Le  commerce  d'animaux  se  sub- 
divise d'après  ce  catalogue  en  32  rubriques ,  celui  de  produits 
agricoles  en  121,  celui  de  matériaux  combustibles  en  33,  celui  de 
métaux  en  SI,  celui  de  denrées  coloniales  ou  autres,  vivres  et 
boissons  en  121,  celui  de  nouveautés  en  126,  celui  de  quincaillerie 
et  d'objets  de  luxe  en  51 ,  celui  d'autres  espèces  de  marchandises 
en  310  espèces.  Le  catalogue  présente  au  total  pour  les  industries 
du  commerce,  des  transports  et  de  logement  {sans  compter  les 
postes,  chemins  de  fer,  télégraphes),  1,674  espèces  de  désigna- 
tions, tandis  qu'il  en  donne  pour  l'industrie  4,785. 

L'adaptation  du  commerce  de  vente  aux  besoins  et  habitudes 
des  différentes  classes  sociales  n'a  pas  seulement  conduit  aux  dif- 
férents hôtels  et  auberges  pour  les  différentes  classes,  et  même 
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pour  les  diverses  confessions  religieuses,  aux  magasins  pour  mil- 
lionnaires, classes  moyennes  et  inférieures,  aux  théâtres  et  lieux 
de  récréation  des  genres  les  plus  différents,  mais  elle  a  même 
conservé  les  formes  multiples  des  habitudes  de  vente  :  le  colpor- 
tage, les  marchés  et  les  foires,  les  halles,  les  enchères,  les  maga- 
sins ambulants,  les  affaires  au  comptant  et  à  long  crédit,  etc.  Les 
colporteurs  de  notre  temps  ne  peuvent  pas  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  ceux  du  moyen  âge  ancien.  Dans  l'origine,  tout  mar- 
chand était  pour  ainsi  dire  colporteur,  parce  qu'il  n'avait  de  bou- 
tique nulle  part;  avec  l'organisation  actuelle  des  transports  et 
des  magasins,  le  colporteur  appartient  aux  classes  les  plus  infé- 
rieures de  la  société;  c'est,  en  général,  un  homme  qui  a  fait  nau- 
frage dans  quelque  autre  branche;  le  colportage  rassemble  par 
petits  lots  les  produits  agricoles  qui  sont  d'une  vente  difficile, 
cherche  à  accoutumer  à  de  nouveaux  besoins  les  ^classes  inférieures 
de  la  campagne,  à  y  introduire  diverses  marchandises  en  petites 
quantités.  Il  est,  à  certains  égards,  utile  et  salutaire,  mais  à 
beaucoup  d'autres  égards,  il  vit  de  ruse,  de  tromperie,  d'immora- 
lité et  va  parfois  même  jusqu'au  crime. 

On  peut  en  dire  autant,  du  reste,  d'une  grande  partie  des  der- 
nières couches  de  métiers  intermédiaires  dans  le  commerce  et  les 
transports.  Ceux  qui  s'adonnent  au  détail,  au  débit  des  boissons, 
aux  différentes  espèces  d'agences  et  de  métiers  d'entremetteur  de 
degré  inférieur  sont ,  pour  la  plupart ,  des  gens  qui  ne  réussissent 
nulle  part  ailleurs,  qui  ont  déjà  en  vain  tenté  de  se  créer  une 
existence,  en  partie  aussi  des  paresseux  et  des  libertins,  ou  même 
des  individus  qui  ont  déjà  fait  leur  temps  dans  quelque  maison 
de  correction.  Le  métier  de  prêteur  sur  gages,  le  commerce  du 
bétail  avec  de  petits  paysans ,  celui  qui  consiste  à  négocier  entre 
des  artisans  à  domicile  d'une  part  et  des  fabricants  de  l'autre, 
entre  des  propriétaires  et  de  petits  fermiers ,  attirent  également  à 
eux  des  éléments  malsains ,  en  tout  cas ,  des  gens  sans  conscience 
qui  ne  se  font  aucun  scrupule  d'extorquer  sans  vergogne  des 
deux  côtés  le  plus  qu'ils  peuvent.  Plus  ces  individus  sont  rusés  et 
habiles  dans  l'art  d'exploiter,  plus  ils  sont  oppressés  par  la  con- 
currence, plus  aussi  peuvent  se  développer  en  parasites  certains 
groupes  de  nos  industries  commerciales. 

L'augmentation  et  l'amélioration  des  voies  de  communication, 
ainsi  que  des  institutions  du  commerce ,  éliminent  de  nouveau  en 
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nombre  d'endroits  des  membres  qui ,  autrefois  nécessaires ,  s'é- 
taient interposés  entre  les  consommateurs  et  les  producteurs.  Une 
partie  des  voituriers  et  des  porteurs ,  ainsi  que  des  anciens  métiers 
constitués  par  offices  ne  sont  plus  indispensables  de  nos  jours;  en 
Angleterre,  les  chemins  de  fer  ont  attiré  à  eux  l'expédition  des 
marchandises.  Dans  le  commerce,  divers  intermédiaires  ont  été 
éliminés,  parce  que  tous  peuvent  acheter  au  moyen  du  télégraphe 
dans  les  principaux  entrepôts  et  que  les  commis-voyageurs  des 
grandes  maisons  vont  jusque  dans  les  plus  petits  villages.  Mais  il 
n'y  en  a  que  certains  qui  disparaissent.  En  somme ,  le  mouvement 
commercial  qui  englobe  le  monde  entier  et  la  dislocation  de  nom- 
breux procédés  de  production,  autrefois  concentrés  en  diverses 
organisations  locales,  techniques  et  commerciales,  crée  dans  le 
commerce  une  division  du  travail  toujours  plus  compliquée.  C'est 
ainsi  qu'en  Angleterre  et  en  France,  la  vente  des  produits  des 
grandes  industries  a  passé  en  grande  partie  à  certaines  maisons 
de  commerce,  tandis  que,  en  Allemagne,  c'est  d'habitude  la  fa- 
brique elle-même  qui  s'en  acquitte.  Et  si  l'on  a  essayé  dans  cer- 
taines grandes  villes  de  réunir  des  marchandises  de  toute  espèce 
dans  d'immenses  magasins,  où  fonctionnent  des  centaines  d'em- 
ployés, qui  menacent,  beaucoup  plus  que  les  sociétés  de  con- 
sommation, l'existence  des  petits  détaillants,  ils  en  ont  cependant 
jusqu'à  présent  à  peine  restreint  le  chiffre.  Un  nombre  plus  con- 
sidérable d'anciennes  boutiques  d'artisans  se  sont  transformées 
en  magasins  de  vente,  qui  se  chargent  en  même  temps  des  répa- 
rations à  faire.  Justin  Moser  se  plaint  déjà  de  ce  que  le  commer- 
çant l'emporte  sur  l'artisan.  En  tout  cas,  l'idéal  du  moyen  âge, 
qui  était  de  rapprocher  autant  que  possible  le  producteur  du  con- 
sommateur, de  tolérer  entre  eux  aussi  peu  d'intermédiaires  que 
possible,  recule  toujours  plus.  L'organisation  de  la  division  du 
travail  s'étend  chaque  jour  davantage  dans  le  commerce  et  les 
transports. 

Ses  organes  pénètrent  tous  les  membres  et  toutes  les  classes  de 
la  société.  En  tête,  se  trouvent  ceux  qui  mènent  les  affaires  de 
banque  et  de  crédit  :  on  dirait  des  rois  et  des  princes ,  tant  leurs 
richesses  et  leur  influence  sont  prépondérantes,  tant  ils  régnent 
sur  le  monde  des  affaires  par  l'organisation  du  crédit.  Puis  vien- 
nent les  grandes  maisons  de  commerce  privées  appartenant  à  la 
classe  supérieure  de  la  bourgeoisie,  et  les  petites  qui  appartiennent 
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à  la  classe  inférieure  et  qui  sont,  en  partie,  au  point  de  vue  social, 
au  niveau  des  artisans.  Un  nombre  croissant  de  commis  dépen- 
dants, ainsi  que  de  nombreux  auxiliaires  du  commerce,  appar- 
tiennent de  môme  à  la  couche  sociale  de  la  classe  moyenne.  Les 
petits  boutiquiers,  les  colporteurs  et  tous  ceux  qui  aident  aux 
marchés,  les  emballeurs,  les  porteurs,  les  commissionnaires,  le 
personnel  subalterne  de  toutes  les  voies  de  communication  sont 
au  même  niveau  social  que  les  ouvriers  ayant  fait  leur  appren- 
tissage [skilled  workmen)  ou  que  les  manœuvres. 

VI.  La  division  du  travail  selon  les  lieux. 

Nous  avons  fait  voir  comment  la  nature  et  le  tempérament  spé- 
cial de  chaque  race  ont,  dès  le  commencement,  fait  varier  la  ma- 
nière de  vivre  des  tribus  et  donné  lieu  aux  échanges;  comment, 
dès  les  premiers  âges  de  l'humanité,  un  certain  mouvement  de 
transport  portait  au  loin  des  marchandises  rares,  surtout  des 
armes ,  des  outils  et  des  objets  de  parure.  Mais  ce  mouvement  a 
été  très  lent  et ,  pour  la  plupart  des  tribus  et  des  peuples ,  insigni- 
fiant, comparé  à  la  division  du  travail  locale,  qui,  presque  partout, 
commence  à  la  formation  des  villes.  Tandis  que  dans  l'antiquité 
des  causes  militaires  ou  politiques  avaient  décidé  les  tribus  plus 
avancées  à  construire  des  villes ,  comme  centres  de  leur  vie  politi- 
que et  sociale,  au  moyen  âge  les  villes  qui  furent  fondées  depuis 
le  xii'^  siècle  furent  plutôt  le  résultat  de  l'extension  des  marchés 
locaux;  mais  dans  les  deux  cas  les  villes  ont  favorisé  le  développe- 
ment de  la  grande  division  du  travail  qui  s'effectua  entre  les  villes 
et  les  campagnes.  Quoiqu'on  ait  continué  longtemps  encore  dans 
les  villes  à  s'occuper  de  l'élève  du  bétail,  d'agriculture,  surtout  de 
jardinage,  de  la  culture  de  l'olivier  et  de  la  vigne,  cependant  peu 
à  peu,  par  une  irrésistible  tendance,  la  ville  se  chargea  des  métiers 
et  du  commerce  pour  tout  le  territoire  environnant,  tandis  que  la 
campagne  produisait  les  matières  premières  pour  la  ville. 

L'organisation  de  cette  division  du  travail  purement  locale  de- 
vient pour  des  siècles  le  point  de  vue  prédominant  de  la  politique 
économique  :  les  marchés  elles  foires  où  se  font  les  échanges  entre 
la  ville  et  la  campagne ,  leurs  règlements ,  la  fixation  des  prix ,  le 
fait  que  chaque  village  devait  fréquenter  un  certain  marché  urbain, 
la  défense  d'exercer  dans  la  ville  les  industries  rurales  en  vue 
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d'augmenter  l'importance  des  marchés  urbains ,  tout  cela  constitue 
le  pivot  de  la  politique  économique  des  villes.  La  ville  devient  au- 
tant que  possible  le  centre  ecclésiastique ,  politique  et  militaire  des 
villages  environnants.  Elle  aspire  à  développer  toutes  les  industries 
pour  approvisionner  à  elle  seule  la  campagne,  comme  elle  cherche 
à  concentrer  sur  son  territoire  le  commerce  et  les  transports ,  à  ex- 
clure les  marchands  et  les  colporteurs  étrangers.  La  facilité  relative 
des  transports  à  une  distance  de  quelques  milles  et  les  énormes 
difficultés  que  présentaient  les  trajets  à  plus  grandes  distances , 
tout  a  concouru  à  faire  de  la  plupart  des  villes  et  des  campagnes 
qui  les  entourent  un  tout  économique  autonome. 

Plus  les  produits  sont  lourds ,  plus  ils  restent  longtemps  empri- 
sonnés dans  le  cercle  local.  La  plupart  des  produits  agricoles  ne 
pouvaient ,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  transport  par  eau ,  fréquenter 
d'autres  marchés  que  celui  de  la  ville  prochaine,  comme  encore  de 
nos  jours.  Ceux  qui  se  gâtaient  vite  et  étaient  d'un  transport  diffi- 
cile devaient  forcément  être  produits  aux  environs  de  la  ville  :  en 
premier  lieu,  les  légumes,  les  fleurs,  le  lait,  ainsi  que  d'autres 
denrées  encombrantes  comme  la  paille,  le  foin,  les  pommes  de 
terre  ;  au  delà  s'étendait  une  large  zone  pour  la  production  du  blé , 
et,  enfin,  à  une  plus  grande  distance  encore,  la  production  des 
bètes,  de  la  laine  et  des  peaux.  Thûnen  a  imaginé,  pour  étudier 
l'influence  des  frais  de  transport  sur  l'économie  agricole,  un  Etat 
idéal  ayant  comme  marché  une  ville  à  son  centre,  et  il  a  montré 
que  les  branches  de  l'économie  rurale  occupent  des  anneaux  con- 
centriques autour  de  la  ville  en  raison  du  plus  ou  moins  de  facilité 
de  transport  de  leurs  produits.  Il  n'a  fait  par  là  que  tracer  le  ta- 
bleau abstrait  de  l'économie  agricole  d'après  l'ancienne  division  du 
travail  locale,  telle  qu'elle  a  existé  pendant  une  longue  série  de 
siècles. 

Le  transport  par  eau  a  sans  doute  permis  de  très  bonne  heure, 
dans  l'antiquité ,  de  dépasser  sur  certains  points  cette  période  de 
division  du  travail  purement  régionale.  Ce  fut  sur  ces  points  que, 
par  la  navigation  et  la  piraterie,  prit  naissance  tout  d'abord  le 
grand  commerce  ;  ce  n'est  que  grâce  à  lui  que  l'industrie  put  com- 
mencer à  travailler  pour  des  débouchés  lointains.  Mais  dans  tous 
les  cas  cette  expansion  resta  très  longtemps  limitée.  L'Egypte  n'eut 
que  très  tard  un  commerce  extérieur  important.  Et  tout  ce  que  Tyr 
et  Sidon ,  ce  que  Milet  et  Athènes ,  ce  que  Syracuse  et  l'Étrurie  et 
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d'autres  centres  industriels  produisaient  pour  d'autres  populations 
urbaines,  ne  sortit  pas  de  longtemps  de  cette  série  de  produits  faci- 
lement transportables  :  tissus  précieux,  objets  en  bronze,  en  fer, 
en  argile  et  en  verre,  huiles,  onguents  et  papiers.  Ce  n'est  qu'à 
l'apogée  de  leurs  richesses  qu'Athènes  et  Rome  parvinrent  à  se 
procurer  par  voie  de  mer  toute  sorte  de  produits  du  monde  alors 
connu ,  ceux  aussi  qui  étaient  encombrants ,  de  même  que  des  pro- 
duits de  l'agriculture  tels  que  le  vin  et  le  blé  étranger.  Une  pareille 
division  du  travail  devait  çtre  partout  précédée  de  longues  luttes 
pour  arriver  à  la  domination  commerciale  ou  à  la  soumission  politi- 
que, elle  devait  être  précédée  de  la  formation  de  grands  empires 
et  de  contrats  passés  entre  les  peuples ,  avant  qu'un  échange  régu- 
lier et  considérable  pût  être  rendu  possible  entre  les  pays  et  les 
continents. 

Au  moyen  âge ,  après  la  formation  des  villes,  les  artisans  étran- 
gers circulent  aussi  facilement  et  aussi  loin  que  les  marchandises. 
Le  peu  de  développement  du  commerce  est  pour  toutes  les  villes , 
et  pour  longtemps ,  un  motif  de  se  constituer  le  centre  d'une  pro- 
duction générale.  Encore  au  siècle  passé,  il  était  de  règle  dans  la 
politique  économique  de  la  Prusse  que  chaque  ville  eût  de  nouveau 
ses  propres  artisans  pour  toutes  les  branches  de  l'industrie.  Mais,  à 
côté  de  cela ,  nous  voyons  que  la  division  du  travail  pour  ainsi  dire 
inter-régionale  se  développe ,  c'est  le  cas  en  Allemagne,  surtout  de- 
puis le  XIV"  siècle.  Chaque  ville  avait  à  l'origine  autant  de  drapiers 
qu'il  lui  en  fallait.  Mais  les  fabricants  de  draps  gris  de  Bâle  succom- 
bent déjà  avant  4362  sous  la  concurrence  des  Alsaciens;  à  Stras- 
bourg, Francfort  et  Leipzig,  la  filature  de  laine  est  ruinée  vers  1500. 
Depuis  le  xv*"  siècle  les  manufactures  de  futaine  d'Ulm  et  d'Aus- 
bourg,  l'industrie  des  métaux  de  Nurenberg,  celle  des  lames  d'épée 
de  Sohngen ,  celle  du  papier  à  Bâle  commencent  à  travailler  plus 
pour  les  autres  villes  que  pour  le  marché  local,  comme  l'a  déjà 
fait  plus  tôt  l'industrie  des  draps  de  Flandre  et  du  Bas-Rhin.  Les 
foires  dans  lesquelles  viennent  s'échanger  les  produits  de  cette 
division  du  travail  inter-régionale  deviennent  de  1506  à  1800  aussi 
importantes  pour  l'Allemagne  que  l'étaient  autrefois  les  marchés  et 
les  foires  locales.  Pour  bien  des  villes,  cette  transformation  fut  la 
cause  d'une  ruine  irréparable  ;  une  foule  d'entre  elles  ont  périclité 
depuis;  aussi,  s'en  plaint-on  en  Allemagne  comme  en  Angleterre 
depuis  le  xvi°  siècle.  Le  caractère  d'universalité  industrielle  des 


146  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 

villes  d'autrefois  se  trouvait  irréparablement  anéantie ,  partout  où 
l'emportait  cette  division  du  travail  inter-régionale.  Geering  a  eu  le 
mérite  de  nous  faire  voir  d'une  manière  plastique,  dans  son  Histoire 
de  l'industrie  de  Baie,  ce  processus  de  transformation,  quoique  ce 
ne  fût  que  pour  une  seule  ville.  De  môme  Krallinger  nous  montre 
la  disparition,  à  Landsberg,  de  nombreux  métiers,  ainsi  que  l'ap- 
parition de  nouveaux. 

S'il  n'y  avait,  à  l'origine,  aucune  coïncidence  entre  les  mar- 
chés où  se  développa  en  premier  lieu,  le  commerce  ou  l'industrie 
travaillant  en  vue  de  grands  districts,  territoires  ou  pays,  et  les 
divisions  politiques,  au  contraire,  du  xv*"  au  xix°  siècle,  la  forma- 
tion des  Etats  européens  coïncida  d'une  façon  remarquable  avec 
cette  division  du  travail  inter-régionale.  Les  territoires  soumis  au 
même  pouvoir  politique  pouvaient  plus  facilement  faire  entre  eux 
la  répartition  des  métiers  et  des  affaires  commerciales;  par  suite 
ceux  où  le  commerce,  l'industrie  et  la  production  des  matières  pre- 
mières, se  trouvaient  séparés  par  des  frontières  politiques,  sen- 
tirent le  besoin  de  coopérer  plus  aisément  et  aspirèrent  à  se  réunir. 
Chaque  pays  territorial  voulut  avoir  ses  côtes  et  des  embouchures  ; 
l'acquisition  de  colonies  était  toujours  en  même  temps  une  lutte  en 
vue  d'obtenir  les  débouchés  qui  manquaient,  une  occasion  de  faire 
prospérer  le  commerce  et  l'industrie  indigènes.  Sans  doute  ces  fu- 
sions ne  réussirent  pas  partout ,  mais  il  s'établit  des  rapports  paci- 
fiques de  peuple  à  peuple  qui  permirent  une  division  du  travail 
durable  entre  différents  États.  On  commença  à  parler  pour  la  pre- 
mière fois  d'États  commerçants,  industriels  et  agricoles;  on  en- 
tendait par  là  des  pays  qui ,  par  la  spécialisation  d'activité  qui  y 
régnait  d'une  manière  prépondérante,  s'étaient  chargés  de  travail- 
ler pour  d'autres.  Mais  plus  chaque  pays  commerçant  tendait  à  do- 
miner sur  ceux  pour  lesquels  il  faisait  le  commerce,  plus  tout  pays 
industriel  devenait  supérieur  au  pays  agricole  avec  lequel  il  faisait 
des  échanges,  plus  aussi  toute  division  du  travail  inter-régionale  qui 
favorisait  une  ville  ou  une  contrée  tendait  à  nuire  à  une  autre ,  et 
plus  aussi  il  était  naturel  que  chaque  grand  État  s'efforçât  d'arriver 
en  premier  heu  à  une  division  du  travail  nationale  et  à  un  dé- 
veloppement multiple,  avant  que  de  favoriser  prématurément  la 
division  du  travail  inter-régionale.  entre  divers  États.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  cette  pohtique  est  juste  ou  non ,  cela  dépend 
de  points  de  vue  très  divers  :  —  si  le  territoire  est  étendu  et  adapté 
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à  ce  but;  —  si,  par  des  mesures  spéciales,  tels  que  systèmes  pro- 
tectionistes ,  actes  de  navigation,  etc.,  la  division  du  travail  natio- 
nale peut-être  plus  favorisée  que  la  division  du  travail  inter-régio- 
nale  ne  sera  entravée ,  —  si  de  très  précieuses  relations  entre  des 
territoires  séparés  politiquement  ne  se  trouveront  pas  par  là  ren- 
dues impossibles,  etc. 

Eq  tout  cas ,  malgré  toutes  les  conséquences  de  l'ancienne  poli- 
tique économique  des  villes  qui  visait  à  conserver  l'ancienne  divi- 
sion du  travail  locale ,  et  malgré  toutes  les  influences  des  nouvelles 
mesures  d'économie  nationale  que  nous  avons  mentionnées ,  la 
division  du  travail  inter-régionale  a  pourtant  toujours  progressé  et 
est  devenue  finalement  internationale.  Le  développement  moderne 
des  transports  et  un  système  d'équilibre  des  droits  internationaux 
qui  enserre  le  monde  entier  dans  ses  traités  commerciaux,  tout  en 
respectant  les  petites  nations,  ont  surtout  contribué  à  produire  une 
spécialisation  locale  du  travail,  telle  qu'elle  n'avait  jamais  existé. 

Elle  domine  à  présent  tous  les  phénomènes  de  la  vie  économique 
aussi  bien  à  l'intérieur  des  États ,  comme  au-delà  de  leurs  frontiè- 
res. Les  économies  nationales  sont  par  là  devenues  tout  autres  : 
l'économie  universelle  s'y  est  ajoutée  comme  facteur  déterminant. 

Les  recherches  de  Roscher  sur  les  lieux  qu'affectent  certaines 
industries  aboutissent  à  cette  conclusion ,  que  là  où  la  division  du 
travail  est  peu  développée ,  ce  sont  les  avantages  que  trouvent  les 
consommateurs  qui  sont  déterminants,  et  que  là  où  elle  l'est  davan- 
tage, ce  sont,  au  contraire,  ceux  que  trouvent  les  producteurs  qui 
l'emportent  ;  c'est-à-dire  que  dans  les  anciens  temps,  tout  métier  ne 
pouvait  prospérer  que  sur  le  marché  de  la  ville  où  il  trouvait  un 
débouché  et  que,  plus  tard,  les  métiers  de  luxe  se  concentrent  dans 
les  grandes  villes ,  parce  que  c'est  là  qu'ils  trouvent  un  débouché 
assuré.  Au  nombre  des  avantages  de  la  production,  il  relève  la 
proximité  et  le  bon  marché  de  la  matière  première,  l'abondance  de 
la  main-d'œuvre,  capitaux,  institutions  de  crédit,  le  taux  peu  élevé 
de  l'intérêt,  l'emploi  de  forces  hydrauliques,  matériaux  combusti- 
bles, les  perfectionnements  techniques,  arts,  etc.,  ce  fui  revient  à 
dire  en  somme,  que  par  la  possibilité  croissante  des  communications 
et  de  la  division  du  travail,  le  heu  de  la  production  et  celui  de  la 
consommation  peuvent  s'éloigner  indéfiniment  l'un  de  l'autre,  si 
par  là  la  production  peut  devenir  meilleur  marché  ou  de  meilleure 
qualité.  C'est  là  le  mot  d'ordre  de  notre  temps. 
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Considérons  d'abord  un  pays  isolé.  Il  constitue  toujours  jusqu'à 
un  certain  point  une  entité  économique,  ne  fût-ce  que  parce  que  ses 
moyens  de  communication  forment  un  système  unique.  Dans  la  ca- 
pitale se  concentrent  aujourd'hui  plus  qu'autrefois  les  forces  actives 
du  gouvernement  central,  les  arts,  la  littérature,  les  grandes  opéra- 
tions de  crédit  ;  dans  les  grands  ports  se  concentrent  plus  qu'aupa- 
ravant toutes  les  exportations  et  importations,  simplement  parce 
qu'ils  ont  les  meilleurs  docks  et  entrepôts,  qu'ils  jouissent  des 
avantages  de  la  liberté  commerciale  et  que  c'est  là  qu'affluent 
surtout  les  commettants  étrangers.  De  centaines  de  petites  places 
de  commerce  trafiquant  en  blés  et  en  bétail ,  quelques-unes ,  bien 
situées,  prospèrent  et  grandissent,  comme  en  Allemagne,  Dantzig, 
Berlin  et  Manheim.  Tandis  que,  autrefois,  chaque  ville  avait  des 
remparts  et  des  fossés ,  maintenant  quelques  grandes  forteresses  se 
chargent  de  protéger  tout  le  pays.  De  même  que  la  capitale,  les 
chefs-lieux  de  provinces  croissent  par  la  concentration  de  l'admi- 
nistration provinciale,  parles  établissements  provinciaux,  les  collec- 
tions et  les  écoles.  Les  aliénés  ou  les  malades  d'une  certaine  caté- 
gorie ,  qui  étaient  autrefois  dispersés ,  sont  recueilhs  pour  toute  la 
province  ou  tout  un  département  en  un  seul  endroit.  Les  différentes 
villes  tendent  toujours  plus  vers  certaines  spécialités,  de  sorte  que 
nous  les  distinguons  aujourd'hui  en  villes  d'universités,  de  fonc- 
tionnaires, de  fabriques,  de  commerce,  d'eaux,  de  rentiers.  En  cer- 
tains points  ou  en  certaines  contrées  se  concentrent  les  grandes 
industries  :  construction  de  machines,  filatures,  manufactures  de 
tissage,  tanneries,  hauts-fourneaux,  industrie  sucrière,  travaillant 
pour  tout  le  pays.  On  y  a  établi  des  écoles  spéciales,  la  population 
ouvrière  s'y  adapte,  la  construction  des  machines  s'y  concentre, 
tandis  que  les  communications  et  l'organisation  du  crédit  s'accom- 
modent aux  circonstances  particulières.  L'impulsion  première  pro- 
vient à  cet  égard  des  causes  les  plus  diverses  :  lieux  favorisés  par 
la  nature ,  immigration  d'artisans ,  anciennes  industries  analogues, 
soins  spéciaux  ;  les  germes  remontent  en  général  à  plusieurs  siècles  ; 
mais,  tandis»que  dans  d'autres  endroits  de  semblables  efforts  étaient 
restés  sans  résultat,  ici  ils  ont  abouti.  La  lutte  de  la  concurrence 
n'était  autrefois  que  locale,  aujourd'hui  elle  est  au  moins  nationale, 
souvent  internationale;  et  pour  tous  les  objets  de  facile  transport, 
elle  est  si  forte  qu'elle  ruine  toute  industrie  qui  ne  travaille  pas 
dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
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Mais  plus  un  État  est  petit,  plus  ses  relations  avec  l'extérieur 
sont  facilitées  par  la  mer  ou  les  voies  ferrées ,  plus  sa  politique 
commerciale  est  libérale,  d'autant  moins  la  lutte  pour  la  concur- 
rence et  la  division  du  travail  sont  entravées  par  les  frontières 
politiques.  Les  grands  États  continentaux  européens  produisent 
encore  80  à  90  p.  0/0  de  leurs  matières  alimentaires,  la  Grande- 
Bretagne  seulement  25  à  50  p.  0/0.  Tous  les  grands  États 
européens  ont  depuis  deux  générations  perdu  quelques  branches 
d'industrie  pour  en  développer  d'autres.  Par  là  ils  se  complètent 
réciproquement  pour  certaines  spécialités ,  mais  leur  principale  ex- 
portation industrielle  se  dirige  vers  les  pays  tropicaux  et  les  colo- 
nies ,  vers  les  pays  d'un  faible  développement  technique ,  vers  les 
pays  agricoles.  L'Allemagne  exporte  à  l'étranger  une  très  grande 
partie  du  sucre,  de  l'esprit  de  vin,  du  papier,  des  articles  chimiques 
et  textiles  qu'elle  produit.  Elle  a  exporté  en  1879  et  1880  pour  50 
millions  environ  de  marcs  de  soieries  du  district  de  Créfeld  et  il 
n'en  est  resté  dans  le  pays  que  pour  la  valeur  de  23  à  24  millions  ; 
75  p.  0/0  de  la  production  des  bas  de  Barmen  vont  à  l'étranger.  Le 
docteur  Laves  a  essayé  de  calculer  quelle  partie  de  ses  revenus 
l'Allemagne  a  dépensé  de  1880  à  1882  en  marchandises  étran- 
gères et  il  est  arrivé  à  constater  que  ce  devait  être  1/5  à  1/7;  ce 
serait  même  un  peu  moins,  si  l'on  ajoutait  au  total  du  revenu 
l'activité  économique  des  membres  de  famille  dans  le  ménage. 
•  D'autres  États  du  reste  sont  déjà  beaucoup  plus  fortement  en- 
trelacés dans  la  division  du  travail  international,  mais  le  fait  que- 
nous  coopérons  pour  1/7  de  notre  existence  économique  à  l'écono- 
mie générale  du  globe,  a  déjà  une  énorme  importance.  Mais  si,  de 
nos  jours,  on  considère  souvent  cette  partie  de  notre  vie  économi- 
que à  l'exclusion  des  autres ,  si  l'on  cherche  de  toutes  manières  à 
l'augmenter,  si  l'on  croit  que  toute  augmentation  de  la  division  du 
travail  est  un  progrès  et  que  l'on  regarde  toutes  les  branches  de 
l'économie  où  cette  division  du  travail  n'existe  pas  ou  n'existe  que 
faiblement ,  comme  en  retard ,  il  est  facile  de  prouver  qu'on  se  fait 
illusion  à  cet  égard.  Si  la  majeure  partie  de  nos  femmes  s'occupent 
encore  de  leur  ménage  sans  prendre  part  à  une  division  du  travail 
économique  en  vue  de  l'échange,  si  la  plupart  de  nos  petits  et 
moyens  agriculteurs  con.somment  eux-mêmes  encore  maintenant 
la  moitié  ou  le  tiers  de  leurs  produits,  si  aujourd'hui  encore  la  ma- 
jeure part  de  toute  division  du  travail  est  puren>ent  régionale, 
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cela  est  tout  aussi  naturel  et  avantageux  que  peut  l'être  l'exporta- 
tion de  nos  grandes  industries  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
Il  n'est  pas  bon  en  soi  qu'une  marchandise  change  souvent  de 
mains  et  fasse  un  long  parcours  entre  le  lieu  de  production  et  le 
lieu  de  consommation;  cela  n'est  favorable  qu'aux  consommateurs 
qui  disposent ,  par  là ,  de  marchandises  à  meilleur  marché  et,  de 
meilleure  qualité  :  mais  la  division  du  travail  selon  les  heux  n'est, 
comme  toute  autre ,  désirable  qu'autant  qu'elle  aboutit  à  une  cul- 
ture plus  riche,  plus  raffinée,  plus  variée  et  plus  noble. 


[La  fin  au  prochain  N".) 


Gustave  Schmoller, 

Professeur  à  l'Université  de  Berlin,  Conseiller  d'État. 


LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DANS  LA  SOCIETE 
FRANQUE  K 


VI. 

Le  mithium  et  le  droit  de  propriété. 

§1. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  est  une  conclusion 
importante  :  par  tout  l'empire  franc  l'impossibilité  pour  la  posses- 
sion de  l'individu,  pour  l'œuvre  de  sa  faculté  naturelle  d'appro- 
priation, pour  le  droit  de  propriété  qui  ne  fait  pas  bloc  et  masse, 
de  se  maintenir  par  la  seule  puissance  efficace  que  porte  en  elle  la 
notion  de  droit;  —  conséquemment  partout  l'étaWissement  de  ces 
vastes  dominations  privées  ou  royales  que  nous  avons  appelées 
mithium;  ces  dernières  englobant  toutes  les  villes,  tous  les  grou- 
pes de  population ,  tous  les  systèmes  de  droits  qu'on  s'attendrait 
avoir,  d'après  nos  idées  modernes,  uniquement  placés  sous  la  pro- 
tection du  droit  public. 

C'est  à  propos  du  mithium,  —  dans  le  mithium  et  non  ailleurs, 

*  Voir  les  numéros  de  la  Revue  d'économie  politique  de  juillet-août,  novembre- 
décembre  1887,  -mars-avril,  juillet-août  1888. 
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—  qu'il  nous  faut  rechercher  ce  qu'est  exactement  dans  le  monde 
franc  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  de  propriété. 

Tout  d'abord,  la  question  se  présente  sous  un  double  aspect  ou 
plutôt  est  double, 

La  question  de  la  propriété  comprend  ces  deux  questions  :. 
i°  Qu'est  exactement,  de  notre  point  de  vue  moderne,  ce  mithium, 
cet  organisme  partout  existant?  2°  Comment  se  présente  dans  l'in- 
térieur du  mithium,  si  toutefois  il  s'y  présente,  —  et  nous  avons 
vu  qu'il  s'y  présente,  —  le  droit  de  propriété? 

Le  mithium  est-il  propriété? —  Oui,  il  est  propriété.  Sous  le 
nom  de  fiscus  regalis,  de  villa  regia  ou  publica,  de  potestas,  de 
villa  privata,  nous  l'avons  vu  dans  tous  les  textes  cités  se  pré- 
senter comme  tel.  Le  mithium,  est  propriété,  est  domaine. 

L'est-il  d'origine,  d'essence?  Il  ne  l'est  pas  d'essence.  D'essence, 
c'est  un  groupement  naturel  des  hommes,  —  en  dehors  du  droit, 
sous  certaines  conditions  et  dans  certaines  limites  posées  par  le 
droit  politique,  —  un  groupemeyit personnel.  —  Groupe  territo- 
rial, territoire,  domaine,  il  ne  le  devient  que  lorsque  tel  quel , 
c'est-à-dire  personnel  il  s'est  établi,  il  s'est  assis  sur  le  sol.  C'est 
en  marquant  le  sol  de  son  empreinte,  en  faisant  du  sol  son 
assiette,  qu'il  lui  confère  sa  qualité  de  territoire,  de  domaine. 
Il  n'est  domaine,  propriété  qu'au  second  moment,  dans  sa  mani- 
festation extérieure.  —  Mais  ce  pas  fait,  il  n'a  besoin  pour  sub- 
sister de  rien  d'autre  que  de  sa  vertu  propre.  Il  n'a  besoin  d'au- 
cune action  du  chef  de  l'Etat,  d'aucune  fiction  du  droit  public.  Il 
est  un  fait  et  par  cette  même  raison  un  droit.  Ce  qui  lui  confère 
sa  qualité  de  droit  ce  n'est  pas  l'appui  d'un  pouvoir  public;  le  lien 
entre  le  mithium,  le  territoire  et  le  chef  du  mithium,  le  maître, 
n'est  pas  le  lien  existant  aujourd'hui  entre  le  propriétaire  et  sa 
chose,  le  lien  tout  artificiel ,  tout  social,  d'ordre  politique,  qui  ne 
se  conçoit  et  n'existe  que  par  un  développement  prodigieux  de 
la  notion  et  de  la  puissance  de  l'Etat. 

C'est  un  lien  réel,  naturel,  la  prise  de  possession  effective  assez 
puissante  pour  se  maintenir  d'elle-même.  Le  domaine  est  propriété 
parce  qu'il  est  possession.  Ce  n'est  pas- un  fait  juridique,  c'est, 
comme  le  mithium  proprement  dit,  le  mithium  personnel,  un  fait 
antérieur  au  droit,  un  fait  de  nature.  —  Presque  tous  les  histo- 
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riens  juristes  s'accordent  à  le  reconnaître;  là  est  le  sens  et  la  rai- 
son de  toutes  les  remarques  qui  ont  pour  objet  de  signaler  la  con- 
fusion existante  dans  le  droit  allemand  de  la  propriété  et  de  la 
possession.  Je  cite  Zoepfl,  3"  édition,  §  98,  p.  706  :  «  Dans  le 
monde  franc,  le  droit  des  choses,  qui  ne  se  présente  à  nous  dans 
les  sources  de  cette  période  que  tout  à  fait  partiellement,  ne  repose 
pas  comme  le  droit  romain,  sur  le  concept  abstrait  (artificiel,  sub- 
jectiven)  d'un  droit  de  propriété  [dominium)  dont  les  effets  sont 
absolument  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  les  im- 
meubles. Ce  qu'on  trouve  dans  le  monde  franc  au  sommet  ou  à  la 
base  du  système  c'est  plutôt  le  concept  àe  possession,  de  détention, 
d'avoir  réel,  en  sorte  que  le  droit  des  choses  allemand  paraît  essen- 
tiellement un  droit  de  possession  (Besitzrecht),  un  droit  de  la  pos- 
session. »  Zoepfl  continue  excellemment:  «  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  dire  que  la  véritable  propriété  ait  été  à  l'époque  mérovin- 
gienne, carolingienne  ou  même  à  une  époque  postérieure  absolu- 
ment inconnue  ou  ait  fait  absolument  défaut.  Cela  veut  dire  seule- 
ment que  le  droit  de  propriété  ne  s'oppose  pas,  comme  un  droit 
distinct  au  fait  de  la  possession,  mais  se  présente  à  nous  sans  dési- 
gnation particuHère,  comme  un  simple  degré  de  la  possession, 
le  plus  haut  à  la  vérité,  le  plus  élevé  de  tous.  »  Tout  cela  est 
très  bien  dit,  et  ce  n'est  pas  autre  chose  que  nous  disons.  La  pro- 
priété est  avant  tout  le  fait  de  la  possession.  Le  droit  est  le  fait;  et 
le  fait  est  là  où  est  la  force  :  dans  le  mithium,  dans  la  force  sociale 
(la  force  individuelle  qui  s'en  est  incorporé  d'autres),  capable  de 
se  maintenir  à  elle  seule  et  de  maintenir  le  fait  qui  est  son  droit; 
capable  d'établir  et  de  maintenir  contre  autrui  le  lien  entre  la 
chose  et  l'homme  dont  le  maintien  par  l'État,  par  la  force  collec- 
tive de  la  société,  constitue  aujourd'hui  proprement  le  droit  de 
propriété.  —  Déjà  donc  nous  pouvons  affirmer  une  chose  :  si  le 
droit  de  propriété  est  la  possession  continue,  garantie,  échappant 
aux  mille  hasards  qui  la  menacent  par  les  moyens  artificiels,  par 
l'intervention  d'une  force  étrangère  comme  l'État;  si  d'autre  part, 
à  défaut  d'action  efficace  de  l'État,  en  l'absence  de  tout  artifice 
social,  —  la  possession  réside  forcément  toujours  dans  le  sujet  le 
plus  fort,  et  le  plus  fort  naturellement  ou  artificiellement,  —  c'est 
évidemment  dans  le  mithium  que  réside  le  droit  de  propriété  ; 
c'est  le  mithium  en  tant  que  groupe  personnel,  qui  est  le  véritable 
sujet  du  droit. 
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Malheureusement  pour  la  simplicité  idéale  de  l'analyse,  le  droit 
n'est  pas  là  tout. 

Le  faible,  le  libre  qui  fait  partie  du  mithium,  qui  ne  peut  se 
maintenir  seul  contre  tous  et  maintenir  son  droit  sur  les  choses; 
n'est  pas  cependant  complètement  abandonné  à  sa  faiblesse  natu- 
relle. Le  caractère  dont  il  est  marqué  de  membre  de  l'État  l'em- 
pêche de  tomber  à  l'esclavage,  à  la  condition  de  lite,  et  aussi  de 
perdre  tout  pouvoir,  toute  efficacité  d'appropriation.  La  faculté 
d'appropriation  d'un  homme  est  en  raison  de  sa  puissance  natu- 
relle ou  sociale.  —  L'homme  du  mithium  est  un  libre;  le  pouvoir 
et  le  droit  du  maître  ne  sauraient  absorber  toute  son  activité,  en 
embrasser  les  conséquences,  comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'il  absorbe  et  embrasse,  en  vertu  de  son  droit  premier,  l'activité 
et  les  résultats  naturels  de  l'activité  de  l'esclave  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  du  lite. 

Jusque  dans  le  sein  du  mithium ,  sous  le  droit  du  maître,  nous 
devons  donc  nous  attendre  à  voir  se  développer  un  certain  droit 
du  libre,  droit  incertain,  mal  défini,  dont  on  ne  saurait  dire  si 
c'est  réellement  un  droit  de  propriété  puisque  la  propriété  semble 
n'être  que  là  où  est  la  liaison  constante,  naturelle  ou  artificielle, 
de  l'homme  et  de  la  chose ,  —  qui  est  cependant  une  sorte  de 
droit  de  propriété,  puisque  le  mithium  est  loin  d'avoir  anéanti 
le  membre  qu'il  s'est  soumis  la  personne  naturelle  ou  même  la 
personne  politique,  la  liberté,  et  conséquemment  la  faculté  natu- 
relle et  sociale  d'acquisition;  —  qui  est  plutôt  une  habitude,  un 
usage  respecté  du  maître ,  l'expression  singulière  de  la  situation 
singulière ,  complexe  où  se  trouve  vis-à-vis  du  chef  du  mithium  le 
libre  soumis. 

Pris  dans  son  ensemble  le  mithium,  c'est-à-dire  le  pouvoir  du 
chef  sur  ses  hommes,  dès  qu'il  touche  la  terre,  devient  le  droit  de 
propriété,  devient  l'aleu...  Envisagé  dans  chacun  de  ses  éléments, 
dans  le  rapport  particulier  de  chaque  homme  en  tant  que  posses- 
seur du  sol  au  chef  du  mithium,  il  devient  le  droit  de  cet  homme, 
un  singulier  droit  qui  n'est  pas  un  droit;  la  résultante  de  deux 
tendances  contraires  et  comme  un  compromis  entre  deux  situa- 
tions. Le  droit  qui  n'est  que  le  fait  tend  à  reculer  son  assiette  jus- 
qu'à la  force ,  jusqu'au  mithium.  La  qualité  du  libre  tend,  au  con- 
traire, à  fixer  ce  droit  sur  sa  personne  même  comme  un  appendice 
naturel  de  sa  liberté. 

Revue  d'Economie.  —  Tome  IV.  11 
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Où  finalement  le  droit  s'arrêle-t-il?  se  fîxe-t-il? 
Nous  l'avons  dit  :  à  s'en  tenir  aux  termes  rigoureux  de  l'analyse 
sur  le  mithium. 

Le  droit  du  lifcre  dans  le  mithium,  sur  la  terre  qu'il  occupe, 
sur  sa  tenure  apparaît  dans  les  textes  sous  le  nom  singulier,  mais 
caractéristique ,  de  hereditas. 

Notre  témoignage  le  plus  important  est  un  document  de  date 
relativement  récente,  le  cap.  de  Pistes,  an.  864,  §  30. 

«  Ut  quoniam  in  quibusdam  locis  coloni  tam  fiscales  quam  et  ec- 
clesiastici  de  casis  Dei  suas  hereditates,  id  est  mansa  quse  tenent, 
non  solum  suis  paribus  sed  et  clericis  Canonicis  ac  villanis  Presby- 
teris  et  aliis  quibuscumque  hominibus  vendunt,  et  tantum  modo  sel- 
lam  retinent  et  hac  occasione  sic  destructae  flunt  villœ,  ut  non  solum 
census  debitus  inde  non  possit  exigi,  sed  etiam  quae  terrse  de  singulis 
mansis  fuerunt,  jam  non  possint  agnosci,  —  constituimus  ut  pree- 
cipiatur  a  nostris  ministerialibus  et  a  ministris  ecclesiasticis  ut  hoc 
nullo  modo  de  ceetero  fiât,  ne  villae  destructae  atque  confusse  fiant, 
et  quidquid  de  singulis  mansis  sine  licentia  dominorum  vel  ma- 
gistrorum  per  quoscumque  venditse  sunt,  recipiatur,  —  et  sin- 
gulis mansis  de  quibus  terra?  venditas  sunt  et  de  quibus  census 
decidit  propler  eorum  impossibilitatem  qui  mansa  deservire  non 
possunt,  restituatur;  et  juxta  qualitatem  vel  quantilatem  terrae 
vel  vinearum  ad  singulos  mansos  pertinentium,  postquam  restau- 
rati  fuerint,  ab  unoquoque  manso  census  ad  partem  dominicam 
exigatur.  » 

Sur  le  contenu  et  le  but  des  dispositions  du  texte  pas  de  difficulté. 
Pour  ne  pas  voir  se  déperdre  au  détriment  du  fisc  ou  de  l'Église, 
le  'census  consacré  par  l'usage,  le  roi  fait  défense  aux  hommes  du 
fisc  et  des  établissements  religieux  d'aliéner  leurs  tenures  sans  sa 
permission;  et  ces  tenures  il  les  appelle  hereditates.  Entre  tous  les 
caractères  dé  ces  tenures  celui  q'ui  frappe  particulièrement  le  lé- 
gislateur c'est  qu'elles  sont  héréditaires,  c'est  qu'elles  restent  de 
génération  en  génération  dans  la  même  famille;  et  le  droit  de 
leur  détenteur  va  jusqu'au  pouvoir  de  les  aliéner. 

Ce  droit  du  tenancier  est  un  droit  si  ferme  que,  même  pour 
couper  court  aux  abus,  le  roi  ne  songe  pas  un  seul  instant  à  le 
supprimer.  Les  mots  «  quidquid  de  singuhs  mansis  sine  licentia 
dominorum  vel  magistrorum  per  quoscumque  venditum  »  empor- 
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tent  évidemment  pour  le  tenancier  le  droit  de  disposer  de  sa  tenure 
sous  le  contrôle  du  maître. 

A  quelle  catégorie  de  personnes  s'appliquent  ces  dispositions? 
Il  s'agit  des  «  coloni  tam  fiscales  quam  et  ecclesiastici  ;  »  mais  faut-il 
voir  aussi  sous  cette  expression  de  coloni  les  libres  du  mithium 
royal  ou  du  mithium  privé?  • 

Le  contexte  ne  paraît  pas  y  répugner.  Au  §  29,  comme  au  §  30 
il  est  question  des  «  coloni  tam  fiscales  quam  et  ecclesiastici.  » 
Mais  le  §  28,  faisant  lui-même  suite  au  §  27  où  il  est  question  du 
nombre  des  libres  de  chaque  comté  (quanti  homines  liberi  in  sin- 
gulis  comitalibus  maneant)  s'occupe  de  «  iili  Franci  qui  censum 
capite  vel  de  rébus  suis  ad  partem  regriam  debent.  »  C'est  lorsque 
la  matière  relative  aux  Franci  ...  homines  liberi  se  trouve  épui- 
sée, que  le  capit.  aux  §§  29  et  30  aborde  les  dispositions  relatives 
aux  coloni. 

La  différence  au  reste  n'est  pas  grande,  entre  la  condition  de  la 
tenure  de  ces  libres  et  la  condition  de  celle  du  colon. 

§  28.  «  Ut  illi  Franci  qui  censum  de  suo  capite  vel  de  suis  rébus 
ad  partem  regiam  debent,  sine  nostrâ  licentiâ  ad  casam  Dei  vel 
ad  alterius  cujuscumque  servilium  se  non  tradant,  ut  respublica 
quod  de  illis  habere  debent,  non  perdat. 

«  Quod  si  aut  seipsos  aut  res  suas  ad  casam  dei  aut  ad  alterius 
cujuscumque  servitium,  sine  licentiâ  nostrâ  tradere  voluerint,  si- 
cut  in  capitulari  avi  nostri  continetur  de  his  qui  pro  furto  se  in 
servitium  tradere  capiunt,  comités  vel  vicarii  hoc  eis  non  consen- 
tiant,  ex  banno  nostro  prohibeant.  » 

Un  peu  plus  loin.  «  Si  quis  de  talibus  Francis  de  suis  rébus  tra- 
dere vel  vendere  voluerit,  non  prohibemus.  Tantum  est  jus  re- 
gium',  quod  sibi  detur,  sine  ratione  non  perdat.  » 

On  le  voit,  qu'il  s'agisse  des  Franci  ou  des  colons  c'est  la 
même  préoccupation  du  pouvoir  de  sauvegarder  l'intérêt,  le  census 
du  fisc,  le  census  du  maître,  c'est  la  même  faculté  du  tenancier  de 
disposer  librement  de  Vhereditas,  sous  certaines  conditions  cepen- 
dant et  avec  le  consentement  du  maître,  c'est-à-dire  du  fisc.  — 
Une  seule  différence  :  le  droit  du  libre  sur  son  hereditas,  on  en  a 
la  preuve  dans  certaines  particularités  du  texte,  semble  être  plus 
fort  et  plus  entier.  La  vente  faite  par  le  colon  peut  être  annulée 
lorsque  les  conséquences  en  doivent  être  d'abojir  le  raanse  et  de 
compromettre  le  recouvrement  du  census.  Le  soin  du  cens  peut 
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aller  jusqu'à  faire  suspendre  le  droit  de  libre  disposition  du  tenan- 
cier. —  Il  ne  semble  pas  que  dans  aucun  cas ,  le  droit  du  fisc  aille 
jusqu'à  pouvoir  suspendre  ce  même  droit  de  disposition  du  libre. 
La  nécessité  absolue  du  consentement  royal  (eos  sine  licentiâ  nos- 
trâ  tradere...  comités  vel  vicarii  eis  non  consentiant),  semble  n'a- 
voir d'autre  but  que  de  permettre  au  fisc  de  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  sauvegarder  ses  droits  au  cours  de  ce  transfert 
de  propriété.  —  Une  disposition  du  §  30  relative  aux  colons  mais 
manifestement  applicable  aux  «  liberi  »  semblerait  démontrer  qu'en 
fait  de  transactions  entre  colons  ou  libres  du  même  fisc,  l'autorité 
se  montre  beaucoup  moins  défiante.  «  Quoniam  coloni  suas  here- 
ditas,  id  est  mansa  quœ  tenent  non  solum  suis  paribus  sed  et 
clericis  canonicis  ac  villanis  Presbyteris  et  aliis  quibuscumque 
hominibus  vendunt.  » 

Capit.  Missorum,  803,  c.  10.  «  Ut  nec  colonus  nec  fiscalinus 
foras  mitio  possint  alicubi  tradiliones  facere.  » 

Plus  tard,  à  l'époque  du  plein  épanouissement  des  potestates 
nous  trouverons  ces  précautions  du  législateur  contre  le  tenancier 
répétées  à  chaque  instant. 

Mais  l'Édit  de  Pistes,  auquel  nous  devons  ces  renseignements , 
est  de  864.  Il  s'agit  d'en  rattacher  les  dispositions  à  des  textes 
antérieurs. 

L'existence  certaine,  au  commencement  du  ix"  siècle,  doublement 
attestée  par  l'existence  du  cejisus,  dont  nous  avons  essayé  de  dé 
terminer  la  nature  et  le  témoignage  direct  des  textes,  de  cette 
catégorie  de  libres*,  emporterait  presque  à  elle  seule  dans  une  cer- 
taine mesure  la  similitude  des  rapports  juridiques. 

Mais  les  diplômes  illustrent  et  complètent,  à  notre  guise,  les  dis- 
positions de  l'Édit  de  Pistes.  Prenons  d'abord  les  diplômes  caro- 
lingiens ,  presque  tous  relatifs  aux  pays  allemands. 

Sickel.  Acta  Karolomani,  n"  3,  an.  769.  C.  Comitem  Warinum 
edocet  se  Restoino  abbati  monasterioli  inter  2  Fachinas  constructi, 
beneficii  nomine,  —  concessisse  ut  quidquid  de  hominibus  fisci 
juxta  Aufoldus  sili,  emerit  vel  alio  modo  acquisierit,  — sub  emuni- 

'  Cap.  de  villis  an.  800,  §  4.  «  Franciautem  qui  in  fiscis  autvillis  nostriscom- 
mancent.  >•> 

§  62.  c  Quid  de  liberis  hominibus  et  centenis,  qui  partibus  fisci  nostrideser- 
viunt.  » 
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tatis  liberto  possideat.  —  D.  B.,  t.  V,  p.  72o,  donne  un  texte  lé- 
gèrement autre  avec  une  addition  importante  :  «  ut  quantumcum- 
que  de  homines  fiscales  nostros  comparare  et  de  quolibet  contracte 
addere  aut  atrahere  potuerit,  confîrmare  deberemus,  nisi,  quod 
diximus,  quantumcumque  pr6Bscriptus  Rostoinus  quam  de  com- 
parato  vel  de  quolibet  atracto,  addere  vel  atraere  voluerit,  nullus 
fiscalis  ei  ex  hoc  acquiratur.  » 

Acta  Ludov.,  n"  232,  an.  814-825,  831-834.  L'abbé  de  Saint- 
Seine  se  plaint  «  sepissime  inter  homines  fîsci  novœ  villœ  et  ho- 
mines monasterii  lites  ortas  esse  de  rébus  in  confinio  Sigestrensi 
intra  hune  Qscum  sitis  et  a  liberis  hominibiis  monasterio  traduis , 
ipsum  fîscum  cum  omni  integritate  monasterio  confort  siraulque 
res  antea  intra  fiscum  acquisitas  confirmât.  » 

N"  296,  an.  832.  Talto,  abbé  du  monastère  de  Kempten,  dé- 
clare <(  a  certis  liberis  hominibus  in  pagis  XX...  96  hobas,  ex  qui- 
bus  census  ad  publicum  solvendus  esset  traditas  esse.  »  —  Ludov. 
confirme  «  bas  hobas  earumque  censum  usibus  fratribus  concedit, 
eâ  tamen  conditione  ne  in  posterum  monasterio  liceat  res,  ex  qui- 
bus  parti  publicse  census  aut  fonctiones  debeantur,  dono  acci- 
pere.  » 

N"  370,  an.  839.  Lud.  donne  au  monastère  de  Reichnau,  entre 
autres  choses  :  «  certas  terras  ejusdem  fisci  a  liberis  hominibus 
monasterio  collatas  aut  venditas.  » 

En  voilà  assez  pour  nous  montrer  en  vigueur  dès  le  commence- 
ment de  la  monarchie  carolingienne  les  deux  principales  disposi- 
tions juridiques  de  l'Édit  de  Pistes  :  faculté  pour  le  libre  de  dis- 
poser comme  il  entend  (de  vendre,  de  donner)  des  terres  qu'il 
détient  dans  l'intérieur  du  fisc,  qui  sont  partie  du  fisc  «  intra  fiscum 
sitis,  acquisitis;  »  et  en  même  temps  nécessité  du  consentement, 
tout  au  moins  de  la  confirmation  de  l'Empereur:  «  quantumcumque 
de  homines  fiscales  nostros  attrahere  potuerit  confîrmare  debe- 
remus »...  dit  notre  premier  texte  ;  «  confirmât  acquisitas,  »  disent 
les  autres. 

La  variante  que  donne  D.  B.,  du  texte  I,  accuse  encore  mieux, 
s'il  est  possible,  la  nécessité  de  cette  confirmation  de  la  donation 
par  le  fisc,  par  le  maître  du  fisc,  ainsi  que  la  complexité  subtile  de 
ces  rapports.  «  Ut  quantumcumque  de  homines  fiscales  nostros 
comparare  potuerit  confirmare  deberemus,  nisi  quod  nullus  fiscalis 
ei  ex  hoc  acquiratur.  » 
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Le  Roi  ne  veut  pas  qu'on  anéantisse  le  rapport  personnel  exis- 
tant entre  le  fiscalis  et  lui.  A  la  rigueur  il  abandonne  la  terre  ;  il 
se  montre  plus  jaloux  de  sauvegarder  le  lien  qui  lui  attache  le 
fiscalis;  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  ce  dernier  de  rompre.  Les  textes 
nous  donnent  ici  toute  faite  cette  analyse  du  mithium  que  nous 
avons  si  péniblement  poursuivie  ;  ils  laissent  pleinement  apparaître 
ces  deux  moments  essentiels  que  nous  avons  signalés  en  lui  :  la 
personnalité  et  la  territorialité.  La  manifestation  territoriale  du  mi- 
thium peut  s'entamer,  se  désagréger,  sans  que  Vessence  person- 
nelle soit  le  moins  du  monde  atteinte. 

D'autres  textes,  que  nous  avons  cités  en  partie,  visent  les  diffé- 
rences de  condition  de  la  tenure  du  serf  et  de  celle  du  libre. 

Sickel.  ActaKaroL,  n°  182,  an.  802.  — Kar.  ad  quem  Richulfus 
S'  Magontiacensis  ecclesieB  arch.  retulit  Magnifredum  quondam 
imperatoris  servum  —  monasterio  Herolsvesfeld  res  juste  acqui- 
sitas  per  cartolam  traditionis  delegasse,  —  hanc  traditionem  au- 
tem  cum  Magnifredus  servus  imperatoris  esset,  non  secundum 
legem  esse  factam,  —  imperator  —  ob  petitionem  pontifîcis  mo- 
nasterio, easdem  res...  per  suam  auctoritatem  cedit  et  confirmât. 

Même  espèce,  n"  203,  an.  806.  —  Kar.  donat  (au  mon.  de  Prum) 

—  mansum  in  Walemaresthorpcum  Williario  servo,  —  monasterio 
antea  a  Magnifredus  servo  Imperatoris,  nullâ  tamen  légitima  auc- 
toritate  delegatum  itemque  tolam  legis  mulctam  remittit  quam 
abbas  ejusque  advocatus,  cum  Primigarius  comes  et  misus  res 
ut  regias  evindicassent,  solvere  debebant. 

N°  239,  an.  825.  «  Ingilbertus,  apud  missos  imperatoris,  con- 
questus  esset,  Angeliam  aviam  suam  ab  Hildulfo  actionario  fîsci 
Romarici  montis  injusti  ad  servitutem  astrictam  esse.  » 

Une  enquête  est  ordonnée  :  «  Ingilberto  ejusque  propinquis  pos- 
teris  libertatem  et  omnem  legitimam  proprietatem  reddi  jubet.  » 

Si,  comme  il  est  vraisemblable,  Angelia  est  une  Hère  du  fisc  que 
la  malveillance  de  Vactionarius  a  tenté  de  réduire  à  l'état  de  serve, 
la  proprietas  nous  est  ici  directement  donnée  comme  l'apanage 
exclusif  de  la  condition  du  libre,  l'appendice  ndiXnvei  àQ\d.  libertas. 

—  La  tenure  du  serf  ne  mérite  pas  ce  nom.  Dans  la  pratique,  l'in- 
fériorité de  condition  du  serf  se  traduit,  comme  le  montrent  nos 
deux  premiers  textes,  par  une  certaine  incapacité  juridique,  l'in- 
habilelé  à  disposer  de  ses  biens.  La  «  traditionis  cartola  »  émanée 
de  lui  n'est  pas  légale  «  secundum  legem  factam;  »  la  disposition 
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pour  être  valable  a  besoin  de  la  confirmation,  de  l'autorité  du 
maître. 

L'étude  des  diplômes  mérovingiens  conduit  aux  mêmes  résul- 
tats. 

Le  premier  texte  par  ordre  de  date  est  un  diplôme  de  682. 

Pertz.  Diplomata,  54.  Tierry  III  accorde  à  l'abbé  de  Saint-Bertin 
u  taie  benefîcium  concessimus  ut  quod  infra  mero  Alliniacensi  de 
fîsco  nostro  comparatum  habebat,  aut  in  antea  ad  comparandum 
invenire  potuerit,  prseter  illos  mansos  unde  opéras  carrarifas 
exeunt,  hoc  habeat  concessum  ». 

S'agit-il  de  ventes,  de  donations,  etc.,  directement  intervenues 
entre  le  monastère  et  le  fisc  ou  s'agit-il,  au  contraire,  —  comme 
c'est  le  cas  dans  les  diplômes  carolingiens  et  certains  textes  légis- 
latifs, —  de  transactions  survenues  entre  le  monastère  et  les  libres 
ou  les  colons  habitant  le  fisc?  —  Un  mot  coupe  court  à  toute  hési- 
tation :  «  praeter  illos  mansos  unde  opéra  carrarias  exeunt...  hoc 
habeat  concessum.  »  La  mention  expresse  de  ce  consentement  gé- 
néral et  anticipé  du  roi,  l'exception  non  moins  expresse  de  ce 
consentement  de  toute  une  catégorie  de  manses  suffisent  à  prouver 
qu'il  s'agit  là  de  dispositions  émanées  d'autres  que  du  fisc  lui- 
même.  Or,  ces  personnes  autres  ne  peuvent  être,  puisqu'il  s'agit 
manifestement  de  manses  «  infra  ipso  fisco  nostro  sitos,  »  que 
des  libres  ou  des  colons  habitant  le  fisc. 

Mêmes  données  dans  les  diplômes  n°  92,  an.  721.  —  n"  96,  an, 
743.  —  Toujours  la  duaUté  de  l'époque  carolingienne  :  le  mithium, 
le  droit  du  fisc,  la  nécessité  de  son  consentement;  —  le  droit  de 
libre  disposition  de  l'homme  du  fisc.  —  Le  n"  97  sous  le  rapport 
de  la  clarté  et  de  la  précision  ne  laisse  rien  à  désirer.  Don  de  Ghil- 
déricIII  à  Stavelot  «  super  fîsco  nostro  constructum.  »  Et  licentiam 
habeant  terris  fiscalis  comparandi  vel  commutandi. 

Dans  certains  cas,  les  «  boni  homines  »  les  «  homines  Deum  ti- 
mentes  »  dont  les  églises  et  les  monastères  peuvent  acquérir  des 
biens,  sous  condition  de  confirmation  royale,  ne  sont  vraisembla- 
blement que  ces  mêmes  libres  du  fisc,  dont  les  droits  sur  leurs  te- 
nures  font  en  partie  l'objet  du  présent  travail. 

L'état  des  choses  paraît  donc  être  sensiblement  le  même  à  l'é- 
poque mérovingienne  et  à  l'époque  carolingienne. 

Les  diplômes  ne  nous  fournissent  pas  de  texte  antérieur  à  682 
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(n°  S4);  mais  tout  porte  à  croire  que  la  cause  en  est  plutôt  la  pé- 
fiurie  des  sources  que  l'existence  d'un  ordre  différent  de  faits.  Nous 
ne  voyons  pas,  il  est  vrai,  nos  libres  du  fisc  apparaître  avant 
cette  époque  dans  les  diplômes  royaux;  mais  nous  trouvons  men- 
tionnés dans  les  mêmes  diplômes,  dans  les  formules,  dans  les  ca- 
pitulaires,  les  libres  du  mithium  privé;  ei  il  n'est  peut-être  pas 
téméraire  de  conjecturer  que  la  condition  des  libres  du  fisc  n'est 
pas  sensiblement  différente  de  la  leur.  —  Or,  dès  cette  époque,  la 
capacité  du  libre  du  mithium  privé ,  du  mithius  des  diplômes 
n"  4,  an.  546  et  n'  66,  an.  693,  sa  faculté  d'appropriation  ne  sau- 
rait être  elle-même  bien  différente  de  ce  qu'elle  nous  apparaît  plus 
tard. 

Ce  serait  ici  le  lieu,  s'il  nous  était  loisible,  de  suivre  l'histoire 
de  ce  double  droit  du  seigneur,  du  chef  du  mithium  et  du  libre  du 
mithium  sur  une  même  parcelle  de  terrain,  aux  époques  posté- 
rieures, —  en  pleine  société  féodale,  et  dans  le  droit  coutumier.  — 
Nous  essaierons  de  le  faire  dans  un  appendice  qui  figurera  dans  le 
tirage  à  part  de  cette  étude. 

Bornons-nous  ici  à  quelques  brèves  indications. 

Vhereditas  (iretàge)  du  libre  du  commun,  — la  face  du  mithium 
qui  à  bon  droit  nous  intéresse  particulièrement,  —  aux  époques 
plus  récentes,  ne  paraît  propre  à  aucune  des  régions  de  l'Europe 
centrale.  On  la  rencontre  également  —  comme  le  mithium  lui- 
même  (l'alleu)  au  midi  et  au  nord.  Elle  reçoit  cependant  des  mœurs 
particulières,  du  tempérament  propre  des  populations  une  physio- 
nomie distincte.  Plus  développée  dans  les  populations  du  nord, 
la  vie  politique  des  groupes  élémentaires  a  su  se  marquer  dans  les 
règles  qui  forment  le  régime  légal  de  notre  hereditas.  Au  midi  la 
potestas,  le  domaine  se  concentre,  se  résume  dans  la  personne  du 
seigneur;  le  tenancier  libre  s'efface.  Au  nord  et  à  l'est,  on  le  voit 
presque  marcher  de  pair  avec  le  seigneur.  Son  initiative  se  mar- 
que dans  le  règlement  des  affaires  relatives  à  la  jouissance  et  à 
l'exploitation  du  sol.  Ici  et  là  la  faculté  naturelle  d'appropriation 
du  libre  n'a  pu  aboutir  à  la  pleine  propriété;  Vhereditas  est  éga- 
lement dépendante  du  mithium;  cette  dépendance  repose  égale- 
ment en  dernière  analyse  sur  une  dépendance  personnelle  qui  ne 
va  point  jusqu'à  effacer  en  la  personne  du  libre  son  caractère  de 
liberté.  Ici  et  là  cette  dépendance  de  Vhereditas  se  marque  par 
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l'obligation  pour  le  fils  ou  l'héritier  de  relever  la  terre  et  la  mai- 
son, la  nécessité  d'une  sorte  d'investiture  qui  parfait  son  droit; 
par  le  droit  de  main-morte,  mortuarium,  curmedam;  —  par  les 
nombreuses  et  étroites  règles  de  succession  tendant  toutes  à  sau- 
vegarder les  droits  du  seigneur  contre  les  conséquences  du  libre 
jeu  de  l'hérédité  naturelle;  —  par  les  règles  non  moins  étroites 
qui  restreignent  le  droit  de  libre  disposition  du  possesseur;  — 
dans  le  cas  de  vente,  par  le  paiment  du  droit  de  lods  et  vente,  té- 
moignant comme  le  relief,  de  la  nécessité  de  l'investiture  du  sei- 
gneur pour  parfaire  le  droit  de  l'acquéreur. 

Mais  dans  ces  limites  assez  étroites  le  tenancier  libre  du  nord  jouit 
d'une  liberté  et  d'une  initiative  que  ne  connaît  pas  celui  du  midi 
et  qui  donnerait  aux  groupes  de  population  de  ces  régions  facile- 
ment l'apparence  de  communautés  tout  à  fait  libres.  Le  soin  de  la 
police  rurale,  le  jugement  des  contraventions  aux  règlements  en 
vigueur,  les  différends  entre  voisins;  même  le  règlement  des  diffi- 
cultés survenues  entre  les  tenanciers  et  le  seigneur;  le  prononcé 
des  amendes  encourues  par  les  premiers  pour  cens  non-payé,  d'un 
mot^  le  complet  exercice  de  ce  que  les  coutumes  appellent  «justice 
foncière  »  et  les  textes  antérieurs  «  justitia  censualis  »  «  justitia 
fundalis  »  se  trouve  du  fait  des  membres  du  groupe. 

L'investiture  elle-même,  la  marque  distinctive  du  droit  éminent 
du  seigneur,  se  donne  la  plupart  du  temps,  non  par  l'officier  du 
seigneur,  mais  par  les  représentants  naturels  du  groupe,  les 
échevins.  Au  midi  rien  de  tel.  —  L'institution  reste  cependant 
essentiellement  la  même.  C'est  toujours  le  miihiiim  des  époques 
plus  reculées,  embrassant,  recouvrant  Vhereditas. 

§  H. 

Il  nous  reste  maintenant,  après  avoir  envisagé  la  question 
presque  exclusivement  du  point  de  vue  juridique  (le  point  de  vue 
juridique  et  le  point  de  vue  économique  sont  étroitement  liés;  et 
cette  considération  justifie  la  publication  de  ce  travail  dans  une 
revue  de  la  nature  de  celle-ci),  il  nous  reste  maintenant  à  l'envisa- 
ger plus  particulièrement  du  point  de  vue  économique.  Ce  que  nous 
nous  sommes  attachés  à  mettre  en  lumière  jusqu'ici ,  c'est  la  nature 
du  lien  qui,  à  cette  époque,  attache  la  chose  à  l'homme,  sa  com- 
plexité particulière,  à  un  degré  inférieur  de  développement  social. 
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Nous  ne  nous  sommes  préoccupés  que  de  la  force,  de  la  capacité 
d'appropriation  du  sujet.  Il  nous  faut  maintenant  voir  l'autre  face 
du  problème;  envisager  la  chose,  V objet  du  droit.  Le  juriste  et 
trop  souvent  l'historien  semblent  poser  en  axiome  que  sous  le 
rapport  de  la  susceptibilité  d'appropriation  une  chose  en  vaut  une 
autre;  que  la  chose  se  comporte  partout  et  toujours  indistincte- 
ment, dans  les  faits  de  propriété,  comme  un  ç-m'û?  absolument  passif, 
qui  n'est  proprement  et  directement  pour  rien  dans  l'établissement 
du  rapport  juridique  dont  elle  est  l'objet. 

En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  choses  suivant  qu'elles 
jouent  dans  l'établissement  du  rapport  de  propriété,  du  lien  de 
propriété,  un  rôle  plus  ou  moins  actif,  se  partagent  en  catégories 
qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Les  choses,  disons-le  tout  de  suite, 
sont  susceptibles  d'appropriation  dans  la  mesure  où  elles  portent 
en  elles  de  la  valeur. 

La  valeur  est  une  catégorie  en  dehors  du  droit.  Ce  n'esj,  pas  le 
reflet  dans  la  chose  d'un  rapport,  d'un  caractère  juridique  quel- 
conque du  sujet  du  droit.  La  valeur  existe,  en  dehors  du  droit, 
indépendamment  de  tout  rapport  juridique,  dans  son  degré  d'uti- 
lité directe  ou  indirecte,  immédiate  ou  médiate  pour  la  vie  de 
l'individu  et  de  la  société,  dans  son  indispensabilité !  Parvenue  à 
son  plus  haut  degré  de  développement,  à  ce  moment  où  par  la 
faculté  qui  est  en  elle  d'équivaloir  à  elle-même  indistinctement  en 
toute  chose,  elle  est  dans  toute  la  force  du  terme  utilité  générale, 
immédiate ,  elle  est  valeur  d'échange.  A  son  degré  inférieur,  à 
ce  moment  où  la  faculté  d'équivaloir  à  elle-même  n'est  pas,  en 
l'absence  des  conditions  voulues  :  politiques,  sociales,  commer- 
ciales, encore  développée  en  elle,  où  elle  est  conséquemment 
d'une  utilité  immédiate,  mais  bornée  et  particulière,  on  pourrait 
dire  intermittente,  elle  s'appelle  valeur  d'usage.  Cette  valeur  dû- 
sage,  à  son  tour,  comporte  des  degrés  divers  et,  dans  la  mesure 
où  la  chose  est  plus  ou  moins  utile,  plus  ou  moins  indispensable, 

se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  valeur  d'échange La  chose, 

objet  d'appropriation,  objet  du  droit,  apparaît  ainsi  non  identi- 
que partout  à  elle-même,  différente  d'elle-même,  plus  ou  inoins 
chose  dans  la  mesure  où  elle  porte  en  elle  plus  ou  moins  de  valeur. 

Tout  bien  pesé,  on  devra  conclure  que  dans  la  chose,  c'est  jus- 
tement à  ce  caractère  spécial ,  à  cette  particularité  économique  de 
la  valeur  que  s'attache  l'appropriation,  le  droit  de  propriété. 
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L'appropriation,  la  propriété  se  trouvera  donc  de  préférence, 
—  se  trouvera  exclusivement  là  où  sera  la  valeur.  Par  le  fait  de 
cette  liaison  intime  de  la  valeur  et  de  la  susceptibilité  d'appro- 
priation, on  peut  dire  que  la  chose  acquerra  une  susceptibilité 
d'appropriation  dans  la  mesure  où  elle  sera  valeur. 

De  ce  point  de  vue  la  chose  n'aura  plus  dans  l'établissement  du 
rapport  de  propriété  et  généralement  dans  les  rapports  d'ordre 
juridique  le  rôle  tout  passif  que  lui  assignent  les  juristes.  Il  pourra 
se  faire  qu'elle  se  présente,  si  je  puis  dire,  d'elle-même  à  l'appro- 
priation privée,  qu'elle  devienne  un  agent  actif,  spontané,  capable 
de  réagir  à  son  tour  sur  les  faits  juridiques ,  même  de  commencer 
de  nouvelles  séries. 

C'est  ce  qui  arrive  avec  le  plein  développement  de  la  valeur 
d'échange;  ce  qui  arrive  dans  notre  société  moderne.  La  valeur, 
la  chose,  devenue  toute  puissante  tend  à  se  subordonner  le  droit, 
l'ensemble  de  tous  les  rapports  sociaux.  Les  rapports  entre  hommes 
tendront  à  se  faire  de  plus  en  plus  réels.  La  valeur,  la  valeur  d'é- 
change, c'est-à-dire  un  moment  particulier  de  la  chose,  sera  le 
facteur  social  par  excellence,  tendant  à  créer,  pour  la  société,  une 
structure  appropriée  à  sa  propre  essence. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  quelle  est  la  susceptibilité  d'&p^vo- 
priation  de  la  terre?  sa  puissance  de  réaction  sur  les  phénomènes 
juridiques?  la  place  exacte  qu'elle  occupe  sur  l'échelle  de  la  valeur? 

Tout  le  monde  s'accorde  à  le  reconnaître  :  même  à  notre  époque, 
même  après  les  invasions,  dans  le  nord  de  la  Gaule  comme  sur  le 
territoire  allemand,  la  population  est  très  clairsemée  et  la  portion 
occupée  de  la  terre  très  faible  comparativement  à  l'étendue  du 
territoire.  Ce  qui  prédomine,  ce  sont  les  bois,  les  marais,  les 
landes,  les  pâturages.  Pour  extensive  que  soit  la  culture,  il  s'en 
faut  —  et  de  beaucoup ,  —  qu'elle  puisse  utiliser  toute  l'étendue 
des  terres.  Le  mot  de  Tacite  «  et  superest  ager  »  reste  toujours 
vrai.  11  ne  semble  même  pas  téméraire  d'affirmer,  que  même  les 
terrains  de  première  qualité  sont  loin  d'avoir  tous  été  l'objet  d'une 
prise  de  possession  définitive.  Comme  l'a  très  bien  vu  M.  Inama 
Sterneg  (p.  111),  «  le  sol  disponible  est  en  telle  quantité,  le  sol 
occupé  est  lui-même  tellement  voisin  de  son  état  de  nature  qu'il 
n'est  pas,  dans  la  règle,  un  objet  de  transaction  (gegenstand  der 
Giiterverkehrs)  qu'il  n'a  aucune  valeur.  »  Tout  au  moins  le  carac- 
tère «  valeur  n'existe  en  lui  développé  qu'au  degré  le  plus  faible.  » 
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«  Pour  la  famille,  pour  l'individu,  la  possession  d'une  quantité  dé- 
terminée de  terre  pouvait  avoir  la  valeur  d'usage  la  plus  grande 
(grossen  subjectiven  Gebrauchwerth)  elle  n'en  était  pas  davantage 
pour  cela  convoitée  par  autrui.  »  Utilité  d'usage  mise  par  la  nature 
en  quantité  presque  indéfinie  encore  à  la  disposition  de  l'homme, 
pouvant  être  à  chaque  instant  remplacée,  et  cela  sans  la  moindre 
souffrance  du  besoin  individuel  à  satisfaire,  elle  n'a  vraiment  rien 
ou  presque  rien  du  caractère  de  la  valeur.  Elle  ne  vaut  que  dans 
la  mesure  où  elle  est  garnie;  et  ce  n'est  pas  elle  qui  vaut  ce  sont 
les  choses  qu'elle  supporte  et  qui,  elles ,  ont,  du  moins,  quelques- 
unes  de  la  valeur  :  construction,  bétail,  esclaves.  La  tendance  à 
jouer  un  rôle  actif  dans  l'établissement  du  lien  de  propriété  que 
nous  signalions  comme  de  l'essence  de  la  valeur,  —  cette  faculté 
d'aller  au  devant  de  l'appropriation  privée,  pour  ensuite  ,  en  vertu 
d'une  certaine  force  propre,  réagir  sur  les  rapports  juridiques» 
ne  saurait  donc  exister  à  son  endroit  ou  existe  au  degré  le  plus 
faible.  Le  rôle  qu'elle  joue  est  un  rôle  éminemment  passif.  Ta^ndis 
que  tout  ce  qui  a  de  la  valeur  :  esclaves,  bétail,  meubles,  et  se 
trouve,  par  sa  nature  même,  susceptible  d'une  forte  appropriation, 
se  révèle  immédiatement  un  facteur  important  des  rapports  so- 
ciaux et  juridiques,  forme  dès  les  premiers  temps,  une  catégorie 
nettement  tranchée,  —  la  terre  ne  joue  presque  aucun  rôle  visible. 
Son  office,  en  rapport  avec  sa  nature  économique,  se  borne  à 
servir  d'assiette  aux  rapports  personnels ,  aux  rapports ,  qui  se  se- 
ront, au  cours  de  l'histoire,  directement  développés  entre  l'homme 
et  l'homme,  et,  à  la  formation  desquels  auront  seules  tout  au  plus 
pu  concourir,  dans  une  faible  mesure,  les  choses  meubles  deve- 
nues les  premières  des  valeurs.  Encore  l'action  de  ces  dernières 
n'a-t-elle  rien  de  réel.  Ces  valeurs,  l'esclave,  le  bétail,  ce  sont 
des  êtres  vivants ,  en  un  sens  des  personnes,  que  l'appropriation 
seule  a  faites  des  choses.  —  Nous  retrouvons  sur  notre  route  la 
question  du  mithium  territorial  et  nous  pouvons  mieux  com- 
prendre le  difficile  passage  du  mithium,  groupe  personnel,  en- 
semble de  rapports  personnels  au  mithium  domaine  et  territoire. 
—  La  terre  est  Vassiette  du  groupe  précisément  dans  la  mesure  où 
elle  n'est  pas  encore  une  valeur,  où  elle  n'est  pas  encore  née  à  un 
rôle  actif.  A  peine  l'établissement  définitif  de  la  population  sur  un 
point  donné  du  territoire ,  le  développement  au  sein  du  mithium 
des  transactions  de  la  vie  économique,  enfin  l'arrivée  du  groupe 
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tout  entier  à  un  degré  supérieur  d'activité  économique,  ont-ils 
commencé  à  accuser  en  la  terre  le  caractère  de  valeur,  les  rap- 
ports réels  tendent  à  reléguer  au  second  plan  les  rapports  per- 
sonnels. Les  rapports  complexes  qu'implique  le  mithium  se  brouil- 
lent. Vhereditas  tend  à  se  transformer  en  propriété  libre,  absolue, 
romaine  :  C'est  la  Révolution  et  l'abolitioa  du  Régime  seigneurial  ; 
c'est  le  Prolétariat  moderne  :  l'homme  commandant  et  l'homme 
commandé  et  dominé  par  la  chose,  par  la  valeur. 

Mais  deux  grands  principes  ressortent  pour  le  passé  de  ce  que 
nous  avons  dit,  —  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  nous 
donnent  la  clef  de  ce  qu'on  appelle  bien  improprement  l'histoire  du 
droit  de  propriété  foncière  : 

1°  Faible,  très  faible  degré  de  valeur  de  la  terre  au  début,  lors 
de  la  première  constitution  de  ce  singulier  organisme  devenu  la 
potestas  de  plus  tard  :  le  mithium. 

2"  Prédominance  absolue  des  rapports  personnels  sur  les  rap- 
ports réels  ou  plutôt  terriens.  —  Peu  importe  que  ces  principes 
s'obscurcissent  plus  tard  :  en  toutes  choses,  c'est  l'origine,  le  point 
de  départ  qu'il  faut  considérer. 

C'est  là  que  semble  venir  aboutir  le  grand  effort  érudit,  tenace 
et  patient  de  la  science  allemande.  On  n'a  pour  s'en  convaincre 
qu'à  comparer  attentivement  le  texte  de  certains  passages  de  la 
deuxième  édition  et  de  la  troisième  de  la  Verfassungsgeschichte  de 
Waitz.  En  maints  endroits  l'auteur  s'est  senti  sollicité,  dans  sa  troi- 
sième édition ,  à  sacrifier  les  rapports  réels,  les  rapports  romains. 
Le  principe  de  la  prédominance  des  rapports  personnels  n'est  pas 
nettement  dégagé;  on  sent  qu'on  y  va,  sous  l'irrésistible  pression 
des  textes  de  plus  en  plus  correctement  interprétés Les  prin- 
cipes romains  et  les  principes  germaniques  sont  nettement  op- 
posés. On  ne  dit  pas  que  chez  les  Germains  le  fait  de  la  tenure 
implique  la  dépendance  personnelle.  On  nous  dit,  p.  290  :  «  Le 
droit  romain  connaissait  une  concession  de  propriété  foncière  sans 
action  aucune  sur  les  rapports  personnels  existants  entre  les  con- 
cessionnaires et  le  concédant.  C'est  dans  celte  catégorie  de  rap- 
ports romains  qu'il  faut  sans  doute  faire  rentrer  les  rapports  que 
nous  trouvons  dans  une  partie  des  Gaules  et  qui  reposent  simple- 
ment sur  la  base  d'un  contrat  de  louage.  Chez  les  anciens  alle- 
mands la  concession  d'une  terre  fonde  toujours  un  rapport  de 
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dépendance  du  concessionnaire  vis-à-vis  du  concédant  »  et  ne  va 
jamais  lorsqu'il  s'agit  de  petites  gens  sans  atteinte  portée  à  leur 
liberté.  «  P.  301-302.  Lorsque  les  allemands  sont  établis  sur  le  sol 
de  la  Gaule  et  qu'ils  ont  reçu  d'autrui  des  concessions  de  terres 
conquises  ils  considèrent  comme  un  privilège  d'être  l'objet  de  sem- 
blables concessions  sans  avoir  à  supporter  aucune  atteinte  dans 
leur  liberté.  »  Mais  «  bientôt  le  cens  payé  était  considéré  comme 
un  service  (dienst);  »  «  le  propriétaire  (Grundherr)  ne  tardait  pas  à 
être  considéré  comme  le  maître.  »  —  Nous  disons,  nous  :  les  rap- 
ports réels,  les  rapports  terriens  ne  font  que  traduire  les  rapports 
personnels,  les  rapports  de  dépendance. 

La  très  intéressante  étude  de  M.  Garsonnet  «  Histoire  des  loca- 
tions perpétuelles  »  qui  tend  à  faire  de  tous  les  rapports  existants 
des  rapports  réels  n'est  de  ce  point  de  vue  qu'un  long  contre-sens. 

§m. 

Concluons  ;  on  a  cru  qu'on  pouvait  aborder  cette  question  de  la 
propriété  dans  le  monde  franc  et  dans  le  monde  germanique,  sans 
autre  précaution,  sans  détour,  comme  si  le  droit  de  propriété  dont 
on  essaie  de  faire  l'histoire  dût  être  partout,  dans  toutes  les  so- 
ciétés le  même;  et  que  la  diversité  la  plus  grande  dût  être  une  diver- 
sité dans  le  sujet  du  droit,  non  dans  sa  nature  même.  On  s'est 
trompé.  Suivant  qu'on  passe  d'une  société  à  l'autre,  et  dans  une 
même  société  d'une  époque  à  l'autre,  l'organe  central  du  corps 
politique  est  plus  ou  moins  fort,  la  sollicitude  dont  il  couvre  l'in- 
dividu, le  citoyen,  est  plus  ou  moins  grande  et  efficace;  et  consé- 
quemment  la  nature  du  droit  de  l'individu,  sa  faculté  naturelle 
d'appropriation  diverse.  Le  lien  qui  attache  la  chose  à  l'homme  se 
dédouble.  La  chose,  au  lieu  de  soutenir  un  rapport  unique,  se 
trouve  dans  un  double  rapport  avec  deux  individus  différents. 
C'est  tout  un  autre  monde  juridique  qui  naît  de  cette  seule  diffé- 
rence d'intensité  de  l'action  de  l'État.  Nous  nous  étions  figuré 
que  l'étude  du  droit  de  propriété  se  suffisait  à  elle-même,  et  c'est 
tout  le  droit  public,  tout  l'ensemble  des  institutions  qu'il  faut  con- 
naître si  nous  voulons  comprendre  ce  point  particulier  du  droit 
privé. 

De  même,  ici  et  là,  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  la  chose,  la 
terre  ne  rentre  pas  dans  la  même  catégorie  économique.  Elle  est 


d'un  aphorisme  orthodoxe  sur  la  monnaie.  167 

d'un  échelon  plus  bas  sur  l'échelle  de  la  valeur,  et  aussitôt  dans 
l'établissement  du  rapport  juridique,  elle  prend  une  attitude  autre, 
joue  un  rôle  particulier.  Au  lieu  d'être  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété même  tel  que  nous  l'avons  défini  ;  elle  joue  plutôt  le  rôle  négatif 
de  simple  assiette  d'un  rapport  constitué  indépendamment  d'elle. 

Tel  est  le  droit  de  propriété  dans  le  royaume  franc.  Nous  essaie- 
rons, à  la  lumière  des  quelques  principes  posés,  de  dire  ailleurs  ce 
que  peut  être  le  droit  de  propriété  chez  les  Germains  avant  les  in- 
vasions. 11  eût  été  téméraire  d'aborder  directement  cette  étude. 

Nous  aurons  en  même  temps  l'occasion  de  voir  si,  envisagée  du 
point  de  vue  du  droit  de  propriété,  la  société  germanique  est  la 
même  que  la  société  franque  et  de  résoudre  la  question,  qui  ne 
laisse  pas  d'être  grave  et  difficile,  de  savoir  quelle  était  exactement, 
quand  la  royauté  n'existait  pas  encore,  la  condition  de  la  villa  pu- 
blica  aujourd'hui  mithium  royal  ;  comment  elle  a  pris  ce  caractère 
étrange  qui  suffirait  à  lui  seul  à  donner  à  ce  monde  une  si  originale 
physionomie. 

G.  Platon. 


D'UN  APHORISME  ORTHODOXE  MAIS  INEXACT 
SUR  LA  MONNAIE. 


I. 

On  rencontre  dans  le  fameux  Inquiry  d'Adam  Smith,  et  dans  les 
écrits  de  ses  disciples  et  successeurs  immédiats,  Malthus  et  Ri- 
cardo,  qui  servent  encore  aujourd'hui  de  credo  à  l'école  économi- 
que orthodoxe,  un  certain  nombre  d'aphorismes  dont  l'inexactitude 
est  manifeste. 

Les  uns  procèdent  de  généralisations  prématurées  de  faits  obser- 
vés dans  des  conditions  de  milieu  particulières  ;  les  autres ,  de  l'ap- 
plication illégitime,  à  certains  phénomènes  complexes,  de  déduc- 
tions a  priori,  qui  peuvent  être  exactes  dans  leur  rapport  avec 
tel  ou  tel  des  facteurs  qui  concourent  à  la  production  desdits 
phénomènes ,  mais  qui  sont  fausses  quand  on  les  étend  au  résultat 
final,  sans  tenir  compte  des  autres  facteurs. 
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Aussi,  ces  aphorismes  ne  s'harmonisent-ils  pas  toujours  ni  par- 
tout avec  les  faits  :  tantôt  parce  que  leur  exactitude  dépend  de  cer- 
taines conditions  qui  ne  se  sont  pas  réalisées,  tantôt  parce  que 
l'action  du  facteur  unique,  auquel  ils  s'appliquent  légitimement,  se 
trouve  généralement  contrariée  et  souvent  presqu'annihilée  par 
l'intervention  d'autres  facteurs,  dont  l'action,  plus  ou  moins  directe 
et  énergique,  se  manifeste  en  sens  contraire. 

Malgré  cela ,  l'orthodoxie  les  conserve  dans  ses  bagages ,  et  les 
apphque  sur  la  foi  du  magister  dixit,  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présente. 

Au  premier  rang  de  ces  aphorismes ,  figure  celui-ci  :  La  valeur 
de  la  monnaie ,  c'est-à-dire  sa  capacité  d'acquisition,  dans  n'im- 
porte quel  pays ,  est  en  raison  innerse  de  sa  quantité  dans  ce 
même  pays. 

Cet  aphorisme,  les  fondateurs  de  l'école  orthodoxe  ne  l'ont  pas 
inventé,  puisqu'on  le  trouve  clairement  formulé  dans  des  écrits 
antérieurs  à  la  pubhcation  de  \lnquiry  ;  mais  ils  l'ont  adopté  et 
proclamé,  et  il  figure  encore  aujourd'hui  au  nombre  des  articles  de 
foi  de  l'école*. 

Que  cet  aphorisme  soit  exact  ou  complètement  erroné,  cela  est 
de  peu  d'importance  pratique  pour  les  pays  riches  et  constitués 
normalement  au  point  de  vue  économique,  tels  que  la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique,  etc.,  là  où  le  commerce  extérieur,  quelle 
que  soit  son  importance ,  ne  représente  qu'une  petite  fraction  de  la 
totahté  des  transactions ,  et  où  même  les  exportations  de  numéraire 
déterminées  par  une  balance  défavorable,  ne  peuvent  affecter  d'une 
«lanière  sensible  fénorme  stock  de  métaux  précieux  qu'ils  possè- 
dent. 

*  L'école  classique,  ou  du  moins  ses  maîtres,  n'ont  jamais  affirmé  que  la 
valeur  de  la  monnaie  dépendit  uniquement  de  sa  quantité  :  ils  ont  toujours  dit 
qu'elle  dépendait,  comme  la  valeur  de  toute  chose,  de  sa  quantité  et  de  son 
utilité,  et  que  son  utilité  elle-même  dépendait  de  diverses  causes,  parmi  les- 
quelles figurent  celles  qu'indique  l'auteur  de  l'article.  Il  n'est  donc  pas  très 
juste  de  la  rendre  responsable,  comme  le  fait  l'auteur  de  l'article,  des  inter- 
prétations un  peu  trop  littérales  peut-être  que  les  économistes  officiels  du 
Brésil  ont  pu  faire  de  l'aphorisme  en  question.  L'analyse  faite  par  M.  Milet 
n'en  est  pas  moins  instructive  en  montrant  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  tout  principe  a  priori,  quand  on  veut  lui  donner  un  caractère  de  généra- 
lité et  l'appliquer  indépendamment  des  différences  de  temps  et  de  lieux  {Note 
de  la  Rédaction). 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  pays  pauvres,  et  surtout  pour 
les  pays  neufs,  où  les  transactions  externes  jouent  un  rôle  écono- 
mique prépondérant,  et  qui,  par  la  permanence  de  soldes  débi- 
teurs dans  leurs  transactions  avec  l'étranger,  n'ont  pu  conserver  un 
instrument  d'échange  ayant  une  valeur  intrinsèque ,  et  se  trouvent 
réduits  à  une  circulation  monétaire  purement  conventionnelle ,  — 
papier-monnaie  ou  billets  de  banque  à  cours  forcé. 

En  effet,  dans  ces  pays,  —  au  nombre  desquels  figurent  tous  les 
États  de  l'Amérique  du  Sud  et,  en  général,  comme  l'éminent  éco- 
nomiste américain  H. -G.  Garey  l'a  établi  d'une  manière  irréfutable, 
tous  ceux  qui  exportent  sur  une  grande  échelle  les  matières  pre- 
mières, ou  qui  n'ont  pas  une  industrie  manufacturière  propor- 
tionnée à  leur  production  agricole  ou  extractive ,  —  les  paiements 
à  faire  au  dehors  sont  presque  toujours  supérieurs  aux  ressources 
normales  fournies  par  l'exportation  nationale*. 

L'instrument  d'échange  n'ayant  pas  de  valeur  intrinsèque,  ne 
peut  être  exporté  pour  combler  le  déficit.  Aussi ,  quand  la  diffé- 
rence entre  la  somme  des  dettes  immédiatement  exigibles  et  le 
montant  des  créances  ne  se  trouve  pas  compensée  par  des  em- 
prunts directs  ou  indirects ,  réalisés  au  dehors  par  les  gouverne- 
ments ou  les  particuliers,  la  demande  de  traites  sur  l'étranger 
devient  bien  supérieure  à  l'offre ,  et  par  suite  on  voit  l'or  qu'elles 
représentent  acquérir  une  prime  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
dont  il  jouit  d'ordinaire  dans  les  pays  dont  il  s'agit. 

Une  fois  les  emprunts  réalisés,  les  traites  affluent  sur  le  marché, 
et  la  prime  de  l'or  s'abaisse.  Il  peut  même  arriver,  quand  les  em- 
prunts s'élèvent  à  des  sommes  considérables ,  et  quand  les  traites 
qui  en  représentent  le  montant  sont  lancées  en  masse  sur  les  places 
de  commerce,  que  la  prime  de  l'or  disparaisse  complètement  et 
soit  momentanément  remplacée  par  une  prime  du  papier  inconver- 
tible. 

G'est  ce  qui  est  arrivé  au  Brésil  en  1875.  Le  change  sur  Londres 

*  Cette  disproportion  des  engagements,  compare's  aux  ressources,  s'est  élevée 
pour  le  Bre'sil,  dans  ces  derniers  temps,  au  chiffre  énorme  de  30  p.  0/0,  comme 
l'a  démontré  clairement  au  Sénat  brésilien  le  conseiller  d'État  Lafayette  Ro- 
drigues  Pereira,  dans  son  discours  du  26  juin  1888.  Il  a  montré  que  les  enga- 
gements du  pays  exigent  des  paiements  annuels  à  l'étranger  qui  s'élèvent  à 
829  millions  de  francs,  tandis  que  l'exportation  ne  fournit  de  lettres  de  change 
que  pour  623  millions! 

Revok  d'Économie.  —  Torae  IV.  12 
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était  à  25  deniers  pour  mil  reis^,  et  par  suite  la  prime  de  l'or  s'éle- 
vait à  7.5  p.  0/0,  quand  le  vicomte  de  Rio  Branco,  alors  ministre 
des  finances ,  ayant  contracté  en  Angleterre  un  emprunt  de  5  mil- 
lions de  livres  (125  millions  de  francs),  tira  sur  Londres  et  jeta  sur 
la  place  de  Rio  de  Janeiro  des  traites  représentant  la  quasi-totalité 
de  l'emprunt. 

Par  suite  de  cette  abondance  de  traites,  la  prime  de  l'or  disparut 
immédiatement,  et  le  change  étant  monté  de  1  denier  3/4  au-des- 
sus du  pair  de  27,  le  papier-monnaie  se  trouva  faire  6.5  p.  0/0  de 
prime ,  ce  qui  détermina  l'importation  d'une  certaine  quantité  d'or 
monnayé. 

11  va  sans  dire  que  cette  prime  dura  fort  peu  de  temps.  L'année 
suivante,  l'or  faisait  de  nouveau  7.5  p.  0/0  de  prime  ;  le  change  était 
redescendu  à  25;  et,  comme  les  engagements  du  gouvernement  à 
l'étranger  (arrérages  de  la  dette  externe  et  garanties  d'intérêts  de 
diverses  entreprises),  exigeaient,  chaque  année,  des  sommes  de 
plus  en  plus  considérables,  il  continua  à  baisser,  de  telle  sorte 
qu'en  1879  la  prime  de  l'or  atteignait  41  p.  0/0. 

L'émission  d'un  emprunt  mixte  dont  les  intérêts  sont  payés  au 
porteur  à  Rio  de  Janeiro,  Londres,  Paris  et  Lisbonne,  et  dont  les 
titres  furent  pour  la  plupart  exportés ,  fit  remonter  le  change  à  23 
et  baisser  la  prime  de  l'or  de  41  à  15  p.  0/0;  mais  ce  ne  fut  que 
pour  quelques  mois.  A  partir  de  1881,  la  baisse  du  change  prit  de 
nouveau  le  dessus;  et,  malgré  un  temps  d'arrêt  occasionné  par  un 
nouvel  emprunt  de  4  millions  de  livres  (100  millions  de  francs), 
réalisé  à  Londres ,  la  prime  de  l'or  s'éleva  progressivement  jusqu'à 
atteindre,  en  1885,  54  p.  0/0,  pour  se  maintenir  ensuite  à  ce  taux, 
avec  des  oscillations  peu  importantes,  jusqu'au  miUeu  de  1886. 

Depuis  lors,  deux  nouveaux  emprunts  contractés  en  Angleterre  à 
deux  ans  à  peine  d'intervalle ,  —  lesquels  ont  permis  au  gouverne- 
ment brésilien  de  disposer  de  300  millions  de  francs  de  traites  sur 
Londres ,  et  dont  l'action  sur  le  change  est  venue  s'ajouter  à  celle 
des  emprunts  de  provinces  et  de  compagnies  particuHères ,  qui  se 
sont  empressées  de  profiter  de  la  facilité  jusqu'alors  inusitée  d'ob- 
tenir des  capitaux  en  espèces ,  —  ont  fait  baisser  progressivement 

1  Le  mil  reis  de  papier-monnaie  brésilien  représente  légalement  un  peu 
moins  de  90  centigrammes  d'or  à  917  millièmes  de  fin,  qui  correspondent  à  27 
deniers  anglais.  A  ce  taux,  dit  le  pair,  la  livre  sterling  vaut  8,888  reis,  et  le 
franc  3î>2  rois. 
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la  prime  de  l'or  de  54  p.  0/0  à  zéro;  et  depuis  quelques  mois  le 
papier-monnaie  brésilien  fait  3  p.  0/0  de  prime,  et  la  livre  ster- 
ling ne  vaut  plus  que  8,571  reis,  au  lieu  de  8,888,  qui  est  le  taux 
légal  de  son  acceptation  dans  les  coffres  de  l'Étal  ! 

C'est  donc  uniquement  par  suite  des  déficits  constants  dans  le 
règlement  de  leur  compte  de  transactions  avec  l'extérieur,  et  des 
emprunts  répétés  exigés  par  leurs  plus  urgents  besoins,  que  les 
pays  neufs  présentent  ces  prodigieuses  oscillations  de  change  qui 
font  passer  l'or,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  d'une  prime 
négative,  comme  aujourd'hui  pour  le  Brésil,  à  une  prime  positive 
de  40  à  60  p.  0/0,  qui  est  en  définitive  le  taux  habituel  des  places 
de  commerce  de  ce  même  Brésil  et  des  républiques  de  La  Plata^ 

Il  est  évident  que  des  oscillations  d'une  telle  amplitude,  et  en 
général  l'instabilité  de  la  valeur  de  l'instrument  d'échange  national 
comparé  à  l'or  jette  la  perturbation  dans  toutes  les  transactions 
avec  l'étranger  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'elles  ne  dépen- 
dent en  aucune  façon  de  la  quantité  de  monnaie  que  possèdent 
les  pays  dont  il  s'agit ,  puisqu'elles  s'y  manifestent ,  et  cela  avec  la 
plus  grande  intensité,  sans  que  cette  qyantité  ait  subi  la  moindre 
altération,  comme  il  arrive  aujourd'hui  pour  le  Brésil  où,  de  1886 
à  1888,  la  prime  de  l'or  est  descendue  de  -f-  54  à  —  3,  avec, 
identiquement,  la  môme  somme  de  papier-monnaie  en  circulation. 

En  dépit  do  cette  évidence ,  les  fanatiques  de  l'école  métallique 
ne  cessent  de  réclamer  le  retour  aux  paiements  en  métaux  précieux 
monnayés.  Ils  se  refusent  à  comprendre  et  la  signification,  si  claire 
cependant,  des  faits  qui  se  déroulent  sous  leurs  yeux,  et  l'impos- 
sibilité de  conserver  une  circulation  ayant  une  valeur  intrinsèque , 
sans  avoir  au  préalable  rétabli  l'équilibre  dans  le  compte  des 
transactions  avec  l'extérieur.  Invoquant  l'aphorisme  de  la  valeur 
inversement  'proportionnelle  à  la  quantité ,  ils  attribuent  la  prime 
de  l'or  à  une  prétendue  surabondance  de  papier  à  cours  forcé; 
et,  en  s'opposant  à  l'augmentation  de  l'instrument  d'échange, 
même  par  des  émissions  de  billets  de  banque  convertibles  à  vue 
en  espèces,  ils  créent  un  obstacle  formidable  au  développement 
des  ressources  de  leurs  pays  respectifs  ^ 

*  La  prime  de  l'or  à  Buenos-Ayres  et  à  Montevideo  est  actuellement  (mars 
1889)  de  54  p.  0/0;  et,  en  1868,  lors  de  la  guerre  du  Paraguay,  elle  était  au 
Brésil  de  100  p.  0/0. 

2  Certains  économistes  du  vieux  monde,  et  à  leur  suite  nombre  de  finan- 
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Leurs  efforts  n'ont  pas  eu  un  succès  complet  dans  les  républi- 
ques de  La  Plata  où,  à  côté  des  billets  à  cours  forcé,  circulent, 
comme  en  Italie  il  y  a  quelques  années,  d'autres  billets,  con- 
vertibles à  vue  en  monnaie  légale,  émis  sur  garantie  de  fonds 
d'État  par  des  établissements  de  crédit  analogues  aux  banques 
nationales  de  l'Amérique  du  Nord ,  établissements  qui  ont,  de  cette 
manière,  mobilisé  une  partie  de  la  dette  nationale,  et  concouru 
puissamment  au  prodigieux  développement  de  la  richesse  publique 
et  privée ,  qui  a  signalé  sur  les  deux  rives  de  La  Plata  la  dernière 
période  décennale. 


ciers  improvisés  du  nouveau  ,  partant  d'un  autre  aphorisme,  dit  «  loi  de  Gres- 
ham,  »  qui,  s'il  n'est  pas  faux,  est  du  moins  mai  compris  ou  mal  appliqué, 
voient  dans  l'existence  d'une  monnaie  à  cours  forcé  le  principal  ou  même 
l'unique  obstacle  au  retour  de  la  circulation  métallique.  Les  uns  et  les  autres 
se  trompent  et  prennent  l'effet  pour  la  cause. 

Il  est  constant  que  les  espèces  métalliques  disparaissent  des  pays  soumis 
au  régime  du  papier  d'Etat  ou  billets  de  banque  à  cours  forcé  ;  mais  ce  n'est 
point  parce  que  cet  instrument  d'échange  serait  en  tout  et  pour  tout  inférieur 
à  la  monnaie  métallique ,  et  constituerait  une  mauvaise  monnaie. 

Cette  émigration  est,  en  tous  pays,  la  conséquence  forcée  d'une  balance 
défavorable  ;  et  là  oià  cette  balance  défavorable,  constituant  un  fait  permanent, 
fait  constamment  disparaître  les  espèces  métalliques  en  circulation,  la  monnaie 
locale  qui  ne  peut  servir  à  solder  directement  cette  balance,  est  nécessaire- 
ment dépréciée  par  rapport  à  l'or  ou  aux  traites  qui  le  représentent.  Mais 
cette  dépréciation  qui  fait  donner  au  papier  la  qualification  de  mauvaise  mon- 
naie, est  intimement  liée  à  la  permanence  de  cette  balance  défavorable. 

Aussi,  du  moment  où  l'équilibre  de  l'échange  international  se  trouve  réta- 
bli ,  soit  naturellement  par  l'augmentation  de  la  quantité  ou  de  la  valeur  de 
l'exportation,  soit  artificiellement  à  la  suite  d'emprunts,  la  prime  de  l'or  dis- 
paraît, la  dépréciation  cesse;  et,  si  la  balance  devient  favorable,  le  papier 
fait  prime  et  les  espèces  métalliques  reviennent  sur  le  marché ,  en  vertu  de  la 
même  loi  qui  les  avait  fait  émigrer,  sans  que  la  nature  de  l'instrument  local 
des  échanges  ni  sa  quantité  ait  une  influence  quelconque  sur  ce  phénomène 
économique. 

L'aphorisme  la  mauvaise  monnaie  expulse  la  bonne ,  dit  «  loi  de  Gresham,  » 
est  vrai  à  la  condition  que  l'on  entende  par  mauvaise  monnaie  celle  qui  est 
dépréciée  par  rapport  à  l'or  accepté  aujourd'hui  dans  le  monde  entier  comme 
mesure  de  valeurs,  et  cela  uniquement  en  tant  que  dure  cette  dépréciation. 
C'est  ainsi  que  l'argent  est  aujourd'hui  une  mauvaise  monnaie,  malgré  sa 
valeur  intrinsèque ,  parce  qu'il  a  cours  légal  en  divers  pays  pour  une  valeur 
qui  excède  de  30  à  35  p.  0/0  celle  qui  devrait  lui  être  attribuée  si  l'on  ne  con- 
sultait que  les  prix  relatifs  des  lingots  d'or  et  d'argent  sur  le  marché  régula- 
teur qui  est  celui  de  Londres. 
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En  revanche,  des  efforts  analogues  ont  abouti  à  une  victoire 
complète  au  Brésil.  Là,  en  dépit  de  l'évidente  insuffisance  de 
l'instrument  d'échange  (papier-monnaie),  dont  la  somme,  divisée 
par  le  nombre  d'habitants  du  pays,  ne  dépasse  pas  3S  fr.  par  tête, 
les  économistes  ont  réussi,  en  1860,  à  obliger  les  quelques  banques 
d'émission,  créées  peu  de  temps  auparavant,  à  retirer  graduelle- 
ment leurs  billets  de  la  circulation  et,  depuis  lors,  n'ont  pas  permis 
qu'il  s'en  fondât  de  nouvelles*. 

Telle  est  la  confiance  des  sectaires  économistes  dans  l'exactitude 
mathématique  de  l'aphorisme  de  la  valeur  inversement  proportion- 
nelle à  la  quantité,  qu'en  4859,  le  vicomte  d'Inhomerim,  ministre 
des  finances ,  affirmait  officiellement  que  la  prime  de  l'or  étant  de 
10  p.  0/0,  il  suffirait,  pour  la  faire  disparaître,  que  les  banques 
d'émission  alors  existantes  —  auxquelles  son  successeur  devait 
porter  un  coup  mortel  avec  le  décret  du  22  août  1860,  — retirassent 
leur  papier  dans  la  proportion  de  10  p.  0/0  de  la  circulation  totale 
du  pays. 

Depuis  1860,  les  faits  qui  démentent  cette  proportionnalité  ma~ 
thématique  ne  se  comptent  plus;  mais  il  semble  qu'ils  aient  continué 
à  passer  inaperçus  pour  les  hommes  d'État  brésiliens,  puisque  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle,  de  1846  à  1888,  tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédé  à  la  direction  des  finances,  sauf  peut-être  le  vi- 

*  Une  loi  de  date  trop  récente  (24  novembre  1888)  pour  avoir  reçu  même  un 
commencement  d'exécution,  vient  d'autoriser  la  création  de  banques,  à  capi- 
tal métallique ,  qui  peuvent  émettre  des  billets ,  payables  à  présentation  en 
monnaie  d'or,  pour  une  somme  égale  au  triple  de  leur  capital  réalisé.  Cette 
même  loi  autorise  également  la  fondation  de  banques  dont  le  capital  sera  en 
monnaie  courante  (or  ou  papier-monnaie),  pouvant  émettre  des  billets  paya- 
bles à  vue  en  cette  même  monnaie,  lesdits  billets  garantis  par  un  dépôt  de 
titres  de  la  dette  publique,  émis  spécialement  à  cette  fin. 

Mais  cette  loi,  issue  d'une  transaction  entre  les  partisans  de  l'extension  du 
crédit  et  ceux  de  l'école  qui  n'admet  d'autres  émissions  que  celles  ayant  pour 
base  un  capital  métallique  et  qui  vise  un  triple  but  :  l'augmentation  de  l'ins- 
trument d'échange,  la  suppression  du  papier-monnaie  et  la  conversion  de  la 
dette  publique  de  5  en  4  1/2  p.  0/0,  ne  me  paraît  pas  née  viable.  Si  elle  est 
mise  à  exécution,  elle  amènera  nécessairement,  au  lieu  et  place  des  brillants 
résultats  entrevus  par  ses  auteurs,  quelque  chose  d'absolument  contraire,  à 
savoir  :  une  surcharge  de  plus  de  12  millions  des  arrérages  de  la  dette  publi- 
que, suivie  de  près  par  le  remplacement  du  papier-monnaie  par  le  billet  de 
banque  auquel  il  faudra  tôt  ou  tard  concéder  le  cours  forcé,  dès  que  le  change 
sera  revenu  au  taux  que  lui  imposent  les  circonstances  économiques  du  pays. 
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comte  du  Rio  Branco ,  se  sont  montrés,  explicitement  ou  implicite- 
ment, convaincus  de  la  réalité  de  cette  même  proportionnalité ,  et 
ont  présenté  la  diminution  de  la  somme  de  papier-monnaie  en  cir- 
culation comme  l'unique  moyen  d'en  relever  la  valeur. 

Le  conseiller  d'État  Lafayette  Rodrigues  Pereira  a  soutenu  cette 
thèse  dans  son  rapport  ministériel  de  1884.  Un  de  ses  successeurs 
à  la  direction  des  finances,  M.  Francisco  Bélisario  Soares  de  Souza, 
demandait  au  parlement  brésilien,  en  1886,  l'autorisation  de  retirer 
chaque  année  de  la  circulation  S, 000  contos  de  papier-monnaie 
(environ  12  millions  de  francs);  et,  dans  un  discours  prononcé  en 
1887,  il  affirmait,  avec  l'apparence  d'une  profonde  conviction,  que 
quel  que  fût  l'état  du  compte  des  transactions  du  Brésil  avec 
l'étranger,  la  prime  de  l'or  disparaîtrait  du  moment  où  la  somme 
de  papier-monnaie  en  circulation  serait  réduite  à  73  p.  0/0  de  la 
quantité  alors  existante*. 

Dans  une  lettre  datée  du  30  juillet  1878  et  adressée  à  la  Gazetta 
de  noticias  de  Rio-Janeiro,  l'éminent  économiste  français,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  paraît  approuver  le  procédé  indiqué  par  M.  Béli- 
sario et  considérer  la  réduction  graduelle  de  la  somme  de  papier- 
monnaie  en  circulation  comme  le  meilleur  moyen  de  sortir  du  cours 
forcé. 

Cette  approbation  montre  que  l'illustre  membre  de  l'Institut, 
professeur  au  collège  de  France,  n'a  pas  la  moindre  idée  de  la 
cause  réelle  de  la  dépréciation,  relativement  à  l'or,  des  monnaies 
conventionnelles  de  l'Amérique  du  Sud.  Cependant,  dans  son  Pré- 
cis d'économie  politique  publié  en  1888,  il  avait  lui-même  signalé 
la  corrélation  intime  qui,  dans  tous  les  pays  à  circulation  métal- 
lique ou  mixte ,  existe  encore  entre  le  taux  du  change  et  l'état  du 
compte  de  transactions  avec  l'étranger. 

S'il  avait  généralisé  son  appréciation  et  appliqué  cette  corréla- 
tion à  n'importe  quel  pays,  comme  l'a  fait  M.  Goschen  dans  son 
Traité  sur  les  changes  étrangers^  il  aurait  été  conduit  à  rechercher 
quel  est,  pour  les  nations  de  l'Amérique  du  Sud,  l'état  de  leur 
compte  de  transactions  extérieures  ;  et,  après  avoir  constaté  le  man- 
que d'équilibre,  qui  existe  normalement  entre  ce  qu'elles  ont  à 
payer  et  à  recevoir,  il  aurait  reconnu  que  la  permanence  de  la 

*  Aujourd'hui,  la  quantité  de  papier-monnaie  en  circulation  est  la  même 
qu'en  i887;  et  malgré  cela,  non  seulement  la  prime  de  l'or  a  disparu,  mais  le 
papier  fait  3  p.  0/0  de  prime  ! 
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circulation  inconvertible  n'a  pas  d'autre  cause.  Il  n'aurait  pu,  après 
cela,  admettre  un  seul  instant  qu'elles  pussent  revenir  aux  paie- 
ments en  espèces  métalliques  simplement  par  la  réduction  progres- 
sive de  la  quantité  de  papier  en  circulation. 

Je  croirais,  en  effet,  lui  faire  injure,  en  supposant  qu'il  admette 
la  possibilité  de  conserver  une  circulation  ayant  une  valeur  intrin- 
sèque en  présence  de  soldes  contraires  permanents  dans  la  balance 
des  comptes  avec  l'étranger;  et  l'offense  ne  serait  pas  moindre,  si 
je  le  comptais  au  nombre  des  utopistes  qui  croient  que  la  dispari- 
tion du  papier  inconvertible  déterminerait  un  courant  d'or  mon- 
nayé, venant  remplir  le  vide,  sans  que  d'ailleurs  l'importation 
de  cet  or  fût  motivée,  soit  par  une  balance  de  commerce  favorable, 
comme  cela  s'est  vu  aux  États-Unis,  à  la  suite  d'une  énorme 
exportation  de  blé  et  de  coton  ,  soit  par  un  emprunt  considérable, 
comme  celui  qu'a  réalisé  l'Italie,  après  avoir  préalablement  rétabli 
l'équilibre  dans  son  budget  et  dans  son  compte  de  transactions 
avec  l'étranger. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  trompé  dans  son  appréciation  de 
l'état  financier  du  Brésil,  faute  d'informations  exactes  et  complètes; 
mais  il  est  clair  que  lui  aussi  admet  en  thèse  générale  la  vérité  de 
l'aphorisme  de  la  valeur  inversement 'proportionnelle  à  la  quantité; 
et  le  crédit  que  méritent  ses  opinions  sur  n'importe  quel  point  de 
la  science  économique  augmente  l'importance  que  présente,  pour 
tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  la  démonstration  de  l'inexacti- 
tude de  l'aphorisme  en  question. 

II. 

Le  rôle  essentiel  de  la  monnaie  étant  de  représenter  les  diverses 
richesses  ou  utilités  dans  les  transactions,  il  semble  bien,  à  pre- 
mière vue ,  que  sa  valeur  ou  pouvoir  d'acquisition ,  doit  varier  en 
raison  inverse  des  variations  de  sa  quantité. 

C'est  probablement  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  Hume  dit 
dans  son  Essai  sur  la  monnaie  : 

«  Quand  le  numéraire  est  plus  abondant ,  comme  il  en  faut  une 
«  plus  grande  quantité  pour  représenter  la  même  somme  de  pro- 
«  duits  ou  de  marchandises,  il  n'en  résulte  aucun  effet  bon  ou 
«  mauvais  pour  l'État  considéré  isolément,  ni  une  différence  plus 
«  importante  que  celle  qu'aurait  sui*  les  Hvres  d'un  commerçant  la 
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«  substitution  des  chiffres  romains  aux  chiffres  arabes L'abon- 

«  dance  de  métaux  monnayés  est  suivie  de  pertes  pour  une  nation 
«  dans  ses  transactions  avec  les  autres,  parce  qu'elle  fait  monter 
«  les  prix  du  travail  et  des  marchandises ,  obligeant  chacun  à  don- 
«  ner  pour  une  même  quantité  un  plus  grand  nombre  de  petites 
((  pièces  blanches  ou  jaunes.  » 

Adam  Smith,  dans  ses  fameuses  Recherches  sur  les  causes  de 
la  richesse  des  nations,  adopte  l'opinion  de  Hume;  et,  en  tirant 
les  corollaires ,  considère  l'abondance  de  numéraire ,  résultant  de 
la  baisse  du  prix  des  métaux  précieux ,  «  comme  une  chose  que 
«  l'on  ne  doit  pas  désirer,  parce  qu'elle  oblige  chacun  à  se  char- 
«  ger,  pour  faire  le  même  achat,  d'un  poids  plus  fort  de  ces  mêmes 
«  métaux,  par  exemple  un  shilhng  au  lieu  d'un  groat  (4  pence), 
«  et  rend ,  en  réalité ,  chacun  plus  pauvre  !  » 

Abondant  dans  les  mêmes  idées,  un  grand  économiste  de  la  pre- 
mière moitié  du  siècle ,  Michel  Chevalier,  dans  son  traité  De  la 
monnaie,  considère  aussi  l'augmentation  de  la  quantité  de  numé- 
raire d'un  pays  comme  préjudiciable  au  même  pays  dans  ses  rela- 
tions économiques  extérieures ,  «  parce  que ,  dit-il ,  l'étranger  lui 
«  vendra  ses  marchandises  à  un  prix  en  rapport  avec  la  valeur  lo- 
«  cale  de  la  monnaie,  et  continuera  à  lui  acheter  ses  produits  à  des 
«  prix  proportionnels  à  la  valeur  du  numéraire  sur  les  marchés 
«  généraux  du  monde.  » 

Il  y  aurait  eu  encore  un  autre  corollaire  à  tirer  des  prémisses 
posées  par  Hume  et  Adam  Smith,  à  savoir,  qu'une  nation  est 
d'autant  plus  riche  qu'elle  possède  moins  de  numéraire!  mais  ni 
Michel  Chevaher,  ni  même  Bastiat ,  malgré  sa  prédilection  pour 
les  paradoxes,  n'ont  osé  formuler  cette  conséquence  parfaitement 
légitime  du  principe  qu'ils  acceptaient.  Ils  se  sont  bornés,  comme 
leurs  prédécesseurs  Mac  Culloch,  Stuart  Mill,  J.-B.  Say,  à  considé- 
rer l'augmentation  du  numéraire  comme  de  nulle  importance  à 
l'intérieur  et  préjudiciable  dans  les  relations  avec  l'étranger  ;  c'est- 
à-dire  qu'ils  n'ont  rien  ajouté  ni  retranché ,  sur  ce  point  de  la 
science  économique ,  à  la  doctrine  de  Hume  et  d'Adam  Smith  con- 
densée dans  l'aphorisme  dont  je  prétends  démontrer  l'inexactitude. 

L'orthodoxie,  par  l'organe  de  ses  principaux  représentants,  avait 
donc  tiré  de  cet  aphorisme,  très  logiquement  d'ailleurs,  dans  les 
termes  oii  elle  l'avait  rédigé,  des  conséquences  en  opposition  fla- 
grante avec  le  bon  sens,  les  aspirations  constantes  de  l'humanité 
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entière  et  les  leçons  de  l'histoire,  qui  nous  attestent  l'existence 
d'une  corrélation  évidente  entre  le  degré  de  richesse  des  nations  et 
la  somme  de  numéraire  qu'elles  possèdent. 

Si  ce  n'était  la  tendance  métaphysique  qui  pousse  les  penseurs 
de  cabinet  à  laisser  de  côté  l'expérience  et  à  chercher  dans  leur 
propre  intelhgence  les  lois  naturelles  qui  président  aux  phéno- 
mènes sociologiques,  l'opposition  que  nous  venons  de  signaler 
aurait  conduit  des  économistes  aussi  distingués  à  douter  du  point 
de  départ  de  leurs  déductions. 

Comme  l'économie  politique  ne  peut  pas ,  sans  abdiquer  ses  pré- 
tentions au  titre  de  science  moderne  et  sans  reculer  jusqu'au 
moyen  âge,  admettre  une  relation  mystérieuse  ^  ou,  si  l'on  préfère, 
métaphysique  entre  la  somme  totale  de  numéraire  d'un  pays  et 
les  prix  établis  pour  les  diverses  richesses,  ils  se  seraient  vus 
forcés  de  procéder  à  l'analyse  du  phénomène  de  l'achat,  et  d'ap- 
précier l'action  des  divers  facteurs  qui  concourent  à  la  détermina- 
tion des  prix. 

A  cette  fin ,  ils  auraient  recherché  : 

1°  Quelle  est  la  relation  qui  existe  entre  la  quantité  totale  de 
numéraire  d'un  pays  quelconque  et  celle  qui,  figurant  effective- 
ment dans  les  transactions ,  y  constitue  un  des  deux  facteurs  es- 
sentiels des  prix,  et  détermine,  par  conséquent,  la  valeur  du  numé- 
raire? 

2°  Quelles  sont  les  circonstances  qui  influent  sur  cette  relation  ? 

3°  Quelles  sont  celles  qui  agissent  sur  la  quantité  de  richesses? 

4°  Quel  est  le  degré  d'influence  qu'exercent  sur  ce  second  fac- 
teur essentiel  la  nature  des  diverses  richesses  et  les  circonstances 
particulières  du  pays? 

'  Je  dis  «  relation  mystérieuse  «  parce  que  ce  n'est  pas  la  totalité,  mais 
quelques  centièmes  à  peine  des  richesses  d'un  pays  qui  sont  représentés  par 
une  quantité  équivalente  de  numéraire ,  et  il  faudrait  que  ce  fût  la  totalité 
pour  qu'on  pût  affirmer  que  la  valeur  inversement  proportionnelle  à  la  quan- 
tité est  une  conséquence  directe  et  logique  de  cette  représentation.  11  s'en- 
suit que,  pour  justifier  l'aphorisme,  on  en  est  réduit,  si  l'on  ne  veut  pas  ad- 
mettre quelque  influence  occulte,  mais  employer  les  procédés  de  la  science 
moderne,  à  prouver  expérimentalement,  qu'il  existe  un  rapport  constant  entre 
la  quantité  absolue  de  numéraire  de  chaque  État,  et  celle  qui  apparaît  sur 
le  marché  à  l'occasion  de  n'importe  quel  achat.  Il  n'est,  en  effet,  nullement 
légitime  d'affirmer  a  priori  que  celte  seconde  quantité  se  trouve  liée  à  la  pre- 
mière par  un  rapport  mathématique  quelconque. 
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Comme  premier  résultat  de  ces  recherches ,  ils  auraient  reconnu 
que,  quoiqu'il  existe  un  certain  rapport  entre  la  quantité  totale 
de  numéraire  d'un  État  et  celle  qui  figure  effectivement  dans  les 
transactions ,  ce  rapport  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  pays ,  et, 
dans  les  limites  de  chaque  État ,  n'est  ni  le  même  ni  constant  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  national. 

En  effet ,  pour  évaluer  la  circulation  effective  d'un  État,  il  faut  : 
i"  soustraire  de  la  quantité  absolue  de  numéraire  qu'il  possède  la 
partie  affectée  à  la  thésaurisation,  ou  distraite  par  les  réserves 
individuelles  ;  2°  multiplier  le  restant  par  le  chiffre  correspondant 
à  la  rapidité  de  la  transmission;  3°  ajouter  au  produit  la  somme 
de  numéraire  laissée  disponible  par  les  divers  procédés  usités  au- 
jourd'hui pour  liquider  les  transactions  sans  transfert  de  monnaie , 
tels  que  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  billets  de  banque,  chè- 
ques, warrants,  virements,  etc. 

Or,  si  la  somme  de  numéraire  soustraite  par  la  thésaurisation , 
et  aux  époques  normales  parles  réserves  temporaires,  est  aujour- 
d'hui insignifiante  dans  certains  pays,  comme  l'Angleterre,  les 
États-Unis  et  la  Scandinavie ,  où  l'on  n'a  pas  l'habitude  de  con- 
server chez  soi  de  fortes  sommes  d'argent,  il  en  est  d'autres,  et 
ceux-là  forment  la  majorité ,  où  la  somme  soustraite  constitue  en 
tous  temps  une  fraction  très  importante  du  stock  général,  et  en 
temps  de  crise  atteint  des  proportions  telles  que  le  numéraire 
semble  avoir  disparu  *. 

De  la  même  manière,  le  coefficient  qui  représente  la  rapidité  de 
la  circulation  varie  du  simple  au  décuple  peut-être ,  selon  que  l'on 
compare  un  pays  comme  l'Angleterre  ou  les  États-Unis,  où  l'ac- 
tivité commerciale  et  industrielle  est  à  son  apogée ,  avec  d'autres 
pays,  comme  la  Perse  ou  la  Turquie,  complètement  atrophiés  à  ce 

*  Dans  les  pays  peu  civilisés,  comme  sont  ceux  de  l'extrême  Orient,  la 
thésaurisation  est  la  règle  générale  pour  les  gouvernements  et  pour  les  parti- 
culiers. Chaque  rajah  de  l'Inde  conserve  dans  son  trésor  des  milliers  de  pièces 
d'or  et  d'argent,  et  ses  sujets  l'imitent,  chacun  dans'  la  mesure  de  ses  res- 
sources pécuniaires.  Dans  les  pays  plus  avancés  de  l'Europe  occidentale,  la 
thésaurisation  a  cessé  d'être  un  fait  général;  mais  elle  l'était  encore  dans  les 
premières  années  du  siècle.  C'était  la  forme  que  prenaient  les  épargnes  des 
populations  rurales;  et  même  aujourd'hui  nous  voyons  la  puissante  Allemagne 
conserver,  sous  le  nom  de  trésor  de  guerre,  dans  les  souterrains  de  la  forte- 
resse de  Spandau,  des  centaines  de  millions  de  marcks,  inutilisés  de  cette 
manière  pour  la  circulation  générale. 
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point  de  vue;  et,  chose  digne  de  remarque,  c'est  justement  là 
où  le  numéraire  existe  en  plus  grande  abondance  que  sa  circulation 
est  la  plus  active  *. 

On  se  trouve  en  présence  de  différences  semblables  quand  on 
compare,  non  plus  les  États  entre  eux,  mais  les  provinces  et 
localités  d'un  même  État.  Là  aussi  la  rapidité  de  la  circulation 
présente  des  différences  notables,  car  elle  dépend  de  l'activité 
commerciale  et  industrielle  de  chaque  localité,  et,  de  plus,  du 
stock  monétaire  qui  n'est  pas  le  même  dans  toutes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  somme  de  monnaie  rendue  inutile  par  les 
virements,  chèques,  warrants,  etc.,  comparée  au  quantum  absolu 
de  numéraire,  elle  présente  d'un  pays  à  l'autre  une  inégalité  des 
plus  prononcées.  Nulle  dans  les  pays  peu  civiUsés,  elle  arrive  dans 
d'autres  à  représenter  une  somme  de  transactions  bien  supérieure 
à  celles  qui  se  soldent  avec  la  monnaie  légale.  C'est  ce  qui  ex- 
plique comment  l'Angleterre  avec  son  stock  métalHque  de  143 
millions  de  livres  sterling  peut  faire  face  aux  exigences  de  tran- 
sactions bien  plus  considérables  que  celles  de  la  France  qui  pos- 
sède le  double  de  cette  somme  *. 

Ils  auraient  vu,  en  somme,  que  la  relation  existante  entre  la 
quantité  absolue  de  numéraire  d'un  État  quelconque  et  celle  qui 
s'y  présente  efficacement  dans  les  transactions  comme  un  des 
deux  facteurs  essentiels  du  prix  des  diverses  richesses,  et,  par 
conséquent,  de  la  valeur  de  ce  même  numéraire,  n'est  pas  la  même 
dans  les  divers  États,  ni  même  dans  chaque  localité  d'un  même 
État ,  ainsi  que  l'exigerait  l'aphorisme  de  la  valeur  inversement 
proportionnelle  à  la  quantité. 

*  «  Là  où  le  numéraire  est  rare,  corpme  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Tur- 
quie, en  Italie,  en  Pologne  et  en  Laponie,  chaque  pièce  de  monnaie  consi- 
dérée individuellement  fait  peu  de  besogne,  tandis  que  c'est  dans  les  pays 
où  l'argent  abonde  comme  chez  les  nations  plus  avancées  dans  la  civilisation 
que  chaque  pièce  de  monnaie  rend  la  plus  grande  somme  de  services.  »  H.  C. 
Garey,  Principles  of  social  scientia,  chap.  37. 

2  M.  Paul  Cauwès,  dans  son  Précis  du  Cours  d'économie  politique ,  professé 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  nous  dit,  qu'à  Londres,  d'après  M.  Newmarch, 
les  paiements  faits  dans  le  commerce  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 
chèques  et  comptes-courants  90  p.  0/0;  billets  de  banque  9  p.  0/0;  numéraire 
1  p.  0/0;  et  qu'en  France,  M.  Juglar  a  constaté,  sur  l'ensemble  des  mouve- 
ments de  caisse  de  la  Banque,  de  1840  à  1873,  66  p.  0/0  soldés  par  virements, 
31  p.  0/0  par  billets  de  banque;  et  3  p.  0/0  seulement  en  espèces. 
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Ils  auraient  reconnu  que,  quand  bien  même  il  existerait  entre  la 
quantité  absolue  de  numéraire  d'un  État  et  la  somme  bien  plus 
considérable  de  celle  qui  figure  dans  les  opérations  de  ventes  et 
achats ,  un  rapport  invariable ,  qui  permît  d'appliquer  à  cette  pre- 
mière quantité  les  résultats  de  la  seconde ,  il  faudrait  encore ,  pour 
l'exactitude  de  l'aphorisme,  que  le  second  facteur  essentiel  du  phé- 
nomène, la  quantité  de  richesses,  ne  souffrît  aucune  altération. 

Or,  ce  second  facteur  est  éminemment  variable  :  d'abord ,  parce 
qu'une  fraction  importante  des  richesses  consiste  en  produits  des 
industries  agricole  et  pastorale,  placées  sous  la  dépendance  des 
phénomènes  météorologiques;  ensuite  parce  que  la  totahté  de  la 
production  de  ces  mêmes  richesses  se  trouve  aujourd'hui,  dans  les 
pays  dits  civilisés,  Mée  directement,  entre  certaines  hmites,  à  la 
somme  de  numéraire  qui  constitue  la  circulation  effective  de  cha- 
que Etat,  et  par  conséquent,  dans  l'hypothèse  figurée  plus  haut, 
liée  avec  le  quantum  absolu  de  numéraire ,  croissant  et  diminuant 
(toutes  choses  égales  d'ailleurs)  avec  cette  même  somme ,  ce  qui 
est  en  contradiction  formelle  avec  l'aphorisme  de  la  raison  inverse. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  un  économiste  fort  distingué , 
quoiqu'il  ne  soit  ni  orthodoxe,  ni  membre  de  l'Institut,  M.  Paul 
Cauwès,  lorsque,  dans  l'ouvrage  que  cite  la  note  précédente,  il 
donne  tort  à  J.-B.  Say,  pour  avoir  affirmé  (d'accord  avec  Hume, 
Adam  Smith,  etc.)  que  «  la  quantité  de  numéraire  que  possède  un 
«  pays  est  sans  influence  sur  l'économie  nationale,  et  que  l'aug- 
((  mentation  du  numéraire  n'appauvrirait  ni  n'enrichirait  un  Etat,  » 
et  lorsqu'il  ajoute,  «  que  l'abondance  de  numéraire  facilite  les  tran- 
sactions et  de  cette  manière  agit  comme  stimulant  de  la  produc- 
tion. » 

En  effet,  dans  la  phase  économique  que  traversent  aujourd'hui 
les  peuples  de  la  civihsation  occidentale,  et  qui  a  pour  base  une 
liberté  plus  ou  moins  complète  d'industrie  et  d'échange,  le  rôle  du 
numéraire  ne  se  borne  pas  à  représenter  les  diverses  richesses 
dans  les  transactions.  Il  joue  le  rôle  non  moins  important  de  mo- 
teur du  travail ,  et  il  en  résulte  que  comme  il  existe ,  dans  tous  les 
pays  dont  il  s'agit,  nombre  de  bras  et  intelligences  disponibles, 
d'entreprises  susceptibles  d'augmenter  la  production,  et  un  person- 
nel apte  à  les  diriger,  toute  augmentation  de  la  quantité  de  l'instru- 
ment d'échange ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  exagérée ,  suscite  une 
augmentation  correspondante  des  produits  et  des  transactions. 
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De  môme,  une  diminution  du  numéraire  n'augmenterait  pas  la 
valeur  de  celui-ci,  parce  que  réduisant  le  capital  disponible  elle 
diminuerait  dans  la  même,  ou  dans  une  plus  forte  proportion,  la 
production  et  les  transactions*. 

Outre  les  circonstances  météorologiques  ci-dessus  citées  et  l'im- 
portance du  numéraire  effectivement  disponible,  il  y  a  d'autres 
variables  qui  influent  aussi ,  dans  chaque  pays ,  sur  la  quantité  des 
richesses  et  par  ricochet  sur  la  valeur  du  numéraire. 

C'est  ainsi  que ,  pour  les  produits  de  l'industrie  manufacturière , 
l'abondance  ou  la  rareté  de  la  matière  première  (  ou  son  prix  d'a- 
chat, car  souvent  elle  vient  de  l'étranger),  exerce  une  influence 
marquée  sur  la  production. 

De  plus,  —  comme,  par  suite  des  relations  commerciales  entre  les 
divers  Etats,  de  la  croissante  facilité  et  baisse  de  prix  des  trans- 
ports, toutes  les  richesses  ne  sont  pas  forcément  consommées  dans 
les  Hmites  de  l'État  producteur  et  peuvent  chercher  au  dehors  des 
conditions  meilleures  d'utilisation, —  il  en  résulte  que,  dans  bien 
des  cas,  la  nature  des  richesses,  leur  plus  ou  moins  de  mobilité, 
inversement  leur  plus  ou  moins  grande  difficulté  de  conservation, 
constituent  aujourd'hui,  pour  la  détermination  de  la  quantité  qui 
correspond  dans  chaque  localité  à  une  somme  donnée  de  numé- 
raire, un  facteur  plus  important  que  la  quantité  absolue  de  ces 
mêmes  richesses. 

En  effet,  si  le  pouvoir  du  numéraire  pour  l'acquisition  d'immeu- 
bles dépend  avant  tout  du  rapport  local  entre  l'offre  et  la  demande, 
et  si  ce  même  rapport  est  également  prédominant ,  pour  la  déter- 
mination du  prix  des  produits  alimentaires,  que  l'on  ne  peut  con- 
server et  exporter  sans  difficultés,  et  dans  une  certaine  mesure  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  objets 
manufacturés,  et  pour  un  grand  nombre  de  produits  naturels  d'une 
utilité  générale ,  dont  la  valeur  ne  dépend  pas  de  la  relation  locale 
entre  l'offre  et  la  demande,  mais  de  celle  qui  existe  entre  l'offre  et 
la  demande,  dans  toute  l'étendue  de  leur  zone  d'utihsation. 

*  Pour  appliquer  à  la  quantité  absolue  de  numéraire  d'un  État,  ce  que  je 
viens  d'établir  à  propos  de  celle  qui  figure  effectivement  dans  les  transactions, 
on  n'a  nullement  besoin  de  supposer  un  rapport  constant  entre  ces  deux 
quantités,  parce  que  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  quantité  absolue 
de  numéraire  ne  peut  se  réaliser  pratiquement  que  sous  la  forme  d'augmenta- 
tion ou  diminution  du  capital  flottant  qui  alimente  toutes  les  transactions. 
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Or,  pour  les  marchandises  en  général  et  pour  beaucoup  des  pro- 
duits dont  il  s'agit,  la  zone  d'utilisation  comprend  un  grand  nom- 
bre d'États  ;  et,  par  conséquent,  l'inégalité  qui  peut  exister  entre  les 
quantités  de  numéraire  possédé  par  chacun  d'eux  n'a  aucune  in- 
fluence directe  sur  la  détermination  de  son  pouvoir  d'acquisition 
en  ce  qui  concerne  ces  produits  et  marchandises. 

Pour  résumer  ce  qui  précède  je  dirai  que,  si  les  économistes 
orthodoxes  s'étaient  livrés  au  travail  d'analyse  auquel  je  viens  de 
procéder  : 

Ils  se  seraient  convaincus  que  la  détermination  de  la  valeur  de  la 
monnaie  n'est  pas  une  question  tellement  simple  qu'on  puisse  la 
résoudre  par  l'expression  d'un  rapport  mathématique  appliqué  à 
l'un  des  facteurs  qui  concourent  à  cette  détermination  ; 

Ils  auraient  reconnu  que  c'est  un  phénomène  complexe,  dans  le- 
quel figurent,  outre  les  deux  facteurs  essentiels,  liés  par  une  cer- 
taine corrélation  directe,  d'autres  facteurs  qui  modifient  l'impor- 
tance relative  des  premiers  à  un  tel  point  que  la  quantité  de  numé- 
raire que  possède  un  État  n'exerce  une  influence  prépondérante 
sur  la  détermination  de  la  valeur  de  ce  même  numéraire,  que  dans 
certains  cas  spéciaux  :  à  savoir,  pour  l'acquisition  de  certaines  ri- 
chesses ou  utilités  inexportables  dont  le  nombre  décroît  chaque 
jour  avec  les  progrès  de  la  civilisation; 

Et  ils  seraient  finalement  arrivés  à  cette  conclusion  qu'il  est  pro- 
fondément inexact  de  répéter,  après  Hume,  Adam  Smith,  J.-B. 
Say,  etc.,  que  la  valeur  de  la  monnaie,  dans  un  État  quelconque, 
est  inversement  proportionnelle  à  sa  quantité  dans  le  même  État. 

III. 

Hume  avait  bien  vu  que  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisa- 
tion, les  États  les  plus  riches  et  les  plus  prospères  étaient  ceux 
qui  possèdent  la  plus  grande  somme  de  numéraire.  Il  avoue  lui- 
même,  dans  le  même  Essai  sur  la  monnaie,  «  que  toutes  les  fois 
«  que  le  numéraire  afflue  dans  un  pays,  tout  y  prend  une  appa- 
«  rence  nouvelle  :  le  travail  et  l'industrie  montrent  plus  de  vie  ;  » 
et  plus  loin ,  que  «  quand  la  quantité  de  numéraire  diminue ,  le 
«  peuple  souffre  et  surviennent  la  pauvreté  et  l'oisiveté.  » 

Malgré  cela,  il  n'en  a  pas  moins  continué  à  soutenir  que,  «  pour 
((  un  État  considéré  isolément,  il  est  indifférent  qu'il  possède  peu 
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«  OU  beaucoup  de  numéraire,  et  que  l'abondance  de  ce  môme  nu- 
«  méraire  lui  est  préjudiciable  dans  ses  relations  commerciales 
((  avec  les  autres  États.  » 

Il  avait  bien  vu  aussi  que  cette  seconde  affirmation  était  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  première ,  mais  appuyé  sur  le  principe 
(pour  lui  évident,  et  que,  pour  ce  motif,  il  ne  s'est  pas  donné  la 
peine  de  vérifier),  que  «  le  prix  des  choses,  dans  un  État  quel- 
«  conque,  est  directement  proportionnel  à  la  somme  de  numéraire 
«  qu'il  possède ,  »  il  a  tenté  d'expliquer  cette  contradiction  en  di- 
sant que  ce  qu'on  attribue  à  la  rareté  du  numéraire  provient  des 
usages  et  habitudes,  de  la  confusion  entre  la  cause  et  l'effet. 

Cette  soi-disant  explication  ne  satisfait  pas,  car  elle  n'atténue  pas 
même  le  démenti  que  les  faits  donnent  à  la  théorie.  Néanmoins, 
Hume  s'en  est  contenté.  Adam  Smith  et  ses  disciples  et  successeurs 
ne  paraissent  pas  s'être  montres  plus  exigeants,  car  ils  n'ont  pas 
même  cherché  une  exphcation  plus  plausible,  et  ont  continué  à 
croire  que  l'abondance  de  numéraire  élève  le  prix  des  choses  et  sa 
rareté  l'abaisse,  sans  ajouter  l'indispensable  correctif:  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  qui  aurait  rendu  leur  affirmation  compatible  avec 
la  réalité. 

L'éminent  économiste  américain  H. -G.  Carey,  dans  ses  Prin- 
cipes de  science  sociale  (tom.  II,  ch.  23),  partant  du  point  de  vue 
que  la  monnaie  est  le  véhicule  des  transactions,  montre  qu'elle 
constitue  le  plus  puissant  instrument  d'association  entre  les  indi- 
vidus, celui  qui  contribue  le  plus  à  augmenter  le  pouvoir  de  pro- 
duction, consommation  et  épargne,  et  prouve,  au  moyen  de  nom- 
breux exemples  tirés  de  la  situation  économique  des  principaux 
pays  du  monde ,  qu'il  existe  une  corrélation  intime  et  nécessaire 
entre  l'augmentation  des  richesses  pubUques  et  particulières  et 
celle  du  numéraire  ou  des  moyens  de  suppléer  à  son  insuffisance. 

Le  fait  de  la  corrélation  est  incontestable  et  l'orthodoxie  ne  peut 
le  nier;  mais  elle  l'explique  à  sa  manière,  en  disant  que  l'abon- 
dance de  numéraire  est  le  résultat  et  non  la  cause  de  la  richesse  et 
prospérité  des  pays  dont  il  s'agit,  et  que,  par  conséquent,  cette 
corrélation  ne  peut  servir  d'argument  contre  sa  thèse,  d'autant 
plus  qu'il  est  impossible  de  nier  que ,  dans  les  pays  pauvres ,  on 
achète  les  objets  de  première  nécessité  pour  l'alimentation  et  l'on 
paie  les  loyers  des  terres ,  des  maisons  et  des  bras  moins  cher  que 
dans  les  pays  riches. 
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Ce  bon  marché  relatif  de  certaines  utilités,  produits  ou  services, 
dans  les  pays  pauvres  est  réel ,  et  l'on  peut  en  déduire  (ce  que ,  du 
reste,  personne  ne  nie),  qu'il  existe  une  certaine  corrélation  en 
sens  inverse,  entre  la  somme  de  circulation  effective  d'un  pays,  et 
indirectement,  dans  une  certaine  mesure,  entre  la  quantité  absolue 
du  numéraire  qu'il  possède  et  le  pouvoir  d'acquisition  de  ce  même 
numéraire,  par  rapport  à  certaines  richesses.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'on  puisse  étendre  légitimement  cette  corrélation  partielle 
à  toutes  les  richesses ,  et  à  plus  forte  raison ,  en  tirer  la  proportio- 
nalité  mathématique  inverse,  comme  l'ont  fait  Hume,  Adam  Smith 
et  leurs  disciples  et  successeurs. 

Entre  temps,  pour  qui  n'aurait  pas  été  convaincu  de  l'inadmissi- 
bilité de  l'aphorisme  de  la  raison  inverse ,  tel  que  le  formule  l'or- 
thodoxie, par  l'analyse  exposée  dans  le  chapitre  précédent,  corro- 
borée par  les  faits  économiques  énumérés  par  H.-C.  Carey,  il  y  a 
un  procédé  d'étude  pratique  de  la  question ,  qui  ne  laisse  place  à 
aucune  ambiguïté,  ne  donne  prise  à  aucun  sophisme,  et  montre 
avec  la  plus  complète  évidence  que  l'aphorisme  en  question  est 
démenti  par  les  faits. 

Ce  procédé  bien  simple  se  réduit  à  examiner,  dans  les  divers 
pays ,  non  plus  le  pouvoir  d'acquisition  du  numéraire  pour  les  di- 
verses richesses,  —  immeubles,  services,  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés, etc.,  —  mais,  ce  qui  est  en  réalité  la  même  chose,  sous 
une  forme  plus  claire  et  plus  compréhensible,  la  valeur  de  ces  mê- 
mes richesses  en  monnaie  courante,  et  à  rechercher  la  relation  qui 
existe  entre  ces  dites  valeurs  ou  prix  et  la  quantité  de  numéraire 
en  circulation,  effective  ou  absolue,  qu  epossède  chacun  de  ces 
mêmes  pays'. 

La  statistique,  malgré  ses  récents  progrès,  ne  nous  fournit  pas 
de  données  qui  nous  permettent  d'établir  pour  tous  les  pays,  ni 
même  pour  les  principaux  pays  du  monde,  l'état  de  leur  circulation 
effective,  celle  qui,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  agit 
directement  sur  la  détermination  des  valeurs.  Mais  ce  n'est  pas 

*  Je  crois  l'expression  «  circulation  »  préférable  à  celle  de  numéraire,  parce 
que,  pour  beaucoup  de  gens,  cette  seconde  expression  ne  s'applique  qu'aux 
espèces  métalliques,  et  il  y  a  des  pays,  comme  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  n'ont 
guère  d'autre  stock  métallique  que  celui  que  contiennent  les  caisses  des  ban- 
ques d'émission,  et  d'autres,  comme  le  Brésil  et  ses  voisins,  qui  n'ont  que  du 
papier-monnaie  ou  des  billets  de  banque  à  cours  forcé. 
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à  cette  circulation  effective,  c'est  seulement  à  la  quantité  jabsolue 
de  rinstrument  d'échange  que  se  réfère  l'aphorisme  orthodoxe  „  et, 
quant  à  celle-ci ,  la  statistique  nous  donne ,  pour  ce  qui  est  des 
principaux  États  civilisés ,  des  chiffres  qui  représentent  aussi  exac- 
tement que  possible  son  importance  relative  et  sa  proportionnalité 
avec  la  population  de  chaque  État.  '  .     . 

Or,  ces  chiffres,  —  qui  comprennent,  outre  la  monnaie  propre- 
ment dite,  avec  ou  sans  valeur  intrinsèque,  la  circulation  fiduoiliire 
non  couverte  par  des  réserves  équivalentes  de  monnaie  légale,  V- 
montrent  qu'il  existe  entre  les  divers  pays  la  plus  complète  iné- 
galité'. 

C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  1884,  M.  0.  Haupt,  appré- 
ciant la  circulation  monétaire  des  principaux  États  qui  forment 
l'union  latine  leur  attribuait,  en  milHons  de  francs,  la  proportion 
suivante  : 

France      8,790  millions,  ou,  par  habitant 239  fr.  90 

Belgique     937     »          »               »          163  fr.  30 

Italie        1,789         »          »               »          63  fr.  28 

Suisse          183         »         »               »          64  fr.  50 

A  la  même  époque ,  d'après  le  D'  Sœtbeer,  le  stock  d'espèces 
métalliques  et  de  billets  de  banque  à  découvert  était  :  dans  le 
Royaume-Uni,  de  143,403,000  livres,  ou  4  liv.  15  schillings  par 
habitant;  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  1,541,588,140 
dollars,  ou  31  dollars  par  habitant,  et  dans  l'empire  allenlànd,  de 
3,050  minions  de  reichs-marcks,  ou  65  marcks  par  habitant.       '• 

Convertissant  les  livres  sterling,  les  dollars  et  les  reichs-marcks 
en  francs,  nous  trouvons  : 

'  Pour  moi ,  l'attribut  essentiel  de  la  monnaie  est  l'acceptation  générale , 
qui,  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays  civilisés,  résulte  du  privilège  de  là  puis- 
sance libératrice  concéd'^e  par  les  pouvoirs  publics  à  l'instrument  d'échange, 
lequel,  avec  ou  sans  valeur  intrinsèque,  solde  légalement  n'importe 'quelle 
transaction  civile  ou  commerciale.  ■    -,  : 

La  circulation  fiduciaire  est  celle  dont  la  valeur  repose  sur  sa  convertibilité 
facultative  en  monnaie  légale ,  d'où  il  résulte  que  cette  dénomination  ne  peut 
s'appliquer  logiquement  au  papier  d'Etat  ni  aux  billets  de  banque  à  cours 
forcé,  qui  constituent  une  monnaie  véritable,  puisqu'ils  n'ont  pas  besoin  d'éfre 
convertis  pour  solder  légalement  toutes  les  transactions  civiles  ou  commer- 
ciales. :;  ■ 
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Grande-Bretagne  3,585,077,777  fr.,  ou,  par  hab^     119  fr.  93 
États-Unis  7,707,940,700     >-      >.  »         155  fr.   » 

Empire  allemand  3,812,500,000     »     »  »  81  fr.  25 

J'ajoute  à  cette  liste  le  Brésil,  qui,  avec  uiie  population  de  plus 
de  14  millions  d'habitants,  possède  à  peine  pour  500  millions  d'ins- 
truments d'échange  ou  35  fr.  par  habitant. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Sénat  brésilien ,  le  3  juillet 
1888,  M.  le  vicomte  d'Ouro-preto  nous  donne,  comme  extraits  du 
Dictionary  of  statistic  de  Mulhal,  les  chiffres  suivants  qui  diffè- 
rent un  peu  de  ceux  que  je  viens  de  citer.  C'est  ainsi  qu'il  attribue  : 

A  la  France 265  fr.  10  par  habitant. 

A  la  Hollande 208  fr.  33  » 

A  la  Belgique 191  fr.  92  » 

Aux  États-Unis 145  fr.  20 

A  la  Grande-Bretagne 133  fr.  83 

A  l'Italie 95  fr.  90 

Au  Portugal 88  fr.  38 

A  l'Allemagne 80  fr.  79 

A  l'Espagne 79  fr.  54 

On  ne  peut  prétendre  à  une  exactitude  absolue  pour  des  calculs 
de  ce  genre  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  les  chiffres  du  Dictionary  ne 
soient  pas  exactement  les  mêmes  que  ceux  de  MM.  Haupt  et  Sœt- 
beer.  Du  reste,  que  ce  soient  ceux-ci  ou  ceux-là  qui  approchent  le 
plus  de  la  réalité ,  c'est  chose  de  peu  d'importance  pour  la  question 
dont  nous  nous  occupons,  puisque  l'une  et  l'autre  évaluations 
montrent  qu'il  existe ,  entre  les  quantités  de  circulation  des  divers 
pays,  des  inégalités  telles,  qu'en  France,  par  exemple,  la  propor- 
tion par  habitant  est  double  de  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  trois 
fois  plus  forte  qu'en  Allemagne  et  près  de  huit  fois  celle  du  Brésil. 

Or,  nous  voyons  que,  malgré  de  semblables  inégalités,  un 
nombre  considérable  de  richesses,  —  parmi  lesquelles  figurent  tous 
les  produits  de  la  grande  industrie  manufacturière ,  les  principales 
matières  premières  dont  elle  a  besoin,  et  jusqu'aux  substances 
alimentaires  dont  la  consommation  est  la  plus  générale  :  café,  blé, 
sucre,  maïs,  farines,  viandes  et  poissons  conservés  par  des  pro- 
c<Més  divers ,  —  peuvent  être  achetées  en  entrepôt ,  aux  frontières 
maritimes  ou  fluviales  de   chaque  État,  pour  la  même   somme 
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d'argent,  ou  tout  au  plus ,  quand  il  s'agit  de  produits  pour  lesquels 
il  existe  un  monopole  de  fait,  avec  une  majoration  correspondant 
seulement  à  la  distance  du  lieu  de  production. 

En  dehors  des  entrepôts ,  les  prix  sont  plus  élevés ,  et  cela  dans 
une  proportion  différente  en  chaque  pays  ;  mais  la  différence  pro- 
vient uniquement  dés  droits  de  doùaine  et  d'octroi  et  des  frais  de 
transport  pour  les  diverses  localités,  sans  que  le  chiffre  de  cir- 
culation de  l'État  que  l'on  considère  ait  la  moindre  action  directe 
sur  la  détermination  de  ces  prix. 

Quant  aux  prix  généraux  et  uniformes  dont  je  viens  de  parler, 
bien  que  liés  intimement  au  coût  de  la  production,  ils  sont  déter- 
Qiinés  par  la  relation  entre  l'offre  et  la  demande  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  zone  de  consommation  de  chaque  richesse  ;  or,  non 
seulement  cette  zone  comprend  divers  Etats,  mais  encore  elle 
prend  chaque  jour  une  plus  grande  amplitude,  et  l'uniformité  des 
prix  s'appMque  à  un  plus  grand  nombre  de,  produits j, à  mesure  que 
les  transports  internationaux  deviennent  plus  faciles ,  plus  rapides 
et  moins  dispendieux. 

Cette  constitution  des  prix,  qui  sont  les  mêmes  dans  des  États 
différents,  malgré  les  inégalités  de  richesse  et  de  circulation  moné- 
taire qu'ils  présentent,  n'est  pas  un  fait  nouveau,  puisqu'il  date  de 
l'inauguration  des  relations  commerciales  entre  les  diverses  na- 
tions, mais  ce  n'est  que  dans  ce  siècle  qu'il  a  pris  une  grande 
extension  et  s'est  appliqué  à  un  nombre  de  richesses  de  plus  en 
|)lus  considérable. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  d'exception  que  pour  les  immeubles  —  ter- 
res et  édifices,  — pour  la  main-d'œuvre*,  et  pour  ceux  des  produits 
de  l'agriculture ,  de  la  chasse  et  de  la  pêche  que  l'on  ne  peut  con- 
server un  certain  nombre  de  jours,  ou  dont  la  valeur  est  tellement 
infime  qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  dépenses  d'exportation. 

Pour  ces  derniers  produits,  dont  la  zone  d'utilisation  n'a  souvent 

'■  «  De  toutes  les  utilités,  exception  faite  de  la  terre,  l'homme  est  celle  qui  se 
déplace  le  plus  difficilement.  C'est  pour  cela  que  la  rareté  du  numéraire  cause 
tant  de  souffrances  à  ceux  qui  n'ont  à  vendre  que  le  service  de  leurs  bras. 
Le  coton,  le  sucre,  le  drap,  le  fer,  peuvent  aller  chercher  au  dehors  d'autres 
marchés,  mais  le  travailleur,  sa  femme  et  ses  enfants  sont  en  quelque  sorte 
enchaînés  au  sol  où  ils  ont  établi  leur  demeure.  La  terre  et  la  population  qui 
l'habite  suivent  le  même  destin  ». 

H.-C.  Carey,  Principles  ofsockil  science,  cha.p.  28. 
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qu'un  petit  nombre  de  lieues ,  de  même  que  pour  les  richesses  inex- 
portables, ce  qui  influe  d'une  manière  décisive  pour  la  détermina- 
tion de  leurs  prix,  ce  n'est  ni  la  quantité  absolue  de  l'instrument 
d'échange ,  ni  même  la  circulation  effective  du  pays ,  mais  unique- 
ment la  somme  d'argent  disponible  dans  la  zone  respective. 

C'est  pour  cela  que ,  même  dans  les  pays  les  plus  avancés  dans 
la  voie  des  améliorations  matérielles,  on  rencontrait,  avant  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  certaines  localités  où  la  vente  de  la 
terre,  le  loyer  des  maisons,  les  journées  des  travailleurs  et  quel- 
ques-unes des  substances  alimentaires  les  plus  indispensables 
étaient  bien  meilleur  marché  que  dans  d'autres  localités  apparte- 
nant au  même  État. 

Le  montant  de  la  circulation  effectivement  disponible,  et  indirec- 
tement la  quantité  absolue  de  numéraire  d'un  pays  quelconque,  ne 
pourrait  exercer  une  action  prépondérante  que  sur  la  détermination 
du  prix  des  richesses  (s'il  y  en  a  qui  soient  dans  ce  cas)  dont  la 
zone  d'utiUsation  ne  dépasserait  pas  les  limites  du  territoire  natio- 
nal et  l'embrasserait  tout  entier.  Il  y  a  plus  :  même  dans  cette 
hypothèse,  cette  influence  ne  serait  sensible  que  pour  celles  de  ces 
richesses  dont  la  conservation  n'est  pas  difficile  ni  la  quantité  su- 
jette à  de  grandes  variations;  car,  pour  les  autres  —  poissons, 
gibiers ,  fruits  et  certains  légumes ,  —  l'abondance  ou  la  rareté  de 
l'offre  exerce,  pour  la  détermination  du  prix,  une  action  beaucoup 
plus  efficace  que  la  demande  correspondant  à  la  quantité  de  circu- 
lation disponible  pour  l'achat,  quantité  dont  la  somme ,  limitée  par  le 
besoin  local,  ne  peut  accompagner  les  oscillations  de  l'offre,  vu  le 
peu  de  temps  pendant  lequel  ces  produits  sont  susceptibles  d'uti- 
lisation. 

IV. 

Je  crois  avoir  prouvé,  dans  les  chapitres  précédents,  l'inadmissi- 
bilité de  l'aphorisme  orthodoxe,  et  montré  que  la  somme  de  circu- 
lation effective  d'un  Etat,  et  à  plus  forte  raison  la  quantité  absolue 
de  numéraire  qu'il  possède,  n'exerce,  sur  les  prix  des  diverses 
richesses,  et  par  conséquent  sur  la  propre  valeur  de  ce  même  nu- 
méraire, qu'une  action  essentiellement  variable,  parfois  insigni- 
fiante, et  nulle  dans  certains  cas. 

Si  maintenant  nous  considérons,  non  plus  un  pays  isolément 
mais  l'ensemble  des   États  réunis  aujourd'hui  par  des  relations 
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commerciales  de  jour  en  jom*  plus  fréquentes,  et  si  nous  y  recher- 
chons la  relation  qui  existe  entre  le  prix  des  choses  en  général  et  la 
totalité  de  la  circulation  dans  tous  ces  États,  nous  voyons  en  effet 
que  le  montant  total  de  cette  circulation  est  un  des  facteurs  essen- 
tiels des  prix  généraux,  lesquels  dépendent  de  son  rapport  avec 
l'autre  facteur  essentiel  et  éminemment  variable  —  la  quantité  de 
richesses  ou  utilités. 

Il  s'ensuit  que,  si  l'augmentation  de  la  circulation  effective  et, 
indirectement  de  la  quantité  absolue  de  numéraire  dans  le  monde 
civilisé,  est  plus  rapide  que  celle  des  richesses,  cette  augmenta- 
tion tend  à  élever  les  prix,  et  agit  dans  le  sens  de  l'aphorisme  or- 
thodoxe, mais  sans  qu'il  s'ensuive  une  proportionnalité  mathéma- 
tique; ce  qui  fait  que,  même  dans  cette  sphère,  beaucoup  plus 
ample  que  celle  où  Hume,  Adam  Smith  et  leurs  successeurs  cir- 
conscrivaient son  action,  il  ne  peut  être  considéré  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité. 

On  peut  accepter  cet  aphorisme,  avec  l'indispensable  restriction 
de  (^  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  »  comme  indiquant  une  ten- 
dance générale ,  mais  sans  lui  accorder  la  proportionnalité  mathé- 
matique, à  laquelle  il  ne  saurait  prétendre  en  aucun  cas,  sans  en 
excepter  l'hypothèse,  —  inconciliable  avec  la  réalité  positive, 
quoiqu'elle  ait  été  présentée  comme  argument  par  quelques-uns  de 
ses  défenseurs,  —  où  tout  le  numéraire  d'un  État  pourrait  se 
trouver  doublé  du  soir  au  lendemain  dans  les  coffres  publics  et  les 
poches  des  particuliers. 

Cette  tendance  générale  est  en  effet  celle  que  manifeste  l'histoire 
des  prix,  telle  qu'elle  se  présente  à  nous  depuis  quelques  siècles. 

Les  statisticiens  les  plus  compétents  évaluent  à  2  milliards,  moitié 
en  Orient,  moitié  en  Occident,  la  quantité  de  métaux  précieux  mon- 
nayés existant  dans  le  monde  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique 
en  1492.  Depuis  lors,  et  principalement  dans  le  siècle  où  nous 
sommes ,  par  suite  de  la  découverte  et  de  l'exploitation  des  placers 
de  la  Californie  et  de  l'Austrahe,  le  stock  métallique  monétaire  de 
l'humanité  a  subi  une  augmentation  de  33  milliards  de  monnaie 
d'argent,  et  25  milliards  de  monnaie  d'or*.  Ce  stock  est  donc,  au- 
jourd'hui ,  trente  fois  plus  considérable  qu'à  la  fin  du  xv"  siècle ,  et 

*  La  production  des  mines  s'est  élevée  à  49  milliards  d'argent  et  39  milliards 
d'or,  mais  on  calcule  que  2/3  seulement  ont  été  convertis  en  monnaie. 
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cependant  les  prix  des  choses  en  général  sont  loin  d'avoir  aug- 
menté dans  la  même  proportion. 

Ils  ont  diminué  pour  un  grand  nombre  d'objets  manufacturés, 
et  pour  quelques  produits  excessivement  rares  autrefois ,  comme 
par  exemple  le  sucre,  qui  valait  2  fr.  l'once  en  1430.  Pour  d'au- 
tres, l'augmentation  est  insignifiante.  Elle  ne  se  montre  notable 
que  pour  les  salaires ,  les  immeubles  et  la  plupart  des  substances 
alimentaires,  dont  les  prix  sont  aujourd'hui  quatre  ou  cinq  fois 
plus  élevés  qu'au  xv''  siècle ,  mais  devraient  l'être  trente  fois  plus 
pour  être  d'accord  avec  l'aphorisme  de  la  valeur  de  la  monnaie 
dans  les  termes  étroits  où  Hume  et  Adam  Smith  l'ont  proclamé  et 
leurs  successeurs  l'ont  conservé. 

Pour  résumer  tout  ce  qui  précède,  je  me  crois  autorisé  à  for- 
muler les  conclusions  suivantes  : 

1°  L'aphorisme  qui  nous  donne  la  valeur  de  la  monnaie,  c'est-à- 
dire  soji  pouvoir  d'acquisition  dans  chaque  État,  comme  inverse- 
ment proportionnel  à  la  quantité  de  monnaie  que  possède  le  même 
État ,  est  radicalement  erroné  et  l'orthodoxie  doit  le  rayer  de  son 
credo. 

2°  La  quantité  de  monnaie  qui  circule  effectivement  dans  un 
État  quelconque  et  —  en  proportion  différente  pour  chacun  d'eux, 
—  la  quantité  absolue  de  cette  même  monnaie ,  est  un  des  deux 
facteurs  essentiels  de  la  valeur  de  celle-ci,  mais  la  quantité  de 
richesses  ou  utilités  qui  s'offrent  sur  le  marché  et  constitue  l'autre 
facteur  essentiel  de  cette  valeur,  est  à  la  fois  éminemment  variable, 
directement  liée  entre  cerlaines  limites  avec  le  montant  de  la  circu- 
lation ,  et  dépend  non  seulement  de  la  nature  de  chaque  richesse 
ou  utilité ,  mais  aussi  de  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  que 
présente  sa  conservation,  et  surtout  de  l'étendue  de  sa  zone  d'uti- 
lisation. 

3°  Pour  certaines  richesses  ou  utilités,  —  étoffes,  métaux 
ouvrés,  et  en  général  tous  les  produits  de  la  grande  industrie; 
pour  la  houille,  le  coton,  la  soie,  la  laine,  le  sucre,  le  café,  le 
blé,  .le  maïs,  les  farines;  pour  les  viandes,  poissons  en  con- 
serves, etc.,  —  la  zone  de  consommation  ou  utihsation  embrasse 
aujourd'hui  la  quasi-totalité  des  États  dits  civilisés ,  tandis  que , 
pour  la  majeure  partie  des  fruits,  légumes,  gibier,  poissons  frais, 
lait,  etc.,  hier  encore  leur  zone  respective  ne  s'étendait  pas  au 
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delà  de  quelques  lieues;  môme  aujourd'hui  cette  zone  ne  compreiul 
pas  généralement  la  totalité  du  territoire  national,  et  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  exportation. 

4"  La  Valeur  ou  pouvoir  d'acquisition  de  la  monnaie ,  en  chaque 
État,  ne  serait  déterminée  par  le  rapport  entre  la  portion  de  cotte 
même  monnaie  appliquée  effectivement  aux  achats  et  la  quantité 
des  richesses  existantes,  qu'autant  que  la  zone  de  consommation 
ou  utilisation  desdites  richesses  se  confondrait  exactement  avec  le 
territoire  national,  et  que  déplus  la  conservation  en  serait  facile  et 
le  transport  gratuit.  i-rnun; 

S°  La  quantité  effective  de  la  circulation ,  et  à  plus  forte  raison 
la  quantité  absolue  du  numéraire  d'un  État ,  n'a  aucune  action  di- 
recte sur  le  pouvoir  d'acquisition  de  la  monnaie  pour'  les  richesses 
dont  la  zone  d'utilisation  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  superficie 
du  môme  État.  En  ce  qui  concerne  ces  richesses,  la  valeur  de  la 
monnaie  résulte  du  rapport  existant,  dans  chaque  zone  respective, 
entre  la  somme  de  numéraire  disponible  pour  l'achat  et  la  quantité 
desdites  richesses  qui  s'offre  sur  le  marché. 

6°  Il  en  résulte  que,  quand  la  zone  de  consommation  des  ri- 
chesses comprend  divers  États,  la  quantité  de  monnaie  qu'exige 
leur  acquisition  est  la  môme  chez  tous  (sauf  les  différences  dues 
aux  droits  de  douane  et  frais  de  transport  à  l'intérieur),  malgré  les 
inégalités  qui  peuvent  exister  entre  le  montant  des  circulations 
respectives  de  ces  États  et  le  quantum  absolu  de  numéraire  dont 
chacun  d'eux  peut  disposer. 

T  La  tendance  du  siècle ,  par  la  facilité  croissante  des  communi- 
cations, par  la  rapidité  et  le  bon  marché  des  transports,  par  le 
perfectionnement  des  procédés  de  conservation  des  substances 
alimentaires ,  est  d'uniformiser  la  valeur  de  la  monnaie  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  chaque  nation  ;  —  d'élargir  de  plus  en 
plus  les  zones  d'utilisation,  par  la  réductioTi  progressive  du  nombre 
de  richesses  dont  la  valeur  reste  encore  aujourd'hui  influencée  in- 
directement par  la  quantité  du  numéraire  national ,  —  et  finalement 
de  se  rapprocher  chaque  jour  davantage  de  ce  que  l'on  peut  consir 
dérer  comme  l'idéal,  à  savoir  :  l'uniformité  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie dans  toute  l'étendue  du  globe. 

Pernambuco ,  Mars  J889. 

H.  A.  MlLET. 
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LA  MÉTHODE  DE  LA  DERNIÈRE  ÉVALUATION 
FONCIÈRE'. 


■  *  Lia  question  du  cadastre  et  de  Févaluation  foncière  semble  avoir 
lassé  ie  monde  savant.  Jadis  au  premier  rang  des  discussions  éco- 
nomiques, elle  paraît  aujourd'hui  complètement  négligée,  et  si 
l'on  en  parle  encore,  c'est  pour  exprimer  les  doutes  les  plus  tenaces 
sur  l'inexactitude  et  sur  l'utilité  du  cadastre  :  on  en  est  venu  à 
douter  de  la  possihtilité  d'imposer  directement  le  sol  d'une  manière 
éqiiitàblte,  et  l'on  cherche  une  forme  d'imposition  qui  dispen- 
serait de  recourir  à  cette  coûteuse  et  décevante  institution. 

•  Cependant,  on  peut  dire  que  la  question  de  l'évaluation  foncière 
n'est  pas  de  celles  qu'on  peut  tourner  et  indéfiniment  ajourner.  Si 
l'on  abolissait  même  l'impôt  foncier  direct,  comme  la  proposition 
vient  d'en  être  faite  à  la  Chambre  des  députés ,  elle  resterait  encore 
debout ,  de  toute  sa  hauteur,  car  elle  s'impose  à  tout  pays  arrivé  à 
uti- certain  degré  de  civilisation  :  il  n'y  a  pas  que  l'économie  poli- 
tique et  la  statistique  qui  trouvaient  un  intérêt  à  connaître  avec 
exactitude  la  valeur  et  le  revenu  du  sol ,  mais  l'administration ,  la 
justice,  quantité  d'intérêts  publics  et  privés  la  réclament  indispen- 
sablement.  D'ailleurs,  les  plus  éminents  adversaires  du  système 
actuel  d'imposition  foncière,  comme  Schàffle  et  Wagner,  pro- 
clament la  nécessité  de  l'évaluation  foncière  par  les  pouvoirs 
publics. 

La  France  a,  de  tout  temps,  attiré  sous  ce  rapport  l'attention 
dés  économistes,  car  elle  a  servi  de  modèle  ou  d'exemple  aux 
autres  pays,  et  elle  a  fait,  à  son  détriment,  de  tristes  expériences. 
C'est  en  France  que  les  évaluations  foncières,  cadastrales  et  autres 
ortt  coûté  au  moins  200  millions  de  francs  pour  arriver  à  ce  résul- 


,'  Otto  Kôbner,  Die  Méthode  dev  letzten  franzôsischen  Bodenbewertung.  Ein 
Beitrag  zum  Katasterproblem.  lena,  Gustav  Fischer,  1889,  1  Br.,  8""',  77  pp. 
(Aus  den  Staatswissenschaftlichen  Studien,  herang  von  Prof.  L.  Elster,  III 
Bd.  II  Heft.)  —  La  méthode  de  la  dernière  évaluation  foncière  en  France.  Con- 
tribution à  l'étude  de  la  question  du  cadastre,  publiée  dans  les  Études  de 
sciences  politiques  de  M.  L.  Elster,  prof,  à  l'Université  de  Breslau. 
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tat  déplorable  qu'on  y  trouve  des  communes  io8  fois  plus  imposées 
que  d'autres  K 

Rien  d'étonnant  donc  si  M.  Kobner,  dans  le  travail  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  a  choisi  la  France  pour  sujet  d'étude.  Mais 
cette  étude  faite  avec  le  soin  que  la  science  allemande  apporte  dans 
toutes  ses  productions ,  n'a  en  vue  que  la  méthode  de  la  dernière 
évaluation  foncière  ;  elle  fait  abstraction  des  résultats  matériels  de 
l'enquête  de  1879,  tout  instructifs  qu'ils  soient,  pour  ne  s'occuper 
que  de  ses  procédés  et  de  leur  valeur  logique.  C'est  donc  une  étude 
critique  de  statistique,  étude  assez  rare  chez  nous  pour  que  son 
intérêt  intrinsèque  ne  soit  dénié  par  personne,  d'autant  plus  que 
les  vives  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  célèbre  volume 
bleu  de  la  nouvelle  évaluation  foncière  n'ont  pas  examiné  sa 
méthode  à  la  lumière  des  derniers  travaux  de  l'économie  politique. 

Le  travail  de  M.  Kobner  est  destiné  en  même  temps  à  exposer 
la  méthode  de  l'évaluation  foncière.  Il  en  suit  les  principes  fonda- 
mentaux dans  leur  développement  historique  depuis  1789  ;  il 
montre  combien  les  circonstances  ont  été  souvent  plus  fortes  que 
la  théorie  :  que  de  fois  un  ancien  principe  théorique  reste  dans  les 
instructions  officielles,  alors  que  la  réalité  vivante  le  transforme 
ou  fait  prendre  sa  place  par  un  autre.  Avant  tout,  l'auteur  cherche 
à  rapprocher  des  idées  courantes  en  économie  politique,  les  pen- 
sées qui  ont  dirigé ,  dans  la  pratique ,  les  auteurs  de  l'enquête ,  et 
c'est  une  chose  que  les  savants  français  ont  quelque  peu  néghgée. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  son  abrégé,  très  lucide,  de 
l'histoire  du  cadastre  français ,  ni  dans  les  différentes  explications 
qu'il  est  obligé  de  donner  pour  ses  lecteurs  allemands  du  système 
d'imposition  foncière  en  France,  mais  nous  nous  attacherons  à 
reproduire  quelques-unes  de  ses  explications  théoriques. 

Il  a  soin  tout  d'abord  de  mettre  en  relief  la  différence  profonde 
qui  existe  entre  une  évaluation  comme  celle  dont  il  s'agit,  et  le 
cadastre ,  —  distinction  qui  est  complètement  méconnue  à  l'étran- 
ger. «  Le  cadastre,  dit-il,  donne  la  valeur  du  sol  de  chaque  com- 
mune en  chiffres  qui,  en  fait,  n'ont  aucune  exactitude  et  qui,  même 
officiellement,  n'ont  qu'une  exactitude  relative,  c'est-à-dire  en 
chiffres  proportionnels.  Le  cadastre  considère  la  commune,  pour 

^  Coti-Chiavari ,  en  Corse,  paie  0,49  p.  0/0,  tandis  qu'Archiac  (Charente- 
Inférieure),  paie  30,03  p.  0/0  d'impôt  foncier  en  principal. 
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ainsi  dire  du  dedans  {nnr  voninnen)^  tandis  que  l'enquête  de  1879- 
8i,  ne  la  voit  que  du  dehors  :  elle  la  considère  comme  un  tout 
dont  les 'parties  lui  importent  peu.  Elle  calcule  le  revenu  net  de 
chaque  espèce  de  culture  dans  une  commune,  additionne  ses  ré- 
^sultats  pour  chaque  canton ,  et  ainsi  de  suite  pour  le  département 
et  la  France  entière.  C'est  d'après  ces  revenus  nets  que  l'impôt 
doit  être  réparti  dans  les  différents  départements,  arrondissements, 
et  communes.  De  sorte  que  la  nouvelle  évaluation  sert  à  la  répar- 
tition aux  trois  premiers  degrés,  le  cadastre,  au  quatrième,  c'est- 
à-dire  entre  les  différents  contribuables.  » 

La  raison  d'être  de  ce  double  procédé,  d'après  M.  Kôbner,  c'est 
que  pour  la  répartition  individuelle  de  l'impôt,  on  doit  posséder 
une  évaluation  «  finement  nuancée,  »  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  particulières  —  et  seul ,  un  cadastre  peut  fournir  de 
tels  résultats.  Mais  précisément  à  cause  de  ces  qualités,  il  devient 
impropre  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  de  grands  domaines  : 
les  opérations  cadastrales  durent  trop  longtemps  et  sont  trop  coû- 
teuses pour  être  renouvelées  périodiquement  :  entre  leur  commen- 
cement et  leur  fin,  l'exploitation  agricole  fait  des  progrès,  et  les 
terres  cadastrées  en  dernier  lieu  seraient  évidemment  plus  frappées 
que  les  autres.  Au  contraire,  l'enquête  sommaire  est  beaucoup 
plus  rapide  et  par  conséquent  est  plus  équitable,  puisque  ces 
travaux  sont  faits  presque  en  même  temps  dans  les  contrées  éva- 
luées; en  outre,  elle  coûte  beaucoup  moins  :  la  dernière  a  coûté 
1  million. 

Aussi  M.  Kubner  propose  un  système  d'évaluation  foncière 
reposant  sur  de  telles  enquêtes.  Elles  devraient  se  reproduire  régu- 
lièrement afin  de  constater  les  différences  entre  le  développement 
des  diverses  espèces  de  culture  dans  les  régions  diverses  du  pays 
et  y  faire  correspondre  l'impôt  foncier.  Les  enquêtes  sommaires 
seraient  exécutées  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat;  l'évaluation 
foncière  dans  le  domaine  de  la  commune  (le  cadastre)  et  la  répar- 
tition individuelle  se  feraient  aux  frais  et  par  les  soins  des  com- 
munes à  des  périodes  différentes,  selon  les  changements  survenus 
dans  la  culture,  dans  les  diverses  régions  du  pays,  mais  délimités 
par  la  loi. 

De  la  sorte,  on  pourrait  peut-être  éviter  la  suite  des  insuccès 
qui  sont  toute  l'histoire  du  cadastre,  car  il  est  bon  de  le  faire 
remarquer  :  en  réalité,  le  cadastre  ne  sert  pas  aujourd'hui  à  la 
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répartition  même  dans  la  commune,  puisque  les  cotes  d'impôt 
restent  invariables,  d'année  en  année.  D'autre  part,  on  n'a  jamais 
réussi  à  appliquer  une  péréquation  rationnelle  entre  ces  différentes 
communes  :  l'enquête  de  1821  était  tout  à  fait  insuffisante,  celles 
de  1851  et  de  1879,  plus  complètes  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
sont  restées  jusqu'à  présent  sans  application  pratique. 

M.  Kobner  combat,  d'ailleurs,  cette  opinion  assez  répandue  en 
France,  qu'il  serait  impossible  d'opérer  une  répartition  de  l'impôt 
foncier  d'après  la  nouvelle  évaluation  sans  faire,  au  préalable,  une 
révision  complète  du  cadastre.  Non  pas  que  M.  Kobner  admette 
l'opinion  de  M.  Vandal,  le  directeur  général  des  Ccutributions ,  qui 
avait  dirigé  l'enquête  de  1851.  Celui-ci  disait  en  substance,  et  on 
l'a  souvent  répété  après  lui  :  «  Supposons  que  le  revenu  total  d'une 
commune  ait  augmenté  depuis  la  dernière  répartition,  parce  que 
la  production  des  vignobles  et  des  champs  s'est  accrue;  en  même 
temps,  celle  des  bois  a  diminué;  de  sorte  que  si,  dans  son  ensem- 
ble, la  commune  est  trop  peu  imposée,  les  bois,  dans  son  territoire, 
le  sont  trop.  Eh  bien!  que  si  l'on  augmente  le  contingent  d'impôt 
de  la  commune ,  l'impôt  sur  les  bois  s'accroîtrait  encore  d'autant, 
puisque  la  répartition  se  fera  toujours  d'après  l'ancien  cadastre;  or, 
c'est  là  une  flagrante  injustice.  » 

A  cela  M.  Kobner  répond  que  l'enquête  de  1851  comme  celle 
de  1879,  donnent  leurs  chiffres  non  par  commune,  mais  par  espèce 
de  culture  dans  chaque  commune.  Le  volume  bleu  (tableau  82), 
donne  la  portion  du  revenu  net  de  chaque  espèce  de  culture  dans 
chaque  département  en  rapport:  1"  avec  le  revenu  net  du  sol  de 
tout  le  département;  2°  avec  le  revenu  net  de  l'espèce  de  culture 
dont  il  s'agit,  tout  entière;  3°  avec  le  revenu  net  du  sol  imposable 
de  toute  la  France. 

Et  il  arrive  ainsi  à  cette  proposition  qlui  paraît  assez  téméraire 
au  premier  coup  d'œil ,  mais  qui  aurait  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître le  plus  grand  défaut  de  l'impôt  de  répartition,  c'est-à-dire 
le  fait  que  certaines  espèces  de  culture  paient  pour  les  autres  : 
cette  proposition,  c'est  de  répartir  l'impôt  foncier  d'après  les  diffé- 
rentes espèces  de  culture ,  au  lieu  de  le  faire  d'après  les  circons- 
criptions locales,  comme  c'est  le  cas  à  présent.  Ainsi  au  lieu  de 
fixer,  dans  la  somme  totale  d'impôt  foncier  dont  l'État  a  besoin,  la 
part  de  chaque  département,  on  fixerait  celle  des  bois,  des  vigno- 
bles, des  terres  arables,  etc.,  de  toute  la  France. 
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D'ailleurs,  on  pourrait  encore  combiner  le  système  actuel  avec 
celui-ci;  fixer  d'abord  le  contingent  des  divers  départements,  et 
puis  sous-répartir  d'après  les  différentes  espèces  de  culture. 

Il  est  très  singulier  que,  dans  les  débats  si  vifs  auxquels  la  nou- 
velle évaluation  a  donné  lieu,  personne  n'ait  fait  valoir  ce  système, 
qui  rend  possible  et  utile  l'application  du  grand  travail  de  l'admi- 
nistration des  finances. 


La  partie  la  plus  intéressante  du  travail  de  M.  Kôbner  est  celle 
qui  touche  à  la  notion  de  la  valeur.  A  la  base  de  la  question  du 
cadastre,  se  pose,  comme  on  sait,  le  problème  de  la  valeur.  Doit- 
on  chercher  la  valeur  d'échange  de  la  terre  (valeur  vénale  et 
valeur  locative) ,  ou  doit-on  en  fixer  la  valeur  d'après  le  produit, 
(valeur  de  production ,)  comme  l'exigent  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  1"  décembre  1790?  M.  Kobner,  dont  le  but  était  d'exposer 
simplement  les  procédés  de  l'enquête  ne  s'engage  pas  dans  une 
discussion  théorique  à  ce  sujet,  mais  il  cherche  inductivement, 
d'après  l'enquête  elle-même,  à  dégager  la  notion  de  la  valeur 
que  se  faisaient  les  auteurs  de  l'évaluation  foncière.  Au  bout  de 
cet  examen ,  il  arrive  à  un  résultat  qui  ne  manquera  pas  d'étonner 
beaucoup  de  monde.  On  sait  que  dans  les  évaluations  sommaires 
qui  se  sont  succédé  en  France ,  aussi  bien  que  dans  le  cadastre , 
on  a  toujours  distingué  officiellement  deux  méthodes  d'évaluation 
foncière  :  l'évaluation  directe,  et  les  ventilations.  La  première, 
d'après  les  instructions  officielles ,  doit  fixer  la  valeur  de  produc- 
tion, la  seconde,  qui  doit  servir  de  contrôle  à  la  première,  la  valeur 
vénale  et  locative,  au  moyen  d'estimations  basées  sur  les  actes 
de  vente,  de  partage,  les  baux,  etc.  Or,  en  se  livrant  à  un  examen 
minutieux  et  attentif  de  chacun  de  ces  procédés,  M.  Kôbner  dé- 
montre que  dans  toutes  les  opérations  cadastrales  depuis  1821,  et 
tout  spécialement  dans  la  nouvelle  évaluation  de  1879,  la  pré- 
tendue évaluation  directe  repose  absolument  sur  l'estimation  de  la 
valeur  d'échange  des  terres.  Le  cadastre,  depuis  la  loi  de  1821,  en 
effet,  au  heu  de  fixer  la  valeur  absolue  de  production  des  parcelles, 
n'en  a  déterminé  que  la  valeur  relative  dans  le  territoire  de  chaque 
commune,  en  tenant  compte  de  la  notoriété  pubhque,  et  en  procé- 
dant à  des  ventilations  d'après  les  baux  réels ,  les  baux  fictifs  ,  les 
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actes  de  vente,  etc.  La  nouvelle  évaluation  de  1879,  de  son  côté, 
a,  sans  s'en  douter  ou  plutôt  sans  l'exprimer  ouvertement,  procédé 
de  même  façon.  Les  éléments  de  sa  prétendue  évaluation  directe, 
ne  sont  pas  autre  chose,  au  fond,  que  des  ventilations  :  les  ren- 
seignements fournis  par  le  registre  statistique  ne  reposent-Us  pas 
exclusivement  sur  des  actes  de  vente,  de  bail,  etc.?  Et  ceux  four- 
nis par  le  receveur  de  l'enregistrement,  le  percepteur,  le  notaire, 
et  les  principaux  propriétaires,  toutes  personnes  à  qui  les  fonction- 
naires chargés  de  l'enquête  devaient  s'adresser,  était-ce  autre  chose 
qu'une  estimation  de  seconde  main  d'après  des  actes  de  transfert 
de  propriété?  M.  Kôbner  conclut  donc  que  l'évaluation  directe  ne 
donne  pas  la  valeur  de  production  des  terres ,  mais  leur  valeur  en 
échange,  et  c'est  par  une  étrange  et  tenace  illusion  qu'on  croit 
avoir  affaire  à  deux  méthodes  d'évaluation  différentes,  puisque  la 
première,  en  somme,  n'est  qu'une  forme  de  la  seconde. 

Non  pas  que  notre  auteur  condamne  la  nouvelle  enquête  de  ce 
chef  :  il  lui  reproche  seulement  d'entretenir  soigneusement  cette 
fiction,  —  ce  qui  a  induit  en  erreur  la  plupart  de  ses  critiques. 

M.  Stourm,  cependant,  dans  son  beau  livre  sur  Les  finances 
de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  fait  à  cet  égard  exception: 
il  a  parfaitement  démontré  *  que  le  cadastre  français ,  malgré  toutes 
les  instructions  officielles ,  ne  reposait  que  sur  la  valeur  locative. 
Mais  il  nous  paraît  aller  trop  loin  quand  il  prétend  qu'en  réalité, 
on  n'a  jamais  fait  une  enquête  sur  la  valeur  de  production  des 
terres ,  c'est-à-dire  calculé  le  revenu  brut ,  puis  déduit  les  frais  de 
culture,  en  prenant  la  moyenne  sur  un  certain  nombre  d'an- 
nées, etc.  Il  est  bien  vrai  que  même  dans  le  système  de  la  loi  de 
1790,  qui  ordonnait  semblable  évaluation,  on  pouvait  subsidiaire- 
ment  tenir  compte  des  conditions  d'un  bail  raisonnable;  mais ,  en 
premier  lieu,  jusqu'en  1821,  le  cadastre  en  France  a  essayé  de 
fixer  exactement  la  valeur  de  production,  et  c'est  surtout  depuis 
qu'il  est  passé  aux  mains  des  communes  que  les  prescriptions  de  la 
loi  de  1790  ont  été  négligées.  En  tout  cas,  la  grande  majorité  des 
cadastres  des  pays  étrangers  reposent,  jusqu'à  présent,  sur  la 
valeur  de  production. 

D'autre  part,  M.  Stourm  est  tombé,  nous  semble-t-il,  dans  une 
erreur  que  M.  Kôbner  est  loin  d'avoir  commise  :  il  admet  tacite-' 

*  T.  I,  pp.  441  ssq. 
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ment,  mais  continuellement,  que  la  rente,  le  fermage  foncier,  est 
absolument  la  même  chose  que  le  revenu  net  foncier,  c'est-à-dire 
la  différence  entre  le  revenu  brut  et  les  frais  de  culture  (y  compris 
le  salaire  du  fermier).  C'est  là,  il  est  vrai,  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  classique,  et  M.  Stourm  qui  prétend,  cependant, 
combattre  la  vieille  école,  semble  n'avoir  pas  pris  garde  qu'il  se 
laissait  entraîner  par  une  vue  doctrinale  qui  ne  répond  plus  à  la 
réalité.  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'ici  même*,  M.  Lujo  Brentano 
a  montré  de  la  façon  la  plus  évidente  que  des  facteurs  psychologi- 
ques et  historiques  tout  à  fait  essentiels  intervenaient  dans  la  fixa- 
tion de  la  rente  et  la  font  souvent  différer  considérablement  du 
revenu  net  foncier,  de  même  que  le  prix  de  vente  de  la  valeur  de 
production.  En  même  temps,  il  a  signalé  les  fâcheuses  consé- 
quences pratiques  de  telles  vues  quand  elles  ont  passé  dans  la 
législation.  «  Les  prix  qui  se  réalisent  de  cette  façon,  dit-il,  sous 
«  l'influence  de  causes  très  diverses,  sont  fréquemment  traités  d'a- 
«  près  les  théories  de  l'économie  politique  classique  comme  corres- 
«  pondant  au  produit  net  du  sol.  Ils  sont,  par  exemple,  pris  pour 
«  base  de  crédits  accordés  ou  de  partages  d'héritages ,  comme  s'ils 
«  ne  contenaient  pas  une  partie  du  prix  du  travail  capitalisé ,  et  il 
«  en  est  résulté  des  endettements  écrasants.  »  C'est  pourquoi 
M.  Brentano  approuve  fort  les  législations  qui,  au  moins  pour  les 
partages  d'héritages,  ont  prescrit  l'évaluation  d'après  le  produit  et 
non  d'après  le  prix  d'achat^,  —  ce  que  M.  Stourm  considérait 
comme  impossible.  Tout  en  approuvant  ces  réformes,  M.  Kôbner 
cependant  croit  qu'on  peut  obtenir  les  mêmes  résultats  avec  un 
cadastre  basé  sur  la  valeur  en  échange,  comme  le  cadastre  fran- 
çais, à  condition  d'y  déterminer,  dans  chaque  estimation,  les  causes 
d'erreur,  les  éléments  locaux  et  subjectifs.  C'est  ce  que  la  nouvelle 
évaluation  a  fait,  et  M.  Kôbner  ne  trouve  à  cet  égard  que  des 
éloges  à  leur  adresser,  comme  d'ailleurs,  il  a  soin  de  le  faire  pour 
les  ventilations  en  général  :  à  son  avis ,  c'est  la  partie  la  plus  ori- 
ginale et  la  plus  intéressante  de  l'enquête,  au  point  de  vue  métho- 
dologique. 

En  somme,  M.  Kôbner  ne  croit  pas  que  le  problème  :  «  Valeur 

1  Une  leçon  sur  l'Économie  politique  classique,  Rev.  d'Econ.  polit.,  1889, 
n«  1,  p.  11. 

2  Id.,  ibid.,  p.  12. 
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(Je  production  ou  valeur  en  échange?  »  soit  dès  à  présent  en 
état  dd  recevoir  une  solution.  C'est,  en  définitive,  la  technique 
de  la  statistique  qui  décidera.  En  France,  elle  a  conduit,  malgré 
toutes  les  considérations  théoriques  et  les  prescriptions  formelles , 
à  préférer  la  valeur  en  échange.  L'auteur  a  soin  de  faire  remarquer 
à  ce  propos  qu'on  demande  souvent  au  cadastre  deux  choses  con- 
tradictoires :  d'un  côté ,  on  lui  demande ,  et  avec  raison ,  de  tenir 
compte  d'éléments  individuels,  comme  :  la  parcelle  appartient-elle  à 
une  propriété  plus  ou  moins  étendue,  bien  ou  mal  arrondie,  etc.,  et 
l'enquête  actuelle  a  montré  combien  ces  éléments  avaient  de  l'im- 
portance. Mais,  d'autre  part,  on  veut,  selon  l'expression  de  M. 
Kôbner,  qu'une  évaluation  foncière  donne  une  valeur  objective, 
c'est-à-dire ,  abstraction  faite  de  ces  éléments  individuels  dont  nous 
venons  de  parler.  En  effet,  l'évaluation  pourrait  servir  de  base,  par 
exemple  aux  partages  héréditaires.  Or,  dès  que  le  propriétaire 
change  ou  dès  qu'il  fait  place  à  plusieurs  propriétaires,  ces  élé- 
ments individuels  de  la  valeur  se  modifient  complètement.  Dans 
fenquôte  sommaire,  il  est  vrai,  comme  on  a  affaire  à  des  estima- 
tions par  masses ,  on  a  cherché  à  éliminer  précisément  ces  facteurs 
subjectifs,  et  sans  recourir  à  l'évaluation  du  produit,  on  a  corrigé 
f  estimation  de  la  valeur  en  échange  par  le  procédé  des  ventila- 
tions. 

Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  les  deux  façons  différentes  de 
comprendre  le  cadastre  correspondent  aux  deux  conceptions  de  la 
valeur,  cette  notion  fondamentale  qui  est,  en  définitive,  le  centre  de 
gravité  de  l'économie  politique.  Depuis  que  cette  science  existe,  en 
effet,  on  cherche  vainement  à  fixer  une  définition  de  la  valeur: 
on  en  a  proposé  énormément,  mais  on  voit  à  présent  se  dessiner 
sur  cette  question  deux  théories  opposées,  qui  Uvreront  peut-être 
le  combat  définitif  :  l'une  voit  dans  la  valeur  une  grandeur  objec- 
tive, mécanique,  purement  sociale,  déterminée  par  des  facteurs 
extérieurs  sociaux ,  collectifs ,  que  la  statistique  peut  saisir  ;  l'autre 
plus  nouvelle,  celle  de  Jevons,  de  Ch.  Menger,  de  Bôhm-Bawerk, 
ne  voit  dans  la  valeur  qu'une  grandeur  subjective  individuelle  et 
psychologique.  M.  Kobner  pense  qu'entre  ces  deux  théories,  une 
conciliation  est  possible,  et  d'une  façon  tout  originale,  il  veut  opérer 
cette  conciliation  sur  le  terrain  de  l'évaluation  foncière. 

Pour  lui ,  l'individu ,  quand  il  fait  une  estimation ,  quand  il  ex- 
prime un  «  jugement  de  valeur,  »  n'est  guidé  que  par  des  considé- 
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rations  subjectives  et  psychologiques.  Mais,  en  même  temps,  ces 
considérations  psychologiques  elles-mêmes  sont  soumises  à  l'in- 
fluence des  éléments  sociaux ,  qui  déterminent  des  «  jugements  de 
valeur  »  semblables  dans  la  grande  majorité  des  membres  de  la 
société.  Dans  ce  sens,  on  peut  parler  d'une  valeur  sociale  ou  objec- 
tive. Sans  doute,  dans  certains  cas ,  les  éléments  individuels  peu- 
vent prédominer  dans  la  formation  du  jugement.  Pour  employer 
l'expression  de  Quételet  :  les  causes  constantes  peuvent  être  con- 
trebalancées par  des  causes  perturbatrices.  Mais ,  plus  grande  est 
la  quantité  de  «  jugements  de  valeur  »  qu'on  considère,  plus  évi- 
dentes deviennent  les  constantes  :  les  causes  perturbatrices  s'éli- 
minent en  se  détruisant.  C'est  pourquoi  une  statistique  de  la  valeur 
par  masses,  comme  l'est  l'évaluation  foncière,  peut  sans  crainte 
prendre  pour  point  de  départ  des  jugements  subjectifs  de  la  valeur 
(baux,  actes  de  vente,  etc.),  pour  arriver  à  en  déterminer  les 
facteurs  objectifs  ou  sociaux  ;  d'autant  plus  que  la  nouvelle  évalua- 
tion prend  soin,  comme  nous  l'avons  dit,  d'éliminer  le  plus  possible 
les  éléments  subjectifs  dans  les  ventilations.  M.  Kôbner  compare 
l'évaluation  foncière  à  la  statistique  criminelle.  Toutes  deux,  au 
point  de  vue  de  la  méthode,  ont  le  même' rôle  à  jouer.  Pour  expli- 
quer la  criminalité,  la  science  s'est  longtemps  contentée  d'un 
examen  de  psychologie  individuelle  ;  voici  que  la  statistique  crimi- 
nelle, en  déterminant  des  constantes  étonnantes  d'exactitude,  montre 
la  criminalité  comme  un  phénomène  de  pathologie  sociale,  et  il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  que  les  recherches  poussées  vers  cette 
direction  vont  bouleverser  à  la  fois  la  théorie  et  la  pratique  du  droit 
pénal. 

Eh  bien,  la  statistique  de  la  valeur  opérant  sur  une  vaste 
échelle,  comme  l'évaluation  foncière,  finira  par  nous  donner  une 
«  valeur  moyenne,  »  comme  la  statistique  de  Quételet  nous  a 
donné  «  l'homme  moyen.  »  Ce  serait  là,  d'après  M.  Kôbner,  un  lien 
entre  les  deux  théories  de  la  valeur.  Nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  trouver  cette  vue,  très  nouvelle,  tout  à  fait  séduisante, 
et  de  regretter  que  le  cadre  du  travail  de  M.  Kôbner,  d'ailleurs  très 
complet  et  très  original ,  ne  lui  ait  pas  permis  de  l'exposer  avec 
quelque  développement. 

Liège.  Ernest  Mahaim. 
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DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  MINEURS 
EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGÈRE 


Depuis  un  certain  nombre  d'années  les  mines  ont  été,  en  France 
et  ailleurs  ,  le  théâtre  de  grèves  fréquentes,  dont  quelques-unes 
furent  signalées  par  des  scènes  sanglantes  et  eurent  un  grand 
retentissement.  Les  questions  qui  se  rattachent  au  régime  des 
raines  et  aux  salaires  des  mineurs  ont  été  exploitées  par  des  cher- 
cheurs de  popularité,  qui  y  ont  trouvé  l'instrument  de  fortunes 
politiques  surprenantes.  Actuellement  en  France,  les  Chambres 
sont  saisies  de  projets  de  loi  qui  sont  destinés  à  réviser  la  législa- 
tion actuelle  des  mines  et  qui,  à  l'exception  d'un  seul,  sont  conçus 
dans  un  esprit  systématiquement  hostile  aux  propriétaires.  .Le 
roman  même  est  venu  s'en  mêler  et  a  produit  des  œuvres  où  les 
personnes  étrangères  aux  mines  peuvent  être  tentées  de  voir  une 
image  fidèle  de  ce  qui  s'y  passe. 

Tels  sont  les  indices  qui  montrent  que  Topinion  publique  se 
préoccupe  en  ce  moment,  d'une  manière  particulière,  de  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  mines  et  de  la  condition  des  ouvriers 
mineurs,  et  qui  ont  engagé  M.  Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
à  faire  des  conférences  sur  ces  questions.  Elles  ont  eu  lieu  à  l'E- 
cole libre  des  sciences  politiques  le  7  et  le  14  février.  Il  y  a  trente 
ans  que  M.  Ledoux  s'occupe  de  l'industrie  minière,  soit  comme 
membre  du  corps  officiel  chargé  de  toutes  les  questions  adminis- 
tratives qui  la  concernent,  soit  comme  ingénieur-conseil  ou  comme 
directeur  d'exploitations  importantes.  Son  autorité  et  sa  compé- 
tence en  cette  matière  sont  donc  indiscutables.  C'est  ce  qui  nous  a 
engagés  à  résumer  ces  deux  conférences  en  nous  attachant  de  pré- 
férence au  côté  économique  du  sujet. 

Ce  qui  caractérise  surtout  l'industrie  des  mines ,  c'est  qu'elle  est 
très  aléatoire  et  qu'elle  exige  des  capitaux  relativement  considéra- 
bles. On  estime  qu'on  France  il  faut,  par  100,000  tonnes  de  houille 
produites  annuellement,  de  2  à  3  millions  de  capital.  Souvent  un 

'  Résumé  de  deux  conférences  faites  à  l'École  libre  des  sciences  politiques 
par  M.  Ch.  Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
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délai  de  plusieurs  années  doit  s'écouler  avant  que  ce  capital  rap- 
porte un  profit...  quand  il  en  rapporte  un.  Aussi  elles  représente- 
raient un  fardeau  trop  lourd  pour  une  fortune  privée ,  et  elles  sont 
presque  toujours  la  propriété  de  sociétés,  le  plus  souvent  de  so- 
ciétés anonymes. 

En  France,  dans  toute  grande  entreprise  de  mines,  la  direction 
des  travaux  du  fond  est  confiée  à  un  ingénieur  principal  qui  est  le 
plus  souvent  distinct  de  celui  qui  a  la  charge  des  travaux  exté- 
rieurs. Il  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  divisionnaires  dont  cha- 
cun commande  à  son  tour  à  un  certain  nombre  d'ingénieurs  de 
section. 

Il  est  indispensable  que  l'ingénieur  de  section  visite  chaque  jour 
le  quartier  de  mine  placé  sous  sa  direction ,  car  c'est  lui  qui  a  la 
mission  de  veiller  à  la  sécurité  des  ouvriers.  De  ce  chef,  une  grande 
responsabilité  pèse  sur  lui,  et  cette  responsabilité  lui  impose,  dans 
l'intérêt  même  de  ses  ouvriers ,  le  devoir  de  les  astreindre  à  une 
stricte  discipline. 

L'instruction  technique  que  reçoivent  les  ingénieurs,  les  senti- 
ments d'humanité  qui  les  animent  et  qui  sont  partagés  par  les  ad- 
ministrateurs dont  ils  dépendent ,  enfin  l'influence  exercée  par  le 
corps  des  mines,  sont  autant  de  causes  qui  contribuent  à  donner 
le  pas,  dans  les  exploitations  françaises,  aux  considérations  de  sé- 
curité sur  les  considérations  d'économie.'  La  statistique  montre  le 
rang  honorable  qu'elles  occupent  sous  ce  rapport. 

Durant  la  période  décennale  1872-81,  on  a  constaté  que  : 

En  Saxe  il  y  a  eu  1  homme  tué  sur 295  mineurs. 

En  Prusse 343       — 

En  Belgique 419       — 

En  Angleterre. 438       — 

Dans  la  France  entière 476       — 

Dans  le  Nord  de  la  France 628       — 

Pourtant  les  houillères  du  nord  de  la  France  sont  précisément 
les  plus  difficiles  à  exploiter,  et  celles  où  l'on  rencontre  le  plus  de 
dangers. 

Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  comparer  les  mines  avec 
d'autres  industries  sous  le  rapport  de  la  sécurité. 

Prenons,  par  exemple,  les  chemins  de  fer  et  la  pêche. 
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Pendant  la  même  période  décennale,  on  compte  : 

Sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  français,  i  homme  tué  sur.  612 

Sur  ceux  de  l'État  belge 330 

Parmi  les  marins  anglais  adonnésv  à  la  pêche 256 

Parmi  les  marins  français  de  Dunkerque  et  de  Boulogne 

qui  font  la  pêche  en  Islande 109 

On  voit  que  le  métier  des  pêcheurs  est  bien  plus  périlleux  que 
celui  des  mineurs.  Et  pourtant  l'opinion  publique  réserve  toute  sa 
sollicitude  pour  ces  derniers  et  semble  à  peine  se  soucier  des  pre- 
miers. 

Ici  il  faut  anticiper  un  peu  sur  ce  qui  concerne  les  salaires  pour 
signaler,  relativement  au  rôle  de  l'ingénieur,  une  particularité  à 
laquelle  M.  Ledoux  attache  une  grande  importance.  Dans  le  sys- 
tème qui  prévaut  aujourd'hui  en  France  pour  la  conduite  des  tra- 
vaux de  mine,  le  règlement  des  salaires  appartient  à  l'ingénieur. 
Il  est  bien  aidé  dans  ce  travail  par  les  contre-maîtres  (qu'on  dési- 
gne par  les  noms  de  porions,  gouveimews ,  maiti' es-mineurs , 
suivant  les  régions),  qui  sont  assistés  eux-mêmes  par  les  surveil- 
lants. Mais  c'est  de  lui  qu'en  cette  matière  si  déhcate  la  décision 
dépend.  Dans  d'autres  pays,  et  il  en  a  été  de  même  en  France 
anciennement,  l'ingénieur  se  renferme  dans  les  questions  techni- 
ques, et  le  règlement  des  salaires  est  abandonné  aux  contre-mai- 
tres.  Ce  système  est  mauvais,  car  le  contre-maître  étant  de  la 
catégorie  des  ouvriers ,  vivant  de  leur  vie ,  et  ayant  parmi  eux  des 
amis  et  souvent  des  parents,  son  impartiahté  peut  trop  facilement, 
et  souvent  trop  justement,  être  suspectée.  D'une  manière  générale 
il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la  santé  morale  de  la  mine , 
si  on  peut  ainsi  parler,  que  l'ingénieur  ait  celle-ci  complètement 
dans  la  main. 

Toute  difTérente  est  l'organisation  des  mines  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Ici  le  régime  des  concessions  n'existe  pas  et  la  propriété 
du  sol  entraîne  celle  du  fond.  Il  en  résulte  que  les  mines  ont  gé- 
néralement moins  d'étendue  qu'en  France,  qu'elles  exigent  de 
moindres  capitaux.  Très  souvent,  elles  sont  affermées  à  un  exploi- 
tant pour  une  courte  période ,  vingt-cinq  ou  trente  ans  par  exem- 
ple :  ce  fermier,  qui  n'a  pas  l'avenir  devant  lui,  se  préoccupe  bien 
plus  de  l'économie  que  de  la  sécurité.  Le  propriétaire  ou  le  fermier 
de  la  mine,  suivant  les  cas,  s'occupe  de  la  vente  des  produits 
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extraits  et  confie  l'exploitation  à  un  manager  (directeur)  qui  délè- 
gue à  un  overman  (maître-mineur  en  chef)  la  direction  des  travaux 
du  fond.  Aucun  ingénieur  n'intervient  dans  l'exploitation.  S'agit-il 
de  faire  exécuter  des  travaux  qui  dépassent  le  courant  ordinaire 
et  pour  lesquels  une  compétence  technique  est  indispensable,  on  a 
recours  à  des  ingénieurs  spécialistes  qui  sont  établis  en  très  petit 
nombre  dans  chaque  district  et  n'ont  aucun  lien  personnel  avec  les 
exploitations. 

Cette  organisation  qui  est  caractérisée  par  l'insuffisance  technique 
et  par  la  poursuite  exclusive  de  l'économie ,  a  eu  pour  résultat  de 
multiplier  les  accidents  à  un  tel  point  que  le  gouvernement  s'en  est 
ému  et  a  créé  un  corps  d'inspecteiu-s. 

La  loi  anglaise  autorise  en  outre  les  ouvriers  à  entretenir  à  leurs 
frais  des  inspecteurs  qui  visitent  les  mines  sous  le  rapport  de  la 
sécurité.  Cette  institution  a  été  calquée  dans  un  des  projets  de  loi 
sociahstes  auxquels  M.  Ledoux  a  fait  allusion  en  commençant.  Il  a 
fait  remarquer  qu'elle  serait  superflue  en  France,  et  que  même  elle 
irait  à  l'encontre  du  but  en  affaiblissant  la  discipline  qui  est  la  con- 
dition capitale  de  la  sécurité. 

Parmi  les  ouvriers  d'une  mine,  il  faut  distinguer  :  — les  mineurs 
proprement  dits  (qui  dans  les  houillères  se  classent  à  leur  tour  en 
mineurs  an  charbon  et  mineurs  an  rocher),  —  les  autres  ouvriers 
du  fond,  tels  que  boiseurs,  remblayeurs,  rouleurs,  etc.,  —  enfin 
les  ouvriers  ((  du  jour  ». 

Le  travail  du  mineur  dans  les  mines  métalliques  est  relativement 
peu  difficile.  Mais  pour  celui  des  houillères  il  est  indispensable  de 
se  former  jeune.  Ce  sont,  en  général,  les  pères  qui  forment  eux- 
mêmes  leurs  fils.  Aussi  il  existe  un  lien  étroit  entre  le  développe- 
ment de  l'industrie  houillère  et  celui  de  la  population  dans  les  ré- 
gions qui  en  sont  le  siège.  Cette  considération  a  beaucoup  contri- 
bué à  l'extension  des  institutions  de  prévoyance  créées  par  les 
compagnies  françaises,  surtout  dans  les  districts  du  nord.  M.  Le- 
doux a  donné  sur  ces  institutions  des  détails  fort  intéressants.  On 
peut  les  ranger  sous  plusieurs  rubriques,  dont  voici  les  principales  : 
r  Création  de  logements  qui  sont  loués  aux  ouvriers  pour  des 
prix  très  inférieurs  à  la  somme  des  intérêts  et  des  impôts  qu'ils 
coûtent  à  la  société. 

2°  Alimentation   des  caisses   de   secours.  Tantôt  la  société  en 
prend  le  service  en  entier  à  sa  charge,  tantôt  elle  prélève  en  Fa- 
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veiir  de  la  caisse,  3  p.  0/0  des  salaires  des  ouvriers,  et  contribue 
olle-même  pour  une  somme  égale. 

3°  Appui  donné  à  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  sont  administrées  exclusivement  par  les  ouvriers. 

M.  Ledoux  fait  remarquer  qu'en  général  les  ouvriers  mineurs 
savent  faire  des  choix  judicieux  quand  ils  nomment  leurs  délégués 
aux  caisses  de  secours  et  les  administrateurs  de  leurs  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  que  ces  hommes,  qui  sont  investis  ajuste  titre 
de  la  confiance  de  leurs  camarades,  auraient  beaucoup  plus  d'auto- 
rité morale  pour  les  représenter  vis-à-vis  des  compagnies  et  des 
préfets  que  n'en  auraient  les  délégués  dont  certains  avocats  offi- 
cieux des  mineurs  voudraient  gratifier  leurs  clients. 

4°  Alimentation  de  caisses  de  retraite  destinées  à  servir  des 
pensions  aux  vieux  ouvriers. 

5°  Allocation  aux  familles  des  réservistes,  pendant  la  durée  du 
service  militaire. 

6"  Fourniture  gratuite  de  tout  le  combustible  nécessaire. 

7°  Création  de  magasins  ou  de  sociétés  coopératives  qui  sont  des- 
tinés à  vendre  aux  ouvriers  des  denrées  de  bonne  qualité,  et  dont 
les  bénéfices  sont  affectés  à  des  œuvres  instituées  dans  leur  intérêt. 

8°  Médicaments  et  service  de  santé. 

9"  Écoles  gratuites. 

Les  sommes  que  les  compagnies  françaises  consacrent  annuel- 
lement à  ces  institutions  patronales  sont  considérables,  dans  le 
nord  principalement.  Le  tableau  suivant  en  donnera  une  idée. 


SOMME 

PROPORTION 

MOYENNE 

PROPORTION  1 

affectée 

de 

de           1 

'années. 

COMPAGNIES. 

dans  l'année 

cette  somme 

par 

cette  moyenne   j 

aux  institutions 

avec  le 

avec  celle 

! 

patronales. 

dividende. 

ouvrier. 

du  salaire. 

]  1888 

Anzin 

1.567.757f 

47  0/0 

136f    » 

12  0/0 

i     d" 

Douchy 

211.332 

49  0/0 

133     » 

13  0/0 

d» 

Bélhune 

300.000 

44  0/0 

163     » 

16  0/0 

d» 

Liévin 

341.720 

70  0/0 

133  54 

15  0/0 

d" 

Nœux 

395.500 

» 

143  78 

» 

1883 

Lens 

821.000 

30  0/0 
50  0/0 

135     » 

15  0/0 

1888 

Blanzy 

1.032.730 

198  33 

50  0/0 

!     d° 

Mon  tram  bert.. 

208.000 

» 

95     » 

8  0/0* 

do 

Roche-la-Molière 

: 

et  Firminy... 

224.146 

» 

83     » 

7  0/0* 

*  iV.  B.  —  Ces  proportions  moindres  s'expliquent  par  le  fait  que  dans  les 
mines  de  la  Loire  les  salaires  sont  relativement  élevés. 
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En  Belgique,  les  liens  patronaux  sont  moins  étroits  qu'en 
France ,  et  les  institutions  patronales  moins  développées.  11  y  a  là 
une  différence  qui  se  manifeste  aussi  à  propos  des  salaires,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

En  Allemagne,  l'industrie  des  mines  métalliques,  dont  cette  con- 
trée a  été  le  berceau,  s'exerce  suivant  d'antiques  traditions  qui  ont 
donné  naissance  à  des  institutions  de  prévoyance  d'une  nature 
spéciale.  Pour  trouver  des  milieux  à  mettre  en  parallèle  avec  les 
mines  françaises,  il  faut  se  transporter  dans  les  bassins  houillers 
de  la  Silésie,  de  la  Ruhr  et  de  la  Sarre.  Ici  les  institutions  patro- 
nales font  absolument  défaut.  Mais  l'État  a  cherché  à  y  suppléer 
par  diverses  lois  qui  s'apphquent  à  toute  l'industrie  en  général,  et 
dont  la  presse  s'est  beaucoup  occupée  dans  ces  dernières  années. 
Voici  le  résumé  qu'en  a  donné  M.  Ledoux  : 

1"  Loi  d'assurance  contre  la  maladie  (du  15  juin  1883).  La  co- 
tisation est  fixée  à  un  percentage  du  salaire  qui  varie  de  3  à  4  1/2 
p.  0/0.  Le  patron  y  contribue  pour  1/3,  l'ouvrier  pour  2/3. 

2°  Loi  d'assurance  contre  les  accidents  (du  6  juillet  1884).  Le 
Trésor  fait  l'avance  des  pensions  et  des  secours  que  cette  loi  ins- 
titue. Au  bout  de  chaque  année,  le  total  est  classé  par  corporation, 
et  la  somme  concernant  chaque  corporation  est  remboursée  au 
Trésor  par  les  patrons  au  prorata  des  salaires  payés  par  eux  et  des 
coefficients  de  risque  assignés  aux  divers  genres  d'industrie.  Cette 
charge  ira  nécessairement  en  grandissant  pendant  un  certain 
temps,  et  l'on  s'attend  à  ce  qu'elle  atteigne,  au  bout  de  40  ans, 
6  1/2  p.  0/0  des  salaires  en  ce  qui  concerne  les  houillères  de  la 
Westphalie. 

3°  Loi  d'assurance  contre  la  vieillesse  (du  22  juin  1889).  Elle 
n'entrera  en  vigueur  que  le  1"  janvier  1891.  On  estime  à  1,6  ou 
1,8  p.  0/0  du  salaire,  payable  moitié  par  le  patron ,  moitié  par  l'ou- 
vrier, la  charge  qu'elle  créera. 

L'administration  des  deux  assurances  déjà  en  fonction  est  fort 
coûteuse.  Pour  38,745,000  marks  distribués  dans  tout  l'empire 
allemand  par  la  caisse  des  maladies,  la  gestion  a  coûté  580,000 
marks,  soit  près  de  10  p.  0/0.  Pour  5,373,000  marks  distribués 
par  la  caisse  des  accidents,  la  gestion  a  coûté  3,848,000  marks, 
soit  71  p.  0/0!  On  voit  que  le  socialisme  d'État  n'est  pas  à  bon 
marché. 

Ces  lois  sont  considérées  par  les  patrons ,  surtout  par  les  petits 
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patrons,  comme  fort  vexatoires.  De  plus,  les  avantages  qu'elles 
assurent  aux  ouvriers  mineurs  sont  inférieurs  à  ceux  que,  dans 
plusieurs  mines,  les  patrons  leur  avaient  spontanément  procurés. 

En  Angleterre ,  ni  le  patron  ni  l'État  ne  s'occupent  de  l'ouvrier, 
mineur  ou  autre.  Quand,  pour  une  cause  quelconque,  le  travail 
vient  à  lui  manquer,  il  tombe  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 
L'ouvrier  a  bien  la  ressource  de  s'affilier  aux  Trades-U nions ,  mais 
elles  sont  beaucoup  moins  des  institutions  de  secours  et  de  pré- 
voyance que  des  institutions  de  combat,  et  c'est  à  ce  dernier  titre 
que  nous  les  reverrons. 

M.  Ledoux  a  ensuite  abordé  la  grande  question  des  salaires  dans 
les  mines.  Ils  peuvent  être  établis  sur  des  bases  diverses.  On 
distingue  principalement  :  le  salaire  à  la  journée,  le  salaire  à  la 
tâche,  et  le  salaire  à  l'entreprise  ou  à  prix  fait. 

Le  salaire  à  la  journée ,  qui  constitue  une  prime  à  la  paresse  \ 
n'est  plus  employé  que  dans  des  cas  exceptionnels  où  ce  mode  est 
le  seul  possible. 

Le  salaire  à  la  tâche  consiste  à  payer  à  l'ouvrier  un  certain  prix 
pour  chaque  unité  du  produit  extrait  (la  benne,  s'il  s'agit  du  char- 
bon) :  le  prix  d'unité  se  calcule  pour  chaque  mine  en  divisant  le 
salaire  quotidien  moyen  à  réaliser,  par  le  nombre  d'unités  que 
l'ouvrier  peut  produire  dans  les  conditions  moyennes  de  la  mine 
dont  il  s'agit.  Ce  système  semble  équitable,  puisqu'il  conduirait 
à  proportionner  le  salaire  de  chaque  ouvrier  à  sa  production.  Mais 
en  pratique,  les  ouvriers  en  ont  fait  ressortir  l'application  du 
principe  faux  de  l'égalité  des  salaires,  parce  que  la  pression  des 
moins  laborieux  contraint  les  plus  laborieux  à  Umiter  leur  produc- 
tion au  chiffre  qui  répond  au  salaire  moyen  dont  eux-mêmes  sont 
obligés  de  se  contenter.  En  France,  ce  n'est  plus  que  dans  les 
houillères  de  la  Loire  qu'on  a  continué  à  l'appliquer. 

Par  contre,  ce  système  prévaut  encore  en  Angleterre,  avec  cette 
seule  différence  que  l'unité  de  production  du  charbon,  au  lieu  d'être 
un  certain  volume,  est  la  tonne ,  c'est-à-dire  un  poids  déterminé. 
Mais  il  y  produit  aussi  ses  fâcheux  effets  :  l'ouvrier  restreint  sa 
production  de  façon  à  ne  gagner  que  la  journée-type ,  ou  du  moins 
il  ne  se  permet  de  gagner  davantage  que  si  les  Unions  l'y  autori- 
sent. On  a  voulu  essayer  d'une  échelle  mobile ,  par  laquelle  le  prix 
attribué  par  tonne  à  l'ouvrier  est  révisé  tous  les  trois  mois  suivant 
le  prix  de  vente,  mais  on  s'est  aperçu  que  ce  mode  donne  à  Ton- 
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vrier  un  intérêt  considérable  à  faire  renchérir  le  produit,  par  con- 
séquent à  limiter  sa  production.  Aussi  l'a-t-on  abandonné  partout, 
sauf  dans  le  sud  du  pays  de  Galles,  district  houiller  où  un  certain 
inodus  Vivendi  existe  entre  les  patrons  et  les  mineurs  et  où  leurs 
relations  semblent  moins  tendues  qu'ailleurs. 

Le  salaire  à  l'entreprise  repose  sur  la  concession  d'un  ensemble 
bien  délimité  et  peu  considérable  de  travaux  à  un  petit  groupe  de 
mineurs  avec  lequel  l'exploitant  convient  d'un  certain  prix  par  benne 
ou  par  tonne.  Les  ouvriers  participants  se  partagent  le  prix  comme 
ils  l'entendent.  Ils  emploient  à  leurs  frais  des  manœuvres  qui  sont 
souvent  leurs  propres  enfants  :  le  groupe  constitué  ainsi  est  une 
sorte  d'atelier  de  famille.  Ce  système  est  aujourd'hui  le  plus  usité 
en  France.  Il  donne  les  meilleurs  résultats  à  la  condition  que, 
dans  chaque  entreprise  fractionnée ,  l'accord  conclu  ne  puisse  être 
l'objet  d'aucun  changement,  et  que  l'ouvrier  soit  sûr  de  son  gain, 
alors  même  que  ce  gain  viendrait  à  excéder  de  beaucoup  le  salaire 
moyen.  Au  fond,  l'exploitant,  malgré  les  apparences,  a  intérêt  à 
ce  que  l'ouvrier  trouve  son  compte  à  produire  beaucoup,  car  plus 
la  production  est  grande,  raoin^  les. frais  généraux  et  d'entretien 
qui  sont  une  somme  à  peu  près  constante,  viennent  grossir  le  prix 
de  revient.  Par  contre,  ce  système  irrite  les  mauvais  ouvriers, 
puisqu'il  ne  peut  leur  procurer  de  bonnes  journées,  et  toutes  les 
fois  qu'une  grève  éclate  dans  une  mine  où  il  est  suivi ,  il  n'en  faut 
pas  aller  chercher  la  cause  ailleurs. 

Malgré  la  simihtude  des  mots,  il  faut  se  garder  de  confondre  le 
mode  des  entreprises  fractionnées  avec  celui  des  entreprises  géné- 
rales qui  consiste  à  concéder,  non  à  un  groupe  de  mineurs,  mais 
à  un  entrepreneur  individuel  qui  emploie  les  ouvriers  qu'il  veut, 
l'exploitation  d'un  quartier  considérable  de  mine  ou  môme  d'une 
mine  entière.  Cette  dernière  organisation,  indépendamment  de  ses 
inconvénients  techniques,  a  toujours  de  fâcheux  résultats  au  point 
de  vue  moral  :  l'entrepreneur  est  en  général  un  individu  qui  ne  se 
fait  aucun  scrupule  d'exploiter  ses  ouvriers. 

La  plupart  des  compagnies  minières  françaises  se  font  un  devoir 
d'organiser  le  travail  de  façon  à  y  faire  participer  les  hommes  peu 
robustes  et  les  vieillards  :  le  système  des  entreprises  fractionnées 
s'y  prête  particulièrement.  En  Allemagne,  au  contraire,  on  s'arrange 
pour  ne  faire  travailler  que  les  hommes  valides,  sans  nul  souci  des 
autres. 
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Une  question  non  moins  grave  pour  les  ouvriers  que  celle  du 
chiffre  des  salaires  c'est  celle  de  leur  permanence.  Sous  ce  rapport, 
on  ne  peut  que  donner  des  éloges  à  la  manière  d'agir  des  compa- 
*gnies  françaises.  Dans  les  années  prospères  elles  prélèvent  sur 
leurs  bénéfices  des  sommes  importantes  pour  grossir  leurs  réserves, 
et  dans  les  années  mauvaises ,  au  lieu  de  renvoyer  leurs  ouvriers 
ou  de  diminuer  leurs  salaires,  elles  prennent  sur  leurs  réserves 
l'argent  nécessaire  pour  continuer  à  employer  à  des  travaux  d'a- 
venir non  immédiatement  productifs  ceux  que  les  circonstances  ne 
leur  permettent  pas  d'employer  à  l'extraction.  M.  Ledoux  a  cité  à 
ses  auditeurs  des  chiffres  que  nous  allons  reproduire  et  qui  sont 
particulièrement  éloquents.  Les  houillères  viennent  de  traverser 
trois  périodes  qu'on  peut  caractériser  ainsi  : 

De  1871  à  1875 prospère. 

De  1875  à  1880 moyenne. 

De  1880  à  1888 mauvaise. 

Le  tableau  ci-après  montre  combien  peu  les  salaires  ont  varié 
dans  des  circonstances  si  différentes  : 

Salaires  moyens  par  journée  de  travail. 


MONTRAMBERT. 

ANZIN. 

GRAND- 
COMBE. 

AUlilN. 

ANNÉES. 

Des  mineurs 

proprement 

dits. 

De  tous 
les  ouvriers    > 
du  fond. 

De  tous  \ 
les  ouvriers    1 

du  fond  1 
et  du  jour,    j 

Des  mineurs 

proprement 

dits. 

De  tous      f 

les  ouvriers  > 

du  fond.     1 

De  tous  \ 
les  ouvriers    1 

du  fond  1 
et  du  jour.    / 

De  tous      j 
les  ouvriers   f 

du  fond 
et  du  jour. 

De  tous  1 
le»  ouvriers   1 

du  fond  i 
et  du  jour.    ) 

1867 

»   » 

»  » 

»   » 

3f69 

3f05 

3f02 

2f75 

))  » 

1872 

4f88 

4f28 

3f87 

4  15 

3  30 

3  22 

3  46 

))   » 

1873 

5  13 

4  55 

4  14 

4  79 

3  71 

3  62 

4  32 

3f67 

1877 

^   23 

4  72 

4  23 

4  26 

3  64 

3  44 

4  12 

3  72 

1880 

5  42 

4  74 

4  22 

4  23 

3  49 

3  42 

4  23 

4  » 

1886 

5  30 

4  80 

4  35 

4  37 

3  92 

3  76 

4  33 

4  » 

1888 

5  51 

4  80 

4  30 

4  40 

3  97 

3  82 

4  43 

3  90 

Cette  régularité  des  salaires  a  d'autant  plus  de  prix  que ,  somme 
toute,  les  années  prospères  sont  en  bien  petit  nombre  relativement 
aux  autres. 
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Voilà  comment  agissent  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  ces  exploi- 
tants, que  dans  un  certain  monde,  il  est  de  mode  de  vilipender 
sans  merci  et  de  traiter  d'exploiteurs  ! 

En  Belgique  et  en  Allemagne  il  n'en  est  pas  de  môme  :  quand  la 
vente  diminue,  les  exploitants  diminuent  les  salaires.  Voici  un 
tableau  instructif  relatif  aux  houillères  belges  : 

Salaire  annuel  d'un  ouvrier  de  mines  en  Belgique. 

Années  1867 888  francs. 

—  1869 830  — 

—  1872 i.047  — 

—  1873 1.353  — 

—  1877 835  — 

—  1880 920  — 

—  1886 783  — 

La  période  brillante  187 1-7 S  a  été  funeste  pour  le  mineur  belge  : 
elle  lui  a  donné  des  habitudes  de  dépenses  qui  ont  rendu  particu- 
lièrement sensibles  pour  lui  les  conséquences  de  la  dépression 
commerciale  qui  est  survenue  ensuite. 

En  rapprochant  tous  les  faits  relatifs  aux  institutions  patronales 
et  au  régime  des  salaires,  M.  Ledoux  a  constaté  que  d'une  façon 
générale,  les  exploitants  français  se  préoccupent  du  sort  de  leurs 
mineurs  en  dehors  des  heures  de  travail  et  cherchent  à  se  les 
attacher  en  leur  assurant  le  bénéfice  de  contrats  à  long  terme  et  en 
leur  garantissant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  sécurité  du  lende- 
main. Au  contraire,  dans  les  pays  où  régnent  les  idées  germani- 
ques et  anglo-saxonnes,  leurs  rapports  se  réduisent  à  ce  que 
l'historien  anglais  Carlyle  désigne  par  le  terme  laconique  et  expres- 
sif de  cash  wages  connexions  :  l'ouvrier  donne  le  travail,  le  patron 
donne  le  salaire,  en  dehors  de  cela  ils  sont  quittes  et  ne  se  con- 
naissent pas.  Pour  tempérer  l'isolement  qui  en  résulte  pour  lui, 
l'ouvrier  a  comme  ressource,  en  Allemagne  la  tutelle  de  l'État,  en 
Angleterre  la  tutelle  étroite  et  jalouse  des  Unions  qui  sont  trop 
souvent  l'instrument  de  l'oppression  des  bons  ouvriers  par  les 
mauvais. 

Il  résulte  donc  des  conférences  que  nous  venons  de  résumer, 
que  la  condition  des  mineurs  français  est  somme  toute ,  préférable 
à  celle  de  beaucoup  d'autres  catégories  sociales,  et  notamment  à 
celle  de  la  généralité  des  mineurs  des  autres  contrées.  Assuré- 
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ment  ce  serait  aller  un  peu  loin  que  de  dire  d'eux  :  O  fortunato^ 
nimium  sua  si  bona  nôrint!  Cependant  le  mécontentement  qu'ils 
témoignent  en  tant  d'occasions  ne  paraît  pas  justifié.  On  aurait  de 
la  peine  à  se  l'expliquer  si  l'on  ne  savait  que  l'habitude  des  bien- 
faits reçus  y  rend  insensible  à  la  longue,  et  que  c'est  toujours  en 
se  comparant  aux  plus  heureux  que  l'on  juge  de  son  propre  sort  '. 

Paris,  fin  février  1890. 

A.   ACHARD. 


'  Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves,  les  journaux  publient  le  texte 
des  résolutions  du  Congrès  de  Berlin.  Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  cinq 
résolutions  de  la  Commission  des  mines,  il  en  est  quatre  qui  correspondent 
assez  exactement  aux  pratiques  signalées  par  M.  Ledoux,  comme  caractérisant 
les  exploitations  françaises.  Ces  quatre  résolutions  visent  :  1°  la  prépondérance 
à  donner  aux  mesures  de  sécurité;  2°  la  direction  des  travaux  de  mine  par 
des  hommes  doués  de  capacités  techniques;  3°  l'établissement  de  rapports 
étroits  entre  ces  hommes  et  leurs  ouvriers  ;  4o  le  développement  des  institu- 
tions de  prévoyance.  Quant  à  la  cinquième  résolution,  elle  vise  le  règlement 
des  contestations  par  voie  d'arbitrage. 
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Maurice  Block,  membre  de  l'Institut.  —  Les  progrès  de  la  science  éco- 
nomique depuis  Adam  Smith.  Révision  des  doctrines  économiques.  — 
2  vol.  in-80,  Paris,  1890  (Guillaumin). 

M.  Maurice  Block  dit,  dans  sa  préface,  qu'il  s'est  préparé  par 
un  travail  assidu  de  cinquante  années  à  écrire  le  livre  qu'il  offre 
aujourd'hui  au  public  :  une  Révision  des  doctrines  économiques  de- 
puis Adam  Smith.  Je  dirai  plus  :  lui  seul  peut-être  était,  à  ma  con- 
naissance, en  mesure  d'accomplir  cette  tâche.  Oui,  depuis  un  demi- 
siècle,  il  a  tout  lu,  parcouru,  feuilleté,  suivant  l'importance  ou 
la  valeur  de  l'œuvre,  gros  livre,  monographie,  brochure,  article 
de  Revue.  Il  a  tout  lu,  la  plume  à  la  main,  et  réuni  les  matériaux 
du  hvre  qu'il  se  proposait  d'écrire  un  jour.  C'est  d'ailleurs  là  une 
chose  bien  connue  de  tous,  et  la  longue  série  d'articles  publiés 
dans  le  Journal  des  Économistes ,  sous  le  titre  :  Revue  des  princi- 
pales publications  économiques  de  l'étranger,  peut  donner  une 
idée  de  l'immense  labeur  auquel  s'est  livré  M.  Maurice  Block. 
Chacun  sait,  en  outre,  qu'il  fait,  dans  les  Revues  allemandes,  un 
travail  analogue  pour  les  publications  économiques  en  langue 
française.  On  peut  donc  affirmer  que  personne  ne  connaît  aussi 
bien  que  lui  la  littérature  économique  du  xix"  siècle,  dans  tous  les 
pays,  dans  toutes  les  langues. 

L'auteur  (Introduction,  p.  2),  nous  prévient  que  :  «  La  Révision 
des  doctrines  économiques,  ne  s'adresse  pas  à  des  commençants.  » 
Je  préviens,  à  mon  tour,  le  lecteur  de  ce  rapide  compte-rendu, 
qu'il  a  principalement,  je  dirais  volontiers  uniquement,  pour  objet 
d'expliquer  le  genre  d'utilité,  et  de  très  grande  utilité  que  présente 
le  livre.  C'est  là  le  meilleur  service  qu'on  puisse  rendre  aux  di- 
verses catégories  de  lecteurs.  Il  s'agit  donc  ici  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  une  description  raisonnée  de  l'ouvrage.  Je  me  permets 
de  formuler  brièvement  ma  conclusion,  sauf  à  la  justifier  ensuite. 
Les  collégiens  de  mon  temps  appelaient  livres  de  lecture,  les  ou- 
vrages de  littérature  et  d'histoire  qu'on  mettait  à  leur  disposition 
pour  les  lire  quand  ils  avaient  terminé  leurs  devoirs.  Ils  les  dis- 
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tinguaient  ainsi  des  livres  qu'ils  avaient  constamment  sous  la 
main;  textes  classiques,  grammaires,  dictionnaires,  manuels,  des 
livres  d'étude,  en  un  mot.  Je  ne  conteste  pas  au  livre  de  M.  Mau- 
rice Block  la  qualité  de  livre  de  lecture,  mais  ce  qui  me  frappe 
surtout  en  lui,  c'est  qu'il  est,  par  excellence,  un  livre  d'étude, 
un  livre  à  avoir  sous  la  main,  pour  le  consulter,  pour  y  revenir 
fréquemment.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques, des  livres  de  référence,  lesquels  sont  à  la  libre  disposition 
des  lecteurs,  sans  qu'on  ait  besoin  d'en  demander  la  délivrance  au 
bibliothécaire.  Aussi  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Maurice  Block  est-il 
allé,  comme  de  lui-même,  se  ranger  dans  une  certainebibliothèque 
mobile  où  il  s'est  trouvé  en  compagnie  du  Dictionnaire  de  l'admi- 
nistration française ,  du  Dictionnaire  général  de  la  politique,  ou- 
vrages bien  connus  du  même  auteur  et  si  justement  appréciés. 

A  s'en  tenir  à  la  table  des  matières,  on  pourrait  croire  qu'on 
est  en  présence  d'un  traité  d'économie  politique  comme  il  y  en  a 
tant.  En  effet,  après  une  Introduction  philosophique  où  il  est 
question  de  méthode,  de  science  et  d'art,  de  classification,  vien- 
nent cinq  livres  sous  ces  cinq  rubriques  :  Notions  fondamentales; 
—  La  production;  —  Circulation  des  produits;  —  Distribution 
ou  Répartition  du  revenu  ;  —  Consommation.  —  Ces  Livres  sont 
divisés  en  chapitres,  quelquefois  en  paragraphes,  dont  les  indi- 
cations ne  révèlent  aucun  caractère  particulier  de  l'ouvrage.  Ce 
caractère  particulier  le  voici  :  l'auteur  a  soin  de  s'en  expliquer 
dans  la  préface.  Chaque  chapitre  est  divisé  en  deux  parties  qui 
se  distinguent  typographiquement,  la  première  étant  imprimée 
en  caractères  un  peu  plus  gros.  Cette  première  partie  comprend 
l'exposé  des  principes  de  la  science.  La  seconde  partie  est  consa- 
crée à  une  revue  critique  des  auteurs,  soit  qu'ils  confirment,  soit 
qu'ils  contestent  plus  ou  moins  ces  principes.  Enfin,  dans  cette 
même  seconde  partie,  les  auteurs,  dont  on  apprécie  les  doctrines, 
sont  rangés  dans  un  ordre  déterminé,  suivant  les  nationalités, 
la  diversité  des  opinions,  la  date.  Je  prends  un  exemple.  Au  cha- 
pitre VII,  l'auteur  établit  d'abord  que  l'intérêt  individuel  est  un 
mobile  universel,  constant,  sans  cesse  en  éveil,  comme  l'instinct 
de  la  conservation,  et,  par  là  même,  le  principe  de  l'activité 
économique,  ce  qui  n'exclut  pas  d'autres  mobiles  de  nos  actions. 
Dans  la  seconde  partie,  il  commence  par  étayer  sa  doctrine  par 
des   citations  empruntées  à  Adam  Smith,  à  J.-B.  Say,  et  autres 
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économistes  ;  et  il  passe  à  l'examen  de  la  polémique  soulevée  en 
Allemagne  par  l'École  dite  éthique,  dont  il  caractérise  les  diverses 
nuances  représentées  par  MM.  Knies,  Schonberg,  Wagner,  et 
surtout  par  M.  Cohn,  le  grand  pourfendeur  des  doctrines  écono- 
miques de  Smith  et  de  Say. 

Je  viens  de  prendre  un  exemple  très  simple;  mais  on  devine  à 
quels  développements  donnent  lieu ,  soit  dans  la  partie  dogma- 
tique, soit  dans  la  partie  réservée  aux  controverses,  les  chapitres 
consacrés  à  la  valeur,  au  travail,  au  capital,  à  la  propriété,  aux 
salaires. 

Il  est  bien  entendu  que  l'ouvrage  contient  une  table  alphabé- 
tique des  matières,  et  une  table  alphabétique  des  auteurs  avec 
l'indication  de  la  page  où  ils  sont  cités,  où  leurs  opinions  sont 
discutées. 

Voilà  le  livre!  Est-il  nécessaire  d'en  faire  ressortir  la  grande 
utilité  pratique?  C'est  à  la  fois  un  traité,  un  dictionnaire,  une 
encyclopédie,  mais  dictionnaire  et  encyclopédie  méthodiques,  s'il 
en  fut.  C'est,  par  excellence,  le  manuel,  dans  son  acception  éty- 
mologique, le  Handbuch  ^  le  livre  qu'on  a  toujours  à  la  main. 
C'est  un  prompiuarium  qui  facilite  toute  espèce  de  recherches. 
Vous  vous  demandez  quelles  controverses  ont  pu  s'élever  sur  tel 
ou  tel  point  de  doctrine?  Allez  à  la  table  alphabétique  des  matiè- 
res, à  la  fin  du  second  volume;  elle  vous  indiquera  la  page  où 
vous  trouverez  la  réponse.  Vous  rencontrez,  dans  vos  lectures 
économiques,  un  de  ces  noms,  aussi  bizarres  que  savants,  qui 
n'éveillent  pas  tout  d'abord  dans  votre  esprit  des  souvenirs  bien 
nets?  Allez  à  la  table  alphabétique  des  noms  d'auteurs;  elle  vous 
renverra  à  différentes  pages  du  livre,  et  vous  ferez  ou  referez 
connaissance  avec  votre  auteur.  —  Un  romaniste,  quelque  peu 
économiste,  après  avoir  parcouru  le  livre  de  M.  Maurice  Block,  et 
s'être  rendu  compte  de  son  plan  et  de  sa  méthode,  ne  manquera 
pas  de  se  dire  :  Mais  ce  sont  là  des  Pandectes  économiques,  un 
Digeste  économique!  En  lisant,  dans  la  préface,  l'ordre  dans  le- 
quel sont  disposées  les  citations  empruntées  aux  divers  économis- 
tes, il  se  dira  encore  :  voilà  quelque  chose  d'analogue  aux  séries 
dans  lesquelles  ont  été  rangés  par  les  commissaires  de  Justinien  les 
fragments  tirés  des  écrits  des  jurisconsultes,  la  série  sabinienne, 
la  série  papinienne,  la  série  édictale!  Pandectes  et  Digeste,  qui 
comprend  tout,  et  ce  tout  arrangé  dans  un  ordre  parfait,  c'est 
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bien  cela.  J'ajoute  que  M.  Maurice  Block  a  mieux  rempli  ce  pro- 
gramme en  matière  économique  que  ne  l'ont  fait  les  commissaires 
de  Justinien  en  matière  juridique ,  bien  que  l'empereur  se  vante 
d'avoir  merveilleusement  mené  à  bonne  fin  cet  opus  desperatuin. 
Ce  livre  ne  s'adresse  pas  à  des  commençants,  dit  M.  Maurice 
Block,  et  je  n'y  ai  pas  contredit;  mais,  enfin,  si  quelqu'un  en 
était  réduit  à  commencer,  à  l'aide  de  ce  livre,  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique,  il  y  aurait  un  moyen  d'en  tirer  parti  :  ce  serait 
de  se  borner  à  lire  ce  qui  est  imprimé  en  gros  caractères,  sans 
s'arrêter  aux  controverses ,  qui  sont  en  petits  caractères.  Je  crois 
en  effet  que  tout  lire  à  la  fois,  mêler  à  l'exposition  des  principes  la 
discussion  de  doctrines  parfois  étranges,  serait  de  nature  à  produire 
quelque  confusion.  Après  cette  première  lecture,  que  je  suppose 
une  étude  réfléchie;  après  s'être  ainsi  familiarisé  avec  les  prin- 
cipes les  plus  incontestables  et  avoir  acquis  une  vue  d'ensemble 
de  la  science,  on  recommencerait  en  lisant  tout,  et  on  s'affermirait 
dans  la  vérité  en  la  voyant  triompher  des  contradictions  qui  lui 
sont  opposées. 

Le  titre  de  l'ouvrage  :  Progrès  de  la  science ,  révision  des  doc- 
trines, ne  dit  rien  par  lui-même,  en  ce  sens  que  des  socialistes  de 
la  chaire,  voire  même  des  socialistes  purs,  pourraient  se  l'appro- 
prier et  se  le  sont  en  effet  approprié.  Plusieurs  se  sont  posés  pure- 
ment et  simplement  en  continuateurs  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo, 
lorsqu'en  réalité  ils  ne  laissent  rien  subsister  de  leurs  doctrines. 
La  question  est  donc  de  savoir  ce  que  M.  Maurice  Block  considère 
comme  progrès  de  la  science  depuis  Adam  Smith,  ce  qu'il  pense 
des  essais  de  révision  qui  ont  été  tentés.  En  véritable  économiste 
qu'il  est,  il  pense  que  les  progrès  ont  été  assez  modestes.  On  n'a 
pas  changé  les  propositions  fondamentales  :  on  les  a  quelquefois 
mieux  présentées,  complétées,  analysées.  On  a  mis  en  lumière  le 
rôle  distinct  de  l'entrepreneur  qu'Adam  Smith  semblait  ne  pas 
distinguer  du  capitaliste.  On  a  amélioré  la  théorie  de  l'impôt. 
La  propriété  n'était,  pour  les  premiers  économistes  comme  pour 
les  jurisconsultes,  .qu'un  postulat  :  on  l'a  défendue  avec  succès 
contre  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet.  On  a  élucidé  la  théorie 
de  la  rente  foncière. 

La  principale  lâche  de  M.  Maurice  Block  a  été  de  réduire  à  leur 
juste  valeur  les  tentatives  des  socialistes  de  la  chaire,  des  divers 
groupes  de  l'école  de  la  politique  sociale.  Il  s'en  est  acquitté  avec 


216  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

un  plein  succès,  sans  ménagement  pour  les  doctrines  erronées, 
avec  une  parfaite  courtoisie  envers  les  personnes.  Il  a  rendu  hom- 
mage à  leur  talent,  à  l'étendue  de  leurs  connaissances,  à  l'ingé- 
niosité de  certaines  analyses,  mais  il  conteste  absolument  leur 
prétention  d'avoir  renouvelé  la  science  de  fond  en  comble.  Ils 
affectent  de  répudier  purement  et  simplement  l'héritage  scienti- 
fique que  leur  ont  transmis  les  fondateurs  de  l'économie  politique; 
en  réalité  ils  l'acceptent  bel  et  bien,  sous  bénéfice  d'inventaire,  il 
est  vrai,  ce  qui  est  leur  droit.  Ils  procèdent  donc  à  l'inventaire  des 
vieilles  notions  économiques,  s'imaginant  qu'ils  les  rejetteront  à 
peu  près  toutes.  Il  n'en  sera  rien  :  ils  passeront  sous  le  joug  de 
la  vieille  dogmatique,  de  la  dogmatique  abstraite;  ils  en  adopte- 
ront les  cadres,  dans  lesquels ,  à  défaut  de  notions,  ils  introduiront 
quelques  mots  nouveaux;  ils  meWvoni  éthique  à  la  place  de  morale. 
Il  faut  rendre  à  l'École  de  ]a.  politiq\te  sociale  cette  justice  qu'elle 
n'a  aucun  corps  de  doctrines  positives;  elle  n'a  qu'une  doctrine 
négative,  la  négation  de  l'économie  politique.  Ils  sont,  dans  celte 
école,  très  indépendants;  on  aurait  peine  à  former  des  groupes; 
il  n'y  a  que  des  individualités  plus  ou  moins  remarquables.  C'est 
du  particularisme  scientifique ,  qui  console  peut-être  quelques 
allemands  du  particularisme  politique  qu'ils  regrettent,  sans  l'a- 
vouer tout  haut.  C'est  une  escrime  toute  spéciale,  de  combattre 
les  dialecticiens,  je  n'ai  pas  dit  les  logiciens,  de  la.  politique  sociale. 
C'est  peu  de  savoir  leur  langue,  j'entends  la  langue  allemande;  il 
faut  apprendre  autant  de  langues  qu'il  y  a  d'auteurs;  il  faut  com- 
prendre leur  manière  de  penser,  et,  par  moment,  essayer  de 
penser  comme  eux.  M.  Maurice  Block,  on  le  sait,  était  mieux  armé 
que  personne  pour  ferrailler  avec  eux. 

Alfred  Jourdan. 


J.  von  Komorzynski.  Der  Wertli  in  der  isolirten  Wirtschaft 
(La  valeur  dans  l'économie  isolée).  Wien,  1889. 

La  loi  de  la  valeur  subjective,  découverte  par  Gossen  en  1854, 
passée  inaperçue  à  cette  époque ,  puis  retrouvée  presque  simulta- 
nément par  MM.  Stanley  Jevons,  Menger  et  Walras  semble  s'im- 
poser de  plus  en  plus  à  la  pensée  économique.  M.  Secrétan  ;i 
môme  cru  pouvoir  écrire  dans  cette  Revue  qu'elle  (^st  définitive- 
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ment  acquise  à  la  science  (1889,  p.  551).  Nous  Pavons  exposée 
dans  un  compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  de  Bohm-Bawerk  (1888, 
p.  119  et  219).  Elle  consiste,  nous  le  rappelons,  à  déterminer  la 
valeur  des  biens,  non  point  d'après  l'importance  du  besoin  auquef 
ce  bien  satisfaisait,  mais  d'après  celle  du  besoin  que  la  perte  du 
bien  laisse  en  souffrance  :  or,  grâce  aux  nombreux  réarrangements 
de  l'économie ,  il  arrive  très  souvent  que  le  besoin  laissé  en  souf- 
france soit  bien  inférieur  au  besoin  auquel  le  bien  était  appliqué  : 
car,  grâce  à  des  substituts  disponibles  du  bien  disparu ,  on  satis- 
fera presque  toujours  ce  dernier  besoin  s'il  est  important,  et  la 
perte  retombera  sur  le  moins  important  de  tous  ceux  auxquels  ces 
substituts  pouvaient  satisfaire.  C'est  la  théorie  de  la  final  utility 
de  Jevons,  du  Grenznutzen  des  Allemands,  que  nous  avons  ap- 
pelée théorie  de  l' utilité-limite  ou  dernière. 

M.  de  Komorzynski,  avocat  à  Vienne,  adopte  cette  théorie  et  il 
essaie  de  l'approfondir.  Sa  dissertation  sur  la  valeur  dans  «  l'éco- 
nomie isolée  »  abonde  d'aperçus  ingénieux,  d'analyses  délicates;  la 
pensée,  malgré  une  grande  puissance  d'abstraction,  est  claire,  le 
raisonnement  a  une  grande  rigueur  apparente,  et,  n'étaient  les 
conclusions,  nous  n'aurions  que  des  éloges  à  lui  adresser. 

Quelles  sont  donc  ces  conclusions?  En  voici  quelques-unes. 
((  Les  biens  n'ont  de  valeur-  que  si  leur  quantité  peut  être  accrue 
ou  diminuée.  »  «  Les  produits  uniques,  ceux  en  quantité  cons- 
tante, les  raretés,  les  souvenirs,  œuvres  d'art,  peuvent  bien  être 
l'objet  d'une  certaine  prédilection,  mais  n'offrent  pas  matière  à 
valeur.  »  «  N'ont  de  valeur  que  les  produits  dus  à  l'activité  de 
forces  perpétuelles  à  la  disposition  de  l'économie  qui  jouit  de  ces 
produits,  précisément  parce  que,  par  une  direction  convenable  de 
ces  forces ,  elle  peut  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  pro- 
duits. »  «  N'ont  pas  de  valeur  proprement  dite,  les  produits  dus  à 
l'action  de  forces  temporaires,  parce  que  la  quantité  de  ces  pro- 
duits n'est  point  susceptible  à  volonté  d'accroissement  ou  de  di- 
minution. » 

On  ne  laissera  pas,  sans  doute,  d'être  choqué  de  semblables 
propositions.  Voyons  donc  comment  l'auteur  y  a  été  amené. 

Les  besoins  d'une  économie  sont  d'ordinaire  perpétuels ,  c'est-à- 
dire  de  nature  à  se  reproduire  d'une  manière  constante.  En  même 
temps,  ils  ont  entre  eux  une  certaine  hiérarchie.  Le  but  de  l'éco- 
nomie est  de  pourvoir  à  la  satisfaction  de  ces  besoins  constants  : 
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pour  cela,  elle  a  besoin  de  produits,  de  biens.  Et  ces  biens,  d'où 
viennent-ils?  Il  proviennent,  en  dernière  analyse,  si  on  remonte  la 
chaîne  de  leurs  transformations  successives,  des  forces  naturelles 
et  humaines  qui  peuvent  être  appliquées  à  leur  confection.  Mais  les 
mêmes  forces  peuvent  être  appliquées  à  des  produits  de  genres 
bien  différents.  Tous  les  produits,  tous  les  moyens  de  production, 
sont  dans  une  connexité  étroite.  L'ensemble  de  la  production  peut 
être  comparé  à  une  série  de  cercles  projetant  des  branches  et  des 
rameaux,  et  reliés  les  uns  aux  autres,  de  façon  à  faire  un  tout  commun. 
Si  donc  l'économie  subit  la  perte  d'un  bien,  cette  perte,  d'après 
la  loi  de  M.  Menger,  portera,  non  point  sur  le  besoin  auquel  ce  bien 
satisfaisait,  mais  sur  le  besoin  le  moins  important  auquel  les  subs- 
tituts de  ce  bien  étaient  appliqués.  Qu'est-ce  à  dire?  C'est-à-dire 
que  la  perte  va  retentir  sur  tout  l'organisme  de  la  production, 
lequel  va  se  mettre  en  branle  pour  la  réparer  :  les  forces  à  sa  dis- 
position seront  donc  momentanément  détournées  de  procurer  la  sa- 
tisfaction des  besoins  les  moins  importants  pour  assurer  la  satis- 
faction du  besoin  plus  important  menacé  par  la  perte  du  bien  : 
puis ,  au  bout  de  quelque  temps,  l'équiUbre  se  rétablira. 

Ces  réarrangements,  cet  équilibre,  sont  le  but  de  l'économie;  mais 
pour  cela  il  faut  qu'elle  ait  à  sa  disposition  des  forces  perpétuelles , 
des  forces  d'une  efficacité  constante.  Si  la  force  d'où  provient  le 
bien  est  d'une  efficacité  temporaire,  rien  ne  garantit  que  la  perte 
sera  réparée,  et,  si  elle  est  réparée,  que  le  retentissement  de  la 
perte  portera  nécessairement  sur  le  besoin  le  moins  important  de 
l'économie  tout  entière  :  sans  doute,  il  y  aura  des  réarrangements, 
mais  des  réarrangements  plus  ou  moins  variables  échappent  à  une 
loi  précise.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  mesurer  la  perte,  dans  le 
second ,  on  ne  le  peut  pas ,  parce  que  dans  le  premier  cas  un  ac- 
croissement en  quantité  des  biens  disparus  est  toujours  possible, 
tandis  que  dans  le  second,  il  ne  Test  pas.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  le 
premier  bien,  seul ,  aura  de  la  valeur,  puisque  le  mot  valeur  impli- 
que mensuration. 

Nous  croyons  avoir  exactement  résumé  la  théorie  de  rauteuï".  A 
notre  avis,  comme  presque  tous  les  systèmes,  elle  est  vraie  dans  ce 
qu'elle  affirme  et  fausse  dans  ce  qu'elle  nie. 

11  nous  paraît  vrai  qu'en  effet  la  perte  d'un  bien  retentit  sur  tout 
l'organisme  de  la  production,  et  sur  ce  point,  l'auteur  a  heureu- 
sement élargi  la  théorie  de  biens  complémentaires  de  Menger.  Mais 
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dans  les  cas  où  cette  perte  ne  peut  être  transportée  sur  le  dernier 
besoin  de  l'économie,  dira-t-on  que  le  bien  n'a  pas  de  valeur? 
Non  !  il  aura  la  valeur  du  besoin  laissé  en  souffrance.  Si  le  bien  est 
unique,  sa  valeur  sera  déterminée  par  l'importance  du  bien  auquel 
il  répondait  :  s'il  est  difficilement  remplaçable,  ce  sera  par  le  be- 
soin laissé  en  souffrance,  alors  même  que  dans  ces  réarrange- 
ments on  n'aurait  pas  observé  la  hiérarchie  des  besoins.  Le  savant 
trouvera  peut-être  difficile  de  déterminer  à  l'avance  ces  réarran- 
gements ,  mais  le  sujet  de  l'économie  le  fera  d'instinct.  C'est  ainsi 
que ,  par  le  simple  fait  de  marcher,  de  chanter,  de  regarder,  nous 
accomplissons  des  opérations  mécaniques  extrêmement  complexes 
dont  le  calcul  le  plus  savant  aurait  peine  à  rendre  compte  :  de 
même  pour  notre  classement  de  valeurs.  En  un  mot,  ce' que  je  re- 
proche à  M.  de  Komorzynski  c'est  une  outrance  de  logique  :  parce 
que  la  théorie  de  M.  Menger  admet  le  transport  de  la  perte  suivant 
la  hiérarchie  des  besoins,  il  ne  s'ensuit  pas  que  là  où  ce  transport 
est  impossible  ou  irrégulier  le  bien  n'ait  point  de  valeur! 

Un  second  reproche ,  plutôt  de  forme ,  est  peut-être  plus  impor- 
tant. En  définitive,  on  l'a  vu,  toute  la  discussion  roule  sur  la  dis- 
tinction des  forces  perpétuelles  et  des  forces  temporaires.  Il  aurait 
donc  été  bon  de  les  définir  très  nettement,  non  seulement  par  des 
formules,  mais  par  des  exemples,  et  même  en  en  dressant  la  liste  si 
on  l'avait  pu.  Or,  à  cet  égard,  on  nous  laisse  un  peu  dans  le  vague. 
On  nous  dit  que  les  forces  naturelles  sont,  en  général,  perpétuelles , 
mais  que  néanmoins  dans  certains  cas  elles  sont  sujettes  à  s'épui- 
ser; d'autre  part,  que  les  forces  humaines  sont  temporaires,  mais 
que,  dans  un  groupe  complexe,  comme  elles  se  renouvellent  sans 
cesse ,  elles  peuvent  pratiquement  être  considérées  comme  perpé- 
tuelles. J'avoue  dès  lors  que  je  ne  vois  plus  très  bien  la  distinction. 

Enfin,  —  et  c'est  par  là  que  je  termine,  —  dans  une  économie 
complexe  dans  l'intérieur  de  laquelle  les  besoins  sont  satisfaits  au 
moyen  de  l'échange  des  biens ,  est-il  vrai  de  dire  que  les  besoins 
sont  satisfaits  dans  l'ordre  de  leur  hiérarchie?  Évidemment  M.  de 
Komorzynski  ne  le  croit  pas.  Sans  approfondir  ce  point,  qui  est  un 
peu  en  dehors  de  son  sujet,  il  eût  peut-être  été  bon  de  l'indiquer. 

H.  S^-Marc. 

Le  Gérant  :  L.  LAHOSE. 

BAR-t-E-DOC,    IMPRIMERIE   CONTANT-LAQUERRE. 
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VIL  Essai  d'un  exposé  historique  de  la  division  du  travail. 
VIII.  Conclusions  et  aperçus  généraux  sur  la  division  du  travail. 

VII.  Essai  d'un  exposé  historique  sur  la  division  du  travail. 

Depuis  qu'il  existe  une  division  du  travail  développée ,  les  consé- 
quences psychologiques ,  morales ,  économiques ,  sociales  et  politi- 
ques qui  en  rés^ultaient  devaient  s'imposer  à  la  réflexion.  Il  va  sans 
dire  que  plus  l'engrenage  en  était  compliqué ,  plus  il  était  difficile 
à  l'observateur  naïf,  qui  ne  connaissait  que  la  partie  à  laquelle  il 
travaillait,  d'en  comprendre  l'ensemble.  Le  contraste  des  intérêts 
qui  résultait  du  contraste  des  diverses  positions  troublait  d'ailleurs 
le  jugement.  Et  c'est  ainsi  que  pendant  des  siècles  des  observa- 
tions entachées  d'erreur,  à  côté  de  celles  qui  étaient  justes,  des 
impressions  puériles  et  superficielles,  faussées  par  un  intérêt  à 
courte  vue,  à  côté  de  notions  claires  et  exactes,  ont  nécessairement 
dû  prédominer  sur  les  idées  et  les  théories  des  peuples  et  même 
imprimer  leur  cachet  sur  les  institutions  économiques.  Et  bien 
qu'il  soit  impossible  de  méconnaître  le  progrès  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nous,  il  fut  cependant  souvent  interrompu  par  l'étroitesse 
des  théories.  La  croissante  comphcation  du  mécanisme  du  travail 
social  donna  souvent  aux  généralisations  théoriques  prématurées 
une  direction  plus  fausse  encore  que  celle  qui  résultait  de  la  simpli- 
cité des  idées  anciennes. 

Les  anciens  fixaient  surtout  leur  attention  sur  les  conséquences 
psychologiques  et  morales  qui  résultaient  de  l'existence  d'une  classe 
d'aristocrates  servant  l'État ,  et  de  celle  des  agriculteurs  serfs ,  des 

^  Voir  la  Revue  d'économie  politique  de  nov.-déc.  1889;  mars-avril  1890. 
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petits  artisans,  des  marchands  haïs  comme  étrangers  et  suspects 
de  fourberie.  Si  Aristote  dit  que  le  travail  manuel  émousse  le  corps 
et  l'esprit,  rend  les  hommes  rudes  et  grossiers,  si,  dans  l'antiquité, 
les  petits  marchands  et  les  changeurs  étaient  généralement  regardés 
comme  des  gens  abjects  et  fourbes,  il  y  avait  dans  ces  jugements, 
à  côté  d'une  part  incontestable  de  vérité,  une* bonne  dose  d'or- 
gueil aristocratique  et  une  non  moindre  ignorance  de  la  valeur 
des  fonctions  qu'avaient  à  remplir  ces  diverses  classes  dans  la 
division  du  travail.  Cela  ressort  des  vains  efforts  que  tentèrent 
Selon  et  d'autres  pour  relever  dans  l'estime  pubhque  les  métiers , 
le  travail,  le  commerce. 

Si  Xénophon  vante  l'agriculture,  s'il  dit  qu'elle  donne  la 
richesse,  la  santé,  qu'elle  aguerrit,  si  de  semblables  jugements  se 
sont  répétés  depuis  la  Renaissance  et  depuis  qu'ont  réapparu  les 
aspects  désavantageux  de  la  vie  dans  les  villes,  depuis  Luther  jus- 
qu'aux physiocrates  et  à  nos  jours,  si  les  vertus  du  laboureur  sont 
placées  au-dessus  de  celles  de  toutes  les  autres  classes ,  —  c'est  que 
la  juste  observation  se  juxtapose  ici  à  de  fausses  générahsations. 
Tout  bien-être  supérieur,  aussi  bien  que  la  meilleure  partie  de  nos 
progrès  moraux,  repose  sur  une  division  du  travail  qui  s'étend 
bien  au  delà  de  l'agriculture. 

Les  Pères  de  l'ÉgUse  et  les  réformateurs  s'appuient  sur  la 
manière  de  voir  des  anciens,  Le  mépris  du  commerce  chez  les 
aristocrates  du  xiii^  au  xvii^  siècle  est  égal  à  celui  de  Platon  ;  l'en- 
vie et  la  jalousie ,  le  manque  d'intelligence  par  rapport  au  rôle  du 
commerce  et  une  part  d'observation  réelle  opèrent  ici  de  concert, 
en  sorte  qu'un  esprit  aussi  délicat  qu'Érasme,  pour  ne  pas  citer 
Luther,  Hans  Sachs,  Hutten,  pouvait  caractériser  les  marchands 
comme  «  les  plus  sales  et  les  plus  sots  des  hommes  ».  De  pareilles 
exagérations  et  le  fait  que  l'attention  se  détourna  des  conséquences 
psychologiques  et  morales  du  commerce  pour  se  fixer  sur  ses 
conséquences  pratiques  pour  la  société  opérèrent  un  revirement 
dans  le  sens  de  la  doctrine  appelée  «  mercantihste  ;  »  on  vit  que  les 
États  et  les  villes  qui  faisaient  un  commerce  actif  et  direct,  qui 
exportaient  des  produits  de  l'industrie ,  qui  peuplaient  les  mers  et 
acquéraient  des  colonies,  étaient  les  plus  riches.  Et  c'est  par  là 
qu'on  arriva  à  formuler  ce  principe  que  ce  qui  attirait  les  métaux 
précieux  dans  le  pays,  le  commerce  surtout,  était  préférable  à 
toutes  les  autres  activités.  On  en  vint  à  prendre  pour  mot  d'ordre 
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que  ce  genre  d'industrie,  parce  qu'il  produisait  de  l'argent,  était 
seul  ou  presque  seul  productif,  —  devise  à  laquelle  les  physio- 
crates  opposèrent  ce  principe  contraire  que,  seule,  l'agriculture, 
qui  produisait  les  matières  utiles ,  était  productive ,  que  les  autres 
classes  de  la  société  étaient  stériles,  que  le  commerce  qui  ne  fai- 
sait que  faire  passer  les  marchandises  d'une  main  dans  une  autre , 
sans  en  augmenter  la  quantité,  était  improductif.  Adam  Smith 
maintient  à  l'agriculture  la  supériorité  au  point  de  vue  de  la  pro- 
ductivité, mais  il  reconnaît  aussi  comme  productifs  l'industrie  et 
le  commerce.  Et  la  nouvelle  école  allemande  revendique  ce  titre 
d'honneur,  aussi  bien  pour  les  services  économiques  que  pour  les 
professions  libérales,  tandis  que  la  démocratie  matérialiste  répète 
jusqu'à  nos  jours,  avec  prédilection,  que  les  chefs  d'État,  les 
fonctionnaires,  les  soldats  et  les  ecclésiastiques  sont  improductifs. 

A  la  base  de  ces  faux  théorèmes  se  trouvait  l'idée  d'une  hiérar- 
chie des  professions  assujetties  à  la  division  du  travail,  ainsi  que 
l'intention  de  prouver  que  telle  ou  telle  d'entre  elles  devait  être 
particuUèrement  protégée,  telle  autre  restreinte.  Parce  qu'on  ne 
pouvait  pas  saisir  toutes  les  relations  de  la  division  du  travail ,  les 
institutions  qui  s'y  rattachent  et  les  conséquences  qui  en  dérivent 
on  s'efforçait  de  découvrir  une  formule  dogmatique  simple  qui  pût 
donner  la  clef  de  l'énigme.  On  rattacha  à  ce  mot  «  productif  »  qui 
a  tant  de  significations,  et  de  la  façon  la  plus  confuse,  toutes 
sortes  d'idées  relatives  à  l'économie  privée  et  nationale,  à  la 
technique,  à  l'éthique  et  à  la  politique.  L'un  pensait  à  l'augmenta- 
tion du  mouvement  commercial ,  l'autre  à  celle  des  approvisionne- 
ments de  marchandises,  un  troisième  à  la  formation  des  valeurs, 
un  quatrième  aux  bénéfices  privés ,  un  cinquième  aux  bénéfices  so- 
ciaux, un  sixième  à  l'influence  morale  des  différentes  professions. 
Il  est  évident  que  de  chacun  de  ces  points  de  vue  doit  dériver  un 
classement  différent  des  professions. 

Toute  la  querelle  d'école  qui  se  rattache  à  cette  question  et  que 
Hermann,  Roscher  et  d'autres  ont  encore  traitée  dans  tous  ses . 
détails,  peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  une  dogmatique  éco- 
nomique surannée.  Elle  a  eu  le  mérite  d'attirer  l'attention  sur  l'en- 
semble des  conséquences  de  la  division  du  travail  et  non  plus 
seulement  sur  ses  conséquences  psychologiques  et  morales,  qui  jus- 
que-là étaient  exclusivement  prises  en  considération  ;  elle  a  eu  l'a- 
vantage de  faire  connaître  que  la  participation  plus  ou  moins  grande 
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de  la  population  aux  divers  groupes  de  la  division  du  travail  était 
une  conséquence  du  développement  historique  de  la  société  et  de 
l'économie  nationale,  qu'on  devait  établir  géographiquement  et 
historiquement  la  comparaison  de  ces  divers  états  de  la  société  pour 
pouvoir  expliquer  la  diversité  des  produits ,  soit  comme  résultat 
de  divers  degrés  d'un  développement  normal ,  soit  comme  résultat 
d'une  divergence  qui  avait  ses  causes  spéciales.  De  tels  résultats 
peuvent  provenir  des  caractères  spéciaux  de  certains  États,  par 
exemple  de  ceux  d'un  État  commercial,  ou  d'une  hypertrophie 
maladive,  comme  un  excès  de  prêtres,  d'intermédiaires,  d'agricul- 
teurs, par  rapport  aux  besoins  et  aux  services  qu'ils  rendent. 
Roscher  a  particuUèrement  appelé  l'attention  sur  la  proportionnalité 
des  individus  des  diverses  classes,  et  a  fait  remarquer  qu'un  nombre 
exagéré  de  domestiques  et  de  moines,  comme  en  Espagne,  n'était 
pas  plus  anormal  qu'un  prolétariat  agricole,  comme  celui  de  l'Ir- 
lande, qui  ne  produisait  par  tête  que  le  quart  ou  le  cinquième  de 
ce  que  produit  le  même  nombre  d'agriculteurs  anglais.  Cet  exemple 
montre  en  même  temps  à  quel  point  les  tentatives  antérieures  de 
caractérfser  par  le  grand  mot  de  «  productivité  »  l'ensemble  des 
états  sociaux  et  économiques  des  pays  étaient  un  essai  désespéré 
d'englober  sous  une  seule  et  unique  dénomination  la  technique, 
l'organisation,  les  services  éthiques  et  économiques  de  tous  les 
métiers  de  tous  les  pays. 

C'est  ainsi  qu'abandonnant  la  théorie  de  la  productivité  des  bran- 
ches de  travail,  on  a  commencé  à  tenter  de  saisir  l'enchaînement 
des  professions  au  moyen  de  l'histoire  et  de  la  statistique;  et  des 
travaux  comme  ^ceux  de  K.  Biicher  sur  la  population  de  Francfort- 
sur-Mein  aux  xiv*'  et  xv^  siècles  montrent  à  quels  résultats  on  peut 
atteindre,  même  pour  les  temps  anciens.  Au  reste,  même  les  maté- 
riaux de  notre  temps  ont  été  jusqu'à  présent  peu  exacts,  parce 
qu'il  est  extrêmement  difficile  de  fixer  les  limites  des  professions  et 
qu'elles  peuvent  varier  à  chaque  recensement.  Si  même  on  ne 
compte  que  ceux  qui  exercent  activement  un  métier ,  il  reste  ce- 
pendant encore  à  savoir  où  on  doit  faire  rentrer  les  femmes ,  les 
enfants  et  les  domestiques.  Pour  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  de 
manœuvres  occupés  tantôt  ici,  tantôt  là,  il  est  toujours  très  difficile 
de  dire  à  quel  groupe  ils  appartiennent.  Compte-t-on  séparément 
d'une  part  les  agriculteurs  et  d'autre  part  les  artisans ,  on  obtient 
toujours  de  trop  grands  chiffres  ,  parce  que  de  nos  jours  encore  il  y 
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a  des  milliers,  des  millions  même  d'individus,  qui  appartiennent  à 
la  fois  à  ces  deux  classes,  Hildebrand  prouve  qu'il  y  a  dans  le  pre- 
mier et  second  districts  administratifs  de  Weimar  5,577  économies 
purement  agricoles ,  et  li,752  qui  allient  cette  économie  à  d'autres 
industries.  Riimelin  a  montré  que  sur  117,000  familles  agricoles 
du  Wurtemberg  il  y  en  a  environ  99,000  qui  ont  une  occupation 
mixte  et  78,000  propriétaires  de  parcelles  de  terre  qui  appartien- 
nent à  d'autres  classes.  Sur  5,200,000  chefs  d'économies  rurales 
que  comptait  l'Empire  d'Allemagne  en  1882,  il  y  en  a  2,300,000 
ou  44,6  p.  0/0  qui  exercent  encore  un  autre  métier.  Sur  18  mil- 
lions 900,000  individus  qui  gagnent  leur  vie  dans  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie,  3,100,000  ont  un  métier  accessoire. 
Dans  les  environs  de  Moscou,  80  p.  0/0  des  paysans  exercent  cons- 
tamment ou  partiellement  d'autres  professions. 

Tels  sont  les  simples  motifs  qui  nous  inspirent  des  doutes  touchant 
toutes  les  anciennes  données  sur  la  statistique  des  métiers  et  voilà 
pourquoi  je  ne  donne  pas  ici  les  anciens  tableaux  comparatifs  qu'ont 
dressés  Frantz ,  Legoyt  et  Bodio.  Il  a  d'ailleurs  été  prouvé  que 
même  le  recensement  des  métiers  de  la  Prusse  de  1867  qui  avait 
été  regardé  jusqu'à  présent  comme  relativement  bon ,  et  celui  de 
l'Allemagne  de  1871,  contenaient  beaucoup  d'inexactitudes  et  ne 
peuvent  en  tout  cas  être  comparés  avec  celui  de  l'Allemagne  en 
1882,  qui  a  été  si  magistralement  effectué.  Un  remaniement 
critique  de  tous  les  matériaux  existants  serait  cependant  absolu- 
ment nécessaire,  car  il  pourrait  nous  offrir  des  vues  plus  justes  et 
nous  permettre  des  conclusions  plus  exactes  que  celles  auxquelles 
nous  sommes  arrivés.  Cependant,  les  résultats  de  ces  recense- 
ments, tels  qu'ils  nous  sont  présentés,  sont  dignes  d'attention, 
tant  que  nous  nous  en  tenons  seulement  aux  grandes  généralités. 
Nous  pouvons  surtout  prendre  en  considération  les  résultats  du 
dépouillement  comparatif  du  Bureau  de  statistique  allemand  (1884) 
dans  le  remaniement  des  métiers  de  1882  ,  ainsi  que  ceux  où  Bodio 
est  arrivé,  pour  le  recensement  de  l'Itahe  en  1881  (publié  en  1885). 

La  production  des  matières  premières  n'occupe  plus  actuelle- 
ment, dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  la  moitié  des  indivi- 
dus capables  de  travailler  et  des  membres  de  leur  famille;  cepen- 
dant la  proportion  (d'après  Bodio)  s'élève  encore  à  52  p.  0/0  en 
Italie,  à  54  p.  0/0  en  Irlande,  à  55  p.  0/0  en  Cisleithanie ,  à  62 
p.  0/0  en  Hongrie,  et  môme  à  plus  de  70  p.  0/0  en  Russie,  et  enfin 
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à  7S  p.  0/0  dans  le  canton  du  Valais;  ce  chiffre  retombe  en  Saxe 
à  19  p.  0/0  et  en  Angleterre  à  15  p.  0/0.  D'après  les  tableaux  du 
Bureau  de  statistique  allemand,  la  proportion  de  la  population 
s'occupant  de  la  production  des  matières  premières  est  en  Suisse 
de  42  p.  0/0,  en  Allemagne  de  42  p.  0/0,  en  Danemark  de  45 
p.  0/0,  en  France  de  48  p.  0/0,  en  Autriche  de  55  p.  0/0,  en 
Norvège  et  en  Suède  de  55  p.  0/0.  Le  chiffre  tombe  en  Grande- 
Bretagne  de  35  p.  0/0  en  1811,  à  28  p.  0/0  en  1831,  à  21  p.  0/0 
en  1861,  et  enfin  à  16  p.  0/0  en  1881  ;  en  Prusse,  de  78  p.  0/0  en 
1816,  à  64  p.  0/0  en  1849 ,  à  48  p.  0/0  en  1867,  et  à  42  p.  0/0  en 
1882.  En  ce  qui  concerne  les  diverses  parties  du  territoire  prus- 
sien, les  chiffres  nous  donnent  en  1882  :  63  p.  0/0  pour  le  grand 
duché  de  Posen,  62  p.  0/0  pour  la  Prusse  orientale,  52  p.  0/0  pour 
la  Poméranie,  48  p.  0/0  pour  le  Hanovre,  43  p.  0/0  pour  la  Silésie 
et  le  Brandebourg,  41  p.  0/0  pour  le  Schleswig-Holstein ,  39 
p.  0/0  pour  la  Hesse-Nassau,  36  p.  0/0  pour  la  Saxe,  33  p.  0/0 
pour  la  Westphalie,  30  p.  0/0  pour  le  Rhin;  les  autres  États  de 
l'Allemagne  oscillent  de  même  entre  30  p.  0/0  et  50  p.  0/0.  La 
proportion  était  encore  dans  la  yille  de  Francfort,  au  moyen  âge, 
de  18  à  19  p.  0/0  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2  à  3  p.  0/0. 
Ce  rapport  a  naturellement  des  significations  différentes,  suivant 
qu'il  résulte  d'un  nombre  décroissant  d'agriculteurs,  d'une  augmen- 
tation de  l'importation  des  denrées  alimentaires,  ou  le  nombre 
d'individus  s'occupant  d'agriculture  étant  fixe,  d'un  accroissement 
dans  leur  puissance  productive,  et  suivant  encore  d'autres  causes. 
On  peut  naturellement  en  dire  autant  des  rapports  numériques 
concernant  l'industrie.  Il  ne  tombe  pas  aujourd'hui  au-dessous  de 
11  à  12  p.  0/0  par  rapport  au  chiffre  total  de  la  population  ,  même 
dans  les  pays  agricoles  de  l'Europe,  comme  par  exemple  en  Suède 
et  dans  le  canton  du  Valais;  dans  la  Prusse  orientale  et  dans  le 
grand  duché  de  Posen  il  est  de  16  à  17  p.  0/0,  de  même  en 
Norvège;  en  Hongrie  il  était  de  17  p.  0/0  en  1857  et  en  Cisleithanie 
à  la  même  date  de  21  p.  0/0,  maintenant  de  21  à  29  p.  0/0;  pour 
le  Danemark,  Bodio  l'évalue  en  1880  à  30  p.  0/0,  pour  l'Italie  en 
1881  à  25  p.  0/0,  pour  la  France  en  1880  à  24  p.  0/0,  pour  la 
Suisse  en  1870  à  35  p.  0/0  et  en  1880  à  38  p.  0/0  ;  pour  l'Allema- 
gne on  le  cotait  en  1882  à  35  p.  0/0  (Rhin  44  p.  0/0,  Saxe  55 
p.  0/0,  V/estphahe  45  p.  0/0,  W^urtemberg  33  p.  0/0,  Bavière  27 
p.  0/0);  pour  l'Angleterre  en  1881  à  55  p.  0/0,  pour  la  Belgique 
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en  1846  à  31  p.  0/0,  en  1880  à  57  p.  0/0.  D'après  le  calcul  de 
Jannasch,  il  y  avait  sur  100  habitants,  de  1870  à  80,  en  Hongrie 
4  artisans,  en  France  et  en  Autriche  H  à  12,  en  Allemagne  14  à 
15,  en  Suisse  et  en  Belgique  18  à  19,  en  Angleterre  22. 

On  peut  admettre  que  le  chiffre  des  individus  qui  s'occupent  ac- 
tuellement du  commerce  et  des  transports  dans  les  grands  pays  de 
l'Europe  ne  descend  pas  au-dessoas  de  3  à  5  p.  0/0  et  ne  va  pas  au 
delà  de  11  à  13  p.  0/0;  il  est,  il  est  vrai,  à  Berlin  de  22  p.  0/0  et  à 
Hambourg  de  31  p.  0/0,  mais  ces  villes  ne  peuvent  être  com- 
parées à  de  grands  territoires.  Ajoutons  encore  que  le  chiffre  des 
artisans  était  à  Francfort-sur-Mein  en  1307  de  58  p.  0/0,  celui  des 
commerçants  etvoituriers  de  12  p.  0/0,  mais  qu'en  1882,  celui  des 
premiers  était  de  35  p.  0/0,  celui  de  ces  derniers  de  31  à  32  p.  0/0. 
D'après  le  recensement  allemand  des  métiers  de  1882,  non  com- 
pris les  chemins  de  fer  et  les  postes ,  presque  toutes  les  provinces  et 
les  pays  ont  7  à  8  p.  0/0  de  commerçants;  Hesse-Nassau,  Rhin, 
Schleswig-Holstein,  Saxe,   Brunswig  vont  au  delà  de  10  p.  0/0. 

Le  chiffre  des  professions  libérales  oscille,  autant  qu'on  peut 
en  juger  par  nos  documents,  entre  2  et  8  p.  0/0,  d'après  le  recen- 
sement allemand  des  métiers,  entre  3  et  8  p.  0/0  ;  dans  les  grandes 
villes  il  atteint  11  à  12  p.  0/0.  Les  dépouillements,  quelque  ins- 
tructive qu'une  exacte  comparaison  des  différentes  contrées  pût 
être,  nous  manquent  en  général.  Bodio  nous  en  a  fourni  quelques- 
uns  qui  nous  montrent  par  exemple  que  les  États-Unis  ont  trois 
fois  plus  d'avocats  que  l'Angleterre,  et  que  l'Italie  compte  deux  à 
trois  fois  plus  d'ecclésiastiques  que  l'Allemagne. 

A  cet  égard,  il  nous  arrive  ce  qui  est  si  fréquent  en  statis- 
tique ,  c'est  que  précisément  là  où  elle  pourrait  nous  donner  les 
renseignements  les  plus  instructifs ,  elle  se  tait ,  parce  qu'elle  est 
encore  un  instrument  trop  grossier,  trop  peu  perfectionné  et  que 
les  matériaux  bruts  qu'elle  nous  livre  sont  encore  trop  peu  travail- 
lés. —  Il  nous  faut  nous  contenter,  sur  ce  point,  de  ces  quelques 
chiffres,  de  ces  faibles  renseignements. 

VIII.  Conclusions  et  aperçus  généraux  sur  la  division  du  travail. 

Les  hommes  primitifs  et  grossiers  ne  développent  leur  activité 
en  vue  des  divers  buts  vers  lesquels  les  sollicitent  leurs  besoins  et 
leur  faible  degré  de  culture  que  quand  la  faim ,  la  soif,  l'impulsion 
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de  l'instinct  et  l'occasion  les  y  déterminent.  Sans  plan,  ni  système, 
véritables  enfants,  ils  passent  les  heures  et  les  journées  sans  avoir 
d'autre  règle  que  le  hasard,  le  jeu  de  leur  imagination  ou  le  be- 
soin du  moment.  Mais  à  mesure  que  la  réflexion  et  le  souci  du 
lendemain  viennent  à  les  préoccuper,  ils  commencent  à  rassembler 
en  été  ce  qu'il  leur  faut  pour  l'hiver,  à  choisir  un  temps  pour 
chasser,  un  autre  pour  pêcher;  peu  à  peu  il  leur  vient  à  l'idée 
que  les  diverses  manifestations  de  leur  activité  devaient  constituer 
un  système  rationnel,  et  ils  finissent  par  comprendre  que  par  là  ils 
satisferaient  beaucoup  mieux  leurs  besoins.  Aussi,  à  mesure  que 
l'activité  des  clans  et  des  familles,  plus  tard  celle  des  esclaves,  fut 
soumise  à  une  règle,  à  mesure  que  les  tribus  et  les  peuplades  se 
soumirent  au  même  ordre  d'idées,  il  se  forma  peu  à  peu  un  sys- 
tème social  qui  tendait  à  répartir  le  travail  des  individus  selon  les 
temps,  les  lieux  et  les  buts  différents,  de  manière  à  ce  qu'il  en 
résultât  une  plus  ample  satisfaction  des  besoins,  une  existence 
meilleure  et  plus  assurée,  une  vie  plus  facile.  Dès  lors  il  ne  s'agit 
plus  simplement  d'organiser  une  meilleure  répartition  des  travaux 
d'après  les  heures  de  la  journée  ou  le  cours  des  saisons ,  mais  de 
l'organiser  par  rapport  à  tous  les  membres  de  la  tribu.  Par  là,  les 
individus  se  vouèrent  d'abord  des  jours  et  des  semaines,  puis  des 
mois  et  des  années ,  et  enfin  d'une  manière  constante ,  aux  mêmes 
occupations  qui  ne  profitèrent  plus  seulement  à  eux-mêmes  et  à 
leurs  familles ,  mais  à  des  groupes  entiers ,  à  des  cercles  de  popu- 
lation toujours  plus  étendus.  Cette  répartition  des  occupations  fut 
très  longtemps  passagère  ou  périodique;  les  hommes  sont  pris 
pour  le  service  militaire  ou  les  travaux  publics  pendant  un  certain 
nombre  de  semaines ,  de  mois  ou  d'années  ;  les  voisins  et  habi- 
tants du  même  village  s'entr'aident  périodiquement  pour  la  cons- 
truction d'habitations  et  de  canots  ;  les  habitants  d'une  commune , 
il  y  a  des  miUiers  d'années,  comme  aujourd'hui,  étaient  astreints 
à  s'acquitter  de  divers  emplois  pour  le  service  de  l'éghse  ;  bien  des 
professions  restèrent  ainsi  de  longues  années  à  l'état  d'occupations 
accessoires.  Le  paysan  romain  était  en  même  temps  soldat;  les 
bateUers  et  les  pêcheurs  ne  vaquent  en  partie  à  leurs  travaux  qu'en 
été;  en  hiver,  ils  font  autre  chose.  Nous  pourrions  quahfîer  ce 
double  emploi  de  demi-division  du  travail.  Dans  diverses  circons- 
tances, de  nos  jours  encore,  elle  répond  mieux  aux  besoins.  Mais 
les  avantages  que  procure  une  activité  constante  en  vue  de  buts 
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limités  et  concrets  l'emportent  le  plus  souvent  sur  ceux  qui  résul- 
tent de  double  emploi.  L'individu  se  consacre  toute  sa  vie  à  un 
certain  travail  spécialisé,  en  vue  duquel  il  est  élevé  dès  sa  jeunesse  : 
toute  autre  occupation  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  pour  lui. 

Par  division  du  travail,  nous  entendons  une  adaptation  cons- 
tante de  l'individu  à  un  travail  spécial  qui  l'occupera  toute  sa  vie, 
et  le  met  au  service  des  autres ,  qui  entrelace  dans  sa  vie  les  buts 
auxquels  tendent  les  diverses  classes  de  la  population ,  qui  le  force 
à  consentir  à  une  alliance  entre  ses  buts  propres  et  ceux  d'autrui , 
quelque  éloignés  qu'ils  soient  de  lui. 

L'homme  ne  peut  ni  ne  doit  pour  cela  sacrifier  sa  vie  propre, 
physiquement,  moralement  ou  intellectuellement.  Il  faut  qu'il  mange 
et  boive,  lui-même,  qu'il  s'habille  et  qu'il  dorme,  qu'il  élève  ses 
enfants,  soigne  sa  santé,  exerce  ses  forces  et  son  intelligence,  qu'il 
donne  lui-même  à  sa  vie  un  attrait  sans  lequel  elle  n'est  rien.  Tout 
le  travail  spécial  qu'il  effectue  pour  autrui  doit  s'allier  à  ces  obliga- 
tions qu'il  a  vis-à-vis  de  lui-même.  Il  ne  peut  jamais  être  ques- 
tion que  d'un  compromis  entre  ces  deux  sphères  d'activité  ;  mais 
ce  compromis  peut  prendre  des  formes  très  diverses  et  faire  des 
mêmes  individus  les  êtres  les  plus  hétérogènes,  selon  que  l'une 
des  deux  sphères  vient  à  prédominer  sur  l'autre.  L'idéahsme  des 
vocations  supérieures  peut  rendre  l'individu  indifférent  aux  pri- 
vations, le  rendre  insensible  à  la  satisfaction  des  besoins  sensuels , 
même  aux  soins  qu'il  doit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ;  et  à  l'in- 
verse le  réalisme  de  travaux  mécaniques  épuisants  peut  rendre 
certains  groupes  des  classes  inférieures  plus  grossiers  et  plus 
immoraux  qu'ils  ne  le  seraient  devenus  s'ils  avaient  travaillé  seu- 
lement pour  eux-mêmes  ou  pour  leur  famille.  Une  haute  culture 
consistera  toujours  en  un  certain  équilibre  entre  ces  deux  sphères 
d'activité  et  entre  les  degrés  de  force  vitale  vouée  à  chacune  d'elles, 
et  elle  s'efforcera  de  le  rétabhr  là  où  cet  équilibre  aurait  disparu. 

S'il  existe  des  limites  subjectives  de  la  division  du  travail,  modi- 
fiées dans  le  cours  des  temps,  qui  tirent  leur  origine  du  droit  et  du 
devoir  de  tout  individu  de  considérer  sa  vie  comme  but  absolu,  d'un 
autre  côté,  l'espace  et  le  temps,  les  conditions  physiques  et  techni- 
ques qui  règlent  la  satisfaction  des  besoins ,  élèvent  des  limites  ob- 
jectives à  toute  division  du  travail.  Pour  qu'une  activité  spéciale 
puisse  être  exercée  comme  profession  pour  autrui,  il  faut  qu'elle 
puisse  l'être  régulièrement  et  d'une  manière  constante ,  et  que  le 
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travail  en  question  puisse  être  aussi  bien  et  mieux  exécuté  par  un 
tiers  que  par  nous-même.  Avons-nous  directement  besoin  d'au- 
trui?  il  faut  qu'il  puisse  venir  à  nous  ou  que  nous  puissions  aller 
à  lui;  produit-il  des  marchandises?  il  faut  qu'elles  puissent  être 
expédiées.  S'agit-il  des  degrés  supérieurs  de  la  division  du  travail, 
comme  dans  l'industrie  de  nos  jours?  il  faut  que  toutes  les  opéra- 
tions partielles  puissent  s'effectuer  en  même  temps  et  à  proximité, 
afm  que  les  produits  non  achevés  puissent  passer  sans  relâche  d'une 
main  à  une  autre. 

Mais  il  faut  surtout,  partout  où  doit  se  réaliser  une  division  par- 
faite ,  qu'il  existe  des  étabUssements  spéciaux  qui  subviennent  à 
l'entretien,  à  la  nourriture,  aux  vêtements  et  à  la  demeure  de  ceux 
qui  vouent  à  autrui  toutes  leurs  forces.  On  peut  jusqu'à  un  certain 
point  décharger  l'individu  de  ces  premiers  soucis  de  la  vie.  C'est 
justement  par  là  que  la  division  devient  la  force  impulsive  de  toute 
organisation  sociale  ou  économique,  de  la  création  de  tous  les  orga- 
nes sociaux  plus  comphqués,  du  mouvement  commercial  et  des 
entreprises,  de  toute  la  mutation  de  la  substance  économique.  Les 
différentes  façons  par  lesquelles  l'individu,  une  fois  pris  dans  l'en- 
grenage de  la  division  du  travail ,  se  trouve  débarrassé  des  soucis 
directs  de  sa  nutrition  se  répartissent  sous  trois  chefs  : 

a)  Par  la  subordination  de  l'individu  ou  de  sa  famille ,  s'il  en  a, 
de  manière  à  constituer  une  union  économique  naturelle  :  telles 
que  la  famille  patriarcale ,  l'économie  domestique  des  anciens ,  les 
couvents  du  moyen  âge,  les  maisons  seigneuriales ,  celles  de  l'aris- 
tocratie et  des  princes  ;  et  dans  l'époque  moderne ,  les  armées  per- 
manentes, les  maisons  de  travail  forcé  et  de  détention,  tout  autant 
d'unions  qui ,  là  même  où  elles  accordent  accessoirement  de  petits 
salaires,  fournissent  surtout  à  leurs  membres,  habitation,  vêtements 
et  nourriture.  Si  les  plus  anciennes  d'entre  elles  reposent  sur  les 
liens  du  sang,  et  si  ces  Mens  constituent  encore  aujourd'hui  l'union 
de  l'économie  domestique,  d'autre  part  la  force  et  la  suprématie,  la 
discipHne  et  l'obéissance  passive  jouent,  à  côté  des  liens  du  sang 
et  des  vœux  rehgieux ,  le  rôle  principal  même  dans  l'ancienne 
famille  patriarcale  et  plus  encore  dans  toutes  les  unions  subsé- 
quentes, et  cela  d'autant  plus  qu'elles  embrassent  un  plus  grand 
nombre  d'éléments.  Tels  ont  été  dans  l'antiquité  les  principaux  fac- 
teurs de  la  division  du  travail.  Mais  ce  fut  justement  la  contrainte 
qu'ils  imposaient  aux  individus  qui,  avec  les  progrès  de  la  culture 
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et  l'accroissement  de  Tin  dépendance  individuelle,  provoqua  la  ten- 
dance à  se  répartir  en  groupes,  à  se  constituer  en  familles.  La 
jeunesse  dans  les  casernes  et  dans  les  établissements  d'éducation, 
les  moines  dans  les  couvents,  les  criminels  dans  les  maisons  de 
détention ,  se  soumettent  à  une  pareille  coercition ,  mais  en  défini- 
tive ce  procès ,  abstraction  faite  des  familles  et  des  membres  qui  la 
composent  et  de  ses  domestiques ,  perd  de  plus  en  plus  du  terrain 
qu'il  avait  envahi. 

b)  Partout  où  après  la  période  nomade,  à  l'époque  de  l'organi- 
sation hiérarchique,  guerrière  et  agricole,  la  commune,  la  tribu  ou 
l'État  parvinrent  à  accumuler  des  provisions ,  à  prélever  des  dî- 
mes, etc.  — là,  les  familles  aristocratiques  ^nveni  être  dotées  de 
terres  et  d'esclaves,  les  emplotjés  et  les  artisans  purent  être  rétri- 
bués par  des  produits  naturels.  Une  notable  partie  de  l'ancienne 
division  du  travail  repose  sur  ce  système,  qui,  dans  son  dévelop- 
pement, présuppose  toujours  que  ceux  qui  sont  ainsi  rétribués 
vouent  toutes  leurs  forces  au  bien  de  la  société.  Mais  d'ordinaire  le 
contrôle  des  services  rendus  manque,  ce  qui  offre  le  danger  de  voir 
dégénérer  l'aristocratie  en  pure  aristocratie  de  fortune  qui  ne  veut 
que  jouir  et  consommer,  tout  au  plus  régner,  mais  non  point  tra- 
vailler. Toute  aristocratie  digne  de  ce  nom  considère  sans  doute 
une  semblable  dotation  comme  entraînant  l'obligation  de  se  charger 
d'emplois  honorifiques  et  autres  services  volontaires  rendus  à  l'Etat 
et  à  la  société.  Mais  dès  que  commence  dans  l'histoire  l'époque 
capitalistique  avec  son  système  d'impôts ,  avec  l'accumulation  des 
grandes  fortunes  corporatives,  alors  les  dotations  des  dîmes  sont 
remplacées  par  les  salaires  en  espèces  pour  les  professions  libé- 
rales, les  fonctionnaires  et  les  ecclésiastiques.  L'État  et  les  com- 
munes, les  églises  et  les  corporations,  bientôt  aussi  les  sociétés 
par  actions  et  les  grandes  entreprises  privées,  rétribuent  de  la 
même  manière  leurs  employés.  Le  système  des  salaires  annuels 
présuppose  que  les  services  en  question  répondent  à  un  besoin 
uniforme,  que  ces  carrières  sont  fixées  par  les  usages  et  le  droit, 
et  qu'une  constante  surveillance  s'exerce  sur  l'activité  déployée. 
Mais,  comme  le  contrôle  est  toujours  très  difficile,  le  système  dé- 
génère facilement  partout  en  sinécure ,  se  prête  à  la  paresse  et  à  la 
routine.  Ce  système  suppose  une  discipline  de  fer  pour  les  classes 
inférieures  de  la  société  ;  mais  pour  les  classes  moyennes  et  supé- 
rieures ,  elle  peut  être  en  partie  remplacée  par  un  vif  sentiment  du 
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devoir  et  de  l'honneur,  par  la  conscience  d'une  grande  responsa- 
bilité et  le  contrôle  de  la  publicité.  Ce  système  a,  sur  celui  qui  Ta 
précédé,  l'avantage  de  rendre  possible  la  division  du  travail  la 
plus  développée ,  tout  en  accordant  la  plus  grande  liberté  à  la  fa- 
mille et  à  l'individu  dans  les  heures  dont  ils  disposent.  Il  présente 
l'avantage ,  sur  le  paiement  par  pièce  ou  sur  la  rétribution  des 
services  dans  chaque  cas  particulier,  de  préserver  les  employés 
des  fluctuations  journalières  du  marché,  mais  aussi  le  désavantage 
de  n'opérer  efficacement  que  dans  la  main  de  grandes  organisations 
particulièrement  bien  discipUnées,  ou  d'hommes  supérieurs,  et  de 
ne  pas  toujours  rétribuer  impartialement  les  services. 

c)  Quand  l'économie  est  une  fois  basée  sur  la  monnaie  et  la 
rétribution  en  argent,  produisant  pour  un  marché  plus  vaste  et 
trouvant  un  nombre  toujours  croissant  de  personnes  qui  s'offrent 
pour  divers  services,  elle  fait  apparaître  au  premier  plan  le  relâ- 
chement des  rapports  établis  entre  les  individus  soumis  à  la  divi- 
sion du  travail  ;  elle  fait  naître  le  régime  de  la  liberté  des  contrats 
pour  les  marchandises  et  pour  les  services.  Ce  système  rend  les  in- 
dividus plus  indépendants  que  les  deux  autres  ;  il  est  susceptible 
d'une  tout  autre  extension  géographique  et  d'une  augmentation 
qualitative.  C'est  grâce  à  lui  que  l'économie  agraire,  l'industrie,  le 
commerce  et  les  transports  ont  pris  dans  leurs  spécialités  la  forme 
qu'ils  revêtent  aujourd'hui.  L'économie  politique  jusqu'à  présent 
a  eu  en  vue  exclusivement  cette  forme,  quand  elle  s'est  occupée  de 
la  division  du  travail  et  de  ses  conditions.  De  là  les  aphorismes 
connus  :  —  que  la  division  du  travail  a  pour  hmites  l'extension  du 
marché;  —  qu'elle  est  plus  grande  pour  la  production  des  mar- 
chandises transportables ,  celles  dont  le  marché  s'étend  sur  toute 
la  terre  ;  —  qu'elle  est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les 
villages,  dans  les  contrées  à  population  dense  que  dans  celles  où 
elle  est  moindre ,  dans  les  pays  pourvus  de  rivières ,  de  canaux  et 
de  voies  ferrées  que  dans  ceux  où  les  communications  terrestres 
sont  défavorables,  dans  l'industrie  que  dans  l'économie  rurale  dont 
les  produits  sont  d'un  transport  difficile,  —  en  un  mot,  que  le  mou- 
vement commercial  et  son  extension  sont  le  plus  puissant  volant  qui 
puisse  favoriser  le  développement  de  la  division  du  travail. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  l'importance  du  marché  et  des 
moyens  de  transport,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  fallait 
aussi  des  progrès  techniques  et  de  plus  grands  capitaux  pour 
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effectuer  cette  évolution.  La  technique  des  instruments  phéniciens 
et  égyptiens  a  déterminé  pour  bien  des  siècles  la  division  des 
travaux  industriels,  mais  il  n'y  avait  que  les  peuples  aisés  qui  pus- 
sent en  profiter.  Les  progrès  techniques  du  temps  de  la  renais- 
sance et  ceux  qui  se  réalisèrent  dans  les  transports  ont  transformé 
depuis  le  xv*  et  le  xvi^  siècles  les  petits  ateliers  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge  en  industries  à  domicile  et  créé  les  manufactures. 
C'est  la  technique  moderne  des  machines  qui,  depuis  150  ans,  a 
donné  lieu  à  la  plus  grande  division  du  travail  chez  les  peuples 
riches  et  dotés  de  bons  moyens  de  transport,  du  moins  dans  cer- 
tains centres  plus  favorisés.  Comme  l'oculiste  moderne  se  sépara 
d'abord  du  médecin  ordinaire,  lorsque,  à  un  nombre  suffisant  de 
malades  dans  les  grandes  villes ,  sont  venus  se  joindre  l'ophtal- 
moscope  et  autres  instruments  ophtalmoscopiques  ;  de  même  aussi 
la  division  moderne  de  l'industrie  textile  remplaça  le  fileur  et  le  tis- 
seur à  domicile,  lorsque,  à  l'augmentation  de  débit  de  la  toile  et 
du  drap,  vint  s'ajouter  la  machine  à  filer,  le  métier  à  tisser  mé- 
canique, le  blanchiment  chimique,  et  un  corps  de  marchands  et 
de  commissionnaires  riches  pouvant  disposer  de  grands  capitaux. 
Un  simple  métier  ancien  en  bois  coûte  30  marcs;  cent  tisserands 
n'ont  donc  guère  besoin  de  plus  de  3,000  marcs  de  capital  ;  mais, 
pour  pourvoir  dans  une  filature  actuelle  100  ouvriers  de  leurs  ins- 
truments, il  ne  faut  pas  moins  de  300,000  marcs,  ou  plus  encore. 
Le  résultat  de  la  division  du  travail  est  Id,  production  de  mar- 
chandises pour  le  marché;  l'entreprise  est  l'organisation  méthodi- 
que sociale  qui  doit  assurer  ce  résultat  :  la  demande  alternante 
des  marchandises  fait  hausser  ou  baisser  les  prix  et  provoque  la 
réduction  ou  l'extension  des  diverses  branches  d'activité.  Plus  le 
commerce  et  les  transports  sont  développés,  plus  les  entreprises 
éloignées  entrent  directement  ou  indirectement  en  relations  mo- 
mentanées ou  durables.  L'échange  des  marchandises  dépasse  de 
beaucoup  les  frontières  des  États  ;  l'économie  universelle  nous  a 
inondés  des  trésors  du  monde  entier;  elle  remet  à  chacun  de  nous 
les  produits  de  milliers  et  de  millions  d'individus  qu'il  n'a  jamais 
vus  et  qui  ne  sont  mis  en  rapport  que  par  le  réseau  des  fils  du 
commerce  international;  mais  l'économie  universelle  a  aussi  eu 
cette  conséquence  que  le  sort  de  l'entrepreneur,  de  l'ouvrier  et 
même  du  paysan  et  de  l'artisan  dépendent  du  débit  de  toutes  les 
marchandises  dans  toutes  les  parties  du  monde! 
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Il  est  clair  que  toute  production  effectuée  au  moyen  de  la  divi- 
sion du  travail  doit  pouvoir  compter  sur  un  écoulement  d'une  cer- 
taine régularité  ;  on  cherchait  autrefois  à  l'obtenir  sur  les  petits 
marchés  par  certains  règlements  imposés  d'office;  on  forçait,  par 
exemple ,  les  vingt  villages  les  plus  proches  de  la  ville  à  ne  vendre 
leur  blé  que  là,  comme  aussi  à  n'acheter  qu'à  la  ville  la  bière  et 
les  objets  fabriqués  par  ses  artisans  ;  on  ne  souffrait  dans  la  ville 
que  douze  bouchers  et  dix  boulangers;  on  cherchait  ainsi  à  conso- 
lider le  mouvement  du  marché  en  voie  de  formation.  Aujourd'hui, 
on  peut  bien  encore  obtenir  la  régularité  des  marchés  à  l'intérieur 
par  des  droits  protecteurs  et  celle  de  l'écoulement  des  produits  à 
l'extérieur  par  des  traités  de  commerce,  et  agir  sur  ces  deux  débou- 
chés par  des  syndicats.  Mais,  à  tout  prendre,  il  faut  s'en  remettre  à 
la  constance  de  la  demande  et  à  la  bonne  qualité  des  marchandises 
pour  obtenir  des  écoulements  aussi  réguliers  que  possible;  les  en- 
treprises doivent  être  en  mesure  de  supporter  une  certaine  alter- 
nance à  cet  égard.  L'extension  du  marché  qui  a  envahi  le  monde 
entier  et  la  lutte  qui  résulte  de  la  concurrence  internationale  ont 
naturellement  occasionné  des  fluctuations  extraordinaires;  elles  ont 
amené  de  tels  contrastes  entre  les  années  grasses  et  les  années 
maigres,  qui  alternaient  aussi  dans  les  siècles  passés,  qu'il  s'élève 
des  doutes  et  des  plaintes  générales  sur  la  valeur  du  système.  Seu- 
lement personne  ne  sait  proposer  rien  de  mieux;  une  direction 
sociahste  de  la  production  dans  certains  États  ne  suffirait  en  aucune 
façon,  en  admettant  même  qu'elle  fût  réahsable;  car  il  serait  né- 
cessaire d'avoir  un  centre  de  direction  d'où  l'on  pût  réglementer  le 
monde  entier. 

Si  toutefois  nous  devons  nous  résigner  pour  le  moment  à  ne  voir 
dans  l'équiUbre  existant  entre  les  millions  d'entreprises  et  d'asso- 
ciations basées  sur  la  division  du  travail  et  produisant  les  unes  pour 
les  autres,  qu'un  équilibre  instable,  toujours  menacé,  et  ne  pou- 
vant redevenir  stable  que  par  des  crises  et  des  variations ,  —  nous 
ne  saurions  regarder  avec  la  même  philosophie  l'état  de  dépen- 
dance des  ouvriers  soumis  à  toutes  les  conjonctures  du  marché. 
Car  si  les  producteurs  et  les  vendeurs ,  les  propriétaires  fonciers , 
les  fabricants,  les  artisans  et  les  paysans,  par  le  fait  qu'ils  font  par- 
tie des  couches  moyennes  et  supérieures  de  la  société  et  trouvent 
un  point  d'appui  dans  leur  propriété,  peuvent  toujours  supporter 
plus  facilement  les  fluctuations  de  la  demande  que  des  ouvriers 
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sans  ressources  le  manque  de  travail.  C'est  là  que  se  trouve  le 
talon  d'Achille  du  système  du  salariat  basé  sur  les  «  conjonctures  » 
du  marché.  L'appui  que  l'esclave  et  le  serf  trouvaient  dans  leur  maî- 
tre, l'ouvrier  libre  et  sans  biens  doit  le  trouver  aujourd'hui  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  dans  les  associations  ouvrières,  dans  les 
caisses  de  secours ,  dans  ies  fondations  philanthropiques  des  fabri- 
ques, des  communes  ou  de  l'État.  Nous  ne  devons  jamais  oubher 
qu'aucun  chaînon  de  la  division  du  travail  ne  dépend  uniquement 
de  certains  contrats  arbitraires  relatifs  à  des  services  réciproques 
ou  à  des  livraisons  et  paiements  de  marchandises.  Toute  clientèle 
donne  naissance  à  un  ensemble  de  choses  créées  par  l'habitude, 
égards,  complaisances,  engagements  et  concessions  réciproques 
qui  ne  laissent  jamais  une  indépendance  absolue.  Des  rapports  nor- 
maux entre  le  patron  et  l'ouvrier  doivent  tendre  précisément,  sans 
renoncer  au  principe  de  la  liberté  des  contrats,  à  fortifier  les  senti- 
ments humanitaires  et  moraux  de  tous  ceux  qui  font  partie  d'une 
même  association  basée  sur  cette  division  du  travail,  et  à  créer 
ainsi  des  institutions  et  des  mœurs  harmoniques. 

Si  nous  sommes  ainsi  arrivés  à  formuler  le  principe  que  toute 
division  du  travail  doit  établir  des  liens  moraux  entre  les  divers 
membres  qu'elle  enlace  de  ses  réseaux,  ce  même  principe  nous 
ramène  aux  causes  même  de  cette  division. 

C'est  toujours  un  double  facteur  qui  donne  lieu  à  la  division  du 
travail  :  différences  et  d'autre  part  communauté  d'individus  se 
trouvant  en  un  certain  rapport  entre  eux. 

Même  chez  les  peuples  les  moins  avancés,  il  existe  toujours  des 
différences  corporelles  et  intellectuelles  dans  la  famille,  dans  la 
tribu ,  dans  la  race  ;  elles  sont  frappantes  à  un  haut  degré  quand 
diverses  races  habitent  le  même  pays ,  quand  elles  sont  mêlées  par 
la  conquête.  Les  différences  dans  la  manière  de  vivre  et  dans  les 
aptitudes,  existant  là  par  elles-mêmes,  donnent  spontanément  l'im- 
pulsion à  une  division  du  travail  pour  ainsi  dire  naturelle  qui  ne  de- 
mande qu'à  se  développer.  Mais  aussi,  au  sein  de  la  même  race,  de 
la  même  tribu,  les  différences  naturelles,  existant  entre  les  indi- 
vidus donnent  lieu  à  la  diversité  d'occupations  ;  c'est  avant  tout  la 
communauté  de  la  famille  et  de  la  tribu  qui,  en  organisant  en 
commun  les  chasses  ou  les  expéditions  guerrières,  les  défriche- 
ments ou  les  labours,  devient  la  cause  première  de  la  répartition 
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des  travaux  d'après  les  facultés.  Pendant  de  longs  espaces  de 
temps  la  division  du  travail  se  limite  d'une  manière  prédomi- 
nante aux  communautés  sociales,  maintenues  d'ailleurs  par  des 
liens  moraux  et  juridiques;  elle  est  créée  par  la  communauté  du 
sang  et  du  lieu,  du  culte  et  des  entreprises  guerrières ,  de  la  lan- 
gue, de  la  communauté  politique  pacifique  ;  elle  donne  lieu  aux 
travaux  entrepris  les  uns  pour  les  autres,  aux  secours  mutuels  : 
le  malade  a  besoin  du  sorcier ,  du  médecin ,  du  prêtre  ;  le  labou- 
reur de  la  protection  de  l'homme  de  guerre ,  le  fugitif  de  celle  du 
chef,  le  paysan  de  l'artisan  et  du  marchand.  Mais  l'échange  des 
produits,  à  proprement  parler ,  ne  prend  naissance  que  par  le  con- 
tact des  tribus  arrivées  à  divers  degrés  de  culture  et  menant  une 
autre  vie  qui,  en  possession  d'instruments,  d'armes,  d'outils  et 
d'objets  de  parure  différents,  s'attirent  les  unes  les  autres  et  en- 
trent en  contact.  Dans  ce  cas,  toute  conscience  préalable  de  devoirs 
communs ,  comme  toute  direction  préméditée  des  forces  de  travail 
font  défaut;  mais  dès  le  début  les  échanges  font  naître  la  paix  et 
l'hospitalité  internationales,  qui  adoucissent  l'usage  jusqu'alors 
reçu  de  la  mise  hors  la  loi  de  tout  étranger,  créent  des  liens  mo- 
raux et  juridiques  entre  les  voisins  qui  entrent  en  relations ,  quelle 
que  soit  la  lenteur  avec  laquelle  ces  rapports  pacifiques  succèdent 
à  l'ancien  état  de  lutte  et  de  destruction  réciproque  des  tribus  entre 
elles. 

Que  la  division  du  travail  provienne  d'une  communauté  existant 
préalablement  ou  qu'elle  soit  au  contraire  le  résultat  des  différences 
saillantes  existant  entre  les  individus,  toujours  est-il  qu'en  unis- 
sant et  en  rattachant  les  hommes  entre  eux,  elle  ne  laisse  pas,  dans 
ses  conséquences  psychologiques  de  les  séparer  de  nouveau  au 
point  même  d'en  faire  des  adversaires.  Le  théorème  que  toute  divi- 
sion du  travail  est  un  procès  de  socialisation  est  à  la  vérité  juste 
au  début  comme  à  son  terme  final  lorsque,  après  de  longues  luttes, 
elle  s'est  accomplie  et  entourée  d'institutions  morales ,  mais  il  ne 
l'est  pas  pour  toute  l'époque  de  son  développement  depuis  son 
origine  jusqu'à  son  terme  définitif,  alors  même  que  les  individus 
qu'elle  rattache  entre  eux  ont  des  intérêts  communs  créés  par  la 
réciprocité  des  services. 

L'étranger  capturé  et  fait  esclave  n'est  d'abord  pas  moins  re- 
connaissant envers  son  maître  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  tué,  mais 
épargné,  que  le  malade  l'est  envers  le  sorcier,  la  tribu  entière 
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envers  ses  guerriers,  la  population  indigène  envers  les  premiers 
colporteurs.  Les  contrastes  dans  la  manière  de  vivre  ne  sont  sou- 
vent aussi  guère  sensibles.  Mais  avec  le  temps  s'établit,  abstrac- 
tion faite  de  toute  pression ,  de  toute  exploitation ,  le  fait  naturel 
que  la  division  du  travail  avec  ses  différenciations  physiques  et 
intellectuelles  crée  différentes  espèces  d'hommes  ayant  leur  propre 
compréhension  de  la  vie,  leurs  sentiments  et  leurs  intérêts  divers. 
Entre  ceux  qui  sont  ainsi  séparés  d'abord  par  leur  état,  bientôt 
après  par  leurs  diff'érences  de  richesse ,  les  hens  moraux  de  la  pa- 
renté ou  de  la  communauté,  ne  tardent  pas  à  s'évanouir;  les  inté- 
rêts opposés  du  prêtre,  de  l'homme  de  guerre,  du  laboureur,  du 
marchand,  de  l'artisan,  de  l'entrepreneur,  du  journalier,  de  l'es- 
clave et  du  serf,  qui  ont  tiré  leur  origine  de  la  division  du  travail, 
augmentent  par  la  difficulté  d'étabhr  des  échanges  (en  objets  et  en 
services)  qui  soient  justes,  comme  aussi  par  les  différences  de  bé- 
néfices et  de  jouissances.  Les  nouveaux  hens  formés  par  les  services 
et  les  échanges  sont  encore  trop  faibles,  trop  peu  imprégnés  de 
l'esprit  de  morahté  et  de  charité;  et  ce  n'est  que  difficilement 
qu'une  classe  entière  acquiert  l'intelligence  et  le  sentiment  des  in- 
térêts et  des  besoins  d'une  autre  classe. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  sont  voués  à  la  même  occupation  ,  non 
seulement  se  tendent  la  main,  mais  se  soutiennent  réciproquement 
dans  leurs  intérêts  et  dans  leurs  sentiments  particuliers.  C'est  là- 
dessus  que  repose  essentiellement  la  formation  des  classes  sociales 
dont  nous  ne  pouvons  nous  occuper  ici.  —  Nous  ferons  remarquer 
seulement  que  toute  division  du  travail  réahsée  crée  des  groupes 
sociaux  et  des  intérêts  particuliers  qui  souvent  donnent  lieu  à  des 
frottements  et  à  des  luttes,  là  surtout  où  un  parti  est  de  fait  plus 
fort  que  l'autre ,  abuse  de  sa  puissance  et  transforme  les  rapports 
d'échange  en  rapports  de  subordination.  La  division  du  travail 
dérive  donc  bien  dès  l'abord  d'une  communauté  existante,  ou  bien 
elle  crée  ou  augmente  une  pareille  communauté,  mais  elle  n'a- 
boutit pas  sans  transition  à  une  forme  accomplie  et  supérieure  de 
socialisation.  Ce  n'est  qu'après  que  les  séparations  et  les  luttes 
auxquelles  elle  donne  lieu  ont  fait  leur  temps ,  quand ,  au-dessus 
d'elle ,  se  sont  formés  de  nouveaux  hens  sociaux ,  se  sont  formées 
de  nouvelles  organisations  sociales,  quand  les  mœurs  et  le  droit 
inhérent  à  un  degré  de  culture  supérieur  ont  créé  de  plus  fortes 
communautés ,  —  c'est  alors  seulement  que  naît  cette  socialisation 
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qu'on  a  l'habitude  d'attribuer  à  la  division  du  travail ,  cette  sociali- 
sation qui ,  malgré  les  distinctions  qu'elle  crée ,  opère  l'union  plus 
intime  qui  constitue  l'organisme  social.  La  création  de  tels  liens 
psychiques,  éthiques  et  juridiques  et  des  institutions  qu'elle  fait 
naître,  —  voilà  les  difficultés  qu'entraîne  la  division  du  travail 
parvenue  à  son  apogée.  Ils  ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'essais 
et  de  tentatives  qui  durent  des  siècles ,  d'un  long  travail  d'éduca- 
tion psychique  et  éthique,  intellectuelle  et  économique  qui  n'aboutit 
que  chez  les  peuples  les  mieux  doués. 

Nous  sommes  ici  arrivés  à  un  des  points  les  plus  importants 
pour  l'inteUigence  du  fonctionnement  de  la  division  du  travail.  Elle 
réclame  la  fixation  de  certains  usages  relatifs  aux  échanges,  aux 
paiements,  aux  obligations  réciproques,  qui,  en  général,  prennent 
naissance  sur  des  espaces  restreints,  se  fixent  ensuite  dans  les 
mœurs  et  dans  le  droit  et  se  répandent  plus  loin  sous  des  formes 
fixes  et  arrêtées.  Ces  usages  engendrent  certaines  institutions  qui 
représentent  dans  notre  état  social  comme  le  précipité  des  frictions 
et  des  luttes  antérieures,  des  relations  amicales  ou  hostiles,  et  qui 
peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises,  parfaites  ou  imparfaites,  selon  les 
individus ,  les  peuples  et  les  circonstances  au  miheu  desquels  elles 
se  trouvent  placées. 

La  division  du  travail  de  la  famille  dans  l'antiquité  a  produit  ces 
institutions  sous  la  forme  dela,patr{a  potestas  et  d'autres  pratiques 
du  droit  patriarcal  ;  la  division  opérée  entre  le  travail  mécanique 
et  dirigeant  les  a  produites  sous  la  forme  de  l'esclavage,  et  du 
servage;  celle  qui  s'est  effectuée  par  rapport  aux  fonctions  des 
prêtres,  des  hommes  de  guerre  et  des  laboureurs,  les  a  produites 
sous  la  forme  de  l'organisation  des  égUses,  de  l'État,  de  l'armée  et 
de  l'économie  rurale  ;  celle  qui  s'est  réahsée  entre  les  divers  mé- 
tiers, sous  la  forme  des  castes  et  les  ghildes,  et  celle  enfin  qui  s'est 
imposée  entre  les  tribus  entretenant  des  échanges ,  sous  la  forme 
du  droit  relatif  aux  étrangers  et  des  marchés.  Toute  la  division  du 
travail  subséquente  se  fixe  ensuite  et  se  cristalhse  dans  les  systèmes 
de  mesures  et  de  monnaies,  dans  les  droits  concernant  l'industrie  et 
le  travail,  dans  le  droit  civil,  de  même  que  les  séparations  opérées 
dans  les  professions  libérales  prennent  une  forme  définitive  dans 
les  institutions  des  écoles,  du  barreau,  de  Ja  presse,  etc.,  tout  au- 
tant d'institutions  qui  créent  les  qualités  psychiques  et  morales 
sur  lesquefics  repose  la  vie  sociale  et  qui  pu*isent  leur  origine  dans 
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les  mœurs,  dans  la  morale  et  le  droit,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  puissent  au  premier  abord  se  présenter  comme  trop 
exclusives  ou  môme  entachées  d'injustice  et  d'immoralité. 

Quand  le  travail  mécanique  se  sépare  du  travail  dirigeant,  celui 
du  prêtre  et  de  l'homme  de  guerre  du  travail  productif,  quand 
de  l'artisan  sortent  d'une  part  le  fabricant  et  de  l'autre  l'ouvrier, 
ces  changements  ne  s'accomplissent  jamais  avec  une  vue  claire  du 
grand  procès  historique  de  la  division  du  travail  et  de  son  but 
final.  Les  nouvelles  formes  commerciales  et  juridiques  qui  pren- 
nent alors  naissance  sont  d'abord  le  résultat  des  luttes  fatales ,  des 
passions,  de  la  suprématie,  comme  de  l'attachement  à  certaines 
formes  et  idées  anciennes ,  avant  d'être  dues  à  la  rapide  compré- 
hension des  avantages  qu'offre  l'innovation.  Des  victoires  fortuites 
du  pouvoir  jouent  un  aussi  grand  rôle,  quant  à  la  fixation  des  nou- 
veaux rapports  sociaux,  que  la  considération  des  avantages  so- 
ciaux ,  et  de  la  morale  aux  vues  plus  larges.  C'est  ainsi  qu'en 
progressant  la  division  du  travail  crée  souvent  d'abord  des  insti- 
tutions conventionnelles,  imparfaites  au  point  de  vue  moral  et 
législatif,  alors  même  qu'elles  sont  de  nature  à  rendre  de  grands 
services.  L'innovation  poursuit  son  chemin  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences,  avec  un  radicalisme  exclusif,  sacrifiant  des  milliers 
et  peut-être  des  millions  d'individus  à  tel  système  qui  peut  assurer 
de  grands  services  techniques,  mais  qui  fait  des  hommes  qu'il 
emploie  des  êtres  si  bornés  et  si  difformes ,  qu'après  des  géné- 
rations et  des  siècles  elle  rend  indispensable  de  recourir  à  de  tout 
autres  institutions.  Nous  avons  nommé  plus  haut  l'esclavage  une 
école  de  travail  nécessaire  de  l'humanité  :  Witte  disait  encore  der- 
nièrement à  propos  de  son  abolition  que,  par  là,  la  plus  gran- 
diose division  du  travail,  et  la  plus  décisive  qui  eût  jamais  existé, 
avait  été  refoulée  et  paralysée.  Les  deux  assertions  sont  vraies  et 
les  deux  faits  caractérisent  le  mieux  possible  les  changements  sur- 
venus dans  les  formes  de  la  division  du  travail.  Nous  devrons  donc 
toujours  distinguer  entre  l'idée  fondamentale  d'une  certaine  caté- 
gorie de  division  du  travail  et  la  forme  conventionnelle  et  peut- 
être  encore  très  imparfaite  sous  laquelle  elle  est  d'abord  réalisée. 

Mais  nous  n'oublierons  cependant  jamais,  malgré  les  abus,  le 
fait  que  toutes  les  traditions  relatives  de  la  division  du  travail ,  qui 
passent  d'une  génération  à  l'autre,  d'un  lieu  à  un  autre,  s'opèrent 
toujours  par  la  tradition  de  ces  formes  et  institutions  et  que  le  dé- 


240  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 

veloppement  historique  tend  constamment  à  éliminer  l'immoralité 
et  les  injustices  qui  y  adhèrent.  Si  les  peuples  à  civilisation  plus 
récente  font  à  cet  égard  de  plus  rapides  progrès,  cela  vient  de  ce 
qu'ils  imitent  les  institutions  des  peuples  antérieurs,  ce  qui  leur 
épargne  le  temps  perdu  et  les  fausses  manœuvres  qu'occasionnent 
tout  essai.  Et  si  parfois,  çà  et  là,  l'introduction  de  quelque  institu- 
tion est  prématurée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  plaindre  vu  l'immen- 
sité du  temps  gagné  dans  le  développement  de  la  culture  par 
l'imitation  d'institutions  telle  que  celles  des  marchés,  des  systèmes 
monétaires,  des  métiers,  du  crédit,  des  transports  et  des  écoles. 

La  division  du  travail,  considérée  dans  son  ensemble  comme  un 
procès  historique  dépendant  des  mœurs,  du  droit  et  de  l'organisa- 
tion sociale,  nous  mettra  à  même  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
anciens  jugements  qui  ont  été  portés  sur  elle. 

L'ancienne  économie  politique  orthodoxe  considérait,  à  son  point 
de  vue  technologique  et  individualiste,  la  division  du  travail  comme 
une  espèce  de  prodige',  comme  une  harmonie  préétablie  à  laquelle 
les  individus,  qu'elle  considère  comme  indépendants  et  isolés,  se 
soumettent  quasi-inconsciemment,  et  presque  sans  avoir  à  faire 
acte  de  volonté,  invinciblement  entraînés  par  les  avantages  de 
l'échange. 

Le  sociaUsme  de  Marx  ne  voyait  de  division  du  travail  raison- 
nable que  dans  le  despotisme  des  patriarches  de  village,  du  maître- 
ouvrier  et  du  grand  fabricant,  parce  que  là  elle  est  dirigée  d'après 
un  plan  préétabli,  tandis  que  partout  ailleurs  il  ne  voyait  qu'un  état 
anarchique  où  le  hasard  et  l'arbitraire  avaient  seuls  leurs  coudées 
franches  et  où  la  loi  des  valeurs  s'efforçait  en  vain  d'étabUr  l'é- 
quilibre entre  les  branches  du  travail  social. 

Ainsi,  tandis  que  l'ancienne  conception  supposait  une  liberté  et 
un  arbitraire  absolus,  et  que  la  moderne  idée  socialiste  réclamait 
un  despotisme  centralisateur  pour  la  réalisation  complète  de  toute 
division  du  travail ,  toutes  les  deux  résultaient  d'un  concept  de  la 
société  auquel  manque  toute  base  historique,  et  qui  par  consé- 
quent n'est  qu'atomistique  ou  matérialiste. 

En  réalité,  la  division  du  travail  n'est  ni  absolument  harmonique, 
ni  entièrement  anarchique  ;  elle  constitue  un  système  social  ayant 
pour  base  l'unité  de  langue,  d'idées,  de  besoins  et  de  conceptions 
morales,  et  qui  s'appuie  sur  l'unité  de  mœurs,  de  droit  et  d'organi- 
sation commerciale.  Elle  est  un  champ  de  bataille,  sur  lequel  la 
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lutte  pour  la  suprématie  et  l'erreur  ont  imprimé  leurs  traces ,  meiis 
elle  est  en  même  temps  une  association  de  paix  visant  à  un  ordre 
moral  plus  relevé.  Les  progrès  de  la  technique,  des  transports, 
de  la  population,  agitent  journellement  le  système  existant  de  la 
division  du  travail;  plus  il  est  compliqué,  plus  il  se  modifie  et 
s'accroît  rapidement,  et  plus  facilement  aussi  telle  ou  telle  de  ses 
parties  dans  tel  ou  tel  lieu  devient  susceptible  d'y  opérer  pour  un 
temps  une  hypertrophie.  Il  faudrait  être  dénué  de  raison  pour  nier 
que  de  temps  en  temps  des  rouages  parasites  et  défectueux  ne 
s'introduisent  dans  le  mécanisme  si  compliqué  de  la  société.  Je 
rappellerai  seulement  le  mot  de  J.-St.  Miil  qu'on  pourrait  se  passer 
des  neuf  dixièmes  des  détaillants  anglais ,  et  l'observation  de  Ros- 
cher  que  leur  trop  grand  nombre  occasionne  annuellement  en 
Angleterre  des  banqueroutes  d'une  somme  de  40  millions  de  livres 
sterlings.  Mais  de  telles  imperfections  sont  la  conséquence  de  la 
difficulté  du  problème.  Elles  ne  prouvent  rien  contre  le  fait  qu'un 
ordre  social  toujours  plus  raisonnable  et  toujours  plus  parfait  finit 
par  prédominer. 

Cet  ordre  repose  pour  certaines  parties,  sur  les  mœurs  suscepti- 
bles de  transformations  et ,  pour  d'autres ,  sur  le  droit  inflexible  ;  il 
est  en  partie  établi  d'en  haut  par  des  règlements  et  des  lois,  en 
partie  d'en  bas  par  des  adaptations,  de  libres  conventions,  des  ha- 
bitudes prises.  Il  dépend  en  tout  cas  de  tendances  uniformes  et  gé- 
nérales, de  certains  facteurs  intellectuels  et  moraux,  d'idées  relati- 
ves sur  ce  qui  est  bon  et  juste.  En  tout  temps,  et  là  même  où  cet 
ordre  est  d'abord  imparfait ,  on  le  voit  agité  par  des  impulsions  et 
des  essais  qui  tendent  à  le  débarrasser  de  ses  imperfections  et  à  le 
doter  de  meilleures  institutions.  Plus  elles  sont  anciennes,  plus 
elles  apparaissent  comme  le  résultat  de  la  sagesse  et  des  efforts 
vers  l'idéal  de  toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé. 

Les  difficultés  qu'ont  à  vaincre  les  progrès  de  la  division  du 
travail,  du  reste,  ne  tiennent  pas  seulement  aux  institutions  sociales 
fondées  sur  les  mœurs  et  sur  le  droit,  dont  elle  se  sert,  mais 
peut-être  bien  plus  encore  aux  grandes  transformations  que  ces 
progrès  même  engendrent  nécessairement  dans  la  manière  de 
penser  des  peuples. 

Tant  que  l'homme  primitif  est  forcé  de  se  procurer  par  lui- 
même  sa  nourritiu*e  et  ses  vêtements,  ainsi  que  ceux  des  siens,  le 
but  de  sa  vie  est  extrêmement  simple  :  il  ne  lui  est  pas  difficile 
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d'avoir  à  un  certain  degré  un  vif  sentiment  de  sa  solidarité  avec  les 
autres  hommes  :  en  effet,  l'avidité,  l'instinct  de  la  possession  man- 
quent ou  existent  à  peine  chez  lui  ;  le  sentiment  que  les  membres 
de  sa  tribu  sont  ses  frères  n'est  pas  obscurci  par  la  possibilité  d'as- 
servir et  de  faire  travailler  pour  lui  des  membres  d'une  tribu  étran- 
gère. Avec  la  propriété  et  la  division  du  travail  naissent  de  tout 
autres  sentiments  et  des  motifs  d'action  tout  autrement  compliqués. 
A  la  place  de  la  nécessité  de  pourvoir  soi-même  à  son  entretien, 
naît  pour  l'aristocratie  la  possibilité  de  rejeter  ce  soin  sur  le  travail 
des  autres,  tandis  qu'elle-même  combattra  pour  eux  et  veillera  aux 
sacrifices  religieux  et  gouvernera  le  peuple;  les  bénéfices  du  trafi- 
quant le  font  de  même  vivre  sans  lui  imposer  les  peines  de  la 
chasse,  de  l'élevage  et  du  travail  des  champs.  C'est  dans  ces  classes 
que  naît  l'instinct  de  la  possession  et  le  penchant  à  vivre  dans 
l'abondance  sans  travailler  mécaniquement.  Pour  ceux  qui  ont  dès 
lors  non  seulement  à  se  nourrir  eux-mêmes,  mais  encore  à  entre- 
tenir l'aristocratie ,  il  faut  pour  agir  sur  eux  des  motifs  puissam- 
ment efficaces  :  la  crainte  des  esprits  ou  des  peines  de  l'enfer,  celle 
de  la  mort  et  des  punitions  corporelles  sont  pour  eux  beaucoup 
plus  efficaces  que  fespoir  du  gain  :  la  faim,  le  besoin,  les  lois 
réglant  la  hiérarchie  des  prêtres  et  des  castes ,  de  forts  sentiments 
de  communauté  pohtique  et  nationale ,  voilà  les  motifs  qui  déter- 
minent les  masses  à  se  soumettre  aux  anciennes  institutions  sociales 
et  politiques  de  la  division  du  travail,  et  ces  motifs  s'aOient  du 
reste  en  eux  à  leurs  instincts  primitifs.  Inversement ,  chez  les  aris- 
tocrates et  chez  les  trafiquants,  ces  anciens  motifs ,  en  s'alliant  à 
l'instinct  de  la  possession,  à  mesure  que  celui-ci  se  développe, 
opèrent  naturellement  de  très  différente  manière.  Mais  en  tout 
cas ,  alors  même  qu'au  début  beaucoup  d'aristocrates  et  de  trafi- 
quants ne  seraient  poussés  à  acquérir  des  richesses  que  pour 
manger  et  boire,  jouer  et  se  livrer  à  la  débauche,  —  néanmoins 
la  seule  possibilité  d'acquérir  de  la  fortune,  sans  avoir  à  s'inquiéter 
des  soucis  de  la  vie,  l'affranchissement  de  la  tyrannie  de  la  faim 
et  de  la  soif,  une  alimentation  assurée  et  régulière  ,  sont  autant  de 
causes  qui  tendent  à  développer  une  vie  nerveuse  et  intellectuelle 
plus  intense,  à  rendre  le  corps  plus  libre  et  plus  apte  à  accomplir 
des  tâches  plus  relevées.  Et  par  le  développement  du  système 
monétaire,  par  l'extension  du  principe  commercial  qui  consiste 
à  exploiter  autant  que  possible  toute  occasion  de  profit,  les  mêmes 
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progrès  deviennent  possibles  pour  les  classes  moyennes  et  infé- 
rieures. C'est  ainsi  que  nous  sommes  amenés  à  prendre  en  consi- 
dération chez  les  peuples  civilisés,  et  pour  toutes  les  couches  de 
la  société ,  un  mélange  de  trois  groupes  de  motifs  qui  déterminent 
leur  activité  économique. 

a)  La  faim ,  la  soif  et  les  autres  besoins  élémentaires  ou  supé- 
rieurs qui  déterminent  nos  actions  relativement  à  la  satisfaction 
directe  des  besoins ,  existent  partout ,  mais  ils  agissent  de  très  di- 
verses manières;  plus  l'homme  est  primitif  et  plus  leur  impulsion 
agit  directement,  tandis  qu'une  civilisation  plus  avancée  les  ré- 
prime partiellement  ou  les  fait  servir  à  d'autres  buts  :  l'activité 
humaine  alors  est  directement  dirigée  vers  d'autres  buts,  et  elle 
n'aboutit  à  la  satisfaction  des  besoins  élémentaires  qu'indirecte- 
ment et  après  de  longs  détours ,  c'est-à-dire  quand  elle  a  rapporté 
un  bénéfice. 

b)  Les  buts  compliqués  d'une  activité  basée  sur  la  division  du 
travail,  étrangers  à  l'homme  primitif  et  incompréhensibles  pour 
lui ,  sont  inculqués  à  l'homme  civilisé  par  une  éducation  qui  exige 
des  milliers  d'années  et  qui  suppose  des  mobiles  artificiels  créés 
par  la  société  :  menaces  de  punition,  contrainte,  conception  du 
devoir ,  salaire ,  perspectives  de  bénéfices  sont  employés  simulta- 
nément et  successivement.  Ils  ne  suffisent  pas  encore  à  bien  des 
égards  pour  donner  l'impulsion  et  maintenir  en  action ,  autant  qu'il 
serait  désirable ,  ce  mode  de  travail  qui  consiste  à  travailler  pour 
autrui  et  pour  des  buts  éloignés.  C'est  là  que  gît  pour  la  plus  grande 
partie  la  difficulté  de  l'organisation  politique  et  économique;  la 
plupart  des  mesures  de  rigueur  sociale  naissent  de  la  nécessité  de 
forcer  des  individus  à  développer  pour  d'autres  une  activité  dont 
ils  ne  comprennent  pas  bien  la  nécessité.  En  affirmant  que  chacun 
comprend  au  mieux  ses  intérêts,  Adam  Smith  et  Bentham  n'ont  pas 
su  voir  combien  notre  société,  prise  dans  l'engrenage  de  la  division 
du  travail,  repose  sur  des  travaux  mercenaires  dont  le  travail- 
leur ne  saisit  pas  le  but  direct  et  qui  ne  deviennent  des  buts  indi- 
rects pour  lui  que  grâce  aux  punitions  ou  aux  récompenses.  Sans 
doute,  plus  la  culture  augmente,  plus  aussi  peuvent  suffire  le  sen- 
timent du  devoir  et  un  juste  salaire  de  nature  à  satisfaire  l'instinct 
de  gain.  L'idée  d'acquérir  de  quoi  assurer  son  existence  et  son 
avenir,  ainsi  que  celui  de  ses  enfants,  agit  si  puissamment 
qu'elle  finit  par  suffire  à  la  grande  majorité  des  hommes  pour  les 
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déterminer  à  se  vouer  à  toute  espèce  de  travail ,  même  à  celui  qui 
leur  serait  tout  à  fait  indifférent,  désa^éable  ou  même  nuisible. 
Si ,  en  labourant  son  champ ,  le  paysan  pense  au  pain  qu'il  va  pro- 
duire pour  lui  et  les  siens ,  il  ne  pense  pas  avec  moins  de  plaisir 
aux  pièces  d'or  qu'il  rapportera  du  marché.  L'ouvrier,  qui  fa- 
briqué des  aiguilles  ou  des  tissus  pour  les  insulaires  des  terres  aus- 
trales, le  balayeur  et  l'égoutier  ne  sont  poussés  au  travail  que  par 
la  pensée  de  ce  qu'il  leur  rapportera.  Mais  le  fait  que  tant  d'indi- 
vidus se  déterminent  par  des  mobiles  étrangers  au  but  direct  de 
leur  vie,  recèle  cependant  toujours  à  un  certain  degré  un  danger, 
c'est  qu'ils  ne  s'acquittent  mal  ou  sans  conscience  de  leur  tâche  à 
moins  qu'ils  ne  soient  bien  payés  et  qu'ils  ne  gagnent  beaucoup. 

c)  Ce  danger  est  cependant  heureusement  atténué,  non  seule- 
ment par  le  sentiment  du  devoir,  mais  aussi  par  le  fait  important  que 
beaucoup  d'individus  pris  dans  l'engrenage  de  la  division  du  tra- 
vail prennent  un  vif  intérêt  à  leur  travail ,  alors  même  que  le  but 
direct  de  ce  dernier  leur  est  indifférent  et,  dès  l'abord ,  tout  à  fait 
étranger.  En  tout  cas ,  toutes  les  vocations  supérieures  sont  sucep- 
tibles  d'être  embrassées  et  exercées  pour  elles-mêmes;  mais  même 
une  partie  notable  des  professions  mécaniques  peuvent  aussi  s'al- 
lier à  des  sentiments  esthétiques,  aux  joies  du  succès,  à  la  claire 
compréhension  de  l'importance  du  travail  en  question,  de  sorte  que 
celui  qui  s'en  occupe  y  met  son  cœur  et  ne  travaille  pas  unique- 
ment pour  le  salaire  qu'il  en  reçoit  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  le 
plus  grossier  travail  mécanique  quand  il  est  effectué  pour  d'autres. 
Mais  la  plupart  des  professions  donnent  lieu  à  des  impulsions 
mixtes  où  l'instinct  d'acquisition,  un  intérêt  particuHer  à  la  chose, 
le  sentiment  du  devoir  et  le  point  d'honneur  agissent  de  concert. 
Et  c'est  ainsi  que  ce  qui  ne  se  faisait  d'abord  que  sous  l'impulsion 
de  la  crainte  ou  de  ïa  faim  tend  à  se  faire  toujours  plus  par  l'ins- 
tinct de  la  possession ,  et  que  même  ce  qui  se  faisait  en  vertu  de 
cet  instinct  tend  à  s'exécuter,  en  partie  ou  tout  à  fait,  par  des 
motifs  d'un  ordre  supérieur. 

Toutes  les  institutions  sociales  de  la  division  du  travail  dépendent 
donc,  quant  à  leur  efficacité,  de  leur  exact  degré  d'adaptation  à 
toutes  les  phases  de  ce  procès  psychologico-historique.  Et,  inver- 
sement, ces  institutions  ont  pour  tâche,  non  seulement  de  satis- 
faire aujourd'hui  et  demain  aux  besoins  de  la  société,  mais  aussi 
d'imprimer  une  impulsion  salutaire  à  ce  procès  psychologique. 
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Mais  il  est  d'autant  plus  difQcile  de  se  faire  une  idée  du  point  où 
il  est  arrivé  que  dans  chaque  lieu,  dans  chaque  cercle,  dans  cha- 
que profession,  dans  chaque  classe,  les  motifs  diffèrent  par  une 
infinité  de  nuances  et  de  complications. 

Occupons-nous  maintenant  des  conséquences  de  la  division  du 
travail  par  rapport  à  l'individu  et  à  la  société. 

La  complication  des  motifs  psychologiques  dont  nous  avons 
parlé  ne  fait  que  correspondre  au  fait  d'où  nous  sommes  partis 
plus  haut,  c'est-à-dire  qu'elle  entrelace  parmi  les  buts  élémentaires 
immédiats  de  chaque  individu  les  buts  éloignés  de  certains  autres , 
et  que  ces  deux  espèces  de  buts  sont  contraints  dans  la  vie  de 
chaque  individu  à  s'adapter  les  uns  aux  autres.  Là  est  le  point 
décisif  de  la  question  de  savoir  quelles  sont,  pour  les  individus, 
les  conséquences  de  la  division  du  travail  prise  au  total.  Il  s'agit  de 
savoir  si  ce  qui  s'élimine  des  buts  de  la  vie  est  remplacé  avec  avan- 
tage par  les  buts  nouveaux  qui  viennent  à  s'y  ajouter.  L'homme 
est  le  produit  de  tout  ce  qui  l'entoure,  de  son  activité,  des  buts  de 
sa  vie;  la  question  est  toujours  de  savoir  si  la  combinaison  amenée 
par  ces  facteurs,  concourra  à  produire  des  hommes  progressant  cor- 
porellement,  intellectuellement  et  moralement,  et  si  la  division  du 
travail  agit  à  cet  égard  favorablement  ou  défavorablement. 

Dans  les  temps  d'hyperculture  et  de  perfectionnement  exclusif 
de  certaines  spécialités  de  la  division  du  travail,  on  a  cru  pouvoir 
prétendre,  sans  trop  s'en  rendre  compte,  que  les  individus  y  per- 
daient ce  que  l'espèce  y  gagnait.  Rousseau  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  rêvé  de  l'infinie  supériorité  des  sauvages  sur  les  hommes  civili- 
sés. Schiller  s'écrie  :  «  Tout  ce  qui  devrait  être  uni  a  été  violem- 
ment séparé.  Éternellement  enchaîné  à  une  fraction  du  tout, 
l'homme  ne  se  développe  aussi  que  comme  une  fraction  ;  au  lieu 
d'empreindre  l'humanité  dans  sa  nature,  il  ne  devient  qu'une 
simple  empreinte  de  ce  qu'il  fait.  »  Et  Hôlderlin ,  en  sa  qualité  de 
pessimiste ,  formule  les  plaintes  suivantes  :  «  Tu  vois  un  artisan , 
mais  non  un  homme ,  un  prêtre ,  mais  non  un  homme ,  des  maîtres 
et  des  esclaves,  des  jeunes  et  des  adultes,  mais  non  des  hommes; 
n'est-ce  pas  comme  un  champ  de  bataille  où  des  mains  et  des  bras 
et  tous  les  membres  séparés  en  morceaux  sont  entremêlés ,  pen- 
dant que  le  sang,  qui  faisait  battre  le  cœur,  se  coagule  dans  le 
sable?  »  Rappelons  encore  le  mot  d'Urquhart  :  «  Soumettre  un 
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homme  à  une  subdivision  du  travail ,  c'est  une  condamnation 
à  mort,  s'il  a  mérité  la  sentence  :  un  assassinat,  s'il  ne  l'a  pas 
méritée  ;  la  division  du  travail  est  l'assassinat  d'un  peuple.  »  Tous 
ces  reproches  adressés  à  la  division  du  travail  sont  fondés  en  ce 
qu'ils  considèrent  avec  raison  le  développement  harmonique  de 
l'homme,  au  point  de  vue  corporel  et  intellectuel,  comme  supérieur 
à  l'activité  exclusive  d'une  profession  épuisante;  ils  sont  fondés 
aussi  en  ce  que  cet  idéal  de  vie  individuelle  devra  finir  par  préva- 
loir un  jour  vis-à-vis  des  prétentions  de  la  société  et  des  formes 
exagérées  que  prend  la  division  du  travail.  Mais  ceux  qui  les 
formulent  se  trompent  historiquement  et  pratiquement,  s'ils  croient 
que  l'homme  ait  été,  antérieurement  à  la  division  du  travail,  plus 
rapproché  de  l'idéal  de  la  personnalité  humaine ,  plus  harmonique- 
ment  développé,  et,  corporellement  et  intellectuellement,  plus 
près  de  la  perfection ,  ou  même  que ,  sans  la  division  du  travail , 
il  en  serait  aujourd'hui  plus  rapproché.  Sans  elle ,  il  n'est  qu'un 
barbare,  qui  mange,  boit  et  paresse;  nous  savons  aujourd'hui  que 
tous  les  sauvages  sont  beaucoup  plus  près  de  l'état  bestial  que  les 
simples  manœuvres  des  États  civilisés. 

Ce  n'est  que  par  la  division  du  travail-  que  toute  haute  culture, 
intellectuelle,  morale,  esthétique  et  économique  a  été  rendue  pos- 
sible, d'abord,  il  est  vrai,  pour  un  petit  nombre  seulement,  mais, 
peu  à  peu,  pour  un  plus  grand  nombre  et  ensuite  pour  beaucoup 
d'individus;  l'idéal  d'un  certain  développement  harmonique  que 
nous  opposons  à  la  division  du  travail  ne  peut  avoir  d'existence 
concrète  et  doit  être  cherché  seulement  dans  l'ensemble  des  résul- 
tats atteints  au  degré  le  plus  élevé  dans  les  diverses  vocations  par 
le  développement  de  la  spéciahsation  des  forces.  Il  est  impossible 
d'en  doter  absolument  un  seul  individu;  ce  qui  peut  seulement 
être  réalisé,  c'est  de  rendre  accessible  au  plus  grand  nombre,  à 
tous ,  la  participation  indirecte  à  certains  avantages  de  la  culture , 
créée  par  cette  division ,  sous  la  forme  d'éducation  de  la  jeunesse, 
de  jouissances  esthétiques  et  littéraires.  Et  cela  en  effet  devient 
possible  par  le  perfectionnement  de  cette  même  division.  Nous  ne 
créerons  pas  l'homme  parfait,  en  cherchant  à  développer  harmoni- 
quement  toutes  ses  forces,  ce  serait  demander  l'impossible.  Celui 
qui  embrasse  une  profession  spéciale,  dit  Hegel,  ne  se  voue  pas 
pour  cela  à  une  œuvre  inférieure,  mais  devient  par  là  même  l'hom- 
me vrai.  Gœthe  nous  montre,  comme  dernière  étape  de  la  sagesse, 
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son  Faust,  qui,  après  s'être  efforcé  en  vain  d'embrasser  l'univers, 
après  avoir  aspiré  à  toutes  les  jouissances  et  à  toutes  les  connais- 
sances, finit  par  trouver  le  bonheur  comme  laboureur  et  terrassier, 
de  môme  que  son  Wilhelm  Menster  qui  finit  comme  chirurgien.  La 
faiblesse  de  l'homme  et  la  courte  durée  de  son  existence  ne  lui 
permettent  rien  de  plus,  ni  de  plus  noble,  que  de  se  vouer  à  une 
vocation  spéciale ,  tout  en  conservant  une  intelligence  ouverte  pour 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  beau  dans  d'autres  sphères  d'ac- 
tivité. 

Ce  n'est  donc  pas  la  division  du  travail  prise  au  total  que  nous 
devons  accuser,  mais  seulement  quelques-unes  de  ses  formes,  c'est- 
à-dire  celles  qui,  par  le  déplacement  des  buts  de  la  vie,  ont  pris  à 
certains  individus  plus  qu'elles  ne  lui  ont  donné.  Il  s'agit  desavoir 
de  quoi  l'individu  doit  se  charger  en  vue  de  l'intérêt  social,  de 
savoir  en  quoi  l'usage ,  les  coutumes ,  les  mœurs  et  le  droit  doivent 
modifier  son  activité,  de  savoir  si  une  activité  épuisante,  hébétante, 
mécanique,  doit  être  poussée  au  point  que  l'individu  ne  puisse  être 
satisfait  du  but  de  son  existence  et  qu'elle  exclue  tout  progrès.  Tra- 
vailler pour  d'autres  ne  peut  jamais  être  un  fait  fâcheux  en  soi; 
au  contraire,  cette  activité  déployée  pour  autrui  a  pour  résultat 
l'éducation  du  genre  humain  en  vue  d'une  communauté  morale. 
Mais  il  est  très  possible  que  les  formes  anciennes  du  travail,  la 
chasse,  la  guerre,  le  travail  dans  la  forêt,  aux  champs,  à  domicile, 
apprissent  davantage  à  l'homme  à  être  laborieux  et  économe , 
l'initiassent  mieux  à  toutes  les  vertus  que  l'activité  mécanique  qu'im- 
pose aujourd'hui  la  division  du  travail  dans  certaines  professions 
et  qui,  sans  être  pour  cela  plus  fatigante,  est  loin  de  concourir  aussi 
bien  au  développement  harmonique  de  l'individu.  Il  peut  facile- 
ment arriver,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  prépondé- 
rance de  pouvoir  des  classes  dominantes  à  chacune  des  principales 
étapes  de  la  division  du  travail  serve  à  exploiter  la  situation  des 
ouvriers,  que  de  nouvelles  dispositions  trop  précipitées  n'aillent 
d'abord  au  delà  du  but,  ne  créent  de  fausses  institutions  et  ne  sou- 
mettent certains  groupes  d'entre  eux  à  un  travail  mécanique  si  pro- 
longé, si  hébétant  et  si  malsain  qu'ils  en  restent  contrefaits  et  con- 
damnés à  dégénérer  eux  et  leur  postérité.  Si  donc,  à  la  vérité,  on 
ne  doit  pas  mettre  sur  le  compte  de  la  division  du  travail  tous  les 
abus  qui  se  sont  commis  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours  dans 
l'exploitation  des  mines  et  qui  se  commettent  encore  dans  nos  ate- 
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liers  et  dans  nos  fabriques,  dans  nos  plantations  et  dans  nos  grandes 
exploitations  rurales,  —  si  l'organisation  de  la  commune  et  de  la 
famille ,  le  mode  d'habitation ,  l'ivrognerie  et  les  vices  qui  provien- 
nent d'autres  sources,  coopèrent  à  cet  état  —  on  ne  saurait  cepen- 
dant mettre  en  doute  que  certaines  formes  de  la  division  du  travail 
n'aient  exercé  une  influence  des  plus  déplorables  sur  les  classes  in- 
férieures et  que  nous  n'ayons,  pour  commencer,  acheté  les  progrès 
actuels  qu'elle  a  réalisés  actuellement  au  prix  de  la  dégénérescence 
physique,  intellectuelle  et  morale  de  centaines  de  milliers  d'ou- 
vriers. Nous  n'avons  pas  su  régler  dès  l'abord  le  travail  mécanique 
des  fabriques,  de  manière  qu'il  fût  pour  l'individu  un  progrès  et 
quelque  chose  de  meilleur  que  les  anciens  travaux  d'ateliers  et  à 
domicile;  ceux-ci,  par  là  même  qu'ils  étaient  en  rapport  visible 
avec  l'économie  domestique,  exerçaient  une  influence  favorable; 
ceux-là,  effectués  sans  vue  d'ensemble  et  sans  aucune  compréhen- 
sion des  buts  éloignés  auxquels  ils  tendent,  n'apparaissent  que 
comme  une  servitude,  comme  des  chaînes  qu'on  ne  supporte  qu'en 
grinçant  des  dents. 

Mais  heureusement  ces  conséquences  ne  proviennent  pas  de  la 
division  du  travail  en  soi,  mais  bien  des  formes  qu'elle  revêt 
passagèrement.  Et  de  môme  que  le  développement  historique  a 
fait  disparaître  d'anciennes  formes  malsaines  et  exagérées,  nous 
pouvons  espérer  aujourd'hui  une  rétrogradation  en  sens  inverse. 
L'idéal  d'un  développement  harmonique  et  sain  de  tous  les  indi- 
vidus ne  pourra  jamais  s'accomplir  sans  conclure  de  nouveaux  com- 
promis avec  le  principe  de  la  division  du  travail,  qui  n'est  jamais 
à  elle-même  son  propre  but ,  mais  seulement  le  moyen  de  parvenir 
à  cet  idéal,  et  cela  en  faisant  agir  dans  une  juste  combinaison  les 
trois  groupes  de  motifs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  faut  laisser  à  l'ouvrier  de  nos  jours  plus  de  latitude  pour  sa 
propre  économie  et  celle  de  sa  famille  ;  il  en  faut  laisser  davantage 
à  sa  femme  pour  son  ménage,  et  ses  enfants  pour  l'école  et  les  jeux; 
le  travail  mécanique  pour  le  service  d'autrui ,  pour  des  buts  étran- 
gers, ne  doit  pas  commencer  trop  tôt  pour  les  jeunes  gens,  ni  durer 
trop  longtemps  pour  ceux  qui  vieillissent;  il  doit,  autant  que  possi- 
ble, être  réglé  de  telle  façon  que  l'ouvrier  l'adopte  comme  le  but 
d'une  vie  raisonnable  et  qu'il  y  trouve  à  la  fois  son  plaisir  et  son 
intérêt;  il  faut  que,  par  un  salaire  suffisant;  l'ouvrier  ait  la  possibi- 
lité de  prendre  part  aux  caisses  d'épargne ,  d'assurances  et  de  se- 
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cours  et  qu'il  soit  reconnu  comme  ayant  des  droits  égaux  dans  Torga- 
nisme  de  l'économie  nationale.  Le  travail  imposé  doit  avoir  son 
contre-poids  dans  l'éducation,  dans  l'école,  dans  le  service  militaire 
obligatoires,  dans  la  sociabilité,  dans  les  cercles  et  les  corporations, 
et  dans  la  part  que  l'ouvrier  doit  pouvoir  prendre  aux  affaires  com- 
munales, ecclésiastiques  et  publiques.  Alors  on  ne  pourra  plus  dire, 
comme  le  font  les  socialistes,  que  la  division  du  travail  est  l'assassi- 
nat du  peuple.  —  Or,  quoique  nous  soyons  en  retard  à  cet  égard, 
l'opinion  est  aujourd'hui  généralement  répandue  que  l'absorption 
de  l'individu  par  la  spécialisation  de  son  travail  a  dépassé  les  limi- 
tes et  qu'il  faut  la  restreindre.  On  pourrait  dire  qu'une  grande  par- 
tie des  meilleures  réformes  de  notre  temps,  l'école  et  le  service 
militaire  obligatoires,  l'autonomie  de  l'administration  locale,  les 
emplois  honorifiques,  l'institution  des  jurys,  l'organisation  corpo- 
rative des  divers  intérêts  et  la  place  faite  à  leurs  représentants 
auprès  des  fonctionnaires  dans  la  commune  et  dans  l'Etat,  sont 
autant  de  mesures  de  réaction  contre  l'excès  de  la  division  du  tra- 
vail, autant  de  tentatives  pour  rétablir  par  elle  l'équilibre  d'un 
développement  harmonique. 

Les  progrès  de  la  division  du  travail  sont  ainsi  maintenus  ;  ses 
désavantages  seuls  sont  écartés  et  restreints.  Qui  donc  pourrait 
avoir  la  témérité  de  songer  sérieusement  à  amoindrir  les  immenses 
avantages  dont  elle  a  gratifié  l'humanité?  Ce  n'est  que  grâce  à  elle 
que  nous  avons  pu  avoir  des  penseurs  et  des  poètes ,  des  artistes 
et  des  ingénieurs,  d'habiles  artisans  et  de  meilleurs  agriculteurs; 
tous  les  progrès  intellectuels  et  techniques ,  tous  ceux  qui  ont  été 
réalisés  dans  la  politique  et  dans  l'organisation  sociale  lui  sont  dus. 
C'est  par  elle  que  môme  l'individu ,  doué  de  médiocres  facultés , 
parvient  après  de  longues  années  d'exercice  à  la  virtuosité  dans 
sa  profession,  par  elle  que  l'homme  doué  de  grands  talents  par- 
vient, par  l'éducation  qu'il  reçoit  en  vue  de  certaines  carrières,  à 
acquérir  des  facultés  corporelles  et  intellectuelles  qui  touchent  au 
prodige.  L'habitude  que  certaines  fonctions  impriment  à  l'esprit, 
à  l'attention,  aux  nerfs  et  aux  muscles  finit  par  faciliter  les  modes 
d'activité  auxquels  l'individu  se  consacre,  et  comme  elle  finit  par 
opérer  automatiquement,  elle  ne  tarde  pas  à  remettre  en  liberté 
les  forces  intellectuelles  qu'elle  avait  d'abord  employées  dans  un 
certain  but,  pour  les  rendre  à  la  disposition  d'autres  travaux  en  rela- 
tion avec  les  premiers.  L'augmentation  d'habileté  due  à  la  division 
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du  travail  dépend  essentiellement  de  la  possibilité  de  tenir  l'esprit 
éveillé  sur  différents  objets  à  la  fois  et  de  les  réunir  dans  une  juste 
proportion.  Ce  que  les  talents  et  le  génie  inventent  ainsi,  grâce  à 
elle,  féconde  dans  la  suite,  le  travail  de  millions  d'individus.  Par  là, 
toutes  les  forces,  corporelles  ou  intellectuelles,  artistiques  ou  tech- 
niques ,  puissantes  ou  faibles ,  peuvent  être  employées  à  la  place 
qui  leur  convient.  Le  fait  que  certains  organes  sociaux  nous  dé- 
chargent de  l'accomplissement  de  devoirs  qui  nous  coûteraient  sans 
cela  beaucoup  de  temps  et  de  peine  (par  exemple  la  remise  d'une 
lettre  ou  la  surveillance  nocturne  de  notre  maison  n'occasionnant 
pas  plus  de  peine  que  s'il  s'agissait  de  celle  de  10,  de  100  ou  de 
1,000  autres),  a  pour  conséquence  une  économie  de  temps  pour 
tous  sans  pareille.  Ce  que  nos  moyens  de  transport  actuels  écono- 
misent annuellement  de  temps  de  travail  a  déjà  été  évalué  pour 
chaque  grande  ville  à  des  millions  d'années.  Il  est  difficile  de  dire 
tout  ce  que  nous  devons  dans  les  progrès  actuels  de  la  production 
à  la  division  du  travail  d'une  part  et  à  ceux  des  machines  de  l'autre  ; 
ils  ne  sauraient  d'ailleurs  être  séparés ,  les  machines  elles-mêmes 
étant  le  résultat  de  la  division  du  travail.  Nous  pouvons  tout  au 
plus  chercher ,  par  certains  exemples,  à  donner  une  idée  de  ce  que 
la  production  a  gagné  de  nos  jours.  Si,  par  exemple,  les  5  à 
600,000  individus  qui  travaillent  dans  les  filatures  anglaises  nous 
livrent  ce  que  100  millions  d'hommes  pourraient  faire  à  la  main  , 
si  trois  fabriques  du  Harz  produisent  journellement  7  à  800  milhons 
d'allumettes,  si  nous  rappelons  quelle  somme  de  travaux  compli- 
qués effectués  dans  le  monde  entier  nous  consommons  aujourd'hui 
sous  la  forme  de  tant  d'objets  différents,  il  ne  semblera,  certes, 
guère  exagéré ,  de  répéter  avec  Bastiat  que ,  par  la  division  du  tra- 
vail, chacun  de  nous  obtient  chaque  jour  plus  qu'il  ne  pourrait 
produire  isolément  pendant  le  cours  de  plusieurs  vies.  Seulement, 
il  nous  faut  ajouter  que  cette  augmentation  de  production  ne  se 
répartit  pas  également  sur  tous  les  individus ,  surtout  pas  peut-être 
proportionnellement  à  ces  besoins  élémentaires  auxquels,  anté- 
rieurement à  la  division  du  travail ,  il  était  tout  d'abord  pourvu 
d'une  façon  quelconque ,  si  misérable  qu'elle  fût. 

Par  la  plus  grande  division  du  travail ,  dit  Darwin ,  la  plus 
grande  somme  de  vie  organique  devient  possible.  Grâce  à  elle 
les  corps  sociaux,  à  mesure  qu'ils  grandissent,  deviennent  plus 
compliqués,  plus  diversifiés,  plus  particuliers.  Dans  chaque  dis- 
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trict,  au  village  comme  dans  la  petite  ville,  dans  l'atelier  et  dans 
la  fabrique,  nombre  d'individus  d'une  instruction  différente,  et 
qui,  par  conséquent,  sentent  et  pensent  différemment,  réagissent 
les  uns  sur  les  autres;  chaque  district,  chaque  province,  chaque 
ville  constituent  un  faisceau  de  systèmes  sociaux  séparés  et  parti- 
culièrement organisés  ;  l'appareil  gouvernemental  se  subdivise  en 
départements  de  la  justice,  de  l'administration,  de  la  salubrité,  des 
finances,  etc.;  l'organisation  communale,  le  système  militaire,  le 
système  scolaire,  celui  de  la  production  des  matières  premières, 
de  la  grande  industrie,  des  métiers,  des  institutions  de  transports , 
du  crédit,  enfin  le  corps  de  la  presse,  celui  des  arts,  des  médecins, 
agissent  tous  dans  leur  sphère  propre  ,  et  en  exerçant  les  uns  sur 
les  autres  des  actions  réciproques,  concourent  tous  ensemble  à 
constituer  la  vie  sociale  telle  qu'elle  est ,  avec  son  riche  et  inépui- 
sable fonds.  Toutes  ces  sphères  sociales  entrent  en  contact  les  unes 
avec  les  autres,  dépendent  les  unes  des  autres,  s'assimilent  les 
vues  et  les  idées  les  unes  des  autres.  Par  conséquent,  ce  n'est 
pas  seulement  la  plus  grande  partie  de  la  vie  organique  et  écono- 
mique qui  se  base  sur  la  division  du  travail ,  mais  encore  tout  ce 
que  nous  entendons  parla  haute  culture  intellectuelle.  L'Etat, aussi 
bien  que  notre  organisation  sociale  actuelle,  l'économie  particulière 
des  nations,  leur  moralité  et  leur  commerce,  en  sont  le  produit 
direct  ou  indirect.  Toutes  les  délicatesses  de  notre  vie,  de  même  que 
tous  les  raffinements  de  notre  éthique ,  parvenue  à  un  si  haut  de- 
gré de  développement ,  ne  pouvaient  naître  que  par  la  séparation 
des  vocations  supérieures.  Et  les  sentiments  de  solidarité  qui  ratta- 
chent entre  eux  des  peuples  entiers ,  et  chaque  jour  élargissant 
leur  sphère  se  répandent  partout  où  la  civilisation  envahit  le 
monde,  ne  peuvent  s'imaginer  non  plus  sans  la  séparation  préalable 
des  classes  et  même  sans  ces  luttes ,  qui ,  bien  que  suscitées  et  pro- 
pagées par  la  division  du  travail,  contenaient  cependant  déjà  en 
elles  le  germe  de  l'union  future. 

GUSTAV  SCHMOLLER, 

Professeur  à  l'Université  de  Berlin ,  Membre  du  Conseil  d'État. 
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DE  L'INFLUENCE  DE  LA  TERRE  SUR  LE  TAUX 
DES  SALAIRES. 


Si  par  l'effet  des  lois  économiques  naturelles^  il  arrive  que  cer- 
tains hommes  gagnent  la  richesse  que  d'autres  ont  créée,  alors 
c'est  que  la  société  est  fondée  sur  un  principe  de  vol.  Si  chaque 
homme  gagne  ce  qu'il  a  lui-même  créé ,  en  ce  cas  il  n'y  a  plus  de 
question  de  répartition  à  résoudre  :  la  distribution  du  revenu  social 
devient  un  simple  corollaire  de  la  production.  Que  chacun  produise 
la  richesse  et  garde  pour  lui  ce  qu'il  a  produit ,  telle  est  la  règle 
aussi  bien  pour  les  hommes  qui  vivent  engagés  dans  les  compHca- 
tions  de  l'échange  moderne  que  pour  l'habitant  solitaire  de  quelque 
île  isolée. 

Essayons  de  voir  laquelle  de  ces  deux  hypothèses  est  la  vraie, 
et  quelle  est  l'influence  naturelle  qu'exerce  la  terre  sur  cette  part 
de  la  richesse  qui  revient  au  travail.  En  ce  qui  concerne  les  causes 
qui  répartissent  le  revenu  social  entre  les  divers  ayants-droit,  la 
science  économique  avec  sa  théorie  du  Wage  Fund  a  donné  long- 
temps une  explication  trompeuse,  et  depuis  que  cette  théorie  a 
été  renversée,  d'autres  de  même  origine  ont  continué  son  œuvre. 
La  terre  est  certainement  un  facteur  dans  la  répartition;  mais  de 
quelle  façon  affecte-t-elle  le  taux  des  salaires  ?  Les  premiers  écono- 
mistes ne  pouvaient  nous  le  dire  parce  qu'ils  n'avaient  jamais  vu  la 
terre  à  l'état  de  nature.  De  leur  temps,  elle  était  un  instrument  po- 
litique; elle  servait  à  maintenir  les  rênes  du  gouvernement  dans 
les  mains  d'une  caste.  Sa  possession  assurait  à  un  homme  non  seu- 
lement une  rente ,  mais  la  puissance  civile ,  et  pour  ce  motif  on  ne 
permettait  pas  qu'une  telle  puissance  passât  de  mains  en  mains 
abandonnée  au  simple  jeu  des  lois  économiques.  Concentrée  en 
grandes  masses  entre  les  mains  de  quelques  familles  qui  étaient 
investies  de  fonctions  publiques  et  qui  restaient  en  dehors  du 
monde  industriel,  la  terre  ne  pouvait  révéler  Tinfluence  qu'elle 
exerce  naturellement  sur  les  revenus  du  travail,  sous  un  régime 
de  hbertô. 

Quelle  aurait  pu  être  l'influence  exercée  sur  les  doctrines  scien- 
tifiques, si  la  terre  avait  continué  à  être  un  instrument  politique? 
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on  ne  peut  faire  que  des  conjectures  à  cet  égard;  mais  le  résultat 
pratique  eût  été  assurément  de  créer  un  puissant  courant  pour  la 
diffusion  de  la  propriété  foncière  dans  la  masse  du  peuple,  soit 
par  la  nationalisation  du  sol,  soit  par  tout  autre  moyen. 

Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  politique  suit  forcément  le  cou- 
rant de  la  politique  :  or,  ce  courant  est  dans  le  sens  de  la  démocra- 
tie. Si  le  droit  de  gouverner  est  attaché  à  la  propriété  foncière  et 
aux  droits  qui  en  dépendent,  il  faudra  que  ce  droit  tombe  finale- 
ment entre  les  mains  du  peuple  et  qu'il  entraîne  avec  lui  les  autres 
droits  qui  en  sont  solidaires. 

Le  fait  le  plus  frappant  de  notre  temps  est  que  la  terre  a  été  mise 
en  dehors  de  la  politique  et  plongée  dans  le  grand  courant  écono- 
mique. Dans  un  grand  nombre  de  pays  la  possession  de  terre  a 
cessé  de  conférer  des  droits  ou  des  privilèges  politiques  ;  son  transfert 
de  main  en  main  est  devenu  sûr  et  facile  et  elle  a  été  laissée  libre 
d'aller  à  celui  qui  a  pu  le  mieux  la  payer,  c'est-à-dire  naturelle- 
ment à  celui-là  qui  a  pu  tirer  le  meilleur  parti  de  son  exploitation. 
Jetée  comme  elle  l'a  été  dans  le  système  économique,  la  terre  a 
suivi  le  courant  économique  et  ce  courant  est  dans  le  sens  de  la 
mercantilisation.  Elle  est  devenue  une  marchandise  qu'on  a  pu 
acheter  et  vendre  comme  toute  autre.  Elle  a  été  assimilée  à  toutes 
les  autres  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  c'est  alors  qu'elle 
a  révélé  pour  la  première  fois  sa  relation  avec  le  capital  et  ses 
effets  naturels  sur  le  salaire. 

Nous  prendrons  pour  base  de  cette  étude  les  faits  observés  en 
Amérique.  La  terre  aux  États-Unis  est  complètement  dans  le  com- 
merce. Le  gouvernement  fédéral ,  dès  l'époque  de  sa  formation,  se 
trouva  en  possession  d'une  étendue  de  terre  dépassant  déjà  les  li- 
mites des  treize  États  qui  avaient  soutenu  la  guerre  de  l'indépen- 
dance. Par  des  traités  avec  la  France,  l'Espagne  et  le  Mexique,  le 
pays  étendit  ses  frontières  au  sud  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  et  i\ 
l'ouest  jusqu'à  l'Océan  Pacifique.  En  môme  temps  que  la  souverai- 
neté sur  la  partie  centrale  du  continent,  il  en  acquit  la  propriété 
pour  la  plus  grande  partie.  Les  droits  des  Indiens  furent  éteints 
par  une  série  de  traités  et  le  peuple  américain  se  trouva  posséder 
en  pleine  propriété  la  meilleure  part  du  continent  et  Hbre  d'en 
faire  ce  qu'il  jugerait  bon.  Or,  ce  qu'il  jugea  préférable,  ce  fut  de 
faire  passer  ces  terres  aussi  rapidement  que  possible  sous  le  régime 
de  la  propriété  privée,  d'en  rendre  le  transfert  aussi  simple  et 
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aussi  sûr  que  possible  et  de  laisser  leur  sort  pour  l'avenir  se  régler 
par  la  concurrence. 

Par  ce  système,  on  laissait  aux  lois  naturelles  le  soin  de  ré- 
soudre quatre  questions  distinctes.  Ces  questions  étaient  :  —  Sous 
quel  régime  convient-il  que  la  terre  soit  occupée  et  exploitée?  — 
A  quel  but  doit-on  l'affecter?  —  Par  quels  hommes  doit-elle  être 
possédée?  —  Et  quelle  doit  être  l'étendue  respective  des  exploi- 
tations ? 

La  réponse  à  ces  questions  s'est-elle  trouvée  d'accord  avec  les 
intérêts  et  les  droits  du  travail?  C'est  ce  que  nous  verrons, 
mais  il  est  déjà  évident  que  les  solutions  données  par  les  lois 
naturelles  ont  été  favorables  à  la  production.  Si  un  propriétaire 
peut  tirer  un  meilleur  parti  de  sa  terre  qu'un  fermier,  alors  il  y 
aura  une  tendance  de  la  part  de  ceux  qui  occupent  la  terre 
à  en  devenir  propriétaires.  Ils  seront  disposés  en  effet  à  payer 
pour  l'acquérir  plus  qu'aucun  autre  ne  voudrait  donner,  et  dans 
le  struggle  for  life  des  systèmes,  c'est  la  propriété  libre  qui 
tendra  à  éliminer  les  autres  par  une  concurrence  victorieuse  ; 
et  par  le  fait ,  aucun  autre  mode  d'occupation  du  sol  n'a  réussi  à 
prendre  pied  en  Amérique  \ 

L'emploi  le  plus  productif  supplante  celui  qui  l'est  le  moins.  De 
l'éleveur  de  bétail ,  la  terre  passe  au  cultivateur.  Le  producteur  de 
céréales  la  vend  pour  la  culture  maraîchère.  De  celle-ci,  elle 
passe  aux  habitants  suburbains ,  et  de  ceux-ci ,  à  leur  tour,  à  une 
série  d'hommes  d'affaires  dont  chacun  peut  surenchérir  sur  son 
prédécesseur  parce  qu'il  se  propose  d'en  tirer  un  parti  plus  avan- 
tageux que  ceux-ci  ne  pourraient  le  faire.  L'agriculteur  intelli- 
gent prend  la  terre  des  mains  de  celui  qui  est  incapable,  et  ceux 
dont  les  domaines  sont  trop  étendus  ou  trop  petits  pour  pouvoir 
être  exploités  avec  de  bons  résultats  s'efforcent  de  les  ramener 

*  Quelques  auteurs  ont  tiré  des  conclusions  inexactes  de  ce  fait  qu'à  cer- 
taines époques  on  a  relevé  aux  États-Unis  un  nombre'  considérable  de  terres 
données  à  ferme.  Cependant  le  bail  à  ferme ,  tel  qu'il  existe  chez  nous ,  ne 
constitue  qu'une  exception  dans  le  régime  général  de  la  propriété.  Il  peut  arri- 
ver qu'une  terre  soit  donnée  à  bail  pour  être  exploitée  eu  attendant  un  acheteur 
ou  lorsque  le  propriétaire  qui  l'a  d'abord  cultivée  est  devenu  vieux.  Un  certain 
nombre  de  propriétaires  dans  les  États  du  Sud  et  de  Chinois  sur  la  côte  du  Pa- 
cifique sont  tombés  au  rang  de  simples  fermiers,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  en  conclure  que  même  dans  ces  régions  ce  système  tende  à  devenir  gé- 
néral et  permanent. 
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aux  proportions  voulues  par  leurs  intérêts  de  propriétaires;  et 
quand  ils  y  réussissent,  ils  se  trouvent  avoir  opéré  aussi  au  mieux 
des  intérêts  généraux  de  la  production.  Il  y  a  une  tendance  bien 
marquée  aux  États-Unis  dans  le  sens  d'une  réduction  constante 
de  l'étendue  des  exploitations..  C'est  dans  les  nouveaux  États  que 
se  trouvent  les  plus  vastes  domaines  et  dans  les  anciens  États  les 
plus  petits.  Par  le  simple  jeu  des  forces  économiques,  la  terre  se 
trouve  avoir  pris  la  forme  la  mieux  faite  pour  développer  sa  produc- 
tivité. Le  verdict  populaire ,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  ces 
différents  systèmes  de  propriété,  s'est  -exprimé  bien  clairement  par 
un  grand  nombre  de  lois.  Si  les  titres  originaires  de  propriété  ont 
été  délivrés  par  le  gouvernement  fédéral ,  les  statuts  qui  régissent 
les  modes  d'exploitation  et  de  transfert  émanent  des  gouverne- 
ments particuliers  des  États  et  tous  concordent  pour  consacrer  le 
système  qui  avait  été  tout  d'abord  adopté  par  le  Congrès  Fédéral. 
Quarante-deux  États  ont  affirmé  successivememt  d'une  façon  offi- 
cielle leur  conviction  que  le  meilleur  système  est  celui  qui  place 
la  terre  dans  le  grand  courant  de  l'échange  et  qui  la  met  à  même 
de  développer  toute  sa  puissance  productive  sous  un  régime  de 
libre  concurrence. 

Mais  cette  croyance,  si  unanime  qu'elle  soit,  n'en  arrive-t-elle  pas 
à  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ?  Ne  peut-il  pas  arriver  que  ce  sys- 
tème, excellent  pour  le  moment,  ne  produise  plus  tard  de  fâ- 
cheuses conséquences?  Il  y  a  certainement  des  différences  qu'il 
ne  faut  pas  néghger  entre  les  conditions  présentes  et  les  conditions 
futures. 

Aussitôt  après  l'occupation  d'un  nouveau  territoire,  il  y  a  une 
période  de  temps  pendant  lequel  l'exploitation  brutale  des  ri- 
chesses naturelles  est  le  mode  d'exploitation  le  plus  profitable  et 
supplante  même  tout  autre  mode  de  culture.  Une  dizaine  de  ré- 
coltes ,  plus  au  moins ,  peuvent  être  tirées  du  sol  vierge  sans  qu'il 
soit  besoin  d'engrais  et  sans  qu'il  y  ait  de  diminution  sensible  dans 
le  rendement.  Par  ce  procédé,  le  sol  lui-même  est  traité  de  la 
même  façon  que  les  matières  premières  dans  les  manufactures , 
c'est-à-dire  qu'il  est  consommé  et  détruit  par  le  fait  même  de 
l'opération  productive.  Les  phosphates  et  les  éléments  chimiques 
du  sol  des  prairies  sont  embarqués,  sous  la  forme  de  froment,  pour 
les  États  de  l'Est  ou  pour  l'Europe.  Les  forêts  primitives  sont  trans- 
formées en  des  myriades  de  constructions  et  d'outillages  divers. 
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Un  jour  vient  où  le  fonds  primitif  de  ces  richesses  s'épuise  et  où 
sa  restauration  devient  une  des  tâches  les  plus  considérables  de 
l'industrie  sociale.  Les  éléments  du  sol  qui  périssent  ainsi  à  mesure 
qu'on  s'en  sert,  constituent  un  capital  circulant.  Dans  la  période 
d'exploitation  les  hommes  puisent  sans  compter  dans  le  fonds  ori- 
ginaire, et  ils  attendent  pour  le  remplacer  le  jour  où  les  prix  se 
seront  assez  élevés  pour  rendre  cette  opération  profitable. 

La  terre  acquiert  une  plus-value  rapide  par  l'immigration  et, 
pendant  cette  période ,  elle  devient  l'objet  d'opérations  d'achats  et 
de  ventes  très  actives.  Ces  opérations  ont  pour  effet  de  répandre 
dans  toute  la  communauté  tous  les  bénéfices  qui  peuvent  résulter 
de  la  possession  de  la  terre.  Par  le  simple  jeu  de  l'offre  et  la  de- 
mande, les  vastes  domaines  se  divisent  et  quiconque  en  a  envie' 
peut  devenir  propriétaire.  Un  grand  nombre  d'artisans  deviennent 
propriétaires  de  leur  maison,  mais  ce  sont  surtout  ceux  qui  se  sont 
établis  sur  des  homesteads  concédés  par  le  gouvernement  qui  y 
trouvent  le  plus  d'avantages. 

La  terre  alors  exerce  sur  le  taux  général  des  salaires  une  in- 
fluence décisive.  Comme  l'industrie  d'un  pays  neuf  est  principale- 
ment agricole,  tous  ceux  qui  veulent  fonder  quelques  industries 
sont  obligés  de  payer  à  leurs  employés  un  salaire  suffisant  pour  les 
empêcher  d'aller  chercher  les  terres  qui  sont  à  leur  disposition. 
Combien  devront-ils  leur  donner  pour  cela?  S'il  fallait  simplement 
prendre  pour  base  ce  que  peut  gagner  un  pionnier  qui  arrive  sur 
une  nouvelle  terre  les  mains  vides,  ce  serait  zéro.  En  effet,  tout 
pionnier  dans  ces  conditions  doit  faire  un  noviciat  de  privations. 
Il  ne  tire  rien  de  sa  terre  pendant  la  première  année  et  à  peu  près 
rien  la  seconde.  Et  pourtant  il  est  parfaitement  exact  que  c'est  bien 
cet  homme-là  qui  détermine  le  niveau  général  des  salaires ,  car 
c'est  parmi  ses  pareils ,  c'est-à-dire  parmi  les  hommes  qui  auraient 
pu  prendre  le  même  parti  que  lui ,  s'ils  l'avaient  préféré ,  que  se 
recruteront  les  ouvriers  salariés.  Si  le  pionnier  n'a  point  de  capi- 
tal, le  seul  fruit  qu'il  ait  à  attendre  de  son  émigration  vers  l'ouest, 
ce  sont  des  privations  compensées  par  l'espérance.  Est-ce  là  un 
résultat  qui  puisse  être  exprimé  en  argent?  Assurément  :  il  suffit  de 
consulter  le  cours  delà  main-d'œuvre  sur  le  marché,  pour  s'en  con- 
vaincre. Ces  cours  nous  disent  quelle  est  en  dollars  et  en  cents,  et  par 
jour,  la  valeur  actuelle  de  l'indépendance  future.  Et  le  taux  en  est 
élevé,  parce  que  l'espérance  est  chose  préciouse.  Pendant  toute  la 
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période  (rexploitation,  les  gains  du  propriétaire  des  frontières  réa- 
gissent sur  la  condition  des  travailleurs  dans  chaque  branche  de 
l'industrie.  Ces  gains  se  présentent  surtout  sous  la  forme  de  plus- 
value  de  la  terre.  Elle  vaut  seulement  1  dollar  1/4  par  acre  quand 
le  pionnier  la  prend.  Elle  vaut  5  dollars  une  fois  qu'il  s'y  est 
établi,  et  10  quand  il  a  obtenu  sa  première  récolte.  Or  c'est  sur 
ce  dernier  résultat  que  se  règle  le  taux  élevé  des  salaires  dans 
tous  les  pays  nouvellement  peuplés.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le 
fait  capital  dans  les  colonies  des  États-Unis  a  été  une  double  mi- 
gration des  travailleurs,  Tune  de  l'est  à  l'ouest  à  travers  les  monts 
Alleghany ,  l'autre  de  bas  en  haut  à  travers  cette  frontière  immaté- 
rielle qui  sépare  la  classe  des  journaliers  de  celle  des  propriétaires. 
Les  travailleurs  acceptaient  un  emploi  pour  un  temps  seulement 
et  ensuite  s'élevaient  à  une  position  supérieure.  Si  nous  avions  à 
dresser  un  arbre  généalogique  et  à  retracer  depuis  cent  ans  la  des- 
tinée des  ouvriers  et  de  leurs  descendants ,  nous  constaterions  que 
la  procession  se  divise  en  deux  colonnes,  dont  l'une  s'élève  à  la 
condition  de  classe  possédante  et  dont  l'autre  demeure  dans  la  con- 
dition de  classe  salariée.  Et  au  fur  et  à  raesare  que  nous  nous  ap- 
procherions du  temps  présent,  nous  constaterions  que  la  colonne  des 
ouvriers  qui  montent  en  grade  se  réduit  déplus  en  plus,  tandis  que 
la  colonne  de  ceux  qui ,  moins  favorisés,  restent  dans  les  rangs  du 
salariat,  devient  de  plus  en  plus  nombreuse.  Pendant  tout  le  cours  de 
ce  siècle,  nous  verrions  en  action  une  force  tendant  à  élever  la  con- 
dition des  salariés  tant  soit  peu  au-dessous  du  niveau  atteint  par 
les  nouveaux  propriétaires  de  terre;  mais  nous  verrions  aussi  que 
cette  force  va  en  diminuant  d'intensité  à  mesure  que  la  période 
de  mise  en  culture  touche  à  son  terme,  et  il  deviendrait  évident 
qu'il  nous  faut  chercher  ailleurs  quelque  autre  force  qui  puisse  sou- 
tenir d'une  façon  permanente  le  taux  des  salaires.  Mais  peut-on 
trouver  de  telles  forces?  Nous  verrons  qu'il  en  existe,  en  effet,  et 
que  l'influence  exercée  par  la  terre  est  précisément  l'une  d'elles. 

On  sait  depuis  longtemps  que  là  où  le  nombre  des  travailleurs  est 
lixe,  toute  introduction  d'un  nouveau  capital  dans  la  société  tend  à 
élever  le  taux  des  salaires.  C'est  pour  expliquer  ce  fait  que  l'on  a 
inventé  la  théorie  du  Wage  Ftind,  qui  pose  en  principe  qu'une 
certaine  proportion  du  capital  est  nécessaire  pour  rémunérer  les 
travailleurs  et  que  pur  conséquent  plus  il  y  en  aura,  plus  large 
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sera  la  part  de  chacun  d'eux.  Cette  explication  évidemment  ne 
peut  plus  être  soutenue  quand  on  sait,  ce  qui  est  généralement  ad- 
mis aujourd'hui,  que  les  salaires  sont  pris  sur  le  produit  et  non 
sur  le  capital.  Mais  le  fait  dont  cette  théorie  prétendait  rendre 
compte  reste  toujours  à  expliquer.  Le  fait  est  qu'en  supposant  une 
force  de  travail  constante ,  tout  accroissement  de  capital  implique 
un  accroissement  des  salaires.  Ce  que  gagnent  les  ouvriers  dépend 
évidemment  de  deux  choses  :  d'abord  du  montant  total  du  produit 
social,  et  en  second  lieu  de  la  proportion  selon  laquelle  il  est  divisé 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  En  vertu  d'un  principe  très  sim- 
ple ,  tout  afflux  de  capital  dans  une  société  où  le  travail  représente 
une  force  constante ,  commence  par  élever  le  produit  social  et  en 
second  lieu  affecte  sa  répartition  dans  un  sens  favorable  au  travail. 
Cela  suffirait  à  la  rigueur  pour  expHquer  une  hausse  des  salaires  , 
mais  nous  verrons  plus  loin  que  le  nouveau  capital  opère  d'une 
façon  beaucoup  plus  bienfaisante  encore.  Il  agit  sur  les  capacités 
productrices  de  chaque  travailleur.  La  part  plus  grande  que  celui-ci 
touche  dans  le  revenu  social ,  correspond  à  la  part  plus  large  que 
dans  ces  nouvelles  conditions  il  a  contribué  lui-même  à  créer. 

Il  y  a  deux  conceptions  bien  différentes  du  capital,  et  les  écono- 
mistes, qu'ils  en  aient  ou  non  conscience,  sont  obligés  de  les 
employer  l'une  et  l'autre.  Les  auteurs,  il  est  vrai,  ont  pour  règle 
de  ne  présenter  jamais  qu'une  de  ces  conceptions  dans  leurs  défi- 
nitions du  capital,  mais  dans  leurs  discussions,  c'est  le  plus  sou- 
vent l'autre  qu'ils  adoptent  sans  s'en  douter,  au  grand  détriment 
de  leur  argumentation.  Or,  c'est  justement  celle  des  deux  concep- 
tions qui  n'est  pas  formellement  adoptée  et  définie  dont  on  fait 
exclusivement  usage  dans  la  vie  pratique.  —  L'idée  du  capital , 
quand  elle  est  restreinte  à  sa  formule  scientifique,  est  celle  de 
certains  produits  concrets  destinés  à  une  production  ultérieure. 
Instruments ,  matériaux ,  constructions ,  marchandises  et  autres 
choses  semblables  ,  constituent  cette  catégorie  de  richesses. 
L'image  qu'elle  offre  à  l'imagination  est  celle  d'une  masse  de  pro- 
duits concrets  définis  par  leur  forme  et  leur  emploi ,  mais  indépen- 
damment de  toute  idée  de  valeur.  —  Or,  pour  tout  homme  pratique, 
le  capital  c'est  une  valeur.  Lisez  les  rapports  des  sociétés  et 
vous  verrez  toujours  leur  capital  exprimé  en  argent.  C'est  la 
somme  que  les  actionnaires  ont  engagée  au  début  dans  l'entre- 
prise et  qui  doit  se  retrouver  toujours  quelque  part  si  l'entreprise  a 
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réussi.  Le  capital  est  donc  considéré  ici  pomme  un  fonds  productif 
défini  par  sa  quantité  et  par  sa  fonction  générale,  mais  indépen- 
damment des  formes  diverses  sous  lesquelles  il  peut  être  investi. 
Cependant  ce  n'est  point  une  abstraction.  Personne  ne  sait 
mieux  que  les  hommes  qui  en  parlent  de  cette  façon  que  ce 
fonds  est  toujours  investi  sous  la  forme  de  certains  objets  concrets. 
Mais  tandis  que  ces  formes  changent  sans  cesse,  le  fonds  lui- 
même  reste  constant.  Faites  aujourd'hui  l'inventaire  des  biens 
d'une  société,  ils  apparaissent  sous  la  forme  de  certaines  richesses 
déterminées,  mais  demain  ces  choses  seront  changées,  et  dans  dix 
ans  d'ici  il  se  peut  qu'on  ne  puisse  pas  retrouver  un  seul  article  de 
la  hste  primitive.  Cependant,  sans  aucun  doute,  le  capital  sera  de- 
meuré intact  à  travers  toutes  ces  métamorphoses.  Il  est  donc  bien, 
comme  le  mot  lui-même  l'indique  assez,  le  principal,  le  fonds  ou  le 
quantum  qui,  dans  toute  industrie  prospère,  demeure  comme  une 
propriété  permanente. 

Il  est  impossible  d'avancer  dans  l'analyse  économique  sans  re- 
courir à  cette  notion  abstraite  du  capital.  Les  théoriciens  du  Wage 
Fiind  l'ont  introduite  dans  le  nom  même  de  leur  théorie  et  sont 
obhgés  d'y  revenir  dans  une  multitude  de  cas.  Dans  toutes  les 
discussions  on  voit  ainsi  apparaître  un  même  élément  économique 
tantôt  comme  une  liste  toujours  changeante  de  choses  concrètes,  et 
tantôt  comme  un  fonds  de  richesses,  investi  sans  doute  dans  cer- 
taines choses ,  mais  se  perpétuant  intact  à  travers  tous  leurs  chan- 
gements. Nous  devons  donc  distinguer  ces  deux  aspects  d'un  même 
élément  économique  sous  les  noms  de  capital  concret  et  de  capital 
abstrait  [pure  capital)  et  nous  constatons  que  c'est  le  dernier  seu- 
lement dont  il  est  question  quand  on  s'occupe  de  la  répartition.  En 
effet  c'est  l'ensemble  total  des  richesses  sociales  investies  sous 
toutes  sortes  de  formes  productives  qui  constitue  le  principal  fac- 
teur dans  la  détermination  du  taux  des  salaires. 

S'il  en  est  ainsi,  alors  la  valeur  de  la  terre  aussi  doit  être  com- 
prise dans  cette  somme.  Doit-elle  être  considérée  aussi  comme  un 
capital  abstrait?  Nous  n'avons  pas  la  place  ici  de  nous  livrer  à  cette 
discussion  de  mots.  Dans  tout  pays  où  la  terre  passe  de  main  en 
main  comme  toute  .autre  richesse  et  où  les  hommes  d'affaires 
font  valoir  leurs  fonds  en  prenant,  puis  en  abandonnant  tour  à 
tour  cette  forme  d'investissement,  nous  aurons  certainement  pour 
nous  l'approbation  de  ces  gens  pratiques,  si  nous  disons  que  la 
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valeur  de  la  terre,  elle  aussi,  doit  être  considérée  comme  un  capital 
abstrait.  Cependant  entre  la  terre  sous  sa  forme  concrète  et  les 
autres  instruments  de  production,  la  tradition  scientifique  a  mis 
un  véritable  abîme,  et  il  faudrait  se  révolter  contre  les  autorités 
les  plus  considérables  pour  oser  employer  le  mot  de  capital  en  ce 
qui  concerne  la  terre.  Mais  ce  qui  ne  peut  être  contesté,  c'est  que 
la  principale  valeur  de  la  société,  la  plus  grande  partie  du  fonds 
consacré  à  produire  la  richesse,  renferme  la  valeur  de  la  terre  aussi 
bien  que  toute  autre  valeur.  Ce  qui  est  également  vrai ,  c'est  que 
ce  fonds  de  richesses  productives  constitue  l'élément  essentiel  dans 
la  répartition,  et  c'est  en  tant  que  partie  intégrante  de  ce  fonds  que 
la  terre  exerce  un  effet  permanent  sur  le  taux  des  salaires. 

Nous  admettons  donc  ce  point  de  vue  pratique  d'un  «  principal  », 
d'un  fonds  de  richesse  productive  permanent  en  soi,  quoique  chan- 
geant à  tout  moment  sous  sa  forme  sensible.  Nous  prétendons 
même  qu'il  peut  exister  une  unité  de  mesure  de  ce  fonds ,  et  les 
résultats  des  études  les  plus  récentes  sur  la  valeur  nous  assurent 
qu'on  peut  la  trouver  en  effet.  Comment  le  fonds  peut-il  transmi- 
grer ainsi  d'une  forme  à  une  autre?  C'est  là  une  question  que  nous 
ne  pouvons  laisser  sans  réponse.  Une  valeur  qui  est  sous  la  forme 
d'un  bateau  à  vapeur,  peut-elle  prendre  la  forme  d'une  manufac- 
ture de  draps  ?  —  Avec  le  temps ,  certainement.  Car  au  fur  et  à 
mesure  que  le  bateau  s'use,  on  peut  bâtir  la  manufacture.  Et  par 
conséquent,  la  construction  de  l'un  peut  être  considérée  virtuelle- 
ment, quoique  indirectement,  comme  le  résultat  de  l'emploi  de 
l'autre.  Le  nouveau  capital  qui  est  créé  sans  cesse  par  l'industrie 
peut  être  aussitôt  dirigé  vers  un  emploi  quelconque.  Le  fonds 
social  de  richesses  productives  est  comme  un  réservoir  avec  une 
porte  d'entrée  et  une  porte  de  sortie,  et  c'est  avec  la  portion  de 
ce  fonds  qui  afflue  sans  cesse  que  tous  les  instruments  de  pro- 
duction seront  créés. 

Pouvons-nous  considérer  le  travail  au  même  point  de  vue?  Est- 
ce  là  un  fonds  d'énergie  productive  susceptible  d'être  mesuré  et 
susceptible  de  revêtir  diverses  formes  productives  suivant  que  les 
besoins  de  la  production  le  demandent?  Est-ce  aussi  un  réservoir 
avec  un  courant  continu  qui  entre  et  qui  sort  et  dans  lequel  tout 
afflux  nouveau  d'énergie  productive  peut  être  investi  sous  telle  ou 
telle  forme  suivant  que  les  nécessités  de  la  production  l'exigent? 
Oui  :  à  tous  les  points  de  vue  le  parallélisme  est  complet.  Les  for- 
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mes  diverses  du  travail,  considérées  au  point  de  vue  concret,  ne 
sont  pas  moins  nombreuses  que  celles  des  instruments  de  travail. 
Ce  sont  les  hommes  agissant  dans  des  multitudes  de  voies  diverses. 
Être  matelot  à  bord  d'un  navire  est  un  acte  aussi  différent  de  l'acte 
qui  consiste  à  tisser  une  jétofTef  que  le  navire  lui-même  est  différent 
de  la  manufacture.  Pourtant  la  quantité  d'énergie  industrielle  qui 
existe  présentement  dans  le  matelot  pourra  être  incorporée  dans  le 
tisseur.  Les  hommes  s'usent  en  même  temps  que  les  instruments. 
A  mesure  que  le  marin  disparaît  du  système  industriel ,  un  tisseur 
peut  le  remplacer.  Le  courant  continu  d'énergie  nouvelle  repré- 
senté par  les  nouvelles  générations,  cherche  toujours  le  mode 
d'emploi  le  plus  profitable.  Le  fonds  de  travail  abstrait  [pure 
labor)^  de  m 'me  que  celui  du  capital  abstrait  [pure  capital)^  reste 
permanent  à  travers  tous  ces  changements  de  forme.  L'existence 
de  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  fonds  n'est  qu'une  transmigration  à 
travers  une  série  sans  fm  de  formes  sensibles  et  tous  ces  change- 
ments tendent  également  à  une  fm  productive.  Les  jeunes  gens 
vont  là  où  ils  peuvent  créer  le  plus  de  richesses  et  le  capital  fait 
comme  eux. 

Une  unité  de  mesure  serait  nécessaire  pour  mesurer  l'énergie 
du  travail  abstrait  et  la  même  analyse  qui  nous  a  donné  l'unité  de 
mesure  pour  le  capital  abstrait  peut  nous  servir  à  découvrir  aussi, 
en  cherchant  dans  la  même  voie,  celle  nécessaire  pour  mesurer  le 
travail.  On  peut  découvrir  une  unité  abstraite  pour  mesurer  les 
forces  dynamiques  industrielles,  mais  l'analyse  à  laquelle  il  fau- 
drait, recourir  pour  le  démontrer  nous  entraînerait  fort  au  delà 
des  hmites  de  cette  étude.  Ce  sont  des  éléments  physiques,  intel- 
lectuels et  moraux  à  la  fois  qui  contribuent  au  résultat  que  nous 
voudrions  essayer  de  mesurer,  et  tandis  que ,  dans  certains  cas ,  il 
faudrait  prendre  plusieurs  hommes  pour  représenter  l'unité  de 
force,  dans  d'autres  cas  un  seul  homme  représenterait  plusieurs 
unités.  Ici  encore  nous  pouvons  invoquer  le  témoignage  et  la  pra- 
tique des  hommes  d'affaires.  Ces  personnes  traitent  le  travail,  de 
même  que  le  capital,  comme  une  quantité  abstraite  et,  sans  faire 
aucune  analyse  raisonnée  de  la  question ,  ils  savent  parfaitement 
trouver  plus  ou  moins  grossièrement  une  certaine  unité  pour  le 
mesurer. 

Il  en  résulte  que  pour  pouvoir  progresser  dans  notre  étude  nous 
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avons  besoin  d'une  théorie  des  salaires.  Il  est  clair  que  nous  ne 
pouvons  établir  complètement  une  telle  théorie  dans  les  hmites  de 
cet  article.  Il  y  aurait,  semble-t-il,  quelque  chose  de  grotesque, 
quand  il  s'agit  d'une  loi  qui  détermine  le  sort  des  trois  quarts  du 
genre  humain,  à  prétendre  l'établir  d'unç  façon  complète  comme 
une  simple  parenthèse  dans  la  discussion  d'un  sujet  d'importance 
secondaire.  Heureusement  le  principe  sur  lequel  la  loi  des  salaires 
est  fondée,  a  cette  simpUcité  qui  caractérise  les  autres  grandes 
lois  de  la  nature.  Au  reste ,  la  conclusion  à  laquelle  aboutit  la  dé- 
monstration complète  est  déjà  suffisamment  établie  dans  la  cons- 
cience populaire,  à  savoir  que  le  taux  des  salaires  dépend  de  la 
proportion  entre  le  nombre  d'unités  d'énergie  productive  et  le 
nombre  d'unités  de  richesses  productives.  Le  principe  qui  sert  de 
guide  pour  arriver  à  cette  démonstration  peut  être  exposé  en  quel- 
ques mots. 

Imaginons  une  petite  société ,  un  microcosme  ;  plaçons  quelques 
hommes  dans  une  forêt  primitive  et  mettons-leur  entre  les  mains 
une  quantité  quelconque  de  capital  abstrait.  Supposons  que  cette 
unité  de  richesse  productive  cherche ,  comme  elle  le  ferait  en  effet, 
la  forme  la  plus  profitable  sous  laquelle  elle  pourra  s'investir.  Elle 
la  trouvera  dans  l'instrument  qui  répondra  au  besoin  le  plus  ur- 
gent, disons  par  exemple  une  hache.  Celle-ci  multiphera  grande- 
ment l'efficacité  du  travail.  Donnons  maintenant  à  ces  hommes  un 
instrument  d'une  autre  espèce ,  par  exemple  une  bêche  ,  et  elle  ac- 
croîtra encore  l'efficacité  de  leur  travail,  quoique  dans  une  moindre 
proportion.  Donnez  maintenant  à  notre  demi-douzaine  d'hommes 
une  série  d'instruments  dont  chacun  répond  à  un  besoin  de  moins 
en  moins  urgent.  Supposez  qu'ils  se  procurent  successivement  des 
instruments  pour  l'agriculture ,  pour  le  travail  du  bois  et  des  mé- 
taux, pour  filer,  pour  tisser,  et  ainsi  de  suite  dans  l'ordre  de  leur 
succession  naturelle  jusqu'à  ce  que  cette  petite  société  possède 
des  outils  même  pour  la  décoration  ou  pour  la  feibrication  des  jouets 
d'enfant.  Chaque  unité  successive  de  capital  abstrait  aura  une  uti- 
lité absolue  de  moins  en  moins  considérable ,  puisqu'elles  sont  em- 
ployées à  faire  des  produits  qui  sont  de  moins  en  moins  nécessaires, 
mais  elles  auront  toutes  ce  que  nous  pouvons  appeler  la  même  uti- 
lité effective.  Dans  notre  hypothèse,  le  capital  abstrait  passe  li- 
brement d'une  forme  d'investissement  dans  une  autre  et  il  résulte 
de  ce  fait  que,  dans  le  sens  le  plus  énergique  du  mot,  il  a  la  même 
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valeur  sous  une  forme  que  sous  une  autre.  Confirmons  ceci  par 
une  expérience.  Quand  la  série  des  instruments  est  sur  le  point 
d'être  complète,  détruisons  la  hache.  Avons-nous  causé  un  grave 
préjudice  à  la  communauté?  Cet  instrument  le  plus  nécessaire  de 
tous  va  être  aussitôt  remplacé.  Le  capital  abstrait  qui  était  sur  le 
point  de  s'investir  sous  la  forme,  par  exemple,  d'un  pot  de  couleur 
d'un  peintre  décorateur,  va  prendre  maintenant  la  forme  d'une 
hache ,  et  au  point  de  vue  de  la  société ,  le  résultat  final  c'est  tout 
simplement  la  nécessité  de  se  passer  de  ce  pot  de  couleur.  Détrui- 
sez un  instrument  quelconque  dans  la  série,  et  le  résultat  final 
pour  la  communauté  ce  sera  simplement  la  privation  du  dernier  de 
tous. 

Les  formes  concrètes  de  capital  sont  d'importances  très  inégales, 
mais  les  unités  de  capital  abstrait  sont  toutes  d'égale  importance. 
C'est  pour  l'usage  du  capital  abstrait  que  l'intérêt  est  payé,  et  il 
l'est  toujours  à  un  taux  uniforme.  Supposons  que  la  société  fasse 
un  emprunt  au  propriétaire  de  cette  unité  de  capital  qui  se  trouve 
en  ce  moment  sous  la  forme  d'une  hache,  lui  donnera-t-elle  da- 
vantage qu'elle  ne  donnerait  à  celui  qui  lui  fournirait  le  capital  né- 
cessaire pour  le  pot  de  couleur?  Evidemment  non.  S'il  demande 
davantage,  on  lui  laissera  sa  hache,  et  renonçant  à  produire  le  pot 
de  couleur,  on  produira  à  la  place  une  nouvelle  hache.  L'intérêt 
pour  chaque  unité  de  capital  est  limité  par  son  utilité  effective  et 
celle-ci  dans  chaque  cas  est  déterminée  par  l'importance  absolue 
du  capital  sous  celle  de  ses  formes  qui  est  la  moins  nécessaire. 
Aussi  longtemps  que  la  société  peut  déplacer  son  capital  abstrait 
d'une  forme  d'investissement  à  une  autre,  toutes  les  unités  ont  la 
même  importance,  et  pour  toutes  on  paiera  le  même  taux. 

Précisément  le  même  principe  est  vrai  dans  le  cas  du  travail  ; 
les  opérations  nécessitées  par  l'utilisation  d'une  série  d'instruments 
sont  aussi  différentes  les  unes  des  autres  que  peuvent  l'être  les 
instruments  eux-mêmes.  Néanmoins  si  l'énergie  du  travail  est  li- 
bre de  passer  d'une  forme  aune  autre,  il  sera  rétribué  sous  toutes 
ses  formes  à  un  taux  uniforme.  Supposons  que  notre  petite  com- 
munauté s'accroisse  en  nombre  et  que  ses  membres  se  consacrent 
à  différents  métiers,  celui  qui  manie  la  hache  pourra-t-il  obtenir 
des  salaires  plus  élevés  que  celui  qui  se  sert  des  couleurs?  Assu- 
rément non,  si  l'unité  du  travail  peut  passer  d'une  forme  à  une 
autre  aussi  librement  que  le  capital.  Écartons  le  bûcheron  :  quel- 
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qu'autre  des  nouveaux  travailleurs  qui  entre  clans  le  champ  de  l'in- 
dustrie prendra  sa  place  au  lieu  de  se  joindre  aux  ouvriers  pein- 
tres, et  le  résultat  final  pour  la  communauté  ce  sera  qu'elle  devra 
se  passer  d'une  unité  de  ce  dernier  genre  de  travail.  Dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  supposées,  toutes  les  unités  de  travail 
doivent  avoir  la  même  utilité  effective  et  toucher  une  même  rému- 
nération qui,  dans  chaque  cas,  sera  mesurée  par  l'importance  de  la 
moins  nécessaire  des  diverses  opérations  que  le  travail  doit  accom- 
plir. Si  dans  la  vie  actuelle  il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  qu'il  existe 
des  obstacles  à  cette  Hbre  migration  du  travail,  et  c'est  là  une  in- 
fluence dont  il  faut  tenir  grand  compte  dans  toute  étude  attentive 
de  la  loi  des  salaires.  On  ne  doit  donc  point  s'attendre,  même  dans 
notre  hypothèse,  à  ce  que  tous  les  hommes  reçoivent  la  même  ré- 
tribution, si  ce  n'est  dans  la  mesure  où  ces  hommes  peuvent  repré- 
senter des  quantités  égales  d'énergie  productive.  Le  principe  que 
nous  venons  de  déterminer  n'en  est  pas  moins  réel,  et  il  opère, 
comme  l'expérience  le  montre,  en  ramenant  vers  un  niveau  uni- 
forme les  intérêts  et  les  salaires  qui  sont  payés  dans  les  différents 
groupes  producteurs. 

Cette  tendance  au  nivellement  agit  également  sur  le  capital  abs- 
trait et  sur  le  travail  abstrait ,  et  il  en  résulte  que  ce  que  l'un  ou 
l'autre  peuvent  gagner  par  la  coupe  des  bois,  l'agriculture,  le  tis- 
sage, etc.,  jusqu'à  l'industrie  la  moins  nécessaire  dans  laquelle  les 
hommes  soient  engagés,  tendent  vers  un  niveau  uniforme,  quoi- 
qu'il soit  certain  qu'au  miheu  de  toutes  les  causes  de  perturbations 
de  la  vie,  ils  ne  l'atteindront  jamais.  C'est  ce  principe  qui  rend 
possible  l'établissement  d'une  loi  générale  des  salaires  et  de  l'in- 
térêt. Y  a-t-il  dès  lors  quelque  influence  qui  puisse  élever  ou  abais- 
ser le  niveau  général  des  salaires?  Oui,  s'il  existe  quelque  part 
quelque  force  qui  puisse  rendre  le  travail  plus  efficace  dans  tou- 
tes les  directions.  Si  le  peintre  décorateur,  dans  notre  exemple, 
peut  créer  une  plus  grande  somme  de  produits,  aussi  bien  que  le 
bûcheron  ou  que  tous  ceux  qui  sont  placés  sur  les  échelons  inter- 
médiaires, alors  les  salaires  pourront  augmenter  sur  toute  la  hgne. 
Y  a-t-il  quelque  influence  qui  puisse  accroître  ainsi  la  productivité 
et  la  rétribution  du  travail  en  général?  Peut-on  discerner  une  force 
quelconque  susceptible  de  faire  prévaloir  un  certain  revenu  du  tra- 
vail? Oui,  il  y  en  a.  Un  accroissement  dans  le  fonds  de  richesses 
productives  accroîtra  la  productivité  du  travail  ;  le  rapport  entre  le 
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nombre  d'unités  de  ce  fonds  et  le  nombre  d'unités  du  travail  tend 
à  déterminer  d'abord  le  produit  effectif  et  subsidiairement  la  rétri- 
bution de  chaque  travailleur. 

Dans  notre  société  primitive,  nous  avons  supposé  que  pour  cha- 
que nouvel  instrument  dans  la  série,  il  y  avait  toujours  un  nouveau 
travailleur  prêt  à  l'utiliser;  et  par  conséquent  s'il  y  avait  une  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  l'importance  relative  des  différentes 
opérations  industrielles,  il  n'y  en  avait  point  en  ce  qui  concerne 
l'efficacité  du  travail  accompli  dans  chacune  d'elles.  Avec  le  travail 
et  les  instruments  répartis  partout  dans  la  proportion  voulue, 
toutes  les  opérations  devront  bien  marcher.  Maintenant,  si  rete- 
nant toujours,  pour  plus  de  simplicité,  l'hypothèse  d'une  distri- 
bution proportionnelle  de  la  richesse  productive  entre  les  divers 
groupes,  de  telle  sorte  que  chaque  travailleur  ait  la  proportion 
voulue  d'instruments,  —  nous  commençons  à  restreindre  soit  l'offre 
du  travail,  soit  celle  de  la  richesse  productive,  il  est  clair  que 
nous  allons  réduire  le  produit  général  et  changer  l'importance 
relative  de  ces  deux  facteurs  de  la  production.  Si  ce  sont  les  instru- 
ments qui  deviennent  rares,  chacun  d'eux  acquerra  une  plus 
grande  importance,  et  la  valeur  qu'il  représente  pourra  toucher  un 
plus  gros  intérêt.  Si  c'est  le  fonds  productif  qui  devient  plus  abon- 
dant, ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  c'est  le  travail  qui  devient  rare, 
chaque  unité  de  travail  acquerra  une  plus  grande  utilité  effective  et 
pourra  toucher  un  plus  fort  salaire.  Supposons  que  la  demi-douzaine 
de  travailleurs  de  notre  société  microscopique  représente  toujours 
la  seule  force  de  travail,  et  supposons  que  toute  la  série  des  instru- 
ments soit  rassemblée  dans  leurs  mains.  Les  salaires  seront  déter- 
minés, comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  par  le  produit  effec- 
tif d'un  seul  de  ces  travailleurs,  c'est-à-dire  par  le  montant  de  ce 
(|ue  la  communauté  viendrait  à  perdre  si  un  seul  des  travailleurs 
lui  était  enlevé.  Or,  dans  ce  cas,  le  montant,  c'est  le  produit  effectif 
d'une  unité  d'un  travail  complètement  outillé;  c'est  ce  qui  serait 
perdu  si  l'un  des  membres  de  cette  petite  compagnie  venait  à  se 
retirer  laissant  sa  part  d'instruments  de  travail  aux  cinq  autres  res- 
tants pour  l'utiliser  du  mieux  qu'ils  le  pourraient.  Comme  cette 
perte  en  pareil  cas  serait  grande,  les  salaires  seront  élevés.  Mais 
l'intérêt,  lui,  est  mesuré  par  le  montant  de  ce  qui  serait  perdu  si 
l'un  des  instruments  était  retiré  de  l'approvisionnement  qui  est  ici 
surabondant  :  ce  sera  donc  la  perte  d'un  instrument  qui  ne  peut  pas 
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même  être  complètement  utilisé!  La  perte  serait  par  conséquent 
très  petite  et  par  conséquent  aussi  le  taux  de  l'intérêt  sera  très  bas. 

Si  nous  étudions  en  détail  la  façon  d'outiller  cette  petite  équipe 
de  six  hommes*,  nous  verrions  que  chaque  nouvel  instrument 
ajoute  au  produit  total  moins  que  ne  le  faisaient  les  précédents, 
parce  que  à  mesure  que  leur  nombre  augmente,  ils  sont  tous  moins 
complètement  utilisés.  On  en  vient  au  point  que  chacun  n'est  plus 
employé  que  d'une  façon  intermittente  et  môme  qu'à  la  fin  il  n'est 
plus  utilisé  que  rarement.  La  hache  primitive  était  continuellement 
employée ,  mais  au  fur  et  à  mesure  que  la  liste  des  outils  se  com- 
plète, aucun  de  ces  nouveaux  instruments  n'ajoute  au  produit  so- 
cial le  maximum  d'utilité  qu'on  pouvait  attendre  de  son  existence, 
parce  que  sa  fabrication  même  empiète  sur  le  temps  de  travail  des 
travailleurs  et  réduit  par  là  d'une  petite  fraction  l'utilité  de  tous  les 
autres  instruments  dans  la  série.  L'utilité  finale  du  capital  devient 
de  plus  en  plus  petite  et  le  taux  de  l'intérêt  de  plus  en  plus  bas. 

Si  nous  pouvions  observer  l'accroissement  en  nombre  d'une  com- 
munauté ne  possédant  qu'une  quantité  fixe  de  capital ,  nous  pour- 
rions étudier  en  détail  de  quelle  façon  une  population  grandissante 
exerce  une  pression  sur  le  capital  environnant  :  nous  verrions  tous 
les  instruments  qui  sont  usés  ou  vieillis  maintenus  en  usage ,  ceux 
qui  sont  bon  marché  et  de  mauvaise  qualité ,  mis  en  réquisition ,  et 
ceux  qui  sont  encore  bons,  utilisés  jusqu'à  la  plus  extrême  limite 
de  leur  durée.  Nous  verrions  qu'on  se  sert  de  bacs  au  lieu  de 
ponts,  et  de  ponts  de  bois  au  lieu  de  ponts  d'acier  ou  de  pierres; 
nous  verrions  qu'on  continue  à  se  servir  de  routes  longtemps  avant 
de  se  servir  de  chemins  de  fer,  et  même  de  ces  routes  qui  serpentent 
par-dessus  les  collines  et  au  fond  des  vallées,  au  lieu  de  celles  qui 
coupent  droit  par  des  tunnels  et  des  viaducs.  Nous  verrions  que  la 
pohtique  du  pis-aller  serait  celle  qui  prévaudrait  dans  toutes  les  ques- 

'  Si  nous  étudions  de  quelle  façon  le  travail  actuel  est  outillé ,  nous  verrions 
que  les  instruments  les  plus  nécessaires  sont  doublés  en  quantité  longtemps 
avant  que  l'on  ait  commencé  à  se  procurer  les  moins  nécessaires.  Longtemps 
avant  que  la  société  primitive  ait  songé  à  se  donner  le  moyen  de  fabriquer  des 
jouets,  elle  aura  fait  un  nombre  considérable  de  haches  et  la  dernière  hache  fa- 
briquée aura  une  importance  égale  à  celle  de  l'instrument  le  moins  nécessaire 
qui  aura  été  fait  à  la  même  époque.  Si  nous  faisions  une  étude  complète  de  cette 
loi,  nous  aurions  besoin  d'apprendre  à  reconnaître  les  accroissements  quantita- 
tifs de  chaque  espèce  de  capital  concret,  aussi  bien  que  de  travail  concret. 
Notre  argumentation  se  trouverait  fortifiée  par  cette  étude. 
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lions  (l'amélioration.  Par  suite  de  la  demande  de  capital  qui  est  faite 
par  un  nombre  croissant  de  travailleurs,  ce  capital  est  obligé  de 
chercher  les  modes  d'investissement  qui  sont  le  plus  urgents,  et  on 
ne  veut  pas  gaspiller  le  fonds  dans  des  travaux  d'art.  Les  stocks  de 
marchandises  seront  rares  :  partout  on  constatera  les  efîets  de  cette 
insuffisance  du  fonds  productif  dans  l'amoindrissement^de  produc- 
tivité de  chaque  unité  de  travail.  La  règle  continuerait  bien  d'être  la 
même,  savoir  :  à  chaque  travailleur  le  produit  effectif  de  son  tra- 
vail ,  à  chaque  homme  le  montant  de  ce  que  la  société  perdrait  s'il 
avait  dû  cesser  de  travailler,  —  mais  ce  produit  effectif  irait  en  di- 
minuant au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  d'hommes  augmen- 
terait, et  le  taux  du  salaire  subirait  une  diminution  correspon- 
dante. Chaque  homme  qui  entrerait  dans  les  rangs  déjà  serrés,  ne 
trouverait  dans  les  ressources  matérielles  qu'une  aide  moins  effi- 
cace que  ses  prédécesseurs;  il  produirait  moins  et  gagnerait  moins, 
et  du  même  coup  le  produit  et  la  paie  de  tous  les  autres  qui 
figurent  dans  les  rangs  des  travailleurs  subiraient  une  chute  cor- 
respondante. 

Dans  cette  détérioration  générale  des  ressources  matérielles,  la 
terre  la  subirait  aussi  pour  sa  part,  mais  rien  que  pour  sa  part.  La 
population  croissante  aurait  à  mettre  en  culture  des  terrains  plus 
pauvres,  des  terrains  trop  humides  ou  trop  secs,  trop  chauds  ou 
trop  froids ,  trop  en  pente  ou  trop  accidentés ,  ou  trop  éloignés  des 
marchés. 

Voilà  une  grande  partie  des  résultats  généraux  que  donnerait  un 
accroissement  de  population  coïncidant  avec  un  état  stationnaire 
du  capital ,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Supposons  que  le  fonds  de  ri- 
chesse productive  s'accroisse  dans  la  môme  proportion  que  le  tra- 
vail, alors  ses  effets  se  trouveront  annulés,  supposons  que  l'accrois- 
sement du  fonds  soit  le  plus  rapide  des  deux,  la  situation  se  trouvera 
absolument  renversée.  Nous  sommes  ramenés  en  ce  dernier  cas  à 
notre  première  supposition,  celle  d'une  force  de  travail  stationnaire 
et  d'un  fonds  croissant.  Une  part  de  la  nouvelle  richesse  se  trouvera 
dépasser  les  nouvelles  forces  de  travail,  et  l'excédant  constituera  un 
accroissement  net  qui  produira  ses  effets  naturels  en  élevant  l'uti- 
lité effective  et  la  rémunération  de  chaque  unité  de  travail.  Et  nous 
pouvons  noter  ceci  entre  parenthèses,  c'est  qu'il  diminuera  l'utilité 
effective  et  les  revenus  de  chaque  unité  de  capital. 

C'est  l'accroissement  du  fonds  de  richesses  productives  sous 


268  DE  l'influence  de  la  terre 

toutes  ses  formes,  terre  ou  autrement,  qui  seul  élève  le  salaire. 

L'efficacité  de  la  terre  en  tant  que  moyen  de  soutenir  le  taux  des 
salaires  ne  dépend  pas  seulement  de  son  étendue,  mais  aussi  de 
sa  productivité,  et  en  Amérique,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  c'est  cette 
productivité  qui  a  joué  le  rôle  prépondérant.  Quant  à  l'étendue, 
elle  n'a  jamais  fait  défaut,  et  les  forces  latentes  de  la  population 
ont  été  employées  à  conférer  à  la  terre  de  nouvelles  utilités.  Cette 
utilité  qui  résulte  d'une  meilleure  distribution  de  la  population 
par  voie  de  migration  ajoute  d'une  façon  très  positive  à  la  puis- 
sance productive  de  la  terre.  On  peut  même  dire  qu'en  Amérique 
c'est  là  le  plus  considérable  accroissement  qui  se  soit  manifesté 
dans  le  fonds  productif  des  richesses.  La  valeur  de  la  terre  qui  vient 
de  la  construction  de  chemins  de  fer,  canaux ,  ponts  et  autres  tra- 
vaux destinés  à  annuler  les  désavantages  des  lieux  situés  loin  des 
grands  marchés,  constitue  aussi  une  addition  considérable  à  ce 
fonds ,  et  dans  la  même  catégorie  il  faut  ranger  aussi  le  déplace- 
ment des  industries  manufacturières,  l'éparpillement  des  usines 
sur  toutes  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Sud  qui  étaient  autrefois 
consacrées  uniquement  à  l'agriculture.  Toute  amélioration  perma- 
nente, quelle  qu'elle  soit,  contribue  à  ajouter  quelque  chose  non 
pas  à  la  superficie  du  pays,  mais  à  l'utilité  de  ses  ressources  habi- 
tuelles. Les  usines,  les  magasins  et  mille  autres  créations  font 
surgir  des  utilités  effectives  pour  la  terre  et  elle  devient  ainsi 
comme  une  éponge  qui  absorbe  toutes  les  valeurs  nouvelles  qui 
naissent  de  tous  côtés  et  qui  ne  sont  que  le  résultat  accessoire  de 
capitaux  qui  étaient  employés  à  de  tout  autres  fins.  Construisez  un 
chemin  de  fer,  un  canal,  ou  une  usine,  cette  construction  constitue 
par  elle-même  une  addition  à  la  masse  des  capitaux  concrets  ;  mais 
les  plus-values  qu'elles  font  sortir  du  néant  et  qu'elles  attachent  à 
la  terre,  constituent  une  addition  égale  et  non  moins  réelle  à  ce 
capital  abstrait  d'où  dépend  le  taux  des  salaires. 

Le  capital  sous  toutes  ces  formes  suscite  les  énergies  latentes  de 
la  terre,  multiplie  les  ressources  productives,  agrandit  le  fonds 
productif  des  richesses ,  et  élève  l'efficacité  et  la  rémunération  du 
travail  jusqu'à  un  degré  que  l'on  ne  pourrait  s'exphquer  par  la 
simple  intervention  du  capital  concret.  Comme  la  baguette  de 
Moïse,  il  frappe  incessamment  le  rocher  et  la  source  jaillit  sans 
jamais  tarir.  Depuis  le  commencement  jusqu'à  nos  jours,  c'est  la 
valeur  provenant  de  cette  source  qui  a  permis  au  fonds  productif 
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de  ce  pays  de  conserver  son  avance  malgré  l'accroissement  rapide 
de  la  population.  Nous  sommes  témoins  d'une  véritable  course  au 
clocher  entre  le  fonds  productif  d'une  part  qui  grossit  par  diverses 
sources,  dont  celle-ci  est  encore  la  principale,  et  la  population 
d'autre  part  qui  grandit  aussi  par  l'émigration  et  par  l'excédant  des 
naissances.  Les  résultats  présentent  un  intérêt  considérable  non 
pas  seulement  pour  les  Américains ,  mais  pour  les  peuples  de  tous 
pays  qui  se  trouvent  placés  dans  la  sphère  commerciale  de  l'A- 
mérique. Le  domaine  où  s'exerce  l'influence  d'un  fonds  social  n'est 
pas  limité  par  des  frontières  politiques  et  on  peut  dire ,  sans  exa- 
gération ,  que  les  salaires  en  Europe  sont  affectés  en  quelque  me- 
sure par  la  valeur  des  terres  en  Amérique. 

Si  dans  un  avenir  éloigné  il  doit  arriver  que  la  source  cesse  de 
jaillir  du  rocher,  que  le  capital  ne  confère  plus  de  plus-value  à  la 
terre  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  surface  disponible ,  alors  il  sera 
vrai  que  la  rareté  de  la  terre  commencera  à  devenir  un  facteur 
économique  funeste  et  à  exercer  une  influence  dépressive  sur  le 
taux  des  salaires.  Si  alors  on  veut  que  le  fonds  productif  continue 
à  grandir  plus  que  la  population  et  que  les  salaires  continuent  à 
s'élever,  il  faudra  que  les  instruments  autres  que  la  terre  soient 
multipliés  dans  une  proportion  considérable.  A  cette  condition  seu- 
lement le  fonds  pourra  conserver  sa  prépondérance  et  l'effet  produit 
par  la  limitation  de  surface  pourra  être  neutralisé.  Si  l'extension 
de  la  marge  de  culture  entraîne  la  dépression  des  salaires ,  il  n'est 
pas  seulement  vrai  de  dire,  comme  l'assurent  les  disciples  de 
l'école  de  Ricardo,  que  cette  influence  peut  être  neutralisée  par 
des  progrès  agricoles,  il  faut  dire  qu'elle  peut  l'être  également 
par  tout  progrès  dans  n'importe  quel  domaine.  Les  eff'ets  de  la 
stérilité  de  la  terre  peuvent  être  neutralisés  par  des  usines  plus 
nombreuses  et  plus  perfectionnées.  Le  niveau  des  salaires  peut  être 
soutenu  non  seulement  par  l'irrigation  des  déserts  de  la  haute 
vallée  du  Missouri,  par  le  drainage  des  marais  de  la  Floride,  ou  en 
protégeant  par  des  digues  les  rives  du  Mississipi  :  il  peut  être 
soutenu  aussi  par  la  construction  de  nouvelles  machines  pour 
le  travail  des  métaux,  par  l'application  de  l'électricité,  par  l'utili- 
sation des  forces  motrices,  des  marées  ou  des  grandes  cataractes. 

Nous  devons  revenir  ici  au  principe  général  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  à  savoir  que  tout  accroissement  du  fonds  pro- 
ductif, qui  est  la  cause  de  l'élévation  des  salaires,  ne  sera  pas 
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nécessairement  distribué  proportionnellement  entre  tous  les  groupes 
producteurs.  Mais  ce  sont  les  résultats  qui  se  distribuent  éga- 
lement. Quoique  la  richesse  productive  se  disperse  d'une  façon 
très  irrégulière  entre  les  différentes  professions,  néanmoins  tous 
les  travailleurs  tendent  à  recevoir  une  part  égale  dans  cet  accrois- 
sement des  produits.  Quoique  les  ouvriers  qui  travaillent  de  leurs 
mains  tels  que  les  serruriers,  les  charpentiers,  les  tisseurs,  em- 
ploient une  machinerie  infiniment  variée,  les  avantages  résultant 
de  ces  instruments  profiteront  également  à  tous.  Les  tisseurs 
pourront  avoir  plus  de  tableaux  puisqu'ils  pourront  produire  plus 
de  vêtements  pour  les  acheter,  et  les  peintres  pourront  avoir  plus 
de  vêtements  puisqu'ils  les  trouveront  offerts  en  plus  grande  quan- 
tité sur  le  marché  en  échange  de  leurs  tableaux.  Il  se  peut  aussi 
que  celui  qui  défriche  le  sol  n'ait  pas  une  part  proportionnelle 
dans  les  nouvelles  richesses  productives  et  pourtant  il  pourra  obtenir 
sa  part  entière  dans  les  avantages  qu'elles  procureront.  Supposons 
que  l'on  soit  obhgé  de  cultiver  le  terrain  le  plus  pauvre  jusqu'à  ce 
qu'une  journée  de  travail  ne  produise  pas  plus  d'un  boisseau  de 
blé  ;  et  supposons  d'autre  part  que  les  machines  et  les  forces  mo- 
trices soient  multipliées  jusqu'à  ce  qu'une  minute  seule  de  travail 
puisse  produire  un  mètre  de  drap  ou  une  paire  de  souliers  :  n'im- 
porte, les  avantages  que  peuvent  se  procurer  les  différents  groupes 
producteurs  seront  ramenés  au  même  niveau  par  les  variations  de 
prix  qui  résultent  du  jeu  des  lois  naturelles,  et  il  se  trouvera  que 
les  travailleurs  de  la  ferme  et  de  l'usine  trouveront  également  leur 
profit  dans  une  plus  grande  abondance  de  toutes  les  choses  qu'ils 
consomment.  Quoique  une  bonne  moitié  du  temps  de  la  grande 
famille  humaine  doive  être  consacrée  à  obtenir  sa  nourriture ,  il 
suffit  que  la  productivité  du  temps  qui  reste  soit  multipliée,  comme 
on  est  en  droit  de  l'espérer,  pour  que  le  confort  de  tous  les  travail- 
leurs se  trouve  également  accru. 

Il  n'est  pas  probable  cependant  que  les  accroissements  du  fonds 
productif  de  la  société  soient  concentrés  uniquement  dans  les  groupes 
manufacturiers  et  commerciaux.  Les  lois  naturelles  en  donneront 
aussi  une  bonne  part  à  l'agriculture.  Les  utilités  qui  sont  inhérentes 
au  sol,  —  non  pas  celles  qui  résultent  de  sa  rareté,  mais  celles  qui 
résultent  des  différentes  causes  que  nous  avons  déjà  indiquées  et 
qui  constituent  un  grand  et  réel  accroissement  de  tous  le  fonds  de 
richesse  productive,  — rendront  le  travail  des  agriculteurs  aussi 
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efficace  que  celui  des  autres  travailleurs  avec  lesquels  ils  échangent 
leurs  produits.  Il  se  peut  bien  que  le  fonds  accru  laisse  certains 
travaux  livrés  à  eux-mêmes  sans  leur  fournir  aucune  aide,  mais 
pendant  longtemps  encore  on  peut  s'attendre  à  le  voir  s'appli- 
quer à  toutes  les  grandes  divisions  du  travail  avec  une  certaine 
impartialité.  La  production  de  la  terre,  en  entendant  par  là  l'ac- 
croissement des  utilités  de  la  terre  par  tous  les  moyens  directs  et 
indirects  continuera  à  exercer  une  influence  déterminante  sur  l'ac- 
croissement des  produits  et  sur  le  salaire  du  travail,  à  la  condition 
seulement  que  le  transfert  de  la  terre  continue  à  être  facile  et  sa 
possession  assurée. 

Nos  lecteurs  sont  assez  familiers  avec  les  discussions  économi- 
ques pour  qu'il  soit  superflu  de  leur  dire  que  des  lois  telles  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  ne  peuvent  pas  fonctionner  sans 
quelques  déviations  :  par  conséquent  tout  investigateur,  quelque 
grande  que  soit  sa  confiance  dans  la  théorie,  doit  naturellement 
s'attendre  à  la  trouver  maintes  fois  en  désaccord  avec  la  vie  réelle. 
Cependant,  en  étudiant  des  faits  tels  qu'ils  se  présentent  en 
Amérique,  on  sera  peut-être  surpris  de  constater  que  les  déroga- 
tions aux  principes  posés  par  la  théorie  ne  sont  pas  aussi  grandes 
qu'on  pourrait  s'y  attendre,  et  que  l'action  des  lois  économiques  y 
soit  aussi  prépondérante.  Si  cette  prépondérance  continue,  la  ques- 
tion des  salaires  continuera  à  dépendre  des  relations  entre  l'homme 
et  tout  le  miheu  industriel  qui  l'environne.  La  question  de  la 
superficie  des  terrains  n'aura  qu'une  importance  secondaire.  Ce  sont 
les  capacités  productives  qui  seront  le  facteur  déterminant  dans 
le  problème,  puisqu'elles  constitueront  toujours  l'élément  capital 
dans  le  grand  total  du  fonds  productif  dont  dépend  la  rémunération 
du  travail. 

L'accroissement  de  ce  fonds,  voilà  ce  qui  importe  par-dessus 
tout  :  qu'il  puisse  se  développer  sans  obstacle  et  la  terre  pourra  être 
remplie  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  d'encombrement.  Le  travailleur 
de  l'avenir  tiendra  dans  sa  main  un  bras  de  levier  plus  long  et  il 
verra  le  produit  de  son  travail  et  sa  rémunération  s'accroître  en 
même  temps. 

J.-B.   Clark, 
Norlhampton.  Professeur  à  Smith  Collège. 
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Il  y  a  quelque  temps  que  je  reçus  de  New- York  une  découpure 
de  journal  accompagnée  de  l'offre  suivante  :  «  Si  la  note  incluse 
vous  intéresse,  nous  sommes  à  l'avenir  à  vos  ordres  ».  M'étant 
informé  de  l'origine  de  cet  envoi,  j'appris  qu'il  existe  à  New-York 
un  «  Institut  de  découpures  de  journaux  »  où  se  lisent  journel- 
lement 1,200  feuilles  de  l'Union  et  qui  eavoie  à  ses  1,800  abonnés 
en  découpures  tout  ce  qui,  à  leur  demande,  peut  les  intéresser. 
L'abonnement  est  de  5  dollars  pour  100  extraits,  et  la  semaine 
qui  avait  précédé  l'envoi  de  ma  lettre  on  en  avait  expédié  27,000. 
Je  me  mis  à  même  d'apprendre  par  ce  bureau  —  le  Bureau  of 
Press  Cuttings  de  Henry  Romeike,  110,  5*^  Avenue,  New- York 
—  ce  que  l'on  pense  et  ce  qui  se  dit  en  Amérique  sur  le  plan  de  la 
Pan- Amérique,  de  connaître  le  but  et  les  intentions  des  Américains 
sur  ce  point,  ainsi  que  les  idées  de  quelques-uns  de  leurs  principaux 
hommes  d'Etat. 

Distraits  comme  nous  le  sommes  en  Europe  par  le  tableau  kaléi- 
doscopique  que  nous  offre  la  politique  extérieure  de  nos  États, 
condamnés,  en  ce  qui  concerne  l'intérieur,  à  assister  régulière- 
ment, pour  ne  pas  aire  journellement,  aux  luttes  politiques  et  éco- 
nomiques que  se  livrent  les  différents  partis,  et  douloureusement 
préoccupés  des  frictions  auxquelles  elles  donnent  lieu,  nous  ne 
sommes  que  trop  portés  à  oublier  qu'au  delà  de  l'Océan  grandit 
une  puissance  colossale  qui  se  développe  en  progression  géomé- 
trique, tandis  que  nous  augmentons  à  peine  en  progression 
arithmétique. 

Cet  oubli  est  d'autant  moins  justifiable  que  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  ont  déjà  à  diverses  reprises,  et  surtout  sous 
le  rapport  économique,  fait  sentir  à  l'ancien  Monde,  le  poids  de 
leur  puissance. 

Qui  est-ce  qui  a,  en  effet,  commencé  à  faire  des  céréales,  de  la 
farine  et  de  la  viande  l'objet  d'un  commerce  universel?  Qui  a 
importé  ces  produits  en  masse  en  Europe,  facilitant  d'une  part 
l'alimentation  de  ses  habitants,  mais  rabaissant  de  l'autre  la  rente 
foncière,  amoindrissant  la  valeur  de  ses  produits,  ébranlant  la 
petite  propriété,  provoquant  des  droits  d'importation  et  donnant 
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par  là  môme  rimpiilsion  principale  du  système  de  politique  com- 
merciale qui  existe  à  l'heure  qu'il  est  sur  notre  continent? 

Qui  est-ce  qui  a  détruit,  par  sa  production  d'argent,  inouïe 
jusqu'à  présent  dans  les  annales  de  l'histoire,  le  rapport  de  valeur 
établi  entre  l'or  et  l'argent,  basé  sur  les  expériences  faites  depuis 
3,000  ans  en  Europe  et  aux  Indes,  et  qui  est-ce  qui  a  occasionné 
parla  les  troubles  qui  altèrent  notre  système  monétaire? 

L'Amérique  du  Nord,  par  son  excessive  production  de  produits 
agricoles  et  de  métaux,  a  profondément  altéré  l'ancien  ordre  des 
choses  en  Europe.  Et  si  elle  nous  a  inquiétés  par  ce  dont  elle  nous 
comblait,  quelles  altérations  ne  va-t-elle  provoquer  chez  nous, 
quand  elle  en  viendra  à  nous  enlever  ce  que  nous  possédons ,  à 
savoir  les  marchés  que  nous  nous  étions  ouverts  dans  l'Amérique 
du  Centre  et  dans  l'Amérique  du  Sud? 

Depuis  l'automne  dernier  jusqu'au  printemps  de  cette  année 
siège  à  Washington  le  Congrès  des  trois  Amériques  dont  les  résul- 
tais sont  de  nature  à  exciter  la  plus  vive  attention. 

Le  Congrès  de  1889  n'est  pas  le  premier  de  ce  genre.  Peu  après 
les  révolutions  et  les  luttes  par  lesquelles  les  pays  de  l'Amérique 
du  Centre  et  de  l'Amérique  du  Sud  parvinrent  à  proclamer  leur 
indépendance  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  des  délégués  des  nou- 
veaux Etats  se  réunirent  en  1825  en  un  Congrès  à  Panama.  Le 
sujet  de  leurs  déhbérations  était  d'établir  les  rapports  qu'ils  au- 
raient à  entretenir  avec  leur  mère-patrie.  Les  États-Unis  de  l'A- 
mérique du  Nord  y  avaient  aussi  été  invités,  mais  elles  n'y 
envoyèrent  que  très  tard  leur  représentant  qui  joua  le  rôle  d'un 
témoin  muet.  Cette  hésitation  provenait  de  la  défiance  qu'éprou- 
vaient certains  sénateurs  des  États  encore  esclavagistes,  qui  crai- 
gnaient que  la  séparation  violente  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  de 
l'Espagne,  telle  qu'elle  était  projetée  par  les  successeurs  de  Bo- 
livar, n'eût  un  effet  désavantageux  sur  leur  institution  soi-disant 
indigène,  c'est-à-dire  l'esclavage,  sentiment  auquel  se  joignait 
l'inquiétude  que  faisait  éprouver  à  des  hommes  d'État  circonspects 
de  l'Union  l'éventualité  de  complications  avec  l'Europe,  au  cas  que 
vînt  à  se  réaliser  au  Congrès  de  Panama  le  projet  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  tous  les  États  du  Nouveau -Monde. 

Comme  on  le  voit,  les  tendances  du  Congrès  américain  de  188î> 
ne  sont  pas  tout  à  fait  nouvelles.  Mais  ce  qui  prouve  à  quel  point 
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les  circonstances  ont  changé  depuis  1825,  c'est  que  ce  sont  actuel- 
lement précisément  les  Américains  du  Nord  qui  cherchent  à  réaliser 
cette  union.  Déjà  du  temps  de  la  présidence  de  Garfîeld  ,  en  1881, 
le  secrétaire  d'État  Blaine  fit  des  propositions  à  cet  égard;  sous 
celle  d'Arthur  on  se  tut,  mais  Cleveland,  quoique  élu  par  le  parti 
démocrate,  les  reprit  en  main  vers  la  fin  de  sa  présidence,  et 
lorsque  son  successeur,  le  répubhcain  Harrison  nomma  de  nou- 
veau Blaine  secrétaire  d'État,  les  invitations  furent  bientôt  adres- 
sées aux  États  de  l'Amérique  du  Centre  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
Comme  on  le  voit ,  les  démocrates  et  les  républicains  étaient  jus- 
qu'à un  certain  point  d'accord  pour  ce  qui  concernait  la  question 
de  la  réunion  des  trois  Amériques;  mais  les  démocrates  ne  lui 
attribuent  pas  la  même  importance  que  les  répubHcains,  disant 
que  la  tentative  était  prématurée  et  qu'elle  aurait  dû  être  précédée 
d'une  réduction  du  système  de  douanes  protecteur  de  l'Union.  Ce- 
pendant des  démocrates  se  sont  aussi  fait  élire  au  Congrès  comme 
représentants  de  l'Union;  sur  10  délégués,  ils  sont  au  nombre  de 
quatre ,  tous  il  est  vrai  rigoureux  partisans  du  système  prohibitif. 

Le  programme  sur  la  base  duquel  se  firent  les  invitations  était 
rédigé  d'une  manière  très  modérée  et  très  prudente;  il  était  en 
général  question  d'une  «  amélioration  et  d'une  consolidation  des 
rapports  commerciaux  entre  les  États  de  l'Amérique  ».  Elles  furent 
acceptées,  et  les  représentants  de  l'Amérique  entière  ou,  comme 
on  dit  avec  plus  d'emphase ,  «  des  trois  Amériques  »  se  réunirent 
en  automne  1889  à  Washington.  Les  Américains  du  Nord  eurent 
au  premier  abord  le  chagrin  d'apprendre  que  quelques-uns  des 
députés  de  l'Amérique  du  Sud ,  vu  les  moyens  de  communications 
plus  rapides  et  meilleurs,  avaient  entrepris  leur  voyage  vers  le 
Nord  en  passant  par  l'Europe.  Des  pays  américains  :  le  Canada, 
Cuba,  en  général  les  pays  réunis  aux  États  d'Europe,  n'avaient  pas 
été  invités.  II.  se  trouva  donc  rassemblés  au  Congrès  19  États 
comprenant  au  total  un  territoire  de  31  milhons  de  kilomètres 
carrés  et  une  population  de  120  millions,  dont  60  millions  appar- 
tenant à  l'Union. 

Il  y  a  à  tenir  compte  que  le  Congrès  des  trois  Amériques  n'était 
pas  une  assemblée  législative,  mais  seulement  délibérative .  Il  ne 
prit  pas  de  décisions,  mais  seulement  des  résolutions.  Ces  der- 
nières seront  ensuite  débattues  par  les  gouvernements  des  divers 
États  et  rejetées  ou  codifiées. 
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Le  sous- secrétaire  Blaine  ouvrit  le  Congrès  le  1"  octobre  par  un 
discours  très  réfléchi  et  très  mesuré.  Il  fut  élu  président,  sur  quoi 
l'assemblée  ajourna  ses  séances  jusqu'en  novembre  dans  l'inten- 
tion ((  de  montrer  aux  députés  de  race  latino-américaine  l'immense 
déploiement  de  forces  et  la  vastness  des  ressources  dont  dispose 
l'Union  ».  Ce  but  devait  être  atteint  par  un  voyage  à  travers  les 
villes  et  les  districts  industriels  les  plus  importants  de  l'Est.  Les 
députés  firent  le  voyage  à  titre  d'hôtes  de  l'Union  et  il  avait  été 
pourvu  à  tout  le  confort  désirable. 

Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  45  jours  que,  revenus  à  Washington, 
les  délibérations  commencèrent  sérieusement. 

Entre  temps  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  avait  procédé  à 
la  levée  des  données  statistiques  et  à  leur  dépouillement.  Elles 
furent  présentées  au  Congrès.  Quelques-unes  ont  un  intérêt  gé- 
néral. 

Le  mille  carré  anglais  a ,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  dans  celle 
du  Centre,  en  moyenne  6  habitants,  aux  États-Unis  18,  en  Europe 
80.  Bel  espace  à  coudées  franches  que  ces  pays  d'outre-mer! 

Autrefois,  on  considérait  le  Chili  comme  le  pays  le  plus  riche 
d'avenir  de  l'Amérique  du  Sud ,  mais  la  République  Argentine  est 
actuellement  le  géant  au  berceau.  Tandis  que  le  commerce  du 
ChiU  s'est  accru  de  1870  à  1887  de  62  p.  0/0,  celui  de  la  Répu- 
blique Argentine  a  augmenté  de  près  de  200  p.  0/0  (au  Brésil  de 
33  p.  0/0 ,  aux  États-Unis  de  5S  p.  0/0). 

Le  relevé  du  secrétariat  d'État  de  l'Union  renferme  aussi  des 
renseignements  précis  sur  le  mouvement  commercial  des  États 
du  Centre  et  du  Sud,  d'une  part  avec  l'Union,  de  l'autre  avec  l'Eu- 
rope. Le  constant  grief  des  Américains  du  Nord  est  que  les  «  deux 
autres  Amériques  )>  envoient  à  la  vérité  beaucoup  de  marchandises 
aux  États-Unis,  mais  n'en  tirent  que  très  peu,  tandis  que,  inver- 
sement, ils  en  tirent  beaucoup  de  l'Europe,  Sans  lui  en  expédier 
beaucoup.  Somme  toute,  pour  ne  pas  trop  entrer  dans  le  détail 
des  chiffres ,  le  rapport  est  le  suivant  :  des  vaisseaux  européens , 
surtout  anglais,  arrivent  dans  l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre 
chargés  des  produits  de  fabriques  et  de  luxe  de  l'Europe,  y  pren- 
nent des  matières  premières  ou  des  épices,  en  déchargent  une 
partie  aux  États-Unis  et  transportent  le  reste,  complété  de  ma- 
tières premières  alimentaires  ou  d'éclairage,  de  l'Union  en  Eu- 
rope. Ce  commerce  «  à  trois  » ,  fondé  sur  la  nature  des  produits 
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et  des  marchés,  les  États-Unis  voudraient  le  réduire  «  à  deux  ». 

Quand  les  débats  eurent  commencé,  le  sous-secrétaire  de  l'U- 
nion proposa  un  programme  plus  vaste  au  Congrès,  renfermant  six 
points  :  1°  mesures  tendant  à  assurer  la  paix  et  l'augmentation  de 
bien-être  des  États  américains  ;  2°  création  d'une  union  douanière 
américaine;  3°  propositions  en  vue  d'améliorer  les  moyens  de 
transport  entre  le  Nord  et  le  Sud  ;  4°  et  5°  projet  tendant  à  l'unifi- 
cation des  poids  et  mesures  ;  6°  étalon  commun  d'argent. 

Les  députés  entrèrent  par  rapport  à  ces  six  points  en  négociations 
tenues  secrètes;  mais  des  communications  relatives  au  résultat 
obtenu  parvinrent  de  temps  à  autres  dans  les  feuilles  publiques, 
de  sorte  que  nous  sommes  déjà  à  même  de  nous  en  faire  une  idée. 

i°  Mesures  tendant  à  assurer  la  paix  entre  les  Etats  améri- 
cains. Le  sous-secrétaire  d'État  Blaine  avait  lui-même  fait  la  propo- 
sition de  créer  un  tribunal  arbitral  concernant  les  trois  Amériques. 
11  ne  voulait  non  plus  se  contenter  à  cet  égard  d'une  résolution 
générale,  mais  désirait  qu'on  reconnût  décidément  trois  principes  : 
généralité  du  tribunal  arbitral ,  c'est-à-dire  s'étendant  à  tous  les 
cas  ;  soumission  à  ses  décrets  ;  composition  exclusivement  améri- 
caine de  ce  tribunal.  D'abord  Blaine  doit  avoir  eu  en  vue  un  grand 
tribunal ,  solennel  et  durable  ayant  son  siège  à  Washington ,  mais 
il  ne  put  faire  admettre  son  idée.  Ses  trois  points  rencontrè- 
rent de  même  une  résistance  invincible  dans  les  grands  États, 
comme  le  Mexique,  le  Chili  et  la  RépubUqne  Argentine.  Blaine 
invita  séparément  leurs  députés  à  se  rendre  chez  lui  et  chercha 
toute  une  semaine  à  les  gagner  par  les  meilleures  paroles,  enfin 
les  délégués  acceptèrent  une  résolution  qui  recommandait  un 
tribunal  arbitrale 

2°  Mesures  propres  à  fonder  une  union  douanière  des  trois 
Amériques.  L'intention  première  était  de  fonder  une  union  doua- 
nière fermée  à  l'Eirrope  par  de  forts  droits  protecteurs ,  mais  on 
dut  abandonner  cette  idée  comme  étant  irréalisable  pour  le  moment. 
Ensuite,  on  pensa  à  la  possibilité  de  conclure  des  traités  réciproques 

*  Depuis  que  nous  écrivions  ces  lignes,  de  nouveaux  détails  nous  sont  par- 
venus touchant  le  tribunal  arbitral.  Il  lui  sera  soumis  tous  les  conflits  des  états 
entre  eux,  qu'ils  se  rapportent  à  des  controverses  diplomatiques,  à  des  privilèges, 
à  des  frontières,  à  des  demandes  d'indemnité,  à  des  questions  de  commerce  ou 
de  transport.  Les  pleins  pouvoirs  pour  l'exécution  de  ses  décrets  lui  ont  été 
de  même  confiés. 
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entre  les  divc^rs  États  ;  ce  point  fut  surtout  discuté  entre  les  députés 
de  la  République  Argentine  et  ceux  de  l'Union ,  ((  mais  il  en  résulta 
que  cotte  dernière  ne  pouvait  accorder  à  la  première  l'exemption 
d'impôt  pour  ses  laines,  sans  renverser  tout  le  système  de  ses 
tarifs  ».  [New-Yorker  Staatszeitung  du  22  février).  Néanmoins,  on 
adoptera  probablement  une  résolution  de  recommander  de  conclure 
des  traités  réciproques,  ainsi  que  celle  qui  requérait  l'identité  de 
texte  des  tarifs  douaniers  de  tous  les  États  américains ,  concernant 
la  désignation  uniforme  des  marchandises,  et  cela  en  anglais,  en 
portugais  et  en  espagnol.  Le  but  définitif  finira  pourtant  par  être 
l'union  douanière  des  «  trois  Amériques  ». 

30  Propositions  en  vue  d'améliorer  les  moyens  de  transport 
entre  le  Nord  et  le  Sud.  On  parla  des  communications  par  bateaux 
à  vapeur  et  par  chemins  de  fer. 

Les  députés  de  l'Amérique  du  Sud  se  montrèrent  en  effet  dis- 
posés à  établir  à  frais  d'État  deux  lignes  :  l'une  allant  des  ports 
Est  de  l'Union  à  Rio  et  à  Ruenos-Ayres  ;  l'autre ,  de  la  Californie 
aux  ports  méridionaux  de  l'Océan  Pacifique.  La  subvention  à 
accorder  sera  fournie  par  le  Nord  et  le  Sud. 

Quant  à  la  communication  par  voie  ferrée,  le  projet  dont  le  Co- 
mité du  Congrès  eut  à  s'occuper  est  vraiment  gigantesque,  il  ne 
vise  à  rien  moins  qu'à  l'établissement  d'une  voie  traversant  les 
trois  Amériques,  de  sorte  que  les  mêmes  rails  iraient  sans  inter- 
ruption de  New-York  en  Patagonie.  Comme  point  central  figure- 
rait le  port  de  Carthagène  sur  la  mer  des  Caraïbes,  côte  Nord  de 
la  Colombie.  De  là,  la  ligne  Sud  devait  parcourir  la  vallée  de  la 
Madeleine ,  passer  sur  la  pente  orientale  des  Andes ,  et  arriver  à 
Cuzco  au  Pérou,  où  se  raccorderait  le  réseau  actuel  Sud-Américain 
qui  s'étend  jusqu'à  Ruenos-Ayres  et  plus  loin  encore  jusqu'à  la 
frontière  de  la  Patagonie. 

Vers  le  Nord  la  ligne  irait  de  Carthagène  à  travers  l'Amérique 
centrale  et  le  Mexique  rejoindre  le  réseau  actuel  de  l'Union.  Jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  terminée,  un  certain  nombre  de  rapides  vapeurs 
établirait  très  prochainement  à  travers  le  golfe  du  Mexique  et  la 
mer  des  Caraïbes  des  communications  entre  New-Orléans,  à  l'em- 
bouchure du  Mississipi,  et  Carthagène. 

La  ligne  projetée  aurait  une  longueur  do  3,600  kilomètres.  Si  l'on 
réfléchit  que  le  chemin  de  fer  transocéanique  du  Canada  a  5,000 
kilomètres,  le  Pacifique   du  Nord  3,300,  l'Atlantique-Pacifique 
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5,600,  que  la  ligne  sibérienne  projetée  par  la  Russie  en  aura  6,500  : 
la  longueur  de  cette  nouvelle  ligne  n'est  pas  de  nature  à  effrayer 
l'esprit  d'entreprise,  ni  les  capitaux  des  Américains  du  Nord,  si 
même  le  trajet  à  travers  l'Isthme  et  ensuite  à  travers  la  Colombie, 
l'Equateur  et  le  Pérou  est  au  nombre  des  plus  difficiles  qu'aient 
jamais  eu  à  vaincre  l'énergie  des  ingénieurs  et  des  capitalistes. 

Une  motion  de  clôture  concernant  le  projet  de  voie  ferrée  fut 
accueillie  à  l'unanimité  le  26  février.  En  conséquence,  les  plans 
et  les  projets  doivent  être  étudiés  par  un  Comité  d'ingénieurs.  Ce 
comité  consistera  en  trois  ingénieurs  en  chef,  comme  représentants 
des  trois  Amériques,  qui  auront  à  choisir  les  aides  dont  ils  auront 
besoin;  au  surplus,  les  divers  gouvernements  pourront  déléguer, 
à  leurs  frais,  des  représentants  spéciaux.  Si  les  levés  des  ingénieurs 
présentent  l'entreprise  comme  réalisable,  le  Comité  aura  à  faire  des 
propositions  sur  la  manière  de  sa  réalisation.  Cette  voie  sera  une 
entreprise  privée,  sans  avoir  égard  aux  contributions  en  argent  ou 
en  terres  des  divers  États.  Il  lui  sera  accordé  franchise  d'impôts 
et  de  douanes  pour  ses  matériaux ,  mais  elle  aura  à  se  pourvoir  de 
wagons  et  de  locomotives  dans  les  ateliers  américains  (proposition 
faite  par  le  Chili).  Cette  voie  sera  déclarée  neutre  pour  tous  les 
temps  et  le  libre  parcours  y  sera  garanti.  Les  frais  des  travaux 
préparatoires  seront  répartis  sur  tous  les  pays  intéressés  d'après  le 
chiffre  de  leur  population.  Une  convention  subséquente  passée  entre 
les  Etats  aura  à  fixer  les  conditions  de  la  concession ,  de  la  surveil- 
lance, de  la  construction  et  de  l'exploitation.  Aux  États-Unis  est 
laissé  le  soin  de  convoquer  les  ingénieurs  à  Washington,  dès  que 
la  motion  de  clôture  aura  obtenu  l'assentiment  des  gouvernements. 

Une  société  s'est  déjà  formée  pour  la  réahsation  de  ce  projet; 
des  hommes  éminents  de  l'Union  y  ont  pris  part  ;  elle  a  réuni  un 
demi-million  de  dollars  pour  les  travaux  préparatoires  et  a  déjà 
été  ratifié  par  l'État  de  Virginie. 

4°  et  5"  Quant  aux  propositions  relatives  à  l'unification  des  poids 
et  mesures,  le  comité  spécial  propose  d'accepter  le  système  déci- 
mal qui  devra  être  rendu  obhgatoire  «  aussi  bien  pour  le  commerce 
que  pour  les  sciences  et  les  arts  ».  On  résolut  de  même  à  unifier 
les  prescriptions  concernant  les  marques  de  commerce  et  le  droit 
des  brevets, 

6°  Pour  opérer  runité  de  système  monétaire  des  États  de  l'A- 
mérique, M.  Estee,  de  Californie,  un  des  députés  de  l'Union,  fit  la 
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proposition  de  frapper  un  dollar  d'argent  pan-américain  de  412 
grammes  et  de  900  d'argent  fin.  Cette  mesure  devrait  être  réalisée 
par  un  comité  monétaire  permanent  formé  de  trois  représentants 
des  trois  Amériques.  Les  sommes  à  frapper  seraient  fixées  d'avance. 
Le  nouveau  dollar  qui  aurait  à  porter,  outre  le  symbole  de  la  con- 
fédération, la  marque  de  l'État  où  il  aurait  été  frappé,  devrait  être 
reçu  comme  monnaie  légale.  Cette  union  monétaire  devrait  être 
constituée  le  1"  janvier  1892. 

La  motion  de  M.  Estee  obtint  une  plus  large  extension  par  celle 
de  M.  S.  Barton,  qui  proposa  de  faire  en  sorte  que  ledit  dollar  ne 
fût  pas  seulement  reçu  pour  la  Pan-Amérique,  mais  qu'il  fût  encore 
reconnu  comme  monnaie  légale  par  l'Angleterre,  l'empire  d'Alle- 
magne ,  r Autriche-Hongrie  et  les  pays  de  l'Union  monétaire  latine, 
à  partir  de  25  dollars  au-delà.  Ce  dollar  équivaudrait  à  4  schelling 
anglais,  4  marks  allemands,  2  florins  d'Autriche  et  5  francs  fran- 
çais, italiens  ou  espagnols.  Par  là,  on  aurait  créé  une  monnaie 
universelle,  fixé  la  valeur  de  l'argent  et  mis  fin  aux  oscillations  de 
prix  entre  l'or  et  l'argent  ^ 

Il  est  clair  que  nous  sommes  ici  en  présence  de  propositions 
d'une  énorme  portée. 

La  probabilité  de  leur  adoption  fut  restreinte  par  le  fait  que  les 
représentants  du  Nord  n'étaient  eux-mêmes  pas  d'accord.  Relati- 
vement à  la  notion  de  M.  Estee,  M.  Coohdge,  de  Boston,  émit  l'avis 
spécial  qui,  en  faisant  allusion  aux  puissants  «  rois  de  l'argent  »  de 
Californie,  déclarait  «  que  ce  serait  certainement  une  belle  affaire 
pour  les  pays  à  étalon  d'argent  que  de  pouvoir  frapper  des  dollars 
qui  ne  coûtaient  que  75  cents,  ou  moins  encore  en  or,  et  de  les 
vendre  100  cents  aux  pays  à  étalon  d'or  d'Amérique  et  de  l'Europe; 
que  l'intérêt  des  mines  d'argent  de  la  Californie  et  du  Mexique 
s'était  allié  dans  la  proposition  Estee  à  celui  des  pays  à  étalon 
d'argent  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  marchands  de  cette  Amérique 
tireraient  en  or  sur  l'Angleterre ,  et  ceux  de  l'Union  du  Nord  de- 
vraient, vu  les  formes  qu'affecte  le  commerce  des  trois  groupes  de 

*  Dans  la  dernière  séance  du  18  avril,  il  fut  pris  la  résolution  de  fonder  une 
Banque  Internationale  à  Washington  qui  aura  des  succursales  dans  toutes  les 
républiques  de  l'Amérique.  Elle  aura  pour  but  de  favoriser  le  mouvement  com- 
mercial international.  En  outre,  il  sera  établi  à  Washington  un  Bureau  inter- 
national d'informations  sur  toutes  les  questions  relatives  au  commerce  des 
États  de  l'Amérique,  des  transports,  douanes  et  autres  {Note  de  la  rédaction). 
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pays,  payer  en  Angleterre  en  or.  Et,  comme  les  pays  de  l'Améri- 
que du  Sud  possèdent  peu  d'or,  ils  attireraient  à  eux  celui  de  l'U- 
nion et  provoqueraient  par  là  de  terribles  crises  dans  le  Nord  ». 

Mais  même  l'Amérique  du  Sud  fit  des  objections  à  la  motion 
Estee.  Le  représentant  de  l'Uruguay  déclara  que  son  pays  n'adop- 
terait pas  d'autre  étalon  que  celui  d'or.  La  République  Argentine 
observa  une  attitude  semblable.  Certains  États  de  l'Amérique  cen- 
trale sont  seuls  favorablement  disposés  à  cet  égard ,  et  il  se  peut 
qu'ils  concluent  avec  l'Union  un  traité  spécial  relativement  à  une 
monnaie  commune.  Mais  môme  dans  le  Congrès  de  l'Amérique  du 
Nord,  la  question  monétaire  est,  pour  me  servir  de  l'expression 
reçue,  «  la  balle  lancée  et  relancée  »  dont  personne  ne  peut  prévoir 
ni  la  trajectoire  ,  ni  la  chute.  L'écu  des  trois  Amériques  se  fera 
donc  encore  attendre,  mais  la  solution  de  la  question  de  l'argent 
ne  peut  être  longtemps  différée,  et  il  n'est  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'une  pareille  décision ,  où  l'Amérique  pourra  tenir 
compte  de  ses  importantes  mines  de  métal  blanc,  pèsera  de  tout 
son  poids  sur  tous  les  essais  de  solution  que  l'on  voudra  donner 
au  système  monétaire  en  Europe. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  décisions  prises 
jusqu'à  présent  par  le  Congrès  des  trois  Amériques,  le  résultat 
immédiat  nous  paraît  médiocre;  cependant  ce  jugement  pourrait 
être  prématuré. 

L'assemblée  de  Washington  avait  une  grande  importance  par 
le  fait  même  que,  depuis  182.5,  c'était  la  première  fois  que  les  Etats 
américains  se  trouvaient  réunis,  qu'ils  pouvaient  se  plaindre  de 
leurs  maux  et  se  communiquer  leurs  espérances.  Des  idées  toutes 
nouvelles  y  ont  vu  le  jour. 

Ce  fut  la  nature  des  partis  dans  l'Union  qui  porta  préjudice  au 
résultat  de  ce  Congrès.  M.  Blaine,  le  promoteur  de  cet  événement, 
a  beaucoup  d'adversaires,  et  s'ils  ne  laissèrent  rien  transpirer  de 
cette  haine  intime  et  personnelle  dont  en  Europe  Tisza  par  exemple 
ou  même  Bismarck  furent  honorés  de  la  part  de  leurs  ennemis 
politiques,  les  «  démocrates  »  ne  pouvaient  pourtant  pas  prêter  les 
mains  à  un  aussi  grand  succès  de  la  part  des  républicains  qu'au- 
rait été  le  succès  du  Congrès.  Ils  traitèrent  M.  Blaine  avec  ironie, 
le  nommèrent  «  le  petit  Bismarck  » ,  «  l'homme  d'Etat  magné- 
tique »  ;  ils  parlèrent  d'un  «  baiser  de  Juda  »  que  le  parti  républicain 
protectionniste  avait  donné  aux  États  frères  du  Sud;  ils  opinaient 
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que  les  Américains  du  Sud  ne  seraient  pas  assez  bêtes  pour  sa- 
crifier leurs  avantages  commerciaux  à  quelques  bons  dîners  et 
toasts  d'une  éloquence  douteuse,  et  constatèrent,  non  sans  éprou- 
ver quelque  plaisir,  que,  tandis  que  le  Congrès  «  était  à  dîner 
et  à  boire  »  [ù  dining  and  wining),  le  Chili  avait  conclu  avec 
l'Angleterre  un  traité  de  subsides  par  rapport  à  une  nouvelle  com- 
munication à  la  vapeur.  Le  New-York  Herald  se  fit  surtout  re- 
marquer par  sa  virulence.  Il  dit  que  la  doctrine  de  Monroe  avait 
voulu  éviter  des  frottements  avec  l'Europe  et  non  les  provo- 
quer! que  la  déclaration  de  Blaine  touchant  ces  principes  était 
donc  «  fausse  et  dangereuse  ».  11  qualifia  le  Congrès  des  trois 
Amériques  de  «  piège  »,  de  «  feu  d'artifice  de  l'homme  d'État 
électrique  » ,  de  «  magnifique  tactique  électorale  par  rapport  à  la 
prochaine  élection  présidentielle  ».  [New-York  Herald  du  10  oc- 
tobre dernier). 

Le  premier  but  que  les  citoyens  des  États-Unis  se  proposent,  est 
l'augmentation  et  l'extension  de  leur  commerce  et  surtout  de  leurs 
débouchés  dans  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud.  Il  n'y  a  pas  de 
phrase  qui  se  répète  plus  fréquemment  dans  les  journaux  de  l'U- 
nion (et  ces  journaux-ci  essayent  vraiment ,  eux,  à  exprimer  plutôt 
l'opinion  publique  qu'à  la  faire),  que  celle  qui  relève  que  les  États 
du  Sud  importent  annuellement  pour  450  millions  de  dollars  de 
marchandises  étrangères ,  et  que  l'Union  n'en  a  pour  sa  part  qu'un 
peu  plus  de  50  miUions,  c'est-à-dire  10  pour  cent  seulement. 
«  Est-il  donc  dans  l'habitude  de  notre  peuple  » ,  demande  même  le 
New-York  Herald,  qui,  d'ailleurs,  se  révolte  contre  le  chauvi- 
nisme, dans  son  numéro  du  10  avril,  «  que  nous  nous  contentions 
d'un  quart,  quand  nous  pourrions  encore  avoir  les  trois  autres 
quarts?,,,  ».  Le  Herald,  principal  organe  des  démocrates,  re- 
connaît comme  grand  empêchement  l'énorme  tarif  protecteur  des 
Etats-Unis,  mais  il  espère  que  le  Congrès  des  trois  Amériques 
aura  pour  conséquence  d'abaisser  les  droits  de  douanes,  sinon 
pour  les  objets  fabriqués,  du  moins  pour  les  matières  pre- 
mières. 

Cependant  on  fait  aussi  entendre  des  notes  plus  aiguës.  On  met 
à  la  mode  un  «  américanisme  »  artificiel  et,  dans  ce  but,  on  veut 
faire  accroire  que  certains  États  américains  étaient  menacés  par 
des  puissances  européennes,  sans  que,  en  réahté,  il  n'y  ait  trace 
de  symptôme  à  cet  égard ,  et  l'on  dit  que  l'Union  ne  permettra  à 
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aucune  d'elles  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  américain ,  que  la 
doctrine  Monroe  déjà  l'a  interdit. 

Comme  cette  doctrine  du  président  de  l'Union,  Monroe,  est 
souvent  citée,  mais  qu'elle  a  été  rarement  examinée  exactement, 
il  est  bon  d'en  rétablir  la  teneur.  Monroe  disait  dans  son  message 
de  1823  :  «  Nous  n'avons  pas  à  nous  inquiéter,  ni  ne  le  ferons- 
nous,  des  colonies  ou  dépendances  des  puissances  européennes 
(sur  le  territoire  américain),  mais,  quant  aux  gouvernements  (amé- 
ricains) qui  ont  déclaré  et  maintenu  leur  indépendance  et  dont 
nous  avons  reconnu  après  mûre  réflexion  et  sur  de  justes  principes 
l'indépendance,  nous  ne  pouvons  considérer  une  tentative  de  les 
opprimer  ou  de  les  faire  rentrer  sous  leur  dépendance  européenne 
que  comme  une  manifestation  d'une  disposition  hostile  [unfriendly 
disposition)  vis-à-vis  des  États-Unis  ».  Le  message  de  Monroe 
parlait  donc  à  l'origine  un  langage  assez  doux;  il  est  vrai  que  de- 
puis lors  le  temps  en  a  renforcé  le  diapason.  Un  protectorat  de 
l'Union  du  Nord  sur  les  Amériques  du  Centre  et  du  Sud  paraît 
devoir  sortir  de  la  protection  diplomatique,  et  la  perspective  de 
complications  avec  l'Europe  semble  avoir  pour  but  de  faire  passer 
ces  républiques  latines  dans  le  filet  du  Nord. 

L'espérance  des  Américains  du  Nord  de  dépasser  l'Europe  d'a- 
bord sur  le  terrain  économique ,  puis  même  sur  le  terrain  politique 
repose  sur  la  désunion  du  concert  européen.  «  Les  hommes  moder- 
nes » ,  nous  dit  la  Tribune  du  3  octobre  dernier,  «  savent  bien  que 
les  dissensions  actuelles  ne  seront  pas  décidées  par  le  nombre  et  le 
dressage  des  soldats,  mais  par  la  force  de  production  de  l'industrie 
et  la  puissance  de  la  richesse.  La  puissance  de  l'Angleterre  gît 
dans  son  or;  mais  notre  pays  fournit  annuellement  à  son  bien-être 
une  contribution  plus  forte  que  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne 
et  la  France  réunies,  et  la  puissance  de  l'Amérique  ne  peut  pas  être 
mesurée  dans  un  combat  sérieux  par  le  chiffre  des  troupes  ou  des 
vaisseaux  qu'elle  a  actuellement  sous  les  armes  ;  elle  ne  peut  pas 
même  être  mesurée  d'après  la  faculté  qu'a  la  nation  d'appeler  sous 
les  armes  deux  millions  d'hommes  et  de  couvrir  la  mer  de  ses  flot- 
tes :  l'ingénieux  génie  du  peuple,  riche  d'expédients,  compte  plus 
pour  la  durée  que  de  grandes  armées ,  il  y  a  à  évaluer  plus  haut 
encore  son  admirable  force  industriefle  dans  tant  de  sphères  diffé- 
rentes et  sa  force  de  production  sans  exemple  !  » 

Ces  jours-ci,  le  18  avril,  aura  heu  la  clôture  du  Congrès  des  trois 
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Amériques.  Nous  en  aurons  alors  une  vue  plus  claire.  Les  cinq 
États  de  l'Amérique  Centrale  devront  déjà,  dans  le  courant  de  l'an- 
née,- former  sur  le  modèle  de  celle  des  Etats-Unis  une  confédération, 
au  sein  de  laquelle  régnera  une  entière  liberté  commerciale.  Les  60 
députés  des  trois  Amériques  ont  résolu,  il  y  a  peu,  l'érection  d'un 
monument  grandiose  à  Washington,  en  souvenir  de  leur  Congrès 
et. pour  célébrer  le  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de  l'A- 
mérique. De  retour  chez  eux,  ils  auront  à  subir  des  contradictions 
de  diverse  nature  ;  mais  l'état  d'incohérence  où  se  trouvent  les  pays 
du  Centre  et  du  Sud,  la  supériorité  de  l'Union,  les  besoins  qu'éprou- 
vent son  industrie,  son  agriculture  et  sa  production  d'argent,  pour 
lesquels  le  marché  intérieur  ne  suffît  plus,  d'en  conquérir  de  nou- 
veaux qui  soient  fermés  à  l'Europe,  enfin  un  penchant  aux  aventu- 
res, provenant  du  sentiment  de  sa  force,  toutes  ces  circonstances 
rendent  vraisemblable  que  le  congrès  des  trois  Amériques  sera 
suivi  de  conséquences  de  grande  portée,  qu'on  ne  peut  encore  pré- 
voir aujourd'hui, 

La  première  question  que  nous  ayons  à  nous  poser  est  celle-ci. 
Quelles  sont  celles  qu'il  aura  pour  l'Europe?  —  Et  bien  que  j'admette 
qu'avant  tout  l'Europe  attendra  que  les  choses  aient  pris  un  déve- 
loppement ultérieur  au  delà  de  l'Océan ,  il  est  déjà  bien  temps  de 
prendre  en  considération  l'étendue  du  danger,  ainsi  que  les  moyens 
de  s'en  préserver. 

La  tentative  du  sous-secrétaire  d'Etat  américain  est  d'établir  la 
suprématie  des  États  du  Nord  sur  les  États  du  Centre  et  du  Sud, 
qu'on  l'appelle  Protectorat  ou  Union  douanière  Pan-américaine  ou 
autrement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard. 

Un  premier  germe  de  confédération  des  trois  Amériques  a  été 
déposé  en  terre  par  l'adoption  d'une  décision  arbitrale  concernant 
les  États  de  l'Amérique.  Dans  la  plupart  des  cas ,  ce  sera  l'Union 
qui  sera  appelée  à  servir  d'arbitre,  et  dans  le  cas  de  dissensions 
avec  l'Europe,  les  petits  États  de  l'Amérique  s'adresseront  à  l'Union 
comme  à  leur  avoué. 

Le  second  point  et  le  plus  important  est  le  privilège  que  veulent 
s'accorder  les  membres  des  trois  Amériques  par  égard  aux  droits 
d'importation.  D'après  un  télégramme  transatlantique  récent,  l'U- 
nion a  fait  à  la  République  Argentine  la  proposition  d'une  exemp- 
tion de  droits  réciproques,  démarche  d'énorme  portée.  On  s'est 
départi  pour  le  moment  d'un  tarif  douanier  commun  des  trois  Amé- 
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riques,  mais  il  est  probable  que  quand  rUnion  aura  abaissé  ou 
aboli  ses  droits  sur  les  matières  premières  de  l'Amérique  du  Sud, 
on  en  viendra  pourtant  à  établir  une  espèce  d'union  douanière  des 
trois  Amériques,  fondée  sur  la  liberté  commerciale  ou  sur  des 
droits  différentiels  entre  les  États  confédérés  et,  en  tout  cas,  sur  des 
droits  protecteurs  contre  l'Europe.  La  dernière  motion  de  Mac 
Kinley  qui  tend  à  réduire  plus  encore  l'importation  des  marchan- 
dises européennes  qui,  sous  la  pression  d'impôts  de  60  à  80  0/0 
de  leur  valeur,  a  déjà  beaucoup  diminué,  nous  prouve  que  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ne  pense  pas  actuellement  à  modifier  le 
système  douanier  existant.  Les  singulières  primes  d'exportation 
pour  le  froment,  le  maïs  et  la  farine  qui  ont  été  proposées  par 
M.  Turner  au  Congrès  de  l'Union  et  qui  méritent  d'attirer  l'atten- 
tion spéciale  des  agronomes  européens  parlent  de  même  en  faveur 
de  cette  assertion. 

Que  signifie  la  conclusion  d'une  union  douanière  entre  l'Amé- 
rique du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud  contre  l'Europe?  Cela  signifie 
une  perte  successive  de  débouchés  d'environ  un  milhard  de  florins 
d'or,  soit  de  deux  milliards  et  demi  de  francs;  c'est-à-dire  de  300 
raillions  de  florins  de  plus  que  l'exportation  totale  de  l'Autriche- 
Hongrie;  c'est  environ  le  tiers  de  l'exportation  totale  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  n'écoule  dans  toutes  ses  colonies  qu'un  peu  plus 
que  ce  qu'elle  importe  dans  l'Amérique  du  Sud.  L'Europe  se  laissera- 
t-elle  enlever  sans  dire  mot  un  marché  si  important  et  susceptible 
d'être  agrandi  plus  encore? 

A  cela  se  joint  un  troisième  point  :  l'effet  rétroactif  produit  sur 
les  possessions  américaines  de  l'Angleterre ,  de  l'Espagne ,  de  la 
France,  du  Portugal,  du  Danemark  :  pourront -elles  longtemps 
résister  à  la  force  d'attraction  des  trois  Amériques?  Combien  ne 
sera-t-il  pas  facile  —  je  ne  rappellerai  que  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  Cuba  —  d'y  provoquer  des  mouvements  qui ,  grâce  à  l'é- 
lasticité de  la  doctrine  de  Monroe,  pourraient  obtenir  la  protection 
des  États-Unis  et  des  trois  x\mériques. 

Qu'est-ce  que  l'Europe  peut  faire  contre  ces  dangers?  Un  jour- 
nal de  Mexico,  le  Trait-d' Union,  a  déjà  fait  la  réponse  qui  con- 
venait dans  un  article  qui  a  été  reproduit  par  le  Baltimore  Sun 
du  1"  oclobi'c  dernier  :  «  Si  les  producteurs  de  l'Amérique  du  Nord 
réclament  exclusivement  pour  eux  les  marchés  de  l'Amérique  du 
Sud  pour  leurs  fers,  leurs  aciers,  leur  argent,  leur  farine,  leurs  co- 


LE  CONGRÈS   DES  TROIS  AMERIQUES.  285 

tons,  etc.,  les  États  de  l'Europe  n'en  tireront  plus  leurs  matières 
premières,  puisqu'elle  leur  sera  fermée,  mais  bien  de  leurs  colonies , 
d'Afrique  ou  de  Russie.  On  répondra  à  l'Union  douanière  américaine 
par  une  Union  douanière  européenne.  »  Un  journal  français,  le 
Constitutionnel,  partage  l'avis  de  la  feuille  mexicaine  à  la  date 
du  20  août  dernier  :  «  L'exemple,  dit-il,  que  nous  donnent  les 
Américains  devrait  être  imité  par  la  vieille  Europe,  si  elle  con- 
naissait ses  intérêts.  Une  Union  douanière  européenne  aurait  pour 
tous  les  peuples  les  conséquences  les  plus  avantageuses.  L'Europe 
ne  peut  échapper  à  une  crise  que  par  le  changement  de  son  sys- 
tème politique  et  économique.  »  Je  relève  particulièrement  cet 
avis  qui  nous  vient  de  la  France ,  parce  que  son  peuple ,  doué  de 
tant  de  vie  et  d'initiative,  sera  toujours  un  des  principaux  facteurs 
d'une  entente  européenne  et  que  son  attitude  sera  une  condition 
préliminaire  de  l'entente  possible  des  Etats  de  l'Europe. 

Mais,  si  l'idée  d'une  Union  douanière  de  l'Europe  n'est  destinée 
à  être  réalisée  qu'à  l'avenir,  pour  le  moment  l'Europe  doit  se  pré- 
parer à  détourner  le  danger  imminent  dont  la  menacent  les  États- 
Unis. 

C'est  avec  un  vrai  mépris  que  les  journaux  américains  parlent 
de  l'incurable  désunion  des  États  de  l'Europe ,  et  ils  ne  se  cachent 
pas  pour .  dire  que  c'est  justement  cette  désunion  qui  a  encouragé 
les  vastes  plans  de  l'Union  et  les  a  rendus  possibles,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  on  peut  conclure  d'après  les  journaux  de  l'Amérique 
du  Sud,  que  ceux  qui,  parmi  les  habitants,  redoutent  l'étreinte  des 
États-Unis  et  ne  renonceraient  qu'à  contre-cœur  à  sacrifier  leur  in- 
dépendance en  faveur  d'une  nation  qui  leur  est  étrangère  par  sa 
race ,  ses  croyances  et  ses  mœurs ,  prendraient  probablement  une 
autre  attitude ,  s'ils  étaient  assurés  d'être  secourus  par  une  Europe 
quelque  peu  unie. 

Nous  n'avons  certes  pas  besoin  d'appuyer  sur  le  fait  que  la 
première  démarche  à  faire  pour  arrêter  le  téméraire  secrétaire 
d'État  du  président  Harrison  serait  d'imposer  un  droit  différentiel 
plus  élevé  sur  les  céréales  de  l'Amérique  du  Nord,  qui,  avec  celles 
de  la  Russie,  submergent  les  marchés  de  TEurope. 

C'est  ainsi  que  nous  pouvons  espérer  que  les  trois  Amériques 
provoqueront  tôt  ou  tard,  l'Union  de  tous  les  États  de  l'Europe 
sur  le  modèle  qui  leur  a  été  donné  par  le  conseil  des  amphictyons 
de  l'ancienne  Grèce  pour  la  défense  de  leurs  intérêts   communs. 
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L'année  1892,  si  redoutée  pour  la  politique  commerciale  qui  sera 
suivie ,  aurait  par  là  un  nouveau  but ,  et  de  cette  menaçante  année 
de  «  la  comète  »  pourrait  naître  une  longue  ère  de  paix  pour  l'an- 
cien monde.  Si  cela  arrivait,  ce  sera  le  cas  de  dire  que  si  un  jour 
l'Amérique  a  été  découverte  par  l'Europe,  ce  sera  grâce  à  l'Amé- 
rique à  son  tour  que  la  véritable  Europe  aura  été  découverte. 

Puisse  ce  jour  ne  pas  tarder  à  venir  où,  au  cri  de  :  Pan-America, 
l'écho  de  l'autre  côté  de  l'Océan  redira  :  «  Pan-Eiiropa  »  ! 

Alexandre  Peez  , 

Membre  de  la  Chambre  des  députés. 
Vienne,  avril  1890. 
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La  question  du  transfert  de  la  propriété  foncière  est  une  de  celles 
qui  reparaît  constamment,  sous  des  aspects  divers,  dans  l'histoire 
de  la  législation  anglaise.  A  une  certaine  époque  nous  voyons  que 
c'est  le  droit  même  d'aliéner  la  terre  qui  est  en  discussion,  et  les 
statuts  des  plus  anciens  rois  nous  retracent  les  différentes  phases 
de  cette  lutte.  Un  peu  plus  tard,  c'est  la  garantie  contre  les  fraudes 
qui  apparaît  au  premier  plan  dans  les  préoccupations  du  législa- 
teur et  du  réformateur  ;  c'est  dans  les  lois  promulguées  depuis  la 
reine  Anne  jusqu'à  la  reine  Ehsabeth  (les  xvi"  et  xvii''  siècles)  qu'on 
trouve  les  dispositions  les  plus  notables  pour  assurer  la  sécurité 
aux  acheteurs.  Enfin,  de  nos  jours,  c'est  simplement  l'économie 
de  temps  et  d'argent  qui  devient  le  but  principal  auquel  visent,  par 
une  série  de  mesures  législatives,  tous  les  lords  Chanceliers  qui  se 
sont  succédé  depuis  quelques  années,  sans  distinction  d'opinion 
politique. 

L'importance  extrême  qu'a  prise  de  nos  jours  cette  dernière 
question  paraît  tenir  plutôt  à  un  changement  général  de  l'opinion 
publique  relativement  à  la  nature  de  la  propriété  foncière,  qu'à  une 
aggravation  quelconque  dans  les  embarras  ou  les  dépenses  tenant 
au  mode  de  transfert.  En  effet  quelles  que  soient  les  formahtés  et  les 
mystères  du  transfert  de  la  propriété,  ils  constituent  aujourd'hui 
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une  science  beaucoup  moins  difficile  et  moins  inextricable  qu'il  y  a 
50  ans  :  les  actes  ordinaires  représentent  à  peine,  comme  longueur, 
le  quart  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois  :  les  actes  «  courts  »  [short 
titles)  sont  devenus  la  règle  dans  les  ventes  au  lieu  d'être  l'excep- 
tion, et  les  frais  sont  calculés  d'après  le  prix  d'achat,  au  lieu  d'être 
établis ,  comme  par  le  passé ,  d'après  la  somme  de  travail  consacré 
à  faire  l'opération.  Mais  ces  améliorations,  si  grandes  qu'elles 
soient,  n'ont  pas  été  jugées  suffisantes.  Le  cri  de  réforme  est  plus 
fort  que  jamais ,  et  il  semble  que  nous  soyons  actuellement  sur  le 
point  de  réaliser  dans  la  pratique  cet  idéal  qui  avait  été  si  souvent 
déclaré  chimérique  par  ceux-là  même  qui  paraissaient  les  plus  com- 
pétents pour  prophétiser  sur  ce  sujet  :  —  à  savoir  le  transfert  de  la 
terre  opéré  désormais  par  les  mêmes  procédés,  avec  les  mêmes 
commodités,  la  même  brièveté,  la  même  sécurité,  et  le  même  bon 
marché  que  le  transfert  des  fonds  pubhcs  ou  des  navires. 


Il  ne  sera  pas  sans  utilité  d'examiner  pour  quelles  raisons  la 
preuve  de  la  propriété  foncière  paraît  être  beaucoup  plus  difficile 
en  Angleterre  que  dans  les  autres  pays  où,  bien  que  ces  difficultés 
existent  aussi ,  elles  sont  relativement  si  légères  que  personne  ne 
s'en  plaint. 

Si  je  vous  propose  de  vous  vendre  une  maison,  le  point  capital 
pour  vous  c'est  évidemment  de  savoir  si  oui  ou  non  j'ai  le  droit 
de  la  vendre.  Le  fait  que  je  l'occupe  ne  prouve  rien.  Le  fait  que 
mon  père  l'a  occupée  avant  moi  ne  prouve  pas  davantage.  Pour 
lui  comme  moi,  il  se  peut  que  nous  l'occupions  simplement  en  vertu 
d'un  long  bail,  ou  en  admettant  même  que  nous  en  soyons  pro- 
priétaires, il  se  peut  que  nous  n'en  soyons  propriétaires  que  pour  la 
vie  ou  qu'elle  soit  engagée  [mortgaged)  pour  une  grande  partie  de 
sa  valeur.  Il  ne  vous  servira  de  rien  non  plus  de  savoir  que  j'ai 
acheté  cette  maison  et  que  je  l'ai  payée ,  —  car  il  se  peut  que  je  l'ai 
achetée  de  quelqu'un  qui  n'avait  pas  le  droit  de  la  vendre.  En 
l'absence  d'un  registre  officiel  des  titres  de  propriété,  le  seul  moyen 
que  vous  ayiez  à  votre  disposition  pour  vous  mettre  au  courant, 
c'est  d'obtenir  de  moi  la  communication  de  tous  les  documents 
que  je  puis  posséder  et  qui  sont  de  nature  à  établir  le  transfert  de 
l'immeuble  de  main  en  main  par  une  chaîne  continue  qui  se  ter- 
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mine  à  ma  personne  et  dans  laquelle  aucun  chaînon  ne  doit  faire 
défaut.  Si  vous  réussissez  dans  cette  recherche ,  c'est  la  meilleure 
preuve  que  vous  puissiez  obtenir  dans  l'espèce  :  il  n'y  en  pas 
d'autre  plus  sûre. 

A  combien  d'années  devez-vous  remonter  dans  le  passé?  Théo- 
riquement, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  vous  arrêter.  En  pra- 
tique ,  on  se  borne  en  Angleterre  à  40  ans.  Il  va  sans  dire  que  sur 
ce  point,  il  y  a  de  grandes  différences  suivant  la  législation  de  cha- 
que pays.  Dans  les  pays  où  d'ordinaire  la  terre  n'est  achetée  que 
par  des  gens  riches,  il  sera  d'usage  de  faire  ces  enquêtes  d'une 
façon  très  complète  :  la  même  coutume  s'étabHra  aussi  là  où  la  loi 
admet  les  longs  baux,  les  substitutions  et  les  droits  de  diverse 
nature  qui  peuvent  grever  la  terre  pendant  un  long  temps ,  tandis 
que  là  où  la  propriété  absolue  est  seule  reconnue  par  la  loi  ou  par 
la  coutume ,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  les 
recherches  si  loin ,  parce  que  le  seul  laps  de  temps  suffit  pour 
éteindre  les  revendications.  Or,  il  n'est  probablement  aucun  autre 
pays  dans  lequel  ces  deux  causes  agissent  avec  plus  d'intensité 
qu'en  Angleterre ,  car  nulle  part  ailleurs  l'acheteur  de  terres  n'est 
mieux  en  situation  de  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
prendre  ses  précautions,  —  et  nulle  part  ailleurs  la  terre  n'est 
plus  sujette  à  être  grevée  de  droits  divers  et  d'ancienne  date  (sub- 
sistant encore  malgré  le  Statute  of  limitation)  qui  peuvent  expo- 
ser l'acheteur  de  bonne  foi  à  de  grands  dangers. 

On  s'imagine  généralement  que  lorsqu'une  terre  est  restée  dans 
la  même  famille  depuis  plusieurs  générations ,  le  titre  de  propriété 
doit  inspirer  beaucoup  plus  de  confiance  que  lorsqu'elle  a  changé 
fréquemment  de  mains.  C'est  précisément  le  contraire  qui  est  la 
vérité.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  chaque  fois  qu'une  terre  est 
aliénée,  le  titre  de  propriété  est  soumis  à  des  critiques  minutieuses, 
et  présente  par  conséquent  une  sécurité  grandissante ,  tandis  que 
lorsqu'une  terre  est  restée  longtemps  dans  la  même  famille,  elle 
peut  avoir  été  grevée  par  des  dispositions  testamentaires  ou  des 
substitutions  dont  les  effets  légaux  ne  se  feront  souvent  sentir  pour 
la  première  fois  que  le  jour  où  la  terre  entrera  dans  la  circulation 
et  sera  soumise  aux  investigations  critiques  de  l'avoué  {solicitor) 
de  l'acheteur.  Voici  quelques  exemples  tirés  de  l'expérience. 

A.  B.  était  un  propriétaire  foncier  :  il  laissa  sa  terre  par  testa- 
ment à  C.  B.  Après  y  avoir  vécu  de  longues  années,  G.  B.  mourut 
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laissant  la  terre  par  testament  à  sa  veuve.  La  veuve,  après  y  avoir 
vécu  encore  quelques  années,  la  vendit.  L'acheteur,  après  avoir 
examiné  soigneusement  le  testament  de  A..B.  (qui  n'était  pas  très 
clairement  rédigé),  découvrit  que  la  terre  n'avait  pas  été  léguée  à 
C.  B.  d'une  façon  absolue,  mais  sous  la  condition  qu'elle  passerait 
à  sa  mort  à  son  fils  aîné.  La  veuve  n'avait  pas  occupé  la  terre  assez 
longtemps  (deux  ou  trois  ans  seulement)  pour  l'avoir  acquise  par 
prescription,  et  il  était  évident  que  c'était  le  fds  aîné  de  C.  B.  qui 
en  était  le  légitime  propriétaire.  Heureusement  il  arriva  dans  l'es- 
pèce que  toutes  les  parties  firent  preuve  des  sentiments  les  plus 
conciliants  et  qu'il  n'en  résulta  aucun  préjudice. 

Voici  un  autre  cas  :  une  substitution  {seulement)  avait  été  éta- 
blie par  un  Act  privé  du  Parlement  en  1763  :  on  avait  lieu  de  croire 
qu'il  avait  été  modifié  vers  1840  par  une  convention  de  famille  con- 
nue sous  le  nom  d'acte  de  libération  [disentailing  deed).  La  terre 
avait  été  possédée  pendant  de  longues  années  et  finalement  avait 
été  vendue  vers  1883  comme  libre.  L'acheteur  prit  toutes  les  pré- 
cautions possibles  et  fît  vérifier  l'acte  de  libération.  Il  découvrit 
qu'une  formalité  essentielle  avait  été  omise  dans  cet  acte  et  qu'il 
était  de  nul  effet.  Il  en  résultait  que  la  substitution  de  1763  était 
toujours  en  vigueur  (combinée  toutefois  avec  une  modification  lo- 
cale de  la  loi  générale  des  héritages)  et  qu'elle  attribuait  une 
grosse  part  de  la  propriété  non  point  au  propriétaire  apparent,  mais 
à  son  plus  jeune  frère,  lequel  étant  encore  en  bas  âge  n'avait  pu 
perdre  ses  droits  par  prescription. 

Sans  doute ,  ces  cas  sont  assez  rares ,  mais  le  fait  de  leur  exis- 
tence démontre  suffisamment  que  les  acheteurs  ne  sauraient  pren- 
dre trop  de  précautions,  et  il  met  bien  en  lumière  aussi  ce  que 
nous  disions  de  l'insécurité  des  «  bons  vieux  titres  de  famille.  » 
Il  n'est  pas  toujours  besoin  du  reste  de  remonter  bien  loin  en 
arrière  pour  découvrir  quelque  vice.  Il  n'y  a  que  quelques  mois 
un  cas  s'est  présenté  dans  lequel  le  solicitor  de  l'acheteur  avait 
accepté  un  titre  comme  libre  de  toutes  charges ,  et  pourtant  quel- 
ques années  auparavant,  en  vertu  d'un  testament,  la  terre  avait  été 
grevée  d'une  hypothèque  considérable  pour  laquelle  il  fallait  obte- 
nir mainlevée.  Il  est  vrai  que  le  testament  était  assez  obscur  dans 
sa  teneur,  mais  ses  effets  ne  pouvaient  faire  doute  et  le  solicitor  fut 
obligé  d'obtenir,  pour  le  compte  de  son  client ,  mais  à  ses  propres 
frais,  une  mainlevée  de  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées. 
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C'esl  vers  1830  déjà  environ,  qu'il  vint  à  l'esprit  de  quelques-uns 
de  ceux  dont  les  fonctions  consistent  à  s'occuper  des  aliénations 
[conveyancer)  que  la  propriété  des  terres  pourrait  être  inscrite  sur 
un  registre  public  de  la  même  façon  que  la  propriété  des  navires. 
Mais  les  difficultés  pratiques  étaient  telles  que  pendant  de  longues 
années  cette  idée  ne  sortit  pas  du  domaine  des  discussions  acadé- 
miques. Cependant  l'établissement  des  registres  pour  les  navires, 
sur  le  même  modèle  que  ceux  pour  les  fonds  publics,  fournissait 
la  preuve  (qui  faisait  défaut  autrefois)  que  ce  système  pouvait 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  propriété  des  choses  concrètes  qu'à 
celle  des  choses  incorporelles,  et,  en  conséquence,  on  commença 
en  Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises  à  présenter  des  pro- 
jets de  lois  pour  appliquer  un  système  analogue  à  l'enregistrement 
des  terres. 

A  partir  de  185S,  l'histoire  de  cette  question  se  subdivise  en 
deux  courants,  —  l'un  qui  ne  compte  que  des  succès,  l'autre  qui 
ne  compte  que  des  échecs;  —  le  premier  qui  a  démontré  d'une 
façon  irréfutable  à  quel  degré  de  perfection  pouvait  atteindre  ce 
système  dans  des  conditions  favorables  :  le  second  qui  démontre 
d'une  façon  non  moins  intéressante  quelle  est  la  voie  «  qu'il  ne  faut 
pas  suivre.  » 

L'histoire  des  succès,  à  peine  ai-je  besoin  de  le  dire,  c'est  la 
fameuse  série  de  dispositions  législatives  qui  commencèrent  en 
1857  dans  la  colonie  de  South  Australia,  petite  colonie  à  nos  an- 
tipodes qui  ne  comptait  pas  alors  200,000  habitants,  et  qui  adop- 
tées graduellement  d'abord  sur  tout  le  continent  Australien,  puis 
dans  les  îles  adjacentes  de  la  Tasmanie  et  de  la  Nouvelle-Zélande, 
rayonnent  aujourd'hui  dans  des  régions  de  plus  en  plus  vastes  du 
Nouveau-Monde  et  ont  servi  même  de  modèles  à  plusieurs  lois  et 
projets  de  réforme  sur  le  continent  Européen  et  dans  les  colonies 
françaises  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

L'histoire  des  revers,  c'est  malheureusement  celle  de  notre  légis- 
lation anglaise  sur  ce  sujet  qui  se  résume  en  deux  lois  successives. 
La  première,  l'Act  de  lord  Westbury  de  1862,  doit  être  rendue 
responsable  pour  une  large  part  du  discrédit  prolongé  dans  lequel 
est  tombé  ce  système  aux  yeux  de  tous  les  hommes   d'affaires 
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anglais  et  qui  dure  encore  aujourd'hui.  La  seconde ,  l'Act  de  lord 
Cairns  de  1875,  aurait  pu  probablement,  si  les  autorités  y  avaient 
tenu  vigoureusement  la  main,  faire  tomber  les  idées  fausses  qui 
s'étaient  formées  dans  l'opinion  publique,  sous  l'empire  delà  légis- 
lation précédente,  relativement  à  l'enregistrement  des  titres.  L'une 
et  l'autre  cependant  péchaient  par  l'omission  d'une  disposition 
capitale  et  qui  paraît  presque  indispensable  au  succès  de  toute  légis- 
lation de  ce  genre,  à  savoir  la  constitution  d'un  fonds  d'assurances 
destiné  à  parer  aux  erreurs  possibles.  Cette  disposition  a  été  in- 
sérée dans  le, projet  de  loi  sur  le  Land  transfer  qui  est  actuelle- 
ment en  discussion  et  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin.  Elle  a 
été,  il  est  vrai,  vivement  critiquée  de  divers  côtés.  Les  uns  l'ont 
déclarée  inutile,  les  autres  immorale,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
incontestable  qu'elle  forme  une  partie  intégrante  de  toutes  les  légis- 
lations sur  l'enregistrement  des  titres  qui  ont  réussi  dans  les  autres 
pays,  et  il  paraît  démontré  qu'aucun  système  d'enregistrement  ne 
pourra  devenir  populaire,  ni  même  subsister,  s'il  n'a  recours  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  à  cette  clause  d'assurance. 

L'histoire  de  VAct  Torrens  dans  les  colonies  anglaises  et  ail- 
leurs est  suffisamment  connue.  Ce  que  je  me  propose  de  faire  dans 
le  reste  de  cette  étude,  c'est  de  résumer  les  expériences  qui  ont 
été  faites  dans  la  mère-patrie  et  auxquelles  je  viens  de  faire  allu- 
sion. Je  terminerai  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  lord  chancelier  actuellement  en  fonctions  et  qui  a 
beaucoup  de  chances  pour  passer  en  force  de  loi  avant  la  fin  de 
la  session  actuelle  du  Parlement. 


C'est  donc  en  1862,  par  l'Act  de  lord  Westbury,  que  l'enregis- 
trement de  la  propriété  foncière  a  été  établi  pour  la  première  fois 
en  Angleterre.  Cette  loi  permettait  à  tout  propriétaire  de  faire  enre- 
gistrer son  titre  et  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  soit  à  titre 
de  plein  propriétaire,  soit  en  toute  autre  qualité.  Ceci  une  fois  fait, 
toutes  les  transactions  relatives  à  l'immeuble  devaient  être  enre- 
gistrées, et  à  chaque  aliénation  toutes  les  charges  constituées  dans 
l'intervalle  sur  l'immeuble  (s'il  y  en  avait)  devaient  être  frappées 
d'un  timbre  d'annulation  par  le  Regùtrar  et  un  nouveau  titre  créé 
qui  constituait  l'acheteur  propriéj,aire  absolu  [in  fee  simple).  Les 
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hypothèques  {mortgages)  devaient  être  de  même  annulées  sur  le 
titre  enregistré  aussitôt  qu'elles  étaient  payées. 

Il  serait  très  difficile ,  dans  les  limites  de  cet  article ,  de  donner 
une  idée  exacte  des  causes  qui  entraînèrent  l'échec  complet  de 
cette  loi ,  à  laquelle  on  avait  attaché  et  avec  vraisemblance ,  sem- 
blait-il, de  si  grandes  espérances,  et  qui,  dans  la  pratique,  donna 
si  peu  de  fruits.  Les  expHcations  suivantes  pourront  cependant 
aider  à  faire  comprendre  pourquoi  cet  Act  ne  répondit  pas  à  l'at- 
tente de  ses  promoteurs. 

En  premier  hèu,  les  difficultés  tenant  à  l'enregistrement  origi- 
naire du  titre  devinrent  encore  plus  grandes  qu'elles  ne  l'étaient 
auparavant.  En  effet,  celui  qui  voulait  faire  placer  son  titre  dans 
le  Registre  était  tenu  de  présenter  au  Registrar  ce  qu'on  appelle , 
en  termes  techniques,  un  titre  négociable  {marketableltitle).  Un 
titre  négociable,  en  1862,  signifiait  un  titre  dont  l'origine  fût  cer- 
taine, c'est-à-dire  qui  eût  pour  origine  un  achat  ou  un  mortgage 
remontant  au  moins  à  60  ans  en  arrière  et  dont  la  filiation  n'eût 
subi  aucune  interruption  durant  toute  cette  période  de  temps.  Là 
où  la  terre  était  restée  dans  la  même  famille  sans  avoir  été  ahéçée 
ni  engagée  pendant  un  long  temps ,  de  telle  sorte  que  «  l'origine  » 
du  titre  ne  pût  être  constatée ,  on  pouvait  le  remplacer  par  la  pos- 
session d'état  du  propriétaire  si  elle  était  évidente  et  si  elle  re- 
montait à  plus  de  60  ans.  Cette  possession  pouvait  se  prouver  de 
diverses  façons,  par  d'anciens  plans  de  la  propriété,  d'anciens 
baux  ou  conventions  avec  les  fermiers ,  des  hvres  de  compte ,  et 
même  par  le  témoignage  sous  la  foi  du  serment  des  personnes  en 
situation  de  connaître  l'histoire  du  domaine.  Il  fallait,  de  plus,  un 
plan  de  la  propriété  qui  devait  être  dressé  par  un  agent  officiel, 
portant  indication  de  limites  ;  et  pour  garantir  l'exactitude  de  ces 
limites,  il  était  indispensable  d'en  donner  avis  aux  propriétaires 
circonvoisins  afin  que  lorsque  l'arpenteur  public  ferait  le  plan  du 
domaine,  le  propriétaire  et  les  propriétaires  voisins  ou  leurs  agents 
puissent  le  surveiller  contradictoirement,  et  afin  que  si  quelque 
parcelle  était  contestée,  le  fait  fût  constaté  sur  le  titre  lui-même. 
Enfin,  il  fallait  faire  des  pubHcations  dans  les  journaux  et  envoyer 
des  notifications  par  lettres  à  toute  personne  que  l'on  pouvait  pré- 
sumer avoir  des  droits  à  faire  valoir  sur  l'immeuble. 

Si  après  que  toutes  ces  précautions  avaient  été  prises ,  le  titre 
paraissait  en  règle,  alors  le  possesseur  pouvait  enfin  se  faire  enre- 
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gistrer,  soit  comme  propriétaire  absolu  (m  fee  simple)^  soit  comme 
fidéicommissaire  [trustée)  avec  droit  d'aliéner,  soit  comme  con- 
cessionnaire à  vie  [tenant  for  life)  ou  comme  substitué  [in  tail)^ 
en  un  mot,  tel  que  son  titre  le  comportait. 

La  procédure  que  nous  venons  d'indiquer  avait  pour  résultat 
pratique  d'infliger  à  la  patience  et  à  la  bourse  des  propriétaires 
autant  de  sacrifices  que  deux  ventes  faites  coup  sur  coup. 

Car,  en  premier  lieu ,  il  est  d'usage  que  les  propriétaires  fassent 
examiner  leurs  titres  avant  la  vente,  afin  de  s'assurer  s'il  n'y  aurait 
pas  quelques  points  sur  lesquels  il  pourrait  leur  être  difficile  de 
fournir  les  preuves  exigées  pour  que  ces  titres  fussent  négociables 
[marketables)  :  et  dans  le  cas  où  ces  difficultés  seraient  en  effet  cons- 
tatées, il  est  d'usage  aussi  d'insérer  dans  l'acte  de  vente  la  clause 
«  sous  toutes  réserves  »  [spécial  conditions) ,  qui  avaient  pour 
effet  d'enlever  à  l'acheteur  le  droit  de  réclamer  la  preuve  complète. 
Par  ce  moyen,  les  difficultés  qui  pourraient  tenir  à  l'absence  de 
quelque  condition  purement  de  forme,  mais  non  de  fond,  peuvent 
être  assez  aisément  évitées.  Il  n'y  a  qu'un  bien  petit  nombre  de 
titres  qu'on  puisse  transformer  en  titres  parfaits  [perfect  marke- 
tables title)^  à  moins  de  faire  des  frais  exorbitants.  Il  en  résulte 
donc  qu'à  ce  premier  point  de  vue ,  les  exigences  de  la  loi  West- 
bury  entraînent  des  frais  considérables,  même  pour  des  défectuo- 
sités purement  de  forme  et  de  nulle  importance,  et  qui,  dans  les 
ventes  ordinaires,  sont  facilement  évités. 

En  second  lieu,  dans  les  ventes  ordinaires,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dresser  un  plan  authentique,  de  procéder  à  une  délimita- 
tion ,  de  mettre  en  cause  les  propriétaires  circonvoisins  et  d'établir 
un  débat  contradictoire  à  propos  des  bornes.  Autant  de  dépenses 
et  d'embarras  considérables  et,  pour  la  plus  grande  partie,  inu- 
tiles ,  qui  doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  désireux  de 
placer  leur  terre  sous  le  régime  de  l'Act  de  1862,  en  vue  d'en 
faciliter  la  vente.  Il  en  résulte  que  si  la  vente  d'un  bien  placé  sous 
ce  régime  ne  coûte  à  peu  près  rien ,  la  procédure  préparatoire  aura 
coûté  plus  que  n'aurait  coûté  la  vente  faite  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  propriétaire  qui  faisait  enregistrer 
son  titre  immédiatement  après  l'achat  (ainsi- que  plusieurs  Font 
fait)  pût  échapper  par  là  à  ces  difficultés.  En  effet,  le  titre  qu'il 
avait  reçu  de  son  vendeur  et  qu'il  avait  accepté  le  plus  souvent 
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«  SOUS  toutes  réserves  »  [under  spécial  conditions)  fournissait  rare- 
ment une  preuve  assez  complète  pour  le  Registrar  :  toutes  les 
défectuosités  (très  souvent  de  simples  vétilles  ou  de  pures  questions 
de  mots)  sur  lesquelles  on  avait  passé  outre,  étaient  soigneusement 
exhibées  et  il  fallait  les  lever  si  on  voulait  obtenir  l'enregistrement. 
En  tout  cas  restait  toujours  la  grande  difficulté  des  notifications  à 
faire  aux  propriétaires  circonvoisins ,  de  l'arpentage  par  un  officier 
public ,  de  l'enquête  contradictoire  sur  les  limites.  Si  l'on  consi- 
dère que  le  demandeur  était  probablement,  à  ce  moment  même, 
sous  le  coup  d'une  note  plus  ou  moins  considérable  due  à  son 
solicitor  pour  les  frais  d'achat,  on  ne  sera  pas  surpris  qu'il  trouvât 
fort  désagréable  d'être  appelé  à  payer,  presque  aussitôt  après ,  une 
note  de  frais  deux  fois  plus  élevée,  alors  qu'il  espérait  n'avoir  à 
payer  qu'une  faible  somme.  Du  reste,  tous  ces  inconvénients  ont 
été  corrigés  par  l'Act  de  lord  Cairns  de  1875. 

Cependant  on  pourrait  penser  que  les  facilités  que  présentera  la 
terre  une  fois  enregistrée  pour  toutes  les  ahénations  qui  pourront 
suivre,  finiront  à  la  longue  par  compenser  largement  les  frais  et  les 
ennuis  de  la  première  opération  d'enregistrement,  et  dès  lors  on 
serait  tenté  de  se  demander  pourquoi  le  système  Westbury  n'a 
pas  fini  par  devenir  populaire  du  jour  où  ses  bienfaits  ont  apparu? 
La  réponse  à  cette  question  paraîtra  difficile  à  croire ,  et  pourtant 
elle  est  fondée  sur  de  nombreuses  observations  personnelles  :  c'est 
tout  simplement  que  la  terre  enregistrée  conformément  à  l'Act  de 
1862,  ne  présente  aucun  avantage  au  point  de  vue  de  la  facilité, 
de  la  rapidité ,  ou  même  du  bon  marché  des  transactions ,  sur  la 
terre  qui  n'a  jamais  été  enregistrée ,  et  si  même  il  arrive  que  le 
domaine  enregistré  doive  être  vendu  par  parcelles ,  alors  le  fait  de 
l'enregistrement  entraîne  une  perte  de  temps  et  des  frais  énormes. 
Ce  résultat  inattendu  tient  à  des  causes  assez  diverses,  dont  voici 
les  principales. 

D'abord  les  dispositions  de  la  loi  pour  mettre  le  titre  au  net  ne 
s'apphquent  qu'au  cas  de  vente  et  encore  d'une  façon  imparfaite. 
Supposons  donc  que  le  propriétaire  d'une  terre  enregistrée  vienne 
à  mourir  :  il  ne  faut  pas  croire  que  son  héritier  soit  inscrit  sur  le 
Registre  au  lieu  et  place  du  décédé  ;  on  se  contente  d'inscrire  sur 
le  Registre  une  simple  mention  du  décès,  la  copie  imprimée  du 
testament  étant  déposée  dans  les  archives  du  Bureau  d'Enregis- 
trement pour  s'y  référer  au  besoin.   Supposons  maintenant  que 
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l'héritier  ne  vende  pas  la  terre,  mais  que  par  exemple,  au  jour  de 
son  mariage,  il  la  grève  de  substitution  [seulement).  Cette  fois  en- 
core, ne  croyez  pas  que  l'on  va  inscrire  sur  le  Registre  le  nom  du 
fidéicommissaire  {trustée)  avec  mention  de  son  droit  d'aliénation. 
Nullement  :  on  se  contente  d'ajouter  une  note  indiquant  le  ma- 
riage ,  et  de  déposer  une  copie  imprimée  de  l'acte  d'établissement 
de  la  substitution.  J'ai  vu  dans  un  cas,  sous  le  régime  de  l'Act  de 
1862,  un  titre  enregistré  qui  portait  les  mentions  de  3  décès,  2  tes- 
taments, 2  substitutions  par  contrat  de  mariage,  1  mainlevée  de 
substitution ,  1  changement  de  fidéicommissaire ,  tous  événements 
survenus  depuis  l'enregistrement  et  tous  inscrits  à  la  suite  l'un  de 
l'autre,  tandis  que  tous  les  documents  à  ce  relatifs  étaient  déposés 
au  Bureau,  ayant  dû  être  copiés  ou  imprimés  aux  frais  du  proprié- 
taire, et  exigeant  pourpouvoir  être  consultés  utilement  toute  l'expé- 
rience d'un  homme  du  métier  [conveyancer).  Tout  ceci,  certes, 
est  absolument  en  opposition  avec  l'esprit  qui  a  inspiré  le  système 
d'enregistrement  et  a  été  en  effet  balayé  par  l'Act  de  1875,  ainsi 
que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

Dans  le  cas  de  vente ,  la  situation  est  un  peu  meilleure.  Le  nom 
du  précédent  propriétaire  et  toutes  les  transactions  précédentes 
sont  annulées  et  le  nom  du  nouveau  propriétaire  est  seul  inscrit. 
Toutefois ,  même  dans  ce  cas ,  on  est  forcé  de  déposer  au  Bureau 
une  copie  imprimée  de  l'acte  d'achat,  et  une  mention  expresse  sur 
le  Registre  doit  s'y  référer.  Il  en  résulte  que  tout  futur  acheteur 
sera  obligé  de  «  se  référer  »  à  cet  acte ,  travail  qui  ne  pourra  être 
fait  utilement  que  par  un  homme  de  loi  et  que  certainement  celui-ci 
ne  fera  pas  gratis.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  l'obligation  de 
faire  imprimer  tous  ces  actes  aggrave  dans  une  proportion  sen- 
sible les  délais  et  les  frais  de  l'enregistrement.  Sous  le  régime  de 
l'Act  de  1875,  l'enregistrement  du  titre  dispense  de  toute  réfé- 
rence à  d'autres  documents  et  on  n'exige  aucune  copie  imprimée. 

C'est  surtout,  comme  nous  l'avons  dit,  quand  le  domaine  doit 
être  vendu  par  lots  que  les  dispositions  de  l'Act  de  1862  devien- 
nent beaucoup  plus  gênantes  et  beaucoup  plus  coûteuses  à  maints 
égards  que  la  pratique  habituelle.  Lorsque  la  terre  n'a  pas  été 
enregistrée,  l'opération  est  très  vite  faite  :  du  jour  où  l'acte  a  été 
passé  et  où  l'argent  a  été  payé,  le  vendeur  s'en  va  son  argent 
dans  sa  poche  et  l'acheteur  son  titre  à  la  main.  Quelles  que  soient 
les  difficultés  qui  aient  pu  surgir  avant  la  signature  du  contrat. 
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désormais  tout  est  réglé.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  terre  enre- 
gistrée sous  le  régime  de  l'Act  de  4862,  les  choses  se  passent  d'une 
façon  précisément  inverse.  Les  embarras  peuvent  ne  pas  être 
considérables  jusqu'au  jour  de  la  passation  de  l'acte,  mais  une  fois 
passé  c'est  alors  qu'ils  commencent  !  Le  titre  est  porté  au  Bureau 
de  l'Enregistrement.  Là  on  en  fait  une  copie  pour  la  faire  imprimer 
et  un  décalque  du  plan  du  domaine.  On  envoie  la  copie  du  titre 
à  l'imprimeur  et  le  décalque  du  plan  au  Bureau  des  Plans.  Là  on 
en  fait  un  plan  officiel  qui  sera  déposé  au  Bureau  de  l'Enregistre- 
ment. La  confection  de  ce  plan  et  la  situation  exacte  de  la  parcelle 
vendue  détachée  de  l'ancien  domaine,  soulève  d'ordinaire  des 
questions  très  compliquées ,  parce  que  le  lot  vendu  doit  faire  l'objet 
d'un  titre  nouveau,  figurer  sur  le  Registre  avec  un  numéro  spé- 
cial et  être  marqué  sur  le  plan  de  l'ancien  domaine  comme  n'en 
faisant  plus  partie.  Or,  les  plans  ordinaires  des  domaines,  qui 
suffisent  pour  les  transactions  habituelles,  sont  rarement  assez 
précis  pour  satisfaire  à  toutes  ces  exigences.  C'est  donc  l'acheteur 
ou  plutôt  son  solicitor,  —  car  sous  le  régime  de  l'Act  de  1862  il  est 
bien  rare  que  le  demandeur  puisse  se  tirer  d'affaires  tout  seul, 
—  qui  aura  à  s'occuper  de  tout  cela  et  peut-être  pour  une  terr^ 
située  à  une  grande  distance.  Une  fois  qu'on  en  a  fini  avec  le  plan, 
il  faut  s'occuper  des  inscriptions  sur  le  Registre.  A  raison  des 
grandes  différences  de  rédaction  qui  sont  usitées  dans  les  actes 
de  vente,  il  faut  que  le  Registrar  en  personne  l'examine  et  très 
souvent  leur  rédaction  soulève  des  questions  extrêmement  déh- 
cates.  L'enregistrement  est  fait  enfin,  non  sans  que  le  Registrar 
d'ordinaire  n'ait  dû  y  ajouter  un  ou  deux  commentaires.  Une 
copie  officielle  est  alors  communiquée  à  l'acheteur  et  d'autres  copies 
doivent  être  envoyées  au  vendeur,  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  à  toute  autre  personne  intéressée  pour  la  mettre  en  mesure  de 
faire  opposition  s'il  y  a  lieu.  Tous  ces  tracas  et  toutes  ces  dépenses 
fondent  ainsi  sur  l'acheteur  précisément  à  l'époque  où,  s'il  avait 
acheté  la  terre  sans  qu'elle  fût  enregistrée,  il  aurait  pu  en  jouir 
en  paix!  Et  le  pire,  c'est  que  plus  les  propriétés  sont  petites  et  plus 
grands  sont  les  embarras.  Quand  il  s'agit  de  propriétés  qui  n'ont 
pas  été  enregistrées,  si  leur  valeur  est  très  petite,  les  solicitors 
s'arrangent  très  souvent  pour  faire  toute  l'opération  moyennant 
le  prix  de  2  guinées  (52  fr.)  tout  payé  et  l'opération  ne  prend 
pas  plus  de  15  jours.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  les  vérifications 
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des  titres  sont  à  peu  près  nulles,  mais  tout  se  passe . rapidement 
et  à  bon  compte ,  ce  qui  est  le  point  essentiel  pour  les  petits  ache- 
teurs. Or,  je  crois  pouvoir  affirmer  en  toute  conscience  que  lors- 
qu'une terre  enregistrée  sous  le  régime  de  TAct  de  1862  est  vendue 
par  lots,  les  frais  pour  chaque  lot,  si  faible  que  soit  sa  valeur, 
excéderont  de  beaucoup  cette  somme.  Rien  que  les  droits  à  payer 
à  l'Enregistrement  les  dépasseront,  et  il  faut  compter  en  outre  les 
honoraires  du  solicitor  pour  toute  la  peine  qu'il  aura  prise  en  pré- 
parant les  titres  et  en  correspondant  avec  le  Bureau  d'Enregis- 
trement. Quant  au  délai,  il  ne  saurait  être  moindre  d'un  mois, 
sans  compter  le  délai  préhminaire  pour  préparer  l'acte  d'achat. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  peine  qui  soit  épargnée  dans  le  cas  d'une 
propriété  enregistrée  ,  c'est  la  vérification  des  titres  antérieurs ,  — 
qu'un  seul  avantage  gagné,  la  possession  d'un  titre  absolument  cer- 
tain ,  et  il  faut  reconnaître  que  quand  il  s'agit  de  vendre  ou  d'hypo- 
théquer un  grand  domaine  en  bloc,  il  y  a  là  un  avantage  très  réel 
et  qui  peut  réduire  dans  une  grande  mesure  les  frais  pour  les 
transactions  futures.  Mais  la  mauvaise  chance  a  voulu  que  le  public 
et  les  hommes  de  loi  n'aient  guère  fait  l'essai  du  système  d'enre- 
gistrement des  titres  de  l'Act  de  1862  que  pour  des  ventes  de  lots 
ou  de  maisons,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  cas  où  les  incon- 
vénients du  système  sont  les  plus  apparents  et  grèvent  le  plus 
lourdement  précisément  la  classe  des  acheteurs  la  moins  aisée. 


En  présence  de  tous  les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  il  de- 
vient impossible  d'adopter  l'opinion  courante  que  l'échec  de  l'Act 
Westbury  devrait  être  attribué  en  totalité,  ou  du  moins  pour  la 
plus  grande  part,  à  Thostilité  des  hommes  de  loi.  Assurément  on 
ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  que  tout  le  corps  des  hommes  de  loi 
poussât  énergiquement  à  l'adoption  du  système.  Il  n'est  pas  possi- 
ble qu'une  réforme  quelconque  soulève  un  grand  enthousiasme  chez 
tous  ceux,  appartenant  à  un  corps  quelconque ,  dont  les  habitudes 
et  les  pratiques  se  trouvent  précisément  troublées  par  elle.  Mais  en 
général,  il  suffit  que  quelques  membres  influents  prennent  en  main 
l'expérience  pour  la  faire  réussir.  Or,  il  s'est  trouvé  que  quelques- 
unes  des  principales  études  des  solicitors  de  Londres  (qui  comp- 
tent dans  leurs  rangs  des  hommes  de  la  plus  haute  valeur  intel-. 
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lectuelle  et  de  la  plus  grande  probité)  prêtèrent  leur  appui  au 
système  et,  dans  les  débuts,  encouragèrent  leurs  clients  à  faire 
enregistrer  leurs  titres;  et  s'ils  avaient  trouvé  le  résultat  satisfai- 
sant ,  nul  doute  que  le  grand  public  et  même  tous  leurs  collègues 
ne  les  eussent  suivis  dans  cette  voie.  Mais  comme  les  résultats 
ne  répondirent  nullement  à  Tattente  de  ces  honorables  gentlemen 
(ce  ne  fut  guère  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  années  que  l'on  put 
s'en  rendre  compte),  telle  fut  la  véritable  cause  qui  empêcha  les 
dispositions  de  la  loi  de  passer  dans  la  pratique  et  qui  en  entraîna 
l'abrogation  de  fait.  Il  y  a  plus.  Le  jour  où  le  système  de  1862  fut 
abandonné  et  remplacé,  comme  nous  allons  le  voir,  par  le  sys- 
tème nouveau  et  bien  supérieur  de  1875,  la  fâcheuse  expérience 
qu'avaient  déjà  faite  les  hommes  de  loi  du  premier  système ,  agit 
comme  une  force  d'inertie  qui  s'opposa  à  l'application  du  nouveau 
système  et  qu'aucune  force  ne  put  surmonter.  Il  faut  dire  aussi 
que  le  gouvernement,  après  avoir  fait  voter  îa  nouvelle  loi ,  ne  mit 
aucune  bonne  volonté  à  en  assurer  l'exécution. 


Ceux  qui  avaient  pris  cette  réforme  à  cœur  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus.  Ils  virent  dans  l'échec  de  l'Act  Westbury  simplement  la 
preuve  que  le  système  d'enregistrement  ne  pourrait  devenir  popu- 
laire qu'à  la  condition  d'y  apporter  de  profondes  modifications, 
notamment  sur  les  points  suivants  : 

1°  rendre  plus  aisée  la  première  opération  d'enregistrement  de 
la  terre  ; 

2°  supprimer  par  un  biais  quelconque,  les  exigences  relatives 
aux  limites  ; 

3°  délivrer  les  titres  une  fois  enregistrés,  tels  qu'ils  pussent  être 
prêts  à  tout  instant  pour  la  vente ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  se 
référer  à  aucun  autre  document  et  sans  qu'aucune  mention  figurât 
sur  le  Registre  ; 

4°  pour  mieux  atteindre  le  but  indiqué  dans  l'article  précédent, 
comme  aussi  pour  éviter  les  difficultés  juridiques  que  pouvait  faire 
naître  la  rédaction  des  actes  présentés  à  l'enregistrement ,  pubher 
des  modèles  officiels  de  contrats  de  vente  et  d'hypothèque  dont 
l'emploi  serait  seul  autorisé  à  l'exclusion  de  tous  autres  ; 

5°  pour  prévenir  les  complications  qui  pourraient  surgir  dans 
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l'avenir,  limiter  les  droits  qui  auraient  le  privilège  d'être  inscrits 
sur  le  Registre  ; 

Et  comme  corollaires  : 

6°  établir  certaines  mesures  protectrices  pour  les  droits  qui  ne; 
pourraient  figurer  sur  le  Registre  ; 

7°  rendre  moins  coûteuses  et  moins  compliquées  les  opérations 
relatives  à  la  levée  des  plans  pour  les  ventes  de  lots. 

C'est  pour  répondre  à  tous  ces  desiderata  que  lord  Cairns  fit 
passer,  en  1873,  la  loi  qui  porte  son  nom,  et  voici  comment  il  y 
fut  donné  satisfaction  : 

1°  La  première  opération  d'enregistrement  fut  rendue  plus 
aisée  : 

a)  en  conférant  au  Registrar  le  pouvoir  d'accepter  des  titres, 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  marketables ,  s'ils  paraissaient 
présenter  des  garanties  suffisantes  ; 

b)  en  généralisant  l'emploi  d'un  titre  spécial  appelé  «  titre  pos- 
sessoire  »  {possessory  title) ,  c'est-à-dire  d'un  titre  qui  pouvait 
être  enregistré  la  première  fois  sans  aucune  vérification  et,  par 
conséquent  aussi,  sans  aucune  garantie  officielle.  Et  à  quoi  peut 
servir,  demandera-t-on  sans  doute,  un  titre  semblable?  A  ceci  : 
l'enregistrement  de  ce  titre  est  de  nul  effet  pour  tous  les  droits  qui 
peuvent  exister  sur  l'immeuble  antérieurement  à  la  date  de  Ten- 
registrement,  mais  pour  tous  les  contrats  postérieurs  à  cette  date, 
l'enregistrement  sera  de  rigueur.  Il  en  résulte  que  par  le  seul 
cours  du  temps ,  par  exemple  30  ou  40  ans  après  le  premier  en- 
registrement d'un  titre  semblable,  le  propriétaire  se  trouvera  avoir 
un  titre  qui,  bien  que  n'ayant  pas  une  valeur  juridique  absolue, 
présentera  cependant  de  telles  garanties  que  tout  acheteur  sera 
disposé  à  l'accepter  uniquement  sur  la  parole  du  Registrar.  Si 
donc  l'emploi  des  titres  possessoires  se  généralisait  dans  la  pra- 
tique pour  tous  les  cas  d'achats  nouveaux,  les  propriétaires  ob- 
tiendraient à  peu  de  frais  et  à  la  condition  de  prendre  patience 
pendant  longtemps ,  à  peu  près  tous  les  avantages  d'un  titre  par- 
fait. Cette  forme  d'enregistrement  a  pris  un  intérêt  tout  particulier 
depuis  qu'elle  a  été  consacrée  par  une  disposition  spéciale  du  nou- 
veau projet  de  loi.  Ce  bill  propose  de  rendre  obligatoire  dans 
toutes  les  ventes  l'emploi  de  ces  titres  possessoires  et  de  préparer 
ainsi  graduellement  pour  l'avenir  la  formation  d'un  Grand  Livre 
de  la  propriété  foncière. 
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2°  Les  difficultés  relatives  aux  questions  de  limites  furent  sup- 
primées, l'Act  de  1875  se  contentant  d'une  description  aussi  soi- 
gnée que  possible  de  l'immeuble  à  enregistrer  (avec  un  plan),  mais 
sans  que  cette  description  ni  ce  plan  pût  rien  préjuger  sur  la  ques- 
tion de  limites  ou  de  contenance.  On  a  fort  critiqué,  au  point  de 
vue  logique,  cette  disposition,  mais,  en  tout  cas,  son  utilité  pra- 
tique est  énorme  et  immédiate  et  il  semble  qu'elle  puisse  très  bien 
se  prêter  à  une  interprétation  «  de  gros  bon  sens  »,  toutes  les  fois 
que  le  cas  s'en  présentera. 

3°  et  4°  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  titres  et  la  confec- 
tion de  modèles  officiels ,  il  n'était  pas  difficile  d'y  pourvoir.  Il  fut 
décidé  que  tout  changement  de  propriété  (non  seulement  par  alié- 
nation à  titre  onéreux ,  mais  par  donation  ou  par  legs)  serait  aus- 
sitôt inscrit  sur  le  Registre  avec  le  nom  du  nouveau  propriétaire , 
—  le  propriétaire  figurant  sur  le  Registre  ayant  toujours  le  droit 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer.  Les  documents  qui  étabhssent  le  droit 
sont  bien  déposés  au  Bureau,  mais  sans  que  le  Registre  s'y  réfère. 
Des  formules  de  contrats  de  vente  et  d'hypothèque  ont  été  im- 
primées par  les  soins  du  Bureau  d'Enregistrement ,  de  telle  façon 
que  le  premier  venu  peut  remplir  les  blancs  sans  aucune  connais- 
sance technique,  et  nulle  autre  forme  de  rédaction  n'a  été  admise. 

5°  Pour  éviter  les  complications ,  nul  autre  droit  que  le  droit  de 
propriété  absolu  et  le  droit  d'hypothèque  pur  et  simple  ne  doivent 
figurer  sur  le  Registre.  Le  Registrar  ne  doit  accepter  aucun  acte 
relatif  à  des  fîdéicommis  (trust).  S'il  n'existe  pas  de  droit  de  pro- 
priété absolu  sur  la  terre,  on  peut  choisir  une  ou  quelques  per- 
sonnes (pas  plus  de  quatre  à  la  fois)  parmi  celles  qui  ont  des  in- 
térêts coexistants  ou  successifs  sur  la  terre  pour  représenter  les 
autres  et  faire  le  nécessaire. 

6°  Et  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  un  système  de 
«  cautions  »  (semblable  au  distringuas  des  fonds  publics)  a  été 
organisé  pour  protéger  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  la  terre  et  qui  ne  peuvent  obtenir  l'enregistrement.  La  «  cauj 
tion  »  est  simplement  une  mention  sur  le  Registre  avertissant  que 
nulle  aliénation  ne  doit  être  enregistrée  sans  qu'un  avis  préalable 
ait  été  envoyé  à  celui  qui  remplit  le  rôle  de  caution  (et  dont  l'a- 
dresse est  indiquée)  et  après  un  certain  délai  qui  est  ordinairement 
de  14  jours. 

7°  Les  opérations  relatives  à  la  levée  des  plans  pour  les  ventes 
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de  portions  de  domaines  ont  été  complètement  modifiées  par  un 
expédient  très  simple.  Au  lieu  d'avoir  un  plan  dessiné  sur  l'acte 
de  transfert  et  qui,  très  souvent,  n'avait  pas  grand  rapport  avec  le 
plan  général  du  domaine  déjà  enregistré  ',  —  à  tout  acte  de  transfert 
d'une  portion  d'un  domaine  enregistré  conformément  à  l'Act  de 
1875,  il  doit  être  annexé  une  reproduction  du  plan  du  domaine 
tout  entier.  Sur  ce  plan  général,  les  parcelles  à  vendre  sont  indi- 
quées, de  façon  qu'il  est  facile  de  les  reconnaître  et  de  les  reporter 
sur  l'original  du  plan  général.  Quant  au  plan  attaché  à  l'acte  de 
transfert,  celui-là  en  est  détaché  à  son  arrivée  dans  le  Bureau  de 
l'Enregistrement  et  constituera  désormais  le  plan  de  la  nouvelle 
propriété. 


Il  semble  que  cette  liste  d'améliorations  devait  suffire  à  parer  à 
tous  les  inconvénients  —  du  moins  les  plus  saillants ,  —  de  l'Act 
de  1862,  et  il  était  permis  d'augurer  favorablement  du  sort  de  la 
loi  nouvelle  qui  les  réalisait.  Malheureusement  toutes  ces  amélio- 
rations ne  réussirent  pas  à  surmonter  une  difficulté  initiale,  qu'il 
fallut  bien  reconnaître  comme  insurmontable,  je  veux  dire  le  dis- 
crédit irrémédiable  dans  lequel  l'idée  même  de  l'enregistrement 
des  titres  était  tombée  auprès  de  tous  les  hommes  du  métier  à  la 
suite  du  résultat  peu  satisfaisant  qu'avait  donné  l'expérience  de 
l'Act  Westbury.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  affirmer  qu'en  1775, 
on  aurait  à  peine  trouvé  un  seul  solicitor  dans  le  royaume  qui 
n'eût  personnellement  quelque  grief  ou  qui,  du  moins,  n'eût  en- 
tendu formuler  maintes  plaintes  contre  l'Act  de  1862  et  qui  ne  fût 
animé  de  sentiments  hostiles  contre  tout  système  d'enregistrement 
des  titres  sous  n'importe  quelle  forme.  La  seule  chance  de  faire 
réussir  la  loi  nouvelle  eût  été  d'en  confier  l'application  hardiment, 
au  moins  pour  quelque  temps,  aux  propriétaires  eux-mêmes;  de 
leur  fournir  les  moyens  de  faire  enregistrer  leurs  titres  eux-mêmes 
et  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'assistance  des  hommes  de  loi, 

»  En  général,  quand  on  vend  un  lot  d'un  domaine,  le  plan  montre  la  situation 
de  la  parcelle  à  l'égard  des  routes  ou  voies  de  communication  déjà  créées  ou  à 
créer,  lesquelles  ne  figurent  pas  le  plus  souvent  sur  le  plan  primitif  du  domaine 
déposé  au  Bureau  de  l'Enregistrement  :  il  en  résulte  qu'il  faut  faire  des  recher- 
ches longues  et  peu  commodes. 
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et  on  aurait  pu  espérer  que  lorsqu'un  certain  nombre  d'expériences 
heureuses  auraient  été  faites  dans  ce  sens  par  de  simples  particu- 
liers ,  les  hommes  du  métier  ne  tarderaient  pas  à  suivre  le  mou- 
vement ou  même  à  en  prendre  la  direction.  Mais,  tout  au  con- 
traire, les  autorités  chargées  de  l'application  de  la  loi  semblèrent 
faire  exprès  d'agir  dans  un  sens  tout  opposé.  Par  exemple,  les  cir- 
culaires [rules)  faites  par  le  lord  chancelier  pour  les  mesures  d'exé- 
cution exigeaient  positivement  le  concours  d'un  solicitor  toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  d'un  titre  «  possessoire.  »  On  peut  donc  dire 
que  la  loi  fut  Hvrée  à  ses  ennemis  pour  en  faire  ce  qu'ils  jugeraient 
bon  :  et  ils  jugèrent  bon  de  l'étrangler.  Il  n'y  a  pas  là  pourtant  de 
raison  pour  suspecter  le  désintéressement  des  solicitors  :  c'eût  été 
vraiment  trop  leur  demander,  à  eux  qui  avaient  fait  la  lamentable 
expérience  de  l'Act  de  1862,  que  de  laisser  même  une  seule  chance 
de  vivre  à  l'Act  de  1875.  Ce  qui  confirme  bien  cette  conjecture, 
ce  sont  les  résultats  obtenus  dans  le  Bureau  de  l'Enregistrement 
depuis  le  1"  février  1889,  date  à  laquelle  la  prescription  de  la 
circulaire  ci-dessus  indiquée  a  été  abrogée  et  les  parties  intéres- 
sées ont  été  invitées  officiellement  à  faire  enregistrer  leurs  titres 
directement.  Ce  changement  a  suffi  pour  que  la  moyenne  des  titres 
enregistrés,  comparée  à  celle  des  années  précédentes,  ait  immédia- 
tement quintuplé  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  lorsqu'on  connaîtra  le 
résultat  des  douze  mois,  l'accroissement  paraîtra  beaucoup  plus 
grand  encore. 

Laissant  de  côté  pour  le  moment  l'expérience  de  1889,  et  reve- 
nant à  l'Act  de  lord  Cairns,  il  faut  constater  que  les  résultats  en  ont 
été  plus  maigres  encore  que  ceux  obtenus  sous  la  législation  pré- 
cédente. Rappelons  que  durant  les  treize  années  que  l'Act  West- 
buryaété  en  vigueur  (1862-187o),  il  avait  été  enregistré  de  3  à 
400  titres  de  propriété  représentant  une  valeur  supérieure  à  S  mil- 
hons  £.  Or  dans  les  treize  premières  années  du  régime  nouveau 
(1875-1888),  il  a  été  enregistré  moins  de  120  titres,  représentant 
une  valeur  un  peu  supérieure  à  1  million  £.  Il  en  résulte  ce  fait  assez 
curieux,  c'est  que  quoique  l'Act  de  1862  soit  considéré  comme 
mort  et  enterré,  néanmoins  les  trois  quarts  environ  des  terres 
actuellement  enregistrées  se  trouvent  encore  placées  sous  l'ancien 
système,  et  par  conséquent  plus  des  trois  quarts  des  expériences  de 
l'enregistrement  qu'ont  pu  faire  les  hommes  du  métier  l'ont  été 
dans  les  conditions  défavorables  imposées  par  la  loi  originaire. 
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La  porte  du  Bureau  de  FEnregistrement,  ouverte  toute  grande 
à  quiconque  voudra  en  essayer,  n'est  pas   la  seule  modification 
apportée    par    les  nouvelles  prescriptions    de    1889,  quoiqu'elle 
soit  de  beaucoup  la  plus  importante.  Diverses  modifications  de 
détail  ont  été  apportées  pour  réduire  les  frais  et  rendre  la  pro- 
cédure plus  expéditive  et  plus  élastique.  Le  résultat  a  été  que  40 
enregistrements  ont  été  faits  dans  la  première  année,  alors  que  la 
moyenne  des  années  antérieures  n'était  que  de  8  et  tendait  même 
à  décroître.  De  ces  40  enregistrements,  le  plus  petit  (un  titre  pos- 
sessoire  pour  un  lot  évalué  à  50  £),  a  coûté  au  propriétaire,  droits 
et  frais  tout  compris,  même  le  plan,  seulement  12  schellings  6 
pence  (16  fr.);  —  pour  le  plus  considérable  (un  domaine  évalué  à 
85,000  £),  le  coût  d'enregistrement  n'a  pu  être  déterminé  ;  mais 
pour  le  plus  considérable  après  celui-là  (un  domaine  évalué  à 
40,000  £),  l'enregistrement  du  titre  «  un  titre  en  pleine  propriété,  » 
a  coûté  seulement  52  £  19  s  3  d  (1,325  fr.);   un  autre,  d'une 
valeur  de  700  £,  a  coûté  5  £  13  s  4  d  (142  fr.)  de  frais  d'enregis- 
trement. Il  y  a  en  ce  moment  une  procédure  en  cours  pour  un 
domaine  de  8,000  acres  (3,200  hectares)  en  pleine  propriété  (éva- 
lué à  180,000  £  au  moins),  que  le  propriétaire   conduit  en   per- 
sonne et,  quoiqu'il  n'y  apporte  pas  une  grande  hâte,  elle  sera 
certainement  achevée  à  bref  délai.  Il  est  donc  très  vraisemblable 
que  si  l'on  se  décidait  à  employer  des  mesures  énergiques ,  et  si 
l'on  s'apphquait  à  perfectionner  les  menus  détails  au  point  de  vue 
de  l'économie ,  de  la  célérité  et  de  la  largeur  d'application ,  l'Act  de 
1875  pourrait  encore,  à  la  onzième  heure,  devenir  un  succès  légis- 
latif. Je  dis  à  la  onzième  heure,  car  des  mesures  plus  radicales 
sont  à  l'ordre  du  jour. 


Rappelons  ici  que  pendant  que  se  déroulait  en  Angleterre  la 
décourageante  histoire  que  nous  venons  de  retracer,  on  voyait 
dans  d'autres  pays  joanjoassw  l'Act  Torrens  marcher  de  succès  en 
succès,  et  les  expériences  s'accumulaient  pour  démontrer  jusqu'à 
l'évidence  que  l'enregistrement  des  titres  pouvait  parfaitement 
réussir  pourvu  que  l'on  parvînt  à  surmonter  les  difficultés  initiales. 
Les  émigrants  de  retour  des  colonies,  les  hommes  d'affaires  qui 
avaient  eu  l'occasion  de  recourir  aux  lois  coloniales  sur  le  transfert 
des  terres ,  avaient  formé  peu  à  peu  le  noyau  d'un  véritable  parti 
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qui  sans  se  laisser  décourager  par  les  échecs  de  nos  expériences 
législatives,  regardaient  toujours  à  l'enregistrement  des  titres 
comme  à  la  solution  suprême  de  toutes  les  difficultés  dans  lesquelles 
nous  nous  débattons  encore. 

Ce  parti  se  mit  en  campagne ,  ayant  pour  avant-garde  tous  les 
réformateurs  des  lois  sur  la  propriété  foncière,  et  réussit  à  pré- 
senter au  Parlement  dans  trois  sessions  successives  un  bill  sur  le 
transfert  de  la  propriété  foncière  [Land  transfer),  dont  le  but  était 
d'amender  l'Act  de  lord  Cairns  et  surtout  de  rendre  l'adoption  de 
ce  régime  obligatoire  au  lieu  de  le  laisser  facultatif  comme  jus- 
qu'à ce  jour.  Si  ce  projet  de  loi  vient  à  passer,  il  n'y  aura  donc 
plus  à  redouter  qu'il  échoue  dans  la  pratique  par  FindifTérence 
du  public. 

Quoiqu'il  soit  permis  de  faire  quelques  réserves  sur  le  point  de 
savoir  s'il  rentre  bien  dans  les  attributions  du  gouvernement  de 
forcer  les  propriétaires  à  choisir  tel  mode  d'aUénation  de  sa  pro- 
priété plutôt  que  tel  autre  —  point  sur  lequel,  semble-t-il,  leur  propre 
jugement  suffirait  bien  à  la  longue  pour  leur  faire  discerner  quel 
est  le  parti  le  plus  avantageux,  —  néanmoins  il  n'est  pas  douteux 
pour  ceux  qui  croient  fermement  dans  la  vertu  du  système  d'enre- 
gistrement, que  la  nouvelle  méthode  ne  supprime  presque  toutes 
les  difficultés ,  —  sauf  une ,  mais  qui  sera  relativement  aisée  à  sur- 
monter, à  savoir  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'énorme  et  soudain  ac- 
croissement de  besogne  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire 
dans  un  département  qui  n'a  pas  été  habituéjusqu'à  présent  à  tant 
d'activité.  La  lutte  pour  l'existence  [struggle  for  lifé)  suffirait  pour 
assurer  le  succès. 

Le  Bill  aussi  pourvoit  à  la  constitution  d'un  fonds  d'assurances. 
C'est  là  une  imitation  de  l'Act  Torrens  et  il  semble  bien  que  ce  soit 
un  trait  essentiel  du  système  sous  n'importe  quelle  forme.  Car  il 
est  impossible  de  supposer  que  dans  un  système  qui  fonctionnerait 
sur  une  grande  échelle ,  des  erreurs  ne  soient  commises  de  temps 
à  autre.  11  est  vrai  qu'on  n'a  eu  à  relever  chez  nous  aucune  erreur 
dans  l'enregistrement  des  terres,  mais  aussi,  il  n'est  pas  un  mot 
inscrit  sur  les  Registres  qui  n'ait  été  contrôlé  par  le  Registrar  en 
personne,  —  ce  qui  deviendrait  tout  à  fait  inexécutable  du  jour  où 
le  travail  deviendrait  beaucoup  plus  considérable,  —  et  dès  qu'on  ne 
procédera  plus  de  la  sorte,  il  est  bien  probable  que,  tôt  ou  tard, 
quelques  erreurs  seront  commises. 
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En  outre,  on  admet  généralement  qu'il  serait  d'une  bonne  poli- 
tique de  ne  pas  montrer  trop  d'exigences,  notamment  pour  délivrer 
des  «  titres  absolus  »  quand  il  s'agit  de  très  petites  propriétés. 
Enfin  le  Bill,  comme  nous  allons  le  voir,  contient  des  dispositions 
spéciales  pour  transformer  tout  titre  possessoire  en  titre  définitif 
dans  un  délai  de  cinq  ans  seulement  après  que  l'enregistrement  a 
été  rendu  public  :  or,  il  est  difficile  de  penser  qu'une  mesure  aussi 
dangereuse  pour  les  tiers  puisse  être  adoptée,  s'il  n'y  a  pas  un 
fonds  destiné  à  réparer  les  erreurs  dont  ils  pourront  être  les  vic- 
times. 

La  coercition  ne  serait  imposée  que  graduellement.  Le  Bill  pro- 
pose que  certains  districts  soient  désignés  à  certains  intervalles  de 
temps  par  un  «  Ordre  du  conseil  »,  dans  la  circonscription  desquels 
fenregistrement  sera  obligatoire;  c'est-à-dire  que  tout  acheteur 
sera  tenu  de  faire  enregistrer  lui-même  son  titre ,  tout  au  moins 
comme  titre  possessoire.  Ce  ne  sera  pas  une  bien  lourde  charge. 
Durant  l'année  dernière ,  on  a  pu  enregistrer  pour  une  valeur  de 
195, o50  i3  de  terres,  sous  la  forme  de  titres  possessoires,  sans 
faire  payer  aux  propriétaires  plus  de  75  £  19  s.  en  tout,  soit  seu- 
lement 1/16  p.  100  (,-^).  Il  est  probable  que  la  nouvelle  législa- 
tion ne  donnera  pas  de  résultats  moins  favorables. 

Le  titre  possessoire,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  n'est 
qu'un  moyen  très  sûr  mais  très  lent  pour  purger  le  droit  de  pro- 
priété de  toute  charge  du  passé.  Pour  hâter  l'opération,  sans  avoir 
à  imposer  une  vérification  officielle  des  titres,  le  Bill  a  imaginé  un 
expédient  appelé  «  confirmation.  »  Il  consiste  :  1°  en  un  avertisse- 
ment public  ;  2°  en  déclarations  faites  par  les  personnes  à  même  de 
juger  si  le  droit  est  bien  fondé  et  équivalentes  à  un  témoignage 
sous  la  foi  du  serment;  3°  enfin  en  un  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  première  publication.  On  espère  que  par  ce  moyen  on  pourra 
obtenir,  dans  un  délai  relativement  court  et  sans  beaucoup  d'em- 
barras ni  de  frais ,  un  nombre  considérable  de  titres  de  propriétés 
libres  et  définitifs.  Enfin,  dans  le  cas  où  le  délai  présenterait  trop 
d'inconvénients,  on  peut  toujours  obtenir  la  délivrance  d'un  titre 
définitif  si,  après  un  examen  officiel  des  pièces  à  l'appui,  le  droit 
paraît  suffisamment  établi.  L'expérience  de  ces  dernières  années 
paraît  établir  dans  la  plupart  des  cas  que  ces  vérifications  officielles 
peuvent  être  faites  à  beaucoup  moins  de  frais  que  les  enquêtes 
privées  qui  sont  aujourd'hui  en  usage  pour  les  ventes  et  les  hypo- 
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thèques,  et  du  jour  où  ceci  sera  mieux  confirmé  par  les  faits,  il  est 
probable  que  tous  ceux  qui  ont  à  vendre  ou  à  emprunter,  auront 
largement  recours  au  Bureau  d'Enregistrement. 


L'histoire  parlementaire  du  nouveau  Bill  a  été  assez  orageuse. 
C'est  en  1887  qu'il  fut  présenté  pour  la  première  fois  sous  la  forme 
d'un  simple  amendement  de  l'Act  de  1875,  mais  contenant  aussi 
des  modifications  aux  lois  de  succession  et  de  substitution  pour  la 
propriété  foncière ,  qui  lui  valurent  dès  le  début  beaucoup  d'enne- 
mis dans  la  Chambre  des  Lords.  Cependant  il  arriva  à  la  troisième 
lecture ,  mais  quand  il  fut  renvoyé  à  la  Chambre  des  Communes ,  la 
session  était  trop  avancée  pour  qu'il  pût  être  discuté.  En  1888,  il 
fut  présenté  de  nouveau  sous  la  forme  d'une  loi  organique  abro- 
geant l'Act  de  1875,  et  contenant  déjà  la  plupart  des  dispositions 
que  nous  avons  examinées  et  qui  en  forment  la  substance.  Mais 
pendant  leurs  vacances  les  membres  de  la  Haute  Chambre  avaient 
eu  le  temps  de  comprendre  quels  seraient  les  effets  de  la  loi  nou- 
velle sur  la  propriété  foncière  (devant  entraîner  en  effet  l'abolition 
du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions) ,  et  le  chanceUer  fut  obligé , 
avant  que  le  Bill  arrivât  à  la  troisième  lecture,  d'accepter  qu'il 
fût  renvoyé  à  une  commission  spéciale.  Cette  commission  était 
composée  du  premier  ministre,  du  chancelier  en  fonctions  et  de 
ses  deux  prédécesseurs ,  de  deux  ou  trois  magistrats  éminents  qui 
faisaient  partie  de  la  Haute  Chambre ,  et  enfin  de  quelques  hommes 
d'État  et  graTlds  propriétaires.  La  session  finit  sans  que  cette  com- 
mission eût  encore  achevé  ses  travaux.  Dans  la  session  de  1889, 
il  réapparut  amendé  par  la  commission  et  passa  par  la  première  et 
la  seconde  lecture  sans  grand  débat,  mais  il  fut  alors  renvoyé  à  la 
môme  commission  qui  l'avait  examiné  l'année  précédente.  11  en 
revint  alors  que  la  session  était  déjà  fort  avancée  et  cette  fois,  à  la 
troisième  lecture ,  la  discussion  fut  très  chaude  :  il  ne  passa  qu'à 
une  très  petite  majorité  devant  une  assemblée  presqu'au  complet 
et  seulement  à  la  suite  d'une  énergique  intervention  du  premier 
ministre  en  personne ,  lord  Salisbury.  Il  était  évident  qu'un  grand 
nombre  de  lords  jugeaient  inadmissible  l'emploi  de  la  coercition  et 
plus  encore  les  modifications  aux  lois  d'héritage.  Or  même  après 
qu'un  bill  a  passé  en  troisième  lecture  à  la  Chambre  des  Lords,  il  y 
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a  encore  bien  des  moyens  pour  l'empêcher  d'arriver  au  port.  Ces 
moyens  furent  si  bien  mis  en  œuvre  par  les  adversaires  de  cette 
réforme,  que  le  gouvernement  (quoique  appartenant  au  parti  tory), 
se  trouva  pour  la  troisième  fois  dans  l'impossibilité  de  promulguer 
la  loi  à  raison  de  l'extrême  défiance  de  la  Haute  Chambre  contre 
toute  modification  essentielle  dans  le  régime  de  la  propriété  fon- 
cière. 4 

Cette  année,  on  annonce  que  le  Bill  sera  divisé  en  deux  projets 
de  lois,  l'un  spécial  à  la  question  de  l'enregistrement,  l'autre  spécial 
à  la  question  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions.  Le  Gouver- 
nement a  déclaré  son  intention  de  le  soutenir  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'il  arrivera  cette  fois  à  la  Chambre  des  Communes  :  là  il  trou- 
vera pour  le  soutenir  un  parti  puissant  et  déjà  constitué  de  longue 
date,  qui  compte  des  hommes  distingués  appartenant  à  toutes  les 
opinions  politiques.  Il  n'est  donc  pas  invraisemblable  qu'il  devienne 
enfin  loi  dans  le  cours  de  la  présente  session. 


Quand  un  propriétaire  voudra  faire  lui-même  ses  affaires,  —  ce 
qui  lui  devient  très  facile  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  —  le 
transfert  d'une  terre  enregistrée  ne  coûtera  guère  que  le  1/10°  du 
prix  actuel.  Les  droits  sont  fixés  exactement  au  1/5°  du  tarif  actuel 
établi  pour  les  aliénations  de  terres  non  enregistrées  :  mais  il  faut 
remarquer  qu'actuellement ,  les  droits  fixés  par  le  tarif  sont  payés 
à  la  fois  par  les  deux  parties ,  par  le  vendeur ,  pour  faire  mettre 
ses  titres  en  état  d'être  examinés,  par  l'acheteur,  pour  les  faire 
examiner.  Dans  le  nouveau  système,  le  vendeur  n'ayant  rien  ù 
payer  du  tout,  et  l'acheteur  n'ayant  à  payer  que  le  1/5"  du  tarif  ac- 
tuel, il  en  résulte  bien  que,  comme  nous  le  disions,  les  frais  ne 
seront  plus  que  le  1/10°  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Quant  au 
délai,  les  ventes  pourront  se  terminer  dans  trois  ou  quatre  jours,  au 
lieu  d'exiger  un  mois  environ.  Enfin,  aucun  acheteur  ou  créancier 
de  bonne  foi  n'aura  à  subir  de  préjudice  par  suite  de  quelque 
erreur  ou  de  quelque  vice  de  son  titre. 

Ces  avantages  sont  si  grands  et  deviendront  bientôt  si  évidents 
que  la  coercition  deviendra  probablement  superflue  après  que  la 
première  impulsion  aura  été  donnée.  Il  y  a  plutôt  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  l'encombrement  qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  par 
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le  fait  des  demanîles  volontaires  qui  afflueront  du  jour  où  la  réforme 
aura  éveillé  l'attention  du  grand  public.  Il  faut  songer  en  effet  qu'il 
n'y  a  pas  en  Angleterre  moins  d'un  million  de  vrais  propriétaires 
[free  holders),  à  la  date  de  1875,  et  qu'il  faut  probablement  y  ajouter 
un  nombre  égal  de  propriétaires  à  terme  [lease  holders). 


En  Angleterre,  les  droits  fiscaux  sur  les  ventes  ne  s'élèvent 
qu'à  1/2  pour  100  (10  sch.  pour  100  £).  Les  frais  et  honoraires 
sont  plus  élevés  :  ils  ne  sont  aussi  que  1/2  pour  100  pour  les  ventes 
très  importantes,  mais  ils  s'élèvent  jusqu'à  3  pour  100  pour  les 
ventes  de  peu  de  valeur,  et  le  minimun  est  en  tout  cas  de  6  £  pour 
les  ventes  d'une  valeur  inférieure  à  100  £,  et  de  10  £  pour  les 
ventes  d'une  valeur  supérieure.  Ainsi  : 

Pour  une  vente  de       SOO  £    frais      15  £   droits       2  £  10  s. 

—  1,000  £     —       30  £      —  5  £ 

—  6,000  £     —       45  £      —        25  £ 

—  30,000  £     —     240  £      —      150  £ 

—  100,000  £     —     490  £      —      500  £ 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  pour  les  ventes  de  peu  d'importance, 
la  réduction  des  frais  constituera  un  avantage  très  sensible.  En 
France,  les  droits  prélevés  par  le  Gouvernement  sur  les  aliénations 
atteignent  la  proportion  énorme  de  8  p.  100,  tandis  que  les  frais 
c'est-à-dire  les  honoraires  des  notaires,  ne  dépassent  guère,  croyons- 
nous,  1  à  1  1/2  pour  100.  Il  est  clair  que  dans  ces  conditions,  la 
réduction  des  frais  ne  pourra  être  qu'insignifiante  eu  égard  à  l'é- 
norme proportion  qui  est  prélevée  par  le  fisc  et,  dans  ces  conditions 
on  s'explique  aisément  qu'il  ne  soit  pas  aisé  de  provoquer  en  France 
uri  vif  mouvement  d'opinion  en  faveur  d'une  réforme  dans  le  trans- 
fert de  la  propriété  foncière. 

Ch.  Fortescue  Brickdale. 
Londres. 
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Le  vi«  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier.  —  La  manifestation  du  i^^  mai. 
—  La  conférence  de  Berlin  et  la  réglementation  du  travail.  —  Les  deux  congrès 
d'Olten.  —  Les  mésaventures  de  l'économie  politique. 

L'Université  de  Montpellier  célèbre  solennellement,  à  l'heure  môme 
DÛ  nous  écrivons  ces  lignes,  le  vi«  centenaire  de  sa  fondation.  Elle 
aurait  pu  môme,  si  elle  avait  voulu  y  mettre  quelque  coquetterie, 
célébrer  son  vii°  centenaire,  car  c'est  à  la  fin  du  xi^  siècle  que  le  juris- 
consulte Placentin  y  enseignait  déjà.  Mais  on  a  choisi  la  date  de  1289, 
parce  que  c'est  à  cette  date  qu'une  bulle  du  pape  Nicolas  IV  a  cons- 
titué le  corps  enseignant  en  studium  générale.  Après  avoir  brillé  pen- 
dant quelques  siècles  d'un  vif  éclat,  ce  foyer  intellectuel  s'était  presque 
éteint,  mais  il  semble  aujourd'hui  vouloir  renaître  de  ses  cendres. 

Environ  400  professeurs  et  étudiants  étaient  venus  assister  à  ces 
fêtes,  les  premières  de  ce  genre  qui  aient  été  célébrées  en  France  : 
parmi  eux ,  on  comptait  60  professeurs  et  un  nombre  à  peu  près  égal 
d'étudiants  représentant  35  Universités  étrangères  :  Oxford,  Cambridge, 
Dundee,  Saint-Andrew,  Dublin,  Liège,  Gand,  Amsterdam,  Leyde,  Gro- 
ningue,  Copenhague,  Christiana,  Stockholm,  Upsal,  Helsingfords,  Saint- 
Pétersbourg,  Kiew,  Berlin,  Leipzig,  Fribourg-en-Brisgau,  Heidelberg, 
B;Ue,  Berne,  Zurich,  Neuchâtel,  Lausanne,  Genève,  Turin,  Modène, 
Bologne,  Rome,  Goïmbre,  Toronto  du  Canada,  et  Johns  Hopkins  Uni- 
versity  de  Baltimore  ;  et  le  chiffre  paraîtra  d'autant  plus  élevé  que,  vu 
la  modicité  de  ses  ressources,  l'Université  de  Montpellier  n'avait  pu, 
à  son  grand  regret,  adresser  des  invitations  qu'à  70  Universités  étran- 
gères environ.  Parmi  les  savants  délégués  à  ces  fêtes,  l'Université  de 
Berlin  nous  a  fait  l'insigne  honneur  d'envoyer  le  professeur  Helmholtz, 
et  pour  la  première  fois  depuis  vingt  ans,  on  a  vu  les  drapeaux  alle- 
mands se  môler,  quoique  timidement  encore,  aux  couleurs  françaises. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  choisi  cette  solennité  pour 
annoncer  qu'il  allait  déposer  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  «  d'Uni- 
versités provinciales.  »  Ceci  est  un  événement,  non  pas  seulement 
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dans  l'histoire  universitaire,  mais  dans  l'histoire  générale  de  la  France. 
On  ne  se  doutait  guère,  quand  la  Révolution,  il  y  a  juste  cent  ans , 
supprimait  les  provinces,  les  corporations,  les  Parlements,  les  Uni- 
versités, qu'un  jour  viendrait  où  le  cri  public  redemanderait  les  cor- 
porations et  les  Universités!  Il  est  vrai  de  dire  que  le  retour  en  ar- 
rière n'est  qu'apparent,  et  que,  sous  ces  noms  anciens,  ce  sont  des 
institutions  nouvelles  qui  germent. 


Si  la  manifestation  ouvrière  du  1"  mai  a  réussi  ou  si  elle  a  échoué, 
c'est  là  une  question  qu'on  peut  discuter.  Mais  ce  qui  est  indiscutable, 
c'est  qu'elle  a  causé  un  grand  émoi;  et  si  les  ouvriers  ont  eu  pour  but 
de  faire  peur  aux  bourgeois ,  on  peut  dire  qu'en  cela  ils  ont  parfaite- 
ment réussi.  La  Peur?  On  la  dit  mauvaise  conseillère  :  sans  doute, 
elle  ne  vaut  pas  la  sagesse  :  mais,  à  l'occasion,  elle  peut  la  remplacer. 
Si  on  faisait  bien  le  compte,  on  verrait  qu'on  lui  doit  pas  mal  de  choses 
utiles  en  ce  monde  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à  obtenir  sans  elle. 
Pour  la  solution  des  questions  sociales  pendantes  notamment,  ce  fan- 
tôme menaçant  qui  grandit  à  l'horizon  constitue  un  facteur  nouveau» 
quoique  non  prévu  dans  les  calculs  des  économistes ,  et  qui  exercera 
peut-être  une  influence  plus  efficace  que  le  fameux  principe  «  édonis- 
tique  »  de  l'école  classique. 

Et  tout  d'abord,  cette  peur  de  la  révolution  sociale  a  eu  l'excellent 
effet  de  rejeter  au  second  plan  par  tout  pays  les  questions  de  politique 
intérieure  ou  extérieure,  ces  querelles  de  partis  et  ces  haines  de  na- 
tions qui,  depuis  tant  de  siècles,  dévorent  le  plus  clair  du  profit  et 
du  temps  de  l'espèce  humaine.  Elle  commence  â  déterminer  dans  tout 
pays  des  groupements  nouveaux  et  imprévus  des  partis  qui  seront 
sans  doute  très  différents  de  ceux  que  l'histoire  a  connus  jusqu'à  pré- 
sent sous  le  nom  de  whigs  ou  de  tories,  de  guelfes  ou  de  gibelins, 
de  conservateurs  ou  de  radicaux.  Elle  commence  aussi  à  rapprocher 
de  pays  à  pays  les  classes  dirigeantes  dans  un  sentiment  de  com- 
mune préoccupation  et  les  classes  ouvrières  dans  une  commune 
ambition,  et  crée  ainsi,  en  haut  et  en  bas  à  la  fois,  un  double  cou- 
rant d'internationalisme  qni  pourra  bien  devenir  irrésistible.  On  dira 
peut-être  qu'il  n'y  a  pas  grand  profit  à  voir  remplacer  les  guerres 
nationales  des  peuples  par  la  guerre  internationale  des  classes?  J'es- 
time que  si  :  la  lutte  des  classes,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  mani- 


CHRONIQUE.  311 

feste  et  si  détestable  qu'elle  puisse  ôtre,  ne  fera  jamais  répandre  autant 
de  sang,  elle  ne  coûtera  pas  autant  de  milliards,  elle  produira  sans  doute 
des  effets  plus  durables,  en  un  mot,  elle  sera  moins  stupide  que  les 
guerres  politiques  telles  qu'on  les  a  pratiquées  depuis  qu'il  y  a  une  his- 
toire. Il  est  probable  que  les  hommes  se  haïront  toujours  :  mais  c'est 
un  progrès  moral  quand  leur  haine  se  meut  dans  un  cercle  de  plus  en 
plus  vaste.  Progrès,  quand  la  guerre  d'individu  à  individu,  telle  qu'elle 
existait  sans  doute  chez  nos  aïeux  de  l'âge  de  pierre ,  a  fait  place  à  la 
lutte  entre  les  familles  comme  à  l'époque  patriarcale  :  progrès,  quand 
la  guerre  entre  les  familles  fait  place  à  la  guerre  des  clans ,  des  tri- 
bus ,  des  cités  comme  en  Grèce,  des  principautés  comme  dans  l'Eu- 
rope féodale  :  progrès  encore,  quand  la  guerre  des  provinces  fait  place 
aux  guerres  des  grands  États  organisés ,  comme  celle  des  temps  mo- 
dernes :  progrès  toujours,  quand  les  guerres  des  États  sont  remplacées, 
comme  elles  tendent  à  l'être  de  nos  jours,  par  les  guerres  de  nationa- 
lités et  de  races...  Et  pourquoi?  parce  qu'à  chaque  étape  le  sentiment 
d'une  commune  solidarité  réunit  dans  un  groupe  de  plus  en  plus  large 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  et  refoule  sur  la  circonférence  de 
chacun  de  ces  groupes  les  sentiments  hostiles.  Et  si  la  guerre  des 
classes,  c'est-à-dire  de  groupes  comprenant  des  centaines  de  millions 
d'hommes,  indépendants  de  toute  question  de  langues  ou  de  frontières 
et  réunis  dans  une  étroite  solidarité,  doit  remplacer  au  prochain  siècle 
la  guerre  des  nationalités ,  ce  ne  sera  qu'une  nouvelle  étape ,  nous 
n'osons  dire  la  dernière ,  dans  cette  ascension. 


La  Conférence  de  Berlin  est  aussi  une  manifestation  de  cet  inter- 
nationalisme que  nous  avons  appelé  l'internationalisme  d'en  haut  et 
qui  se  développe  parallèlement,  et  forcément,  à  celui  d'en  bas. 
Celle-ci  aussi  a  fait  grand'peur  tout  d'abord  :  les  conclusions  pourtant 
en  ont  été  tout  à  fait  bénignes.  «  Il  est  désirable  » ,  disent-elles  : 

que  le  repos  hebdomadaire  soit  établi  pour  tous; 

que  la  limite  d'âge  pour  l'entrée  des  enfants  dans  les  fabriques 
soit  fixée  à  douze  ans,  et  môme  on  se  contentera  de  dix  pour  les  pays 
méridionaux  (l'Italie  et  l'Espagne  sans  doute)  ; 

que  la  durée  de  la  journée  de  travail  soit  fixée  à  10  heures  pour 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  moins  de  seize  ans ,  et  à  il  heures 
pour  les  femmes  au-dessus  de  cet  âge; 
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que  le  travail  de  nuit  soit  supprimé  pour  les  femmes,  et  que  tout 
travail  soit  suspendu  pour  elles  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent  l'accoucliement  ; 

que  le  travail  des  mines  soit  surveillé  par  l'État. 

Il  n'a  pas  été  question,  on  le  voit,  de  la  limitation  de  la  journée  de 
travail,  non  seulement  pour  les  ouvriers  ordinaires,  mais  pas  même  pour 
les  ouvriers  mineurs ,  si  ce  n'est  pourtant  dans  le  rapport  du  socialiste 
français  Delahaye,  qui  paraît  d'ailleurs  n'avoir  guère  trouvé  d'adhésion 
chaleureuse  que  chez  le  prince-évêque  de  Breslau  :  cette  alliance  est 
un  signe  du  temps.  Il  semble  qu'alors  même  que  la  conférence  aurait  dit 
qu'Userait  «  désirable  »  de  réduire  à  10  heures  la  journée  de  travail  de 
l'ouvrier,  tout  au  moins  celle  de  la  femme ,  et  de  donner  en  outre  à 
celle-ci,  en  dehors  du  repos  hebdomadaire,  une  après-midi  (qui  lui  est 
indispensable  pour  certains  soins  du  ménage ,  tels  que  le  blanchis- 
sage), elle  n'aurait  pas  eu  à  encourir  le  reproche  d'un  radicalisme 
exagéré  ' . 

Telle  quelle,  la  Conférence  de  Berlin  n'en  est  pas  moins  un  fait  de 
première  importance,  moins  par  ses  conclusions  qui  ne  font  qu'expri- 
mer l'opinion  courante  la  plus  modérée  sur  ce  sujet,  ou  par  ses  dis- 
cussions qui  ont  été  tenues  secrètes,  que  par  le  fait  même  de  sa 
réunion  et  par  le  précédent  qu'elle  établit  pour  l'avenir.  On  n'a  cessé, 
il  est  vrai ,  de  dire  avant  qu'elle  ne  se  réunît  et  de  répéter  après  : 
A  quoi  servira-t-elle,  puisqu'elle  n'a  pas  de  sanction  ?  Gomme  si  les 
institutions  nouvelles ,  ,pour  se  propager  et  s'imposer  à  vingt  peu- 
ples divers,  avaient  besoin  d'une  sanction  positive!  La  contagion  suffit. 
Dans  un  livre  très  curieux  qui  vient  de  paraître  sur  Vlmitation, 
M,  Tarde  développe  cette  théorie  sociologique  que  toutes  les  lois  de 
la  science  sociale ,  et  peut-être  même  de  toutes  les  sciences ,  se  ra- 
mènent en  dernière  analyse  à  l'imitation,  et  que  l'imitation  est  une 
sorte  de  magnétisation,  les  hommes  et  les  peuples  obéissant  comme 
des  somnambules  à  certaines  suggestions  irrésistibles.  Eh  bien  !  étant 
donné  l'état  des  esprits,  une  conférence  comme  celle  de  Berlin,  exer- 
cera sur  la  législation  du  pays  d'Europe  une  influence  suggestive  qui 
n'a  besoin  d'aucune  sanction  législative. 

Et  ce  qui  fera  encore  plus  d'effet  que  la  Conférence  de  Berlin ,  ce 

'  Le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  au  Reichstag ,  appliquant  les  dé- 
cisions de  la  conférence,  limite  à  11  heures  la  durée  de  la  journée  du  travail  de 
la  femme  et  à  10  heures  celle  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  au-dessous  de 
seize  ans. 
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sont  les  commentaires  dont  le  gouvernement  impérial  a  voulu  l'ac- 
compagner. Aux  termes  d'un  manifeste  publié  par  le  Moniteur  Officiel, 
de  V Empire  et  qui  tient  plusieurs  numéros,  la  politique  impériale 
inaugurée  par  Guillaume  I"  en  1881  se  résume  en  ceci  :  «  l'État  doit 
obliger  la  classe  la  plus  forte  économiquement  à  dés  sacrifices  au  profit 
des  classes  laborieuses  et  créer  une  organisation  de  travail.  Son  prin- 
cipe est  également  contraire  à  la  théorie  de  l'école  de  Manchester 
d'après  laquelle  l'Etat  n'est  tenu  qu'à  présider  tranquillement  au 
combat  pour  l'existence,  et  contraire  aussi  au  socialisme  qui  prétend 
bouleverser  les  fondements  môme  de  la  société  existante  et  remplacer 
l'opposition  entre  le  capital  et  le  travail  par  des  associations  de  pro- 
duction (lisez  :  le  système  de  Lassalle).  La  réforme  sociale  entreprise 
par  l'État  prussien  n'est  pas  socialiste  en  ce  sens  qu'elle  conserve  le 
droit  de  propriété  individuelle  qui  caractérise  toute  notre  civilisation. 
Elle  se  borne  à  obliger  certaines  parties  de  la  société  à  consentir,  en 
faveur  d'autres  classes ,  à  des  sacrifices  que  nécessite  ce  qu'il  y  a  de 
défectueux ,  de  dangereux  dans  l'organisation  économique  actuelle , 
—  sacrifice  que  sanctionnent  l'histoire,  le  christianisme  et  la  morale. 
Cette  contrainte  existe  déjà  dans  l'armée  et  dans  l'école.  En  matière 
économique,  elle  produira  les  mômes  résultats  bienfaisants.  L'État 
seul  est  capable  d'entreprendre  cette  réforme  salutaire.  On  recueillera 
par  la  suite  les  heureux  résultats  des  lois  d'assurance  obligatoire  déjà 
en  vigueur  :  il  reste  à  régler  la  question  des  salaires  et  celle  de  la 
durée  du  travail. 

Tout  ce  document  respire  une  audace  juvénile  et  une  confiance 
imperturbable  dans  la  puissance  de  l'État  qui  porte  à  croire  qu'il 
pourrait  bien  avoir  été  rédigé,  en  effet,  comme  on  le  dit,  par  le 
jeune  empereur  lui-môme.  Il  exprime  fort  doctement  le  programme 
de  l'école  nouvelle,  et  le  professeur  d'économie  politique  dont  l'em- 
pereur Guillaume  a  suivi  les  cours  à  l'Université  de  Bonn,  le  profes- 
seur Nasse,  je  crois,  ne  serait  pas  médiocrement  flatté,  s'il  était  encore 
de  ce  monde,  en  voyant  quel  excellent  élève  il  a  fait  là.  Il  a,  s'il  est 
permis  de  lui  appliquer  le  critérium  sociologique  de  M.  Tarde,  quel- 
que chose  d'un  médium  ce  jeune  Hohenzollern ,  et  un  homme  aussi 
pénétré  que  lui  de  sa  mission  sociale  ne  peut  manquer  d'exercer 
auprès  de  lui  et  môme  au  loin  une  suggestion  hypnotique  très  puis- 
Scuite.  La  part  d'illusion  qui  existe  dans  ce  manifeste,  c'est  de  croire 
que  lorsque  l'État  aura  fait  ceci  ou  cela,  la  question  sociale  sera 
enterrée  et  que  les  propriétaires  et  salariés  n'auront  plus  qu'à  s'em- 
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brasser  sous  le  regard  bienveillant  de  leur  roi  :  je  crains  que  lorsque 
.viendra  le  jour  de  cet  embrassement  final,  s'il  doit  jamais  arriver,  il 
n'y  ait  plus  guère  de  rois  pour  y  assister.  Mais  la  part  de  vérité ,  c'est 
que  le  rôle  de  l'État  est  bien  de  développer  la  solidarité  sociale, 
dont  il  est  lui-même  l'expression ,  partout  où  cette  solidarité  ne  par- 
vient pas  à  se  développer  spontanément  avec  une  énergie  suffisante , 
«  en  obligeant,  comme  dit  le  document,  la  classe  la  plus  forte  éco- 
nomiquement à  des  sacrifices  au  profit  des  classes  laborieuses  ».  On 
dira  sans  doute  que  la  solidarité  ainsi  imposée  par  des  moyens  coer- 
citifs  n'aura  pas  grande  valeur  morale  :  il  est  vrai,  mais  l'idée  de 
liberté  n'est  nullement  inhérente  à  l'idée  de  solidarité,  comme  le 
savent  très  bien  les  biologistes ,  les  sociologistes  et  même  les  théolo- 
giens qui  enseignent  la  doctrine  du  péché  originel.  La  solidarité 
croissante  de  tous  les  membres  d'une  société  est  une  condition  de 
vie  et  de  progrès  pour  une  société;  il  faut,  coûte  que  coûte,  qu'elle 
se  réalise;  si  elle  peut  se  réaliser  par  l'association  volontaire  et 
libre,  cela  est  mieux  et  c'est  vers  ce  but  que  tend  le  grand  parti 
des  «  coopératears  »,  mais  l'expérience  semble  indiquer  que  pendant 
longtemps  encore  la  coopération  sera  le  privilège  d'une  élite,  et  que 
la  masse  ne  pourra  guère  bénéficier  d'une  autre  solidarité  que  celle 
qui  se  trouve  représeotée  par  l'État. 

L'Angleterre  nous  ofl're  un  exemple  bien  frappant  de  cette  opposi- 
tion, précisément  dans  notre  question  de  la  réglementation  du  travail. 
On  sait  que  la  classe  ouvrière  se  divise  en  deux  partis  sur  ce  point, 
qui  ont  fait  chacun  leur  manifestation  distincte  à  Hyde-Park. 

Les  ouvriers  d'élite  organisés  en  Trades- Unions,  qui  sont  assez 
puissantes  pour  traiter  avec  les  patrons  et  régler  elles-mêmes  à  leur 
gré  la  durée  de  la  journée  de  travail,  sont  opposés  à  toute  réglemen- 
tation par  l'État.  L'année  dernière,  au  congrès  de  Dundee,  où  900,000 
ouvriers  étaient  représentés ,  une  semblable  proposition  n'a  pu  réunir 
que  63  voix  (68  contre,  et  61  abstentions).  Mais  la  grande  masse  ou- 
vrière, dont  les  ouvriers  des  docks  sont  le  type  le  plus  connu  et  dont 
les  meneurs  sont  socialistes,  réclame  l'intervention  de  l'État  pour 
fixer  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

Même  au  Parlement  on  a  vu  le  député  qui  représenie  les  Trades- 
Unions,  Broadhurst,  lutter  énergiquement  contre  le  bill  soutenu  par 
M.  Cuoninghame  Graham  pour  limiter  à  huit  heures  la  journée  de 
travail  dans  les  mines,  et  la  lutte  a  été  si  vive  que  l'honorable  représen- 
tant des  mineurs  (qui  d'ailleurs  est  un  riche  propriétaire  foncier),  s'est 
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fait  exclure  pour  une  semaine  des  séances.  Cependant,  dans  le  grand 
meeting  du  4  mai,  les  Trades-Unionists  ont  voulu  faire  preuve  de 
conciliation  et  de  générosité  vis-à-vis  de  ceux  de  leurs  frères  qui  n'en 
sont  pas  encore  à  la  période  d'organisation,  et  sans  vouloir  encore 
demander  la  réglementation  de  la  journée  de  travail  par  la  loi,  ils  ont 
demandé  que  l'État  ou  les  municipalités  l'imposassent  dans  les  tra- 
vaux qu'ils  feraient  faire  pour  leur  propre  compte  ou  dans  les  entre- 
prises qu'ils  concéderaient.  On  sait  qu'il  y  a  trois  ans,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  avait  voulu  entrer  dans  cette  voie  en  fixant  à  neuf 
heures  la  durée  de  la  journée  dans  tous  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  ville.  Il  est  peu  de  décisions  du  Conseil  municipal  qu'on 
lui  ait  plus  amèrement  reprochée;  on  aurait  pu  cependant  en  trouver 
de  plus  sottes.  Il  est  bon',  au  contraire,  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt 
des  économistes,  d'encourager  les  cas  d'expérimentation  sociale. 


Le  congrès  ouvrier  suisse  réuni  à  Olten  le  lundi  de  Pâques,  quoiqu'il 
représentât  des  ouvriers  d'élite  et  de  puissantes  organisations,  s'est 
montré  plus  radical  que  les  Trades-Unions  ;  il  a  voté  formellement  la 
limitation  légale  de  la  journée  à  10  heures  (on  sait  que  la  loi  suisse 
fixe  déjà  le  maximum  à  11  heures),  et  cela  non  seulement  dans  les 
fabriques ,  mais  dans  tout  établissement  industriel  occupant  plus  de 
trois  ouvriers. 

Les  commentaires  auxquels  ce  congrès  d'Olten  a  donné  lieu,  ont  été 
assez  divertissants. 

V Économiste  français  d'une  part  l'a  pris  pour  un  congrès  catho- 
lique et  lui  consacre  un  long  article  sous  ce  titre  :  le  Socialisme  chré- 
tien. Il  a  pris  le  président  du  congrès,  M.  Scherrer,  qui  est  le  prési- 
dent de  la  grande  association  démocratique  et  socialiste  bien  connue 
sous  le  nom  de  Griitii,  pour  un  confrère  de  M.  Decurtins,  et  commen- 
tant les  décisions  du  congrès,  il  manifeste  de  vives  inquiétudes  sur 
«  la  persévérance  méthodique  avec  laquelle  l'école  sociale  catholique 
poursuit  la  réalisation  du  programme  qu'elle  s'est  imposé». 

D'autre  part,  la  Réforme  sociale,  organe  de  l'école  de  Le  Play,  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  ce  congrès  n'a  pas  été  le 
moins  du  monde  catholique ,  puisque  sur  les  23  membres  qu'il  doit 
élire  pour  constituer  le  comité  central  qui  dirige  la  Fédération,  4  seu- 
lement, dont  M.  Decurtins,  étaient  catholiques.  Mais  la  Réforme  so- 


316  CHRONIQUE. 

ciale  estime  que  c'est  encore  4  de  trop  et ,  après  avoir  morigéné  les 
catholiques  qui,  sous  prétexte  «  d'aller  au  peuple  »,  vont  s'embrigader 
dans  les  rangs  d'associations  radicales  et  socialistes,  elle  conclut  que 
«  même  auprès  des  catholiques ,  le  socialisme  chrétien  n'a  jamais  pu 
prévaloir  en  France...  et  que  môme  il  perd  chaque  jour  du  terrain  ». 

Nous  touchons  ici  à  un  point  intéressant  de  l'histoire  des  doctrines 
économiques,  d'autant  plus  qu'il  a  donné  lieu  à  bien  des  confusions. 
L'école  catholique  est-elle  ou  non  socialiste  d'État?  —  En  réalité,  elle 
comprend  deux  écoles  très  distinctes ,  et  à  certains  égards  tout  à  fait 
opposées.  L'école  de  Le  Play  représentée  par  la  Réforme  sociale,  —  à 
laquelle  appartiennent,  par  exemple,  M.  Claudio  Jannet,  le  professeur 
de  l'Institut  catholique  de  Paris,  et  M.  Charles  Périn,  l'ancien  profes- 
seur de  Louvain ,  —  renferme  l'intervention  de  l'État  dans  des  limites 
aussi  étroites  que  l'école  libérale ,  et ,  comme  le  dit  l'article  que  nous 
venons  de  citer,  «  sur  les  points  contestés  par  la  nouvelle  école,  le 
rôle  respectif  de  l'État  et  de  l'individu,  l'école  de  la  science  sociale,  qui 
n'a  interrogé  que  les  faits ,  s'est  trouvée  d'accord  avec  la  vieille  école 
économique  partant  de  principes  abstraits  ».  Voilà  qui  est  clair  et  très 
exact  d'ailleurs.  —  Mais  une  autre  école  catholique,  plus  nouvelle  que 
celle  de  Le  Play,  qui  a  pour  organe  en  France  la  Revue  de  l'association 
catholique  et  pour  leaders  le  comte  de  Mun,  par  exemple,  en  France, 
ou  M.  Decurtins  en  Suisse,  ou  le  prince  de  Liechstenteins  en  Autriche, 
se  prononce  formellement  pour  la  réglementation  du  travail  par  l'État. 
Naturellement  les  partisans  de  chacune  des  deux  écoles  étant  égale- 
ment bons  catholiques,  se  réclament  au  même  titre  de  l'autorité  du 
Saint-Siège  :  mais  dans  les  nombreux  discours  et  encycliques  qu'il  a 
publiés  sur  la  question  sociale,  le  pape  Léon  XIII  a  eu  l'art  de  ne  con- 
damner aucune  des  deux  doctrines  et  de  n'en  consacrer  offlciellement 
aucune  :  c'est  un  prodige  de  fine  diplomatie ,  mais  un  jour  ou  l'autre 
cependant ,  il  faudra  bien  que  Rome  se  prononce  et  alors ,  mais  alors 
seulement,  on  saura  si  l'école  catholique  est  socialiste ^ 

Il  y  a  aussi  un  socialisme  qui  s'efforce  de  naître  du  sein  des  églises 
protestantes ,  mais  cet  enfantement  est  particulièrement  laborieux  : 
peut-être  le  nouveau-né  sera-t-il  d'autant  mieux  constitué.  L'Église 
catholique  peut  facilement  enfanter  le  socialisme  parce  qu'elle  est  na- 
turellement conformée  pour  cela  :  ses  ordres  religieux  sont  des  types 

*  Voy.  dans  V Association  catholique  de  septembre  et  octobre  1888  deux  arti- 
cles de  M.  Urbain  Guérin,  qui  appartient  au  parti  des  interventionnistes,  sous 
ce  titre  «  Sommes-nous  socialistes?  » 
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(l'organisation  socialiste  admirables  et  jusqu'à  ce  jour  à  peu  près  inirai- 
tables.  Mais  les  églises  protestantes  nées  d'une  révolte  de  la  conscience 
individuelle,  sont  restées  pénétrées  jusqu'à  la  moelle  du  sentiment  de 
l'individualisme.  Gomment  réussiraient-elles  à  enfanter  une  forme 
quelconque  du  socialisme?  Elles  y  travaillent  pourtant.  Non-seulement 
en  Amérique  et  en  Angleterre ,  mais  en  France  et  en  Suisse  des  asso- 
ciations protestantes,  composées  en  grande  partie  de  membres  du 
clergé,  s'efforcent  de  constituer  ce  qu'on  pourrait  appeler,  si  les  deux 
mots  ne  hurlent  pas  trop  de  se  trouver  ainsi  accouplés ,  un  «  socia- 
lisme individualiste,  »  c'est-à-dire,  un  état  social  dans  lequel  le  déve- 
loppement maximum  de  vie  individuelle  pourrait  coïncider  avec  le 
développement  maximum  de  la  vie  pour  autrui,  de  la  solidarité  collec- 
tive :  le  problème  n'est  peut-être  pas  aussi  insoluble  qu'il  paraît  l'être 
à  première  vue.  On  trouvera  dans  un  petit  volume  que  vient  de  faire 
paraître  «  l'Association  protestante  pour  l'étude  des  questions  so- 
ciales* »,  quelques  essais  timides  encore,  mais  intéressants ,  pour 
attaquer  le  problème  de  ce  côté,  c'est-à-dire  par  une  voie  très  difTé- 
rente  de  celle  du  socialisme  catholique  ou  même  du  socialisme  d'État. 


La  petite  ville  d'Olten  en  Suisse  a  eu  l'honneur  de  donner  l'hospi- 
talité ,  non-seulement  au  congrès  ouvrier  dont  nous  venons  de  parler, 
mais  avant  celui-là  à  un  autre  qui  a  fait  peu  de  bruit,  celui  des 
Sociétés  coopératives  de  consommation  de  toute  la  Suisse.  A  diverses 
reprises  on  avait  tenté  d'organiser  en  Suisse  comme  en  Angleterre, 
en  France  et  en  Italie,  une  fédération  des  sociétés  coopératives  :  mais 
les  séparations  cantonales  et  les  habitudes  particularistes  avaient 
empêché  ce  projet  d'aboutir.  C'est  chose  faite  maintenant  :  quarante 
sociétés  ont  adhéré.  Il  semble  qu'une  des  causes  du  succès  cette  fois, 
c'a  été  la  nécessité  de  s'entendre  pour  lutter  contre  le  mouvement 
protectionniste  qui  commence  à  prendre  en  Suisse  la  môme  allure 
que  sur  le  reste  du  continent.  Le  message  du  Conseil  Fédéral  qui 
vient  de  paraître  annonce,  par  exemple,  que  le  droit  d'entrée  sur  les 
bœufs  va  être  élevé  à  30  francs  :  il  était  autrefois  de  5  francs  seule- 
ment :  on  peut  juger  du  progrès.  Le  Message  fait  valoir  cette  circons- 
tance atténuante  que  le  bœuf  est  un  objet  «  de  luxe  ».  C'est  là  un 

'  Travaux  de  iassocialion  protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales.  Con- 
grès de  Lyon,  chez  Fischbacher,  Paris,  1890. 
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argument  tout  à  fait  réjouissant.  Si  le  bœuf  est  un  objet  de  luxe  en 
Suisse,  qui  est  le  pays  des  pâturages,  on  se  demande  où  il  pourra  être 
abondant.  En  tout  cas,  en  admettant  même  que  le  bœuf  tende  à 
devenir  en  Suisse  un  animal  rare  et  fabuleux  qui  ira  bientôt  rejoin- 
dre dans  l'histoire  l'auroch  des  Germains ,  et  qu'un  quartier  de  bœuf 
doive  dès  à  présent  être  assimilé  à  un  quartier  de  chevreuil  réservé 
pour  les  festins  des  grands  de  ce  monde,  il  semble  que  le  meilleur 
moyen  de  lui  enlever  son  caractère  de  viande  de  luxe  et  de  le  rendre 
accessible  aux  petites  bourses  ne  doive  pas  être  cherché  précisément 
dans  l'établissement  d'un  droit  de  30  francs...  à  moins  qu'on  n'y  voie 
une  sorte  d'impôt  somptuaire  ? 

Les  consommateurs  suisses  -réunis  en  sociétés  coopératives,  qui 
aiment  certainement  à  manger  du  bon  bœuf,  —  d'autant  plus  qu'elles 
sont  composées  surtout  de  bourgeois ,  —  vont  envoyer  une  pétition  à 
l'Assemblée  fédérale  pour  demander  qu'on  leur  laisse  manger  leur 
bœuf  en  paix,  qu'on  n'envie  pas  ce  luxe  à  ceux  qui  peuvent  se  le 
payer  et  qu'on  le  rende  accessible  à  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas.  Si 
«  l'Union  Suisse  des  sociétés  de  consommation  »  { Verband  Schweize- 
richer  Consumvereine)  se  donne  résolument  pour  mission  de  défendre 
les  intérêts  du  consommateur,  et  si  les  fédérations  des  sociétés  de  con- 
sommation des  autres  pays  suivent  son  exemple ,  nous  verrons  appa- 
raître dans  la  question  du  protectionnisme  un  facteur  tout  nouveau 
et  d'une  grande  portée,  car  jusqu'à  présent  les  consommateurs  n'ont 
jamais  été  représentés  et  n'ont  jamais  eu  voix  au  chapitre.  L'émanci- 
pation des  consommateurs,  le  jour  où  elle  se  réalisera,  sera  un  évé- 
nement plus  considérable  dans  l'histoire  que  l'émancipation  des  serfs. 


Dans  un  article  publié  par  une  Revue  Américaine  sur  le  Mouvemen 
économique  en  France,  l'auteur  M.  de  Foville  énumère  avec  tristesse 
toutes  les  défaites  qu'a  subies  dans  ces  derniers  temps  «  l'économie 
politique  ».  Elle  a  été  battue  sur  le  terrain  commercial  par  le  protec- 
tionnisme ;  elle  a  été  battue  sur  la  question  de  la  liberté  des  transports 
par  le  socialisme  d'État  qui  a  réussi  à  mettre  entre  les  mains  de  l'État 
un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  etc.  :  l'auteur  toutefois,  faisant 
la  balance,  estime  que  «  l'économie  politique  »  a  remporté  une  victoire 
(bien  douteuse!)  dans  la  question  monétaire  en  repoussant  les  théo- 
ries des  bimétallistes.  Un  succès  aussi  pour  «  l'économie  politique  », 
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c'est  qu'elle  a  réussi  à  repousser  de  l'enseignement  en  France  le  so- 
cialisme de  la  chaire.  C'est  seulement,  dit-il...  mais  ici  il  vaut  mieux 
citer  textuellement,  «  c'est  seulement  dans  certaines  Facultés  de  droit 
que  l'enseignement  de  l'économie  politique,  récemment  introduit, 
a  dévié  un  peu  de  son  véritable  but.  Les  jeunes  professeurs  qui  en 
ont  été  chargés,  —  le  plus  souvent  au  hasard ,  —  ne  se  sont  pas  tous 
fait  la  môme  idée  de  leurs  devoirs ,  et  j'en  pourrais  citer  deux  ou 
trois  qui  n'ont  pas  réussi  à  comprendre  que  l'étude  des  lois  écono- 
miques n'était  pas  la  môme  chose  que  l'étude  des  lois  civiles...  ». 

L'auteur  de  ce  curieux  article,  lui,  ne  paraît  pas  «  avoir  réussi  à 
comprendre  »  que  «  l'économie  politique  »  n'est  pas  la  même  chose 
que  l'école  orthodoxe,  et  que  les  succès  ou  les  défaites  de  Tune  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  succès  ou  les  défaites  de  l'autre. 
Avec  une  candeur  admirable,  M.  de  Fo ville  compte  sur  ses  doigts 
ous  les  coups  de  bâton  que  l'École  dont  il  fait  partie  a  reçus  depuis 
dix  ans  (elle  eu  a  le  dos  tout  noir,  en  effet),  il  les  inscrit  libéralement 
au  compte  de  la  science  économique  et  à  chaque  nouveau  coup  qui 
retentit,  il  s'écrie  :  Malheureuse  science! 

Notez  bien  qu'entre  tous  les  économistes  il  en  est  peu  qui  aient 
plus  d'esprit  que  M.  de  Foville;  jugez,  après  cela,  comment  les  au- 
tres doivent  raisonner!  Ils  pensent  tous  —  et  c'est  une  opinion  tout 
à  fait  courante  parmi  eux  —  que  la  science  économique  à  ce  jour 
est  tout  à  fait  discréditée,  maltraitée,  reniée,  qu'elle  subit  une  la- 
mentable éclipse  :  et  c'est  là  ce  qui  peut  nous  expliquer  cette  question, 
si  étrange  à  première  vue,  que  nous  voyons  figurer  sur  la  dernière 
feuille  de  l'ordre  du  jour  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  : 
«  Pourquoi  l'économie  politique  est-elle  si  peu  populaire  même  près 
des  gens  d'ailleurs  éclairés?  »  ...  Cette  crainte  part  d'un  bon  naturel, 
mais  quittez  ce  souci.  Il  se  peut  que  telle  ou  telle  école  économique 
passe  un  mauvais  quart-d'heure,  mais  la  science  économique,  elle 
n'est  point  du  tout  malade  :  elle  se  porte  fort  bien;  elle  n'est  point 
impopulaire  :  on  ne  parle,  au  contraire,  que  d'elle  dans  la  rue  comme 
dans  les  parlements  :  on  en  attend  beaucoup,  elle  est  la  reine  de 
notre  temps,  oui ,  la  reine ,  puisque  les  rois  et  les  empereurs  lui  font 
la  cour. 

Charles  Gide. 
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Observations  sur  le  principe  de  la  théorie  du  prix 
de  MM.  AuspiTz  et  Likben  * . 

1.  Selon  MM.  Auspitz  et  Lieben,  le  prix  d'une  marchandise  est 
déterminé  par  l'inclinaison  du  rayon  vecteur  Oc  commun  aux  deux 
courbes  ON',  OA'  (Fig.  1).  Ces  deux  courbes  sont  respectivement  les 
courbes  dérivées  {abgeleiteten  Kurven)  des  courbes  ON,  OA;  c'est-à- 
dire  que  les  rayons  vecteurs  des  unes  sont  parallèles  aux  tangentes 
aux  autres.  Dès  lors,  et  quelle  que  soit  la  signification  des  courbes  ON, 
ON',  OA,  OA',  il  est  évident  qu'on  peut  remplacer  les  deux  premières 
par  une  courbe  unique  w'  (Fig-  2)  donnant  par  ses  aires  ce  que  la 
courbe  ON  donne  par  ses  ordonnées,  et  par  ses  ordonnées  ce  que  la 
courbe  ON'  donne  par  les  coefficients  d'inclinaison  de  ses  rayons  vec- 
teurs ;  et  les  deux  dernières  par  une  courbe  unique  aa'  donnant  de 
même  par  ses  aires  ce  que  la  courbe  OA  donne  par  ses  ordonnées ,  et 
par  ses  ordonnées  ce  que  la  courbe  OA'  donne  par  les  coefficients  d'in- 
clinaison de  ses  rayons  vecteurs.  Ainsi  débarrassées  de  leur  déguise- 
ment, les  deux  courbes  w'  et  aa'nous  apparaissent  immédiatement 
comme  les  deux  courbes  de  demande  et  d'offre  de  Cournot  '  et  de 
Mangoldt  '  dont  se  servent  un  certain  nombre  d'économistes  anglais 
à  la  suite  de  M.  Marshall,  de  Cambridge.  L'une,  w',  &o\m&\d. demande 
par  ses  abscisses  en  fonction  du  prix  de  vente  représenté  par  ses 
ordonnées;  l'autre,  aa ,  donne  le  prix  de  revient  par  ses  ordonnées  en 
fonction  de  Voffre  représentée  par  ses  abscisses.  D'où  il  suit  que 
l'abscisse  du  point  d'intersection  p,  Oa,  donne  la  demande  égale  à 

»  Exposé  dans  le  premier  chapitre  (pp.  1-24)  et  dans  l'appendice  correspon- 
dant (pp.  431-435)  des  «  Untersuchungen  ûber  die  Théorie  des  Preises.  Von 
Rudolf  Auspitz  und  Richard  Lieben.  Leipzig,  verlag  von  Duncker  et  Humblot, 

1889.  )) 

2  Recherches  sur  les  principes  mathérnatiques  de  la  théorie  des  richesses  (1838), 

chapitres  IV  et  VIII. 

3  Grundriss  der  Volkswirtschaftslehre  (1863),  paragraphes  62  à.  67.  Il  faut 
prendre  garde  que ,  dans  une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  qu'il  a  pubhée 
après  la  mort  de  l'auteur,  M.  Frédéric  Kleinwâchter,  l'éditeur,  a  jugé  à  propos 
de  supprimer  les  courbes. 
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l'ollVe,  et  que  l'ordonnée  du  môme  point,  Ott,  donne  le  prix  de  vente 
égal  au  prix  de  revient. 

2.  La  première  observation  à  faire  au  sujet  de  ces  courbes  est  que, 
leurs  ordonnées  représentant  des  prix  en  argent,  on  suppose  implici- 
tement, en  les  posant,  l'emploi  d'un  numéraire,  circonstance  qu'il 
n'est  pas  d'une  bonne  méthode  scientifique  d'introduire  ainsi  sans  une 
analyse  préalable. 

3.  La  courbe  de  demande,  ou  courbe  de  \à  quantité  débitée  en  fonc 
tion  du  prix  de  vente,  w',  ne  peut  être  acceptée  comme  une  courbe 
rigoureuse.  La  quantité  débitée  d'un  produit  est  fonction  non  seule- 
ment du  prix  de  vente  de  ce  produit,  mais  aussi  des  prix  de  vente  de 
tous  les  autres  produits  et  des  prix  de  tous  les  services  producteurs. 
MM.  Auspitz  et  Lieben  supposent  que  ces  prix  de  vente  des  autres 
produits  et  ces  prix  des  services  producteurs  ne  varieront  pas  tandig 
que  le  prix  de  vente  du  produit  considéré  variera.  Théoriquement,  ils 
n'en  ont  pas  le  droit.  Les  prix  de  vente  des  produits  et  I^s  prix  des 
services  producteurs  dépendent  les  uns  des  autres.  En  faisant  varier 
le  prix  de  vente  d'un  produit,  on  fait  varier  les  prix  des  services  pro- 
ducteurs et,  par  suite,  les  prix  de  vente  des  autres  produits.  Il  est 
étrange  que  ces  Messieurs  me  fassent  à  tort ,  dans  leur  préface ,  le 
reproche,  que  je  puis  leur  adresser  ici  à  juste  titre,  de  traiter  les 
demandes ,  qui  sont  des  fonctions  de  plusieurs  variables ,  comme  des 
fonctions  d'une  seule  variable. 

4.  L'intégrale  défmie  de  la  fonction  de  demande  ne  représente  pas 
l'utilité  totale;  et,  par  conséquent,  si  la  courbe  ON'  (Fig.  i)  est  courbe 
de  demande  [Nachfragekurve),  la  courbe  ON  n'est  pas  courbe  d'utilité 
totale  {GesammtnûtzlichkeitsJiurve).  MM.  Auspitz  et  Lieben  tombent 
ici  dans  l'erreur  de  Dupuit  que  j'ai  signalée  dans  la  41»  Leçon  de  mes 
Eléments  d'économie  politique  pure.  Il  en  résulte  que  le  gain  de  la 
consommation  (Nutzen  der  Konsumtion)  n'est  pas  mesuré  par  l'ex- 
pression fournie. 

5.  La  courbe  d'offre,  ou  courbe  du  prix  de  revient  en  fonction  de 
la  quantité  fabriquée,  aa',  n'est  pas  plus  acceptable.  Le  prix  de  revient 
d'un  produit  est  fonction  des  prix  des  services  producteurs  qui  entrent 
dans  la  confection  de  ce  produit;  et  c'est  parce  que  les  prix  des  ser- 
vices producteurs  croissent  ou  décroissent  que  le  prix  de  revient  croît 
ou  décroît  lui-môme  avec  la  quantité  fabriquée.  Mais,  les  prix  des 
services  producteurs  croissant  ou  décroissant,  les  prix  de  revient  de 
tous  les  produits  dans  la  confection  desquels  entrent  ces  services  croî- 
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tronl  ou  décroîtront  aussi;  et  l'équilibre  économique  sera  complète- 
ment troublé.  Il  n'est  donc  pas  possible,  tliéoriquement,  de  construire 
la  courbe  de  prix  de  revient  d'an  produit  en  fonction  de  la  quantité 
fabriquée  de  ce  produit  en  supposant  que  l'équilibre  économique 
existera  et  subsistera  quant  aux  prix  de  revient  et  quant  aux  quantités 
fabriquées  des  autres  produits. 

6.  L'intégrale  définie  de  la  fonction  d'offre  ne  représente  pas  le  coût 
total  de  production  de  la  quantité  fabriquée.  Dans  le  système  de  la 
libre  concurrence,  toutes  les  unités  de  la  quantité  Oa  (Fig.  2)  doi- 
vent être  considérées  comme  ayant  le  môme  prix  de  revient  ap;  d'où 
il  suit  que  le  coût  total  est  représenté  non  par  l'aire  Oapa,  mais  par 
l'aire  Oupa.  Par  conséquent,  si  la  courbe  OA'  (Fig.  \]  est  courbe  d'offre 
{Angebotskurve),  ia  courbe  OA  n'est  pas  courbe  de  coût  total  de  pro- 
duction (GesammtherstelLungskostenkurve).  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
rien  de  tel  que  le  gain  de  la  production  [Nutzen  der  Produktion)  qui 
serait  mesuré  par  l'expression  fournie. 

7.  Reste  à  examiner  la  construction  proposée  comme  construction 
approximative.  Or,  en  se  reportant  aux  équations  de  la  production 
[Éléments,  %%  198,  199),  on  se  convaincra  qu'elle  est,  à  ce  point  de 
vue,  assez  inutilement  contradictoire  et  compliquée. 

Pour  construire  la  courbe  de  demande  de  (B),  il  faut  prendre  dans 
le  système  [2]  l'équation. 

Db  =  Fb  ,(pt,  Pp,  Pk...  Ph,  Pc  Pi...). 

On  suppose  pt,  pp,  pk...  pc,  Pi...  déterminés  et  constants.  On  donne 
toutes  les  valeurs  possibles  à  ph,  et  on  tire  de  l'équation  toutes  les  va- 
leurs correspondantes  de  Db- 

Pour  construire  la  courbe  d'offre,  il  faudrait  prendre  toutes  les 
équations  des  systèmes  [1]  et  [3J,  en  éliminant  Ot,  Op,  Ok..., 

ût  Da -+-  &t  Db  +  ct  De  +  rft  Dd  -h ...  =  Ft  ipi,  Pp.Pk...  Pï>.  Pc,  Pd...), 
ûpDa  H-  èpDb  -f-  CpDcH-  dp  Dd  + ...  =  Fp [pt.  Pp,  Pk...  Pb.  Pc  Pi...) , 
flkDa  4-  ftkDb  -h  CkDc  -f-  4  Dd  + ...  =  Fk  (pt,  Pp,  Pk...  Ph,  PcPi...), 

et  prendre!,  dans  le  système  [4],  l'équation 

hpt-{-bpPp-\-bkPk-i- ...  =  Pb, 

pour  ia  porter  dans  les  équations  ci-dessus.  On  supposerait  alors  D», 
De,  Dd...  Pc  Pi...  déterminés  et  constants.  On  donnerait  toutes  les  va- 
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leurs  possibles  à  Db;  on  tirerait,  des  équations  modifiées,  pt,  Pp,  Pk... 
et ,  par  suite ,  toutes  les  valeurs  correspondaates  de  ph- 

L'intersection  des  deux  courbes  de  demande  et  d'offre  donnerait 
la  valeur  de  Db  pour  laquelle  le  prix  de  vente  serait  égal  au  prix  de 
revient. 

Or,  d'abord ,  il  est  évident  que ,  dans  la  seconde  opération ,  on  fait 
varier  pt,  Pp,  Pk...  et,  par  suite,  pc,  Pû...  qui  sont  supposés  déterminés 
et  constants  dans  la  première.  Et,  d'autre  part,  dès  qu'on  suppose 
pt,  Pp,  Pk...  déterminés  et  constants,  il  suffit  d'en  tirer  pb  et  de  porter 
cette  valeur  de  ph  dans  l'équation  de  la  courbe  de  demande  pour  avoir 
Db. 

Soit  Pb  =  Otï  =  ap.  Si  on  fabrique  la  quantité  0a4<0a,  on  aura, 
comme  prix  de  vente,  aipi>07r;  il  y  aura  bénéfice  et  la  production  se 
développera.  Si  on  fabrique  la  quantité  Oa2>  Oa,  on  aura,  comme  prix 
de  vente,  a^p^KOiz-^  il  y  aura  perte  et  la  production  se  restreindra. 

D'ailleurs  cette  courbe  de  demande  en  fonction  du  prix  de  revient 
est  aussi  bien  courbe  du  prix  de  vente  en  fonction  de  la  quantité 
offerte. 

Soit  Oa  cette  quantité.  Si  on  crie  le  prix  aipi>ap,  il  se  produira 
une  demande  Oai<Oa;  et  il  faudra  faire  la  baisse.  Si  on  crie  le  prix 
aipi<apj  il  se  produira  une  demande  0a2>0a;  et  il  faudra  faire  la 
hausse. 

Ainsi  envisagée,  elle  m'a  servi  à  faire  la  théorie  pure  et  appliquée 
de  la  monnaie.  Je  ne  voudrais  pas  soutenir  que,  dans  telle  ou  telle 
autre  question,  il  ne  serait  pas  avantageux  d'user  aussi  de  la  courbe 
d'offre.  Mais  j'affirme  hardiment  que  ces  deux  courbes  ne  sauraient 
servir  de  point  de  départ  pour  une  théorie  complète  et  rigoureuse  de  la 
détermination  des  prix.  Léon  Walras. 

Pantaleoni.  Principii  di  economia  pura.  —  Barbera,  Florence,  1889, 

Le  petit  volume  de  M.  Pantaleoni  n'est  pas  fait  précisément 
pour  ceux  qui  veulent  se  contenter  de  jeter  un  coup  d'œil  curieux 
sur  l'économie  politique.  C'est  un  manuel  «  d'économie  politique 
pure  »,  c'est-à-dire  dégagé  de  toutes  les  questions  d'application  : 
c'est  l'économie  politique  réduite  à  l'enchaînement  des  théorèmes 
qu'il  est  possible  de  déduire,  par  la  seule  ressource  de  la  logique, 
de  ce  premier  principe  que  l'auteur  appelle  le  principe  «  édonis- 
tique  » ,  c'est-à-dire  l'hypothèse  «  qu'en  toutes  circonstances  tout 
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homme  sera  déterminé  à  agir  uniquement  par  le  désir  de  se  pro- 
curer le  maximum  de  satisfaction  avec  le  minimum  de  peine  ». 
N'est-ce  pas  là  le  principe  de  l'école  classique ,  de  la  vieille  école 
qui  paraît  si  fort  discréditée  aujourd'hui?  Sans  doute,  mais  on  sait 
que  par  l'effet  de  ces  corsi  et  ricorsi  qui  sont  fréquents  dans  l'his- 
toire des  sciences,  la  nouvelle  école  historique,  si  nouvelle  qu'elle 
soit,  a  vu  déjà  se  dresser  devant  elle  une  école  encore  plus  nou- 
velle qui  recommence  l'ancienne  tout  en  déclarant  la  perfectionner 
beaucoup  :  et,  en  effet,  tout  en  maintenant  et  en  aggravant  même 
son  caractère  de  science  abstraite ,  elle  l'a  améhorée  en  ce  qu'elle 
Ta  débarrassée  de  ses  caractères  optimistes  et  conservateurs,  qui 
n'avaient  d'ailleurs  rien  à  faire  avec  la  science.  Le  manuel  de 
M.  Pantaleoni  a  justement  cet  avantage  de  résumer  sous  un  petit 
volume  et  de  rendre  accessible,  je  ne  dirai  pas  à  tous,  mais  du 
moins  à  tous  ceux  qui  voudront  y  prendre  quelque  peine,  les 
théories  très  savantes  de  l'école  mathématique  ou  du  moins  de 
l'école  déductive  pure,  celles  de  Cournot,  de  Gossen ,  de  Dupuit, 
de  Jevons,  de  Marshall,  de  Ch.  Menger,  de  Buhm-Bawerk,  de 
Wieser  et  Walras.  L'auteur,  dans  la  préface ,  prend  soin  de  nous 
avertir  que  la  lecture  de  son  livre  n'exigera  pas  un  plus  grand 
effort  intellectuel  que  l'exégèse  du  texte  du  Digeste  ou  les  théo- 
rèmes de  la  géométrie  analytique.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  cet  avertissement  gracieux  pourra  tenter  le  lecteur. 

Que  le  lecteur  ne  se  laisse  pourtant  pas  effrayer  outre  mesure 
par  les  diagrammes  et  les  calculs  qui  remplissent  le  volume.  Il 
pourra  aisément  les  suivre  avec  un  peu  d'attention,  et  rendre  grâce 
au  ciel  de  cette  circonstance  heureuse  que  l'auteur  (il  nous  le  dit 
lui-même)  ne  sait  pas  les  mathématiques. 

Mais  si  M.  Pantaleoni  ne  sait  pas  les  mathématiques ,  il  est  ferré 
sur  la  logique,  et,  partant  de  son  principe  édonistique,  il  en  déduit 
toute  la  théorie  des  besoins,  puis  celle  de  l'utilité,  puis  celle  de  la 
valeur,  puis  celle  de  l'intérêt,  de  la  rente,  du  salaire.  En  somme , 
son  livre  est  un  traité  sur  la  valeur  envisagée  dans  ses  causes  et 
dans  ses  relations  avec  les  principales  catégories  de  richesses 
(terre,  capital,  main-d'œuvre,  etc.),  et  en  effet  tout  traité  d'écono- 
mie politique  pure  se  ramène  nécessairement  à  une  théorie  de  la 
valeur,  et  la  production  elle-même,  comme  le  fait  remarquer 
l'auteur  d'une  façon  ingénieuse,  mais  terriblement  subtile ,  n'est 
qu'un  des  phénomènes  de  la  valeur.  En  effet,  produire  «  c'est 
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échanger  une  certaine  satisfaction,  celle  de  ne  rien  faire,  contre 
une  autre  satisfaction,  celle  qui  doit  résulter  du  travail  lui-même  ». 
Or,  tout  échange,  même  sous  cette  forme,  suppose  une  comparai- 
son entre  deux  valeurs  :  donc,  etc.. 

M.  Pantaleoni  reconnaît  très  bien  que  l'hypothèse  édonistique 
ne  peut  pas  correspondre  absolument  à  la  réalité,  parce  que  tout 
homme  n'est  pas,  en  toute  circonstance,  déterminé  uniquement  par 
le  principe  du  maximum  de  satisfaction  combiné  avec  le  minimum 
d'efforts.  Mais,  dit-il,  «  alors  même  que  l'hypothèse  n'aurait  pas 
la  moindre  corrélation  avec  la  réalité,  les  théorèmes  qui  en  décou- 
lent n'en  seraient  pas  moins  exacts...,  et  quoique  inutile  dans  ce 
cas  et  sans  portée  pratique ,  la  science  ainsi  construite  n'en  serait 
pas  moins  vraie  ».  Et  si  par  hasard,  continue  l'auteur,  il  arrivait 
que  le  monde,  au  lieu  d'être  gouverné  uniquement,  comme  nous 
le  supposons,  par  le  principe  égoïste,  fût  gouverné  exclusivement 
par  le  principe  altruiste,  dans  ce  cas  même  il  ne  serait  nullement 
besoin  de  refaire  nos  théorèmes  :  il  suffirait  d'intervertir  les  signes 
de  chaque  équation!  Cette  conclusion  étourdissante  à  première  vue 
se  trouve  en  effet,  quand  on  y  réfléchit,  logiquement  vraie,  mais 
elle  montre  à  quel  degré  de  transcendance  s'élève  l'auteur.  Le 
monde  où  il  va  nous  conduire  va  ressembler  au  monde  «  à  quatre 
dimensions  »  qu'ont  construit  certains  géomètres.  Et  à  le  suivre 
dans  ces  audacieuses  spéculations,  nous  avons  quelques  petits 
frissons  qui  ne  sont  pas  sans  agrément. 

L'analyse  des  besoins  de  l'homme  et  de  l'utilité  doit  être,  j'ima- 
gine, la  plus  complète  qui  ait  jamais  été  faite.  Vous  douteriez-vous 
qu'il  fallait  distinguer  quatorze  catégories  d'utilités  différentes?  Je 
n'en  ajoute  point,  comptez  plutôt  :  utilité  directe,  utilité  actuelle, 
utilité  future,  utilité  intégrale,  utilité  comparée,  utilité  différen- 
tielle, utilité  complémentaire,  utilité  corrélative,  utilité  alterna- 
tive, utilité  suppléante,  utilité  instrumentale,  utilité  positive  et 
négative,  et  utilité  totale...,  et  on  pourrait  terminer  par  l'utilité 
finale,  mais  sans  doute  elle  rentre  déjà  dans  quelqu'une  des  pré- 
cédentes. 

L'homme  type  qui  se  trouve  ainsi  construit  de  toutes  pièces,  con- 
formément au  principe  édonistique,  l'auteur  l'appelle  homo  œco- 
nomicus.  Cet  homme-là  peut-il  nous  servir  à  quelque  chose  dans 
la  pratique  pour  travailler  au  bien-être  des  hommes  de  chair  et 
d'os?  Les  adversaires  de  l'école  déductive  le  nient,  mais  ils  on^ 
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tort  :  sans  douLe  Vhomo  œconomicus  ne  ressemble  pas  plus  à  cet 
être  infiniment  complexe  qui  est  vous  ou  moi,  qu'un  squelette  à  un 
corps  vivant.  Mais  de  même  que  le  médecin  ou  le  physiologiste  ne 
peuvent  guère  se  passer,  soit  qu'ils  veuillent  étudier  les  lois  de  l'or- 
ganisme humain,  soit  qu'ils  aient  aie  guérir,  de  quelque  squelette 
suspendu  dans  leur  armoire  qu'ils  regarderont  à  l'occasion —  de 
même,  il  est  bon  que  l'économiste  possède,  dans  quelque  loge  de 
son  cerveau ,  un  homo  œconomicus  bien  construit  auquel  il  se 
référera  de  temps  en  temps  et  qui  lui  servira  à  dresser  ou  à  modi- 
fier ses  plans  de  réforme  sociale.  A  ce  point  de  vue,  il  ne  faut 
pas  dédaigner  les  économistes  qui  font  de  la  science  pure,  d'autant 
moins  qu'elle  exige  en  somme  une  plus  grande  puissance  intellec- 
tuelle que  l'économie  appliquée. 

M.  Pantaleoni  a  de  prodigieuses  connaissances  bibliographiques, 
et  il  met  un  malin  plaisir  à  démontrer,  pièces  en  main,  aux  mal- 
heureux auteurs  qui  croyaient  «  avoir  découvert  l'Amérique  » 
qu'elle  était  découverte  longtemps  avant  eux.  Peut-être  cependant 
M.  Pantaleoni  est-il  un  peu  trop  dur  pour  eux,  quand  il  les  accuse 
de  plagiat.  Il  arrive  fréquemment,  je  devrais  même  dire  ordinai- 
rement, dans  l'histoire  des  sciences,  que  la  même  découverte  est 
faite  simultanément,  ou  refaite  successivement  à  de  longs  inter- 
valles, sans  qu'on  puisse  accuser  personne  de  plagiat.  Je  n'ai  pas 
à  défendre  les  économistes  allemands  ou  plutôt  autrichiens  que 
M.  Pantaleoni  prend  à  partie  d'une  façon  très  vive,  n'étant  pas 
compétent  pour  juger  le  débat;  mais,  en  ce  qui  concerne  Bastiat 
par  exemple,  je  crois  que  M.  Pantaleoni  se  trompe  en  lui  repro- 
chant d'avoir  pillé  effrontément  Carey;  il  fait  par  là  trop  d'injure 
à  la  probité  de  Bastiat  qui  était  grande,  et  trop  d'honneur  à  son 
érudition  qui  était  petite  :  il  est  probable  que  Bastiat  ne  connais- 
sait pas  un  traître  mot  des  ouvrages  de  Carey.  L'ignorance  des 
sources  est  une  grande  garantie  d'honnêteté,  et  il  y  a  plus  de  savants 
qu'on  ne  pense  qui  présentent  cette  garantie. 

Si  M.  Pantaleoni  est  cruel  pour  les  économistes  allemands,  ce 
qui  est  rare  par  le  temps  qui  court,  il  est  très  aimable  pour  les 
économistes  français,  ce  qui  est  plus  rare  encore;  il  restitue  à 
Cournot,  à  Dupuit,  ces  illustres  inconnus,  la  part  qui  leur  revient, 
et  qui  est  grande,  dans  cette  science  pure  qu'on  s'efforce  de  cons- 
tituer. Nous  tenons  à  l'en  remercier  ici. 

Ch.  Gide. 
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Francis  A.  Walker.  Fi7\st  tessons  in  political  exonomy.  —  Holt,  New- 
York,  1889. 

Richard  Ely.  An  introduction  to  political  exonomy.  —  Chautauqua  press. 
New- York,  1889. 

Voici  deux  traités  d'économie  politique  qui  peuvent  se  faire  suite 
dans  un  ordre  hiérarchique ,  —  non  pas  au  point  de  vue  du  mé- 
rite, car  chacun  dans  son  genre  est  excellent,  —  mais  au  point  de 
vue  des  catégories  de  lecteurs  auxquels  ils  s'adressent.  Le  premier, 
celui  de  M.  Francis  Walker,  s'adresse,  comme  nous  en  avertit  lui- 
même  l'illustre  économiste,  aux  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-sept 
ans,  ou  plutôt  il  est  fait  pour  servir  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  de  livre  de  classe,  de  text  book;  qu'ils  développe- 
ront à  leurs  élèves.  —  Le  livre  du  professeur  Ely  s'adresse  aux 
étudiants  ou  aux  gens  du  monde  qui  ne  savent  pas  encore  l'éco- 
nomie politique,  mais  qui  seraient  désireux  de  l'apprendre.  L'auteur 
voudrait,  nous  dit-il,  qu'après  avoir  lu  son  livre,  le  lecteur  pût  faire 
ù  peu  près  la  réflexion  suivante  :  «  L'économie  politique  constitue 
vraiment  une  très  vaste  et  très  intéressante  branche  du  savoir 
humain.  Je  vois  maintenant  à  peu  près  de  quoi  il  s'agit,  et  après  ce 
coup  d'œil  à  vol  d'oiseau,  je  suis  maintenant  en  mesure  de  choisir 
telle  ou  telle  partie  pour  l'étudier  avec  soin  ». 


Le  manuel  de  M.  Francis  Walker  est  fait  à  peu  près  sur  le  même 
plan  que  tous  les  manuels  classiques  et  reproduit  aussi  la  plupart 
des  doctrines  de  l'école  classique.  Il  se  rapproche  assez  des  traités 
qui  ont  été  publiés  chez  nous  par  MM.  Levasseur  et  Leroy-Beau- 
lieu  et  qui  ont  été  faits  aussi  pour  l'enseignement  secondaire. 
Toutefois,  on  chercherait  vainement  dans  les  traités  de  nos  deux 
éminents  confrères,  la  vigoureuse  apologie  de  la  réglementation 
du  travail  que  nous  voyons  dans  le  livre  de  M.  Walker.  «  L'objec- 
tion qu'on  fait  à  la  législation  des  fabriques,  c'est  qu'elle  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions.  Mais  qu'est-ce  que  la  liberté, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  ses  conséquences  pratiques?  Est-ce  un  droit 
creux  de  faire  tout  ce  que,  par  le  fait,  il  vous  est  impossible  de  faire? 
ou  est-ce  le  pouvoir  réel  de  choisir  entre  plusieurs  partis  celui  que 
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VOUS  préférez?...  Par  le  fait,  l'ouvrier  n'a  que  le  choix  de  travail- 
ler aussi  longtemps  que  tourne  le  volant  de  la  machine,  fût-ce  douze 
ou  quatorze  heures,  ou  d'aller  ailleurs  crever  de  faim...  Par  le  fait, 
il  choisira,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  de  faire  entrer  ses 
enfants  dans  la  fabrique  aussitôt  qu'il  le  pourra  :  et  ceux-ci  choisi- 
ront de  rester  dans  la  fabrique  jusqu'à  ce  qu'ils  y  meurent.  Voilà 
quel  sera  le  sort  des  populations  les  plus  laborieuses,  sous  une  lé- 
gislation de  fabriques.  De  telles  populations  seraient-elles  plus 
libres  en  réalité  que  celles  qui  sont  protégées  par  les  lois?  » 

Il  va  sans  dire  qu'on  trouvera  dans  le  manuel  de  M.  Walker  sa 
célèbre  théorie  des  salaires,  d'après  laquelle  le  salaire  de  l'ouvrier 
serait  déterminé  non  pas  tout  à  fait  par  l'intégralité  du  produit  de 
son  travail ,  mais  du  moins  par  ce  qui  reste  sur  ce  produit  {resi- 
dual  share)  quand  on  en  a  déduit  la  rente,  l'intérêt  et  le  profit, 
chacune  de  ces  trois  parts  étant  d'ailleurs  fixée  par  certaines  lois 
économiques.  Ce  serait  encore  bien  beau  pour  l'ouvrier,  si  beau 
même  que  si  la  théorie  est  fondée,  le  réformateur  n'a  plus  qu'à  se 
croiser  les  bras  et  il  ne  paraît  plus  nécessaire  de  recourir  à  cette 
intervention  protectrice  de  l'État  que  M.  Walker  défendait  si  éner- 
giquement  tout  à  l'heure. 

L'auteur  qui  est  si  convaincu  des  bienfaits  de  la  réglementation 
du  travail  n'attend  pas  de  grands  résultats  de  la  coopération  de 
production,  parce  que,  dit-il,  «  quoique  dans  le  domaine  politique, 
je  croie  fermement  au  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple ,  dans  le  domaine  économique  je  n'aperçois  aucun 
indice,  même  dans  la  perspective  la  plus  lointaine,  que  l'industrie 
doive  devenir  un  jour  moins  despotique  qu'elle  ne  l'est  à  cette 
heure.  Le  pouvoir  du  maître,  du  capitaine  de  l'industrie  n'a  fait 
que  grandir  dans  ce  siècle...  ». 


Le  volume  de  M.  Richard  Ely  se  compose  de  deux  parties  à  peu 
près  égales. 

La  première  est  celle  qui  répond  le  plus  exactement  au  titre  de 
l'ouvrage  :  Introduction  à  Véconomie  politique.  Elle  est  vraiment 
fort  intéressante  en  ce  qu'elle  présente,  dans  une  série  de  chapitres 
courts  et  clairs,  toutes  les  considérations  générales  sur  la  science 
économique  qui  caractérisent  la  nouvelle  école  allemande,  à  la- 
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quelle  se  rattache  l'auteur,  et  qui,  étant  dispersées  dans  beaucoup 
de  gros  livres,  ne  sont  pas  d'un  accès  facile.  Les  chapitres  sur 
«  l'économie  d'une  nation  considérée  comme  produit  historique  », 
«  les  diverses  étapes  du  développement  économique  d'une  na- 
tion »,  a  les  traits  caractéristiques  de  l'économie  des  sociétés 
modernes  »,  «  les  définitions  de  l'économie  politique  »,  et  les 
chapitres  sur  «  l'évolution  de  la  science  économique  »,  que  l'au- 
teur, je  ne  sais  pourquoi,  a  relégués  à  la  fin,  sont  vraiment  d'une 
lecture  très  attachante. 

Voici,  par  exemple,  comment  l'auteur  classe  sous  trois  chefs 
les  définitions  de  la  science  économique.  «  Les  écrivains  de  la 
première  catégorie  considèrent  l'économie  politique  comme  une 
science  qui  a  affaire  avec  les  choses  valables  du  monde  extérieur, 
c'est-à-dire  qui  a  pour  objet  la  richesse;  les  écrivains  de  la  se- 
conde catégorie  la  considèrent  comme  une  science  qui  a  affaire 
avec  la  richesse  dans  ses  rapports  avec  l' homme;  les  écrivains  de 
la  dernière  classe,  comme  une  science  qui  a  affaire  avec  l'homme 
dans  ses  relations  avec  la  richesse.  La  loi  logique  de  l'évolution  a 
été  ainsi  observée.  Ce  sont  d'abord  les  biens  matériels  qui  ont 
attiré  l'attention,  et  on  les  a  étudiés  comme  si  leur  production 
était  en  quelque  sorte  indépendante  de  la  volonté  des  hommes,  à 
ce  point  qu'un  économiste  a  pu  écrire  que  les  lois  qui  gouvernent 
la  production  des   richesses   seraient  exactement  les   mêmes  si 
l'homme  n'avait  jamais  existé...  Mais  peu  à  peu  le  point  de  vue 
originaire  a  été  retourné  et  on  a  fini  par  reconnaître  que  le  point 
de  départ  aussi  bien  que  le  point  d'arrivée  de  toute  notre  science, 
c'est  l'homme  »  (p.  lOo).  Cette  simple  exposition,  très  vraie,  est 
plus  démonstrative  à  nos  yeux  que  toutes  les  discussions  et  défi- 
nitions sur  la  nature  de  la  science  économique.  Ailleurs,  à  propos 
de  la  vieille  question  de  la  distinction  entre  l'économie  politique  et 
la  morale,  l'auteur  expose  d'une  façon  très  impressive  le  point  de 
vue  de  la  nouvelle  école.  «  L'économie  politique  n'a  pas  seulement 
pour  but  de  nous  dire  comment  les  choses  sont,  mais  comment 
elles  doivent  être  ».  Ce  qui  existe  actuellement  a  été  certainement 
dans  le  passé  un  idéal  futur  ou,  pour  employer  un  langage  plus 
technique,  «  ce  qui  est  »  renferme  ce  que  les  hommes  d'autrefois 
considéraient  comme  ce  qui  devait  être...  ».  Et  par  conséquent 
«  ce  qui  est  »  maintenant  renferme,  à  son  tour,  «  ce  qui  doit  être  ». 
Voilà  qui  suffît  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  écono- 
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mistes  doivent  s'occuper  seulement  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qui  doit 
être.  Les  deux  choses  ne  peuvent  pas  être  séparées.  Peut-être 
l'auteur  aurait-il  pu  faire  remarquer  aussi  que  cette  même  démons- 
tration justifiait  du  même  coup  la  confusion,  ou  pour  mieux  dire 
la  pénétration,  que  la  nouvelle  école  établit  aussi  entre  «  la 
science  »  et  «  l'art  ». 

Dans  son  résumé  de  l'histoire  des  doctrines  économiques,  M. 
Richard  Ely  porte  un  jugement  sévère  sur  la  France  «  qui  depuis 
les  physiocrates  n'a  fait  presque  rien  pour  l'évolution  delà  science 
économique.  L'économie  politique  y  a  dégénéré  en  simple  instru- 
ment au  service  des  classes  dirigeantes.  Rien  n'est  mieux  fait  pour 
faire  désespérer  de  la  France  au  point  de  vue  de  sa  contribution 
au  progrès  de  la  science  économique...  ».  Il  n'est  malheureusement 
que  trop  vrai  que  depuis  le  jour  où  elle  est  tombée  sous  le  gou- 
vernement autoritaire  de  l'école  dite  libérale,  la  France  a  cessé 
de  diriger  le  mouvement  économique  contemporain  et  même  de 
le  suivre,  mais  cependant  si  M.  Ely  avait  connu  la  littérature 
économique  française  aussi  bien  qu'il  connaît  la  littérature  alle- 
mande, il  aurait  trouvé,  même  depuis  les  physiocrates,  quelques 
travaux  qui  suffisent  pour  nous  empêcher  de  désespérer  de  la 
science  française.  Hâtons-nous  de  dire  que  M.  Richard  Ely  cons- 
tate dans  ces  derniers  temps  quelques  signes  de  progrès  et  qu'il 
est  assez  aipiable  pour  voir  dans  la  fondation  de  la  Revue  d'Éco- 
nomie politique  un  de  ces  signes  des  temps. 

Le  reste  du  volume  répond  moins  bien  au  titre  choisi  par  l'au- 
teur. Ce  sont  simplement  des  notions  générales  sur  la  production , 
la  circulation,  la  distribution,  la  consommation  et  les  finances  pu- 
bliques qui  ne  s'écartent  pas  sensiblement  du  plan  des  manuels 
ordinaires.  On  y  trouvera  cependant  un  chapitre  intéressant  sur  les 
monopoles  qui  sont  la  question  brûlante  aux  Etats-Unis.  La  con- 
clusion de  l'auteur,  c'est  que  toutes  les  fois  que  dans  une  entre- 
prise industrielle  on  est  obligé  d'abandonner  la  forme  ordinaire  de 
la  concurrence  pour  établir  un  monopole  de  fait,  chemins  de  fer, 
gaz,  eaux,  tramways,  etc.,  il  vaut  mieux  la  mettre  directement 
entre  les  mains  de  l'État  ou  des  municipalités.  On  remarquera 
aussi  une  curieuse  divergence  de  vue  avec  M.  Walker  sur  la  ques- 
tion de  l'organisation  future  de  l'industrie.  Nous  avons  cité  tout-à- 
l'heure  les  paroles  de  M.  Walker  qui  croit  que  si  la  forme  dé- 
mocratique tend  à  prédominer  dans  la  poUtique,  c'est  la  forme 
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«  despotiqae  »  qui  régnera  longtemps  encore  dans  l'industrie.  Le 
professeur  Ely  déclare  bien  «  que  le  /principe  despotique  a  eu  sa 
raison  d'ôtre  dans  la  politique  et  dans  l'industrie  et  que  naturelle- 
ment il  devra  se  prolonger  plus  longtemps  dans  la  sphère  indus- 
trielle que  dans  le  domaine  politique  »,  mais  il  ajoute  que  «  ce 
principe  ne  saurait  pourtant  être  regardé ,  même  dans  l'industrie, 
comme  définitif.  Et  une  bonne  part  des  troubles  sociaux  de  notre 
époque  tiennent  justement  à  ce  fait  que  l'évolution  démocratique 
est  plus  en  retard  dans  ce  domaine  que  dans  les  autres  ».  Le  pou- 
voir absolu  d'un  seul  se  transformera  peu  à  peu  «  en  monarchie 
constitutionnelle  »....  Or,  qu'est-ce  que  la  monarchie  constitution- 
nelle en  fait  de  régime  industriel?  C'est  la  participation  aux  béné- 
fices. Et  la  dernière  étape  de  ce  développement  parallèle  ne  sera-ce 
donc  pas,  quoique  l'auteur  ne  l'ajoute  pas  expressément,  «  la  ré- 
publique coopérative?  »  C'est  tout  à  fait  notre  sentiment. 

Ch.  g. 

H.  D.  Macleod.  The  Iheory  of  Crédit.  —  2  vol.,  Longmans,  London, 
1889. 

Chacun  sait  que  M.  Macleod  a  ses  idées  particulières  sur  le  cré- 
dit :  on  peut  même  dire  qu'elles  sont  devenues  classiques,  non 
pas  en  ce  sens  que  tout  le  monde  les  adopte,  —  bien  loin  de  là,  — 
mais  en  ce  sens  que  tout  le  monde  est  obligé  d'en  parler,  tant  leur 
auteur  a  su  les  imposer  à  l'attention  publique  par  les  ressources 
de  sa  dialectique  et  l'énergie  de  ses  convictions.  M.  Macleod  est  en 
train  d'exposer  à  nouveau  ce  sujet  dans  un  ouvrage  dont  le  pre- 
mier volume  et  la  pr(3mière  moitié  du  second  seulement  ont  paru. 

L'épigraphe  du  volume  annonce  assez  clairement ,  à  ceux  qui 
l'ignoraient  encore,  quelles  sont  les  vues  de  l'auteur  sur  ce  sujet. 
C'est  une  phrase  de  Webster  :  «  Le  crédit  a  fait  mille  fois  plus  pour 
enrichir  les  nations  que  toutes  les  mines  du  monde  ».  Nous  accor- 
derons volontiers  ce  point,  à  la  condition  d'ajouter  tout  aussitôt 
«  que  toutes  les  mines  d'or  du  monde  n'ont  pas  fait  grand'chose 
pour  enrichir  les  nations  ».  C'est  dire  que  les  bienfaits  du  crédit 
nous  touchent  moins  que  notre  éminent  collaborateur.  Sans  doute 
le  crédit,  à  prendre  ce  mot  à  la  fois  dans  son  sens  étymologique 
et  dans  sa  haute  signification  morale,  c'est-à-dire  la  confiance  que 
les  hommes  doivent  avoir  les  uns  dans  les  autres,  est  un  des  élé- 
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ments  les  plus  essentiels  de  la  sociabilité ,  et  il  serait  certainement 
difficile  d'estimer  trop  haut  l'influence  que  cette  confiance  mu- 
tuelle des  hommes  peut  exercer  pour  le  bien  général  de  l'espèce. 
Mais  si  on  entend  par  là  le  prêt  d'argent,  le  contrat  hypothécaire, 
même  les  opérations  de  Banque  et  l'émission  des  billets,  les  bien- 
faits du  crédit  deviennent  beaucoup  plus  douteux.  On  aurait  donc 
pu  s'attendre  à  voir  exposer,  dans  une  théorie  générale  du  crédit, 
quelles  sont  les  formes  du  crédit  qui,  correspondant  à  une  solida- 
rité croissante  des  hommes,  doivent  être  considérées  comme  bien- 
faisantes, quelles  sont  celles  qui,  représentant  la  vieille  guerre  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  sont  probablement  destinées  à  être 
éliminées.  Un  adepte  de  l'école  «  historique  »  n'eût  pas  manqué 
de  l'étudier  à  ce  point  de  vue  relatif;  et  M.  Macleod  aurait  pu  le 
faire  mieux  que  personne,  grâce  à  son  étonnante  érudition,  mais 
M.  Macleod  est  surtout  un  dialecticien ,  il  a  le  tempérament  d'un 
jurisconsulte  plutôt  que  d'un  économiste,  et  quand  il  fait  compa- 
raître devant  nous,  à  titre  de  témoins,  et  à  chaque  page  du  volume, 
Aristote,  Socrate,  Démosthènes,  Esaïe,  Lucrèce,  Térence,  Catulle, 
Ulpien,  les  lois  des  XII  Tables,  les  Pandectes,  les  Basiliques, 
Shaskespeare ,  même  madame  Campan  et  cent  autres,  ce  n'est 
pas  pour  leur  demander  les  secrets  du  passé,  mais  seulement  pour 
leur  demander  des  définitions.  Tout  le  voluipe,  en  effet,  roule  sur 
des  questions  de  définitions,  autrement  dit,  sur  des  questions  de 
mots.  Malgré  cela,  il  est  d'une  lecture  attachante ,  parce  que  la 
verve  de  l'auteur  l'empêche  de  tomber  dans  la  scolastique. 

La  thèse  essentielle  de  l'ouvrage ,  déjà  exposée  dans  les  précé- 
dents ouvrages  de  l'auteur,  notamment  dans  ses  Principes  d'éco- 
nomie politique,  c'est  de  démontrer  que  le  crédit  est  une  richesse 
et  un  capital,  que  c'est  la  plus  considérable  des  richesses,  après 
la  terre,  et  le  plus  productif  de  tous  les  capitaux.  Or,  c'est  là 
justement  une  question  de  mots.  M.  Macleod  commence  par  définir 
l'économie  politique,  la  science  de  l'échange;  après  quoi  il  définit 
la  richesse ,  tout  ce  qui  a  une  valeur  échangeable ,  tout  ce  qui  peut 
se  vendre  et  s'acheter;  le  capital,  tout  ce  qui  rapporte  un  revenu. 
Et  cela  fait,  il  en  conclut  que  le  crédit  sous  toutes  ses  formes, 
droits  de  créances,  instruments  de  crédit,  billets  de  banque,  crédit 
personnel  même,  etc.  :  1°  est  une  richesse,  puisque,  sous  toutes 
ses  formes,  il  a  une  valeur  échangeable;  2°  est  un  capital,  puisque, 
sous  toutes  ses  formes,  il  peut  donner  un  revenu.  Et  le  raisonne- 
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ment  nous  paraît,  en  effet,  tout  à  fait  logique;  les  premières  dqjî- 
nitions  étant  données,  les  secondes  en  résultent  nécessairement. 

Jusqu'à  présent  on  ne  comptait  pas  les  créances  dans  l'inven- 
taire des  richesses  d'un  pays,  parce  que,  disait-on,  toute  créance 
avait  nécessairement  pour  contre-partie  une  dette ,  et  celle-ci 
balançait  celle-là.  M.  Macleod  n'admet  pas  celte  façon  de  compter. 
«  Autant  vaudrait,  dit-il,  dans  une  Chambre  où  il  y  aurait  345 
membres  du  parti  du  Gouvernement  et  300  de  l'Opposition,  décla- 
rer que  300  membres  se  balançant  de  chaque  côté,  la  Chambre  ne 
se  compose,  en  réalité,  que  de  45  membres  ».  L'argument  est 
amusant,  et  il  est  plus  sérieux  qu'il  n'en  a  l'air.  Il  est  vrai,  en 
effet,  que  tout  inventaire  de  la  fortune  d'un  pays  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  des  créances  ni  des  dettes,  sous  prétexte  qu'elles  s'annulent 
réciproquement,  ne  donnerait  pas  une  idée  exacte  de  la  situation 
économique  de  ce  pays.  Comme  le  dit  M.  Charles  Menger,  qui  est 
venu  apporter  sur  ce  point  à  M.  Macleod  un  renfort  inattendu, 
«  l'organisme  des  fortunes  privées  qui  constitue  la  fortune  publi- 
que offrirait  un  aspect  tout  différent  s'il  n'y  avait  entre  elles  ni 
créances  ni  obligations;  en  éliminant  ces  éléments  positifs  et  né- 
gatifs des  fortunes  privées,  on  dépouille  donc  de  sa  réalité  la 
notion  du  capital  national*  ».  Cela  est  vrai,  et  pourtant  si  chaque 
Français  prêtait  à  son  voisin  la  totalité  de  sa  fortune,  devenant 
ainsi  créancier  d'une  valeur  précisément  égale  à  cette  fortune,  — 
ce  qui,  d'ailleurs,  ne  changerait  rien  à  la  fortune  de  personne, 
puisque  ce  ne  serait  qu'un  chassé-croisé,  — faudrait-il  en  conclure 
que  la  fortune  de  la  France  a  doublé?  Avec  la  façon  de  compter 
de  MM.  Macleod  et  Menger,  nous  ne  voyons  pas  qu'ils  puissent 
échapper  à  cette  conséquence  logique,  mais  nous  ne  voyons  pas 
non  plus  comment  ils  pourront  échapper  à  la  nécessité  de  recon- 
naître ce  qu'une  telle  conclusion  a  d'absurde  en  théorie  et  de 
dangereux  en  pratique. 

Un  chapitre  tout  entier  du  deuxième  volume  est  consacré  à 
démontrer  que  les  fonds  publics  d'un  État  constituent  une  portion 
de  la  richesse  publique.  C'est  la  conséquence  logique,  en  effet,  de 
la  doctrine  de  M.  Macleod.  Heureuse  France  qui  voit  de  ce  chef 
plus  de  30  milliards  ajoutés  à  son  capital  ! 

Une  autre  thèse  chère  à  M.  Macleod,  c'est  la  distinction  entre 

'  Revue  d'économie  politique,  année  1888,  p.  587. 
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les  richesses  positives  et  les  richesses  négatives  :  c'est  la  richesse 
future  opposée  à  la  richesse  présente,  c'est  l'obligation  du  débiteur 
opposée  au  droit  du  créancier,  c'est  la  chose  dont  on  veut  se  dé- 
barrasser opposée  à  celle  qu'on  veut  acquérir  (les  frais  de  drainage 
par  exemple  représentent  une  valeur  négative,  tandis  que  les  frais 
àe  captage  d'une  5oz<rce  représenteraient  une  valeur  positive).  C'est 
là  une  découverte  dont  M.  Macleod  réclame  à  juste  titre  la  priorité 
et  qui,  depuis  lui,  a  fait  quelque  chemin.  C'est  surtout  l'opposition 
entre  la  richesse  présente  et  la  richesse  future  qui  paraît  intéres- 
sante. Les  richesses  futures  sont  des  richesses  aussi  bien  que  les 
richesses  présentes,  d'après  la  théorie  de  l'auteur,  puisqu'elles 
peuvent  se  vendre  (qu'est-ce  que  la  valeur  d'une  terre?  le  total  de 
vingt  ou  trente  récoltes  futures),  et  qu'elles  font  même  l'objet  es- 
sentiel du  crédit.  «  Le  crédit,  dit  M.  Macleod,  est  un  capital  négatif 
parce  que  justement  il  ne  porte  que  sur  des  richesses  futures  ». 
Ne  vous  hâtez  pas  d'en  conclure  que,  puisqu'il  est  négatif,  il  ne 
faut  pas  le  compter!  M.  Macleod  répond  que  les  valeurs  néga- 
tives doivent  aussi  bien  compter  que  les  valeurs  positives  :  exem- 
ple, les  degrés  du  thermomètre  au-dessous  de  zéro  qui  doivent 
aussi  bien  être  comptés  que  ceux  au-dessus  de  zéro  (+  13°  et  — 
10°  ne  font  pas  S°,  mais  bien  25°  de  différence)...  L'exemple  ne 
nous  paraît  pas  concluant;  nous  comparons  ici  des  sensations  de 
même  ordre,  quoique  inverses,  le  froid  et  le  chaud,  et  qui  l'une  et 
l'autre  sont  également  réelles  ;  mais  quand  nous  comparons  un  bien 
présent  et  un  bien  futur,  le  bois  de  chêne  qui  est  débité  sous  notre 
hangar  et  le  bois  de  chêne  qui  sortira  dans  30  ans  de  terre...  s'il 
en  sort,  mais  qui,  pour  le  moment,  est  à  l'état  de  gland,  l'assertion 
que  c'est  là  un  capital  très  réel,  aussi  réel  que  l'autre,  paraît 
énorme.  On  pourra,  en  tout  cas,  rapprocher  utilement  de  cette 
théorie  celle  de  M.  de  Bôhm-Bawerk  sur  les  biens  futurs*. 

Si  nous  ajoutons  encore,  avant  de  finir,  que  M.  Macleod  a  la 
plus  vive  admiration  pour  les  jurisconsultes  romains,  qu'il  les 
considère  comme  ayant  eu  des  idées  beaucoup  plus  exactes  sur 
l'économie  politique  et  sur  le  crédit  en  particulier  que  les  écono- 
mistes de  nos  jours,  et  que  si  les  Romains  ont  fini  par  conquérir 
l'empire  du  monde,  c'est  en  grande  partie  parce  que  chaque  père 
de  famille  avait  la  sage  habitude  de  tenir  un  livre  de  compte  par 

*  Hevue  d'économie  politique,  ann.  1889,  p.  117. 
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doit  et  avoir  sur  ses  adversaria  (le  livre  des  dépenses  journa- 
lières), et  ses  tabulœ  (le  relevé  des  comptes  mensuels),  c'en  sera 
assez,  je  pense,  pour  donner  au  lecteur  l'envie  de  lire  le  reste. 

Ch.  g. 

H.  Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  L'impôt.  —  V  Mon- 

nom ,  Bruxelles,  1880. 
Ugo   Mazzola.  /  dati  scientlfici  délia  finanza  publica.  —  Loescher, 

Rome,  1890. 

Jamais  on  n'a  vu  publier  de  si  excellents  traités  de  science  finan- 
cière que  depuis  que  les  finances  de  tous  les  États  sont  en  désar- 
roi. Cette  coïncidence,  qui  paraît  à  première  vue  assez  divertis- 
sante, s'explique  d'ailleurs  aisément.  Il  est  naturel  que  la  science 
financière  prenne  dans  la  science  économique  une  place  propor- 
tionnelle à  celle  que  le  budget  des  États  tend  à  prendre  dans 
l'économie  générale  du  pays. 

Dans  le  volume  sur  l'impôt,  M.  le  professeur  Denis  a  rédigé  un 
cours  public  qu'il  a  donné  à  Bruxelles  et  dont  ce  volume  du  reste 
ne  représente  que  la  première  partie.  Le  volume  est  accompagné 
d'un  atlas  in-folio  contenant  25  planches  qui  représentent  par  des 
courbes  graphiques  tous  les  phénomènes  possibles  qui  tiennent  à 
la  constitution  ou  au  développement  du  budget.  M.  Denis  appar- 
tient à  l'école  des  «  graphistes»,  et  on  pouvait  admirer  à  la  section 
de  l'Économie  sociale  à  l'Exposition  de  Paris,  un  immense  album 
contenant  en  planches  de  couleur  toute  l'anatomie  et  toute  la  phy- 
siologie du  corps  social.  Nous  avouons,  —  peut-être  est-ce  une  in- 
firmité de  notre  part,  —  que  dans  les  graphiques  nous  n'apprécions 
guère  que  la  «  légende  »  :  toutefois,  nous  reconnaissons  que,  pour 
un  cours  public  et  en  particulier  pour  l'élude  des  budgets ,  les  dia- 
grammes de  M.  Denis  constituent  une  méthode  d'enseignement 
très  parlante. 

«  Le  point  de  vue  qui  domine  cette  étude,  dit  l'auteur,  est  le 
point  de  vue  sociologique  »,  mais  il  y  a  bien  des  façons  d'être 
sociologue  :  M.  Denis  l'est  à  la  façon  da  Schiiffle  et  non  à  celle  de 
Spencer.  Voici,  par  exemple,  sur  la  question  fondamentale  en  cette 
matière,  celle  des  fonctions  de  l'État,  comment  il  s'exprime.  «Lors- 
qu'on embrasse  cette  évolution  complexe,  on  voit  l'appareil  gou- 
vernemental, loin  de  tendre,  selon  la  formule  évolutionniste  de 
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Spencer,  à  être  ramené  à  une  fonction  unique,  se  résoudre  plutôt 
en  un  nombre  croissant  d'organes  appropriés  à  des  fonctions  d'une 
spécialisation  croissante  et  cependant  conservant  une  réelle  unité 
de  direction.  Le  gouvernement  apparaît  alors  plutôt  comme  un 
reflet  de  la  société  elle-même  que  comme  un  organe...  Faut-il 
conclure  que  M.  Spencer  a  complètement  tort?  Encore  ici  ce  serait 
trop  se  hâter  :  l'État  peut  n'être  et  ne  sera  vraisemblablement 
qu'un  éducateur  dans  un  grand  nombre  de  fonctions  :  tôt  ou  tard, 
la  société  accomplira  elle-même,  soit  spontanément,  soit  par  des 
contrats  entre  les  individus,  bien  des  fonctions  où  l'État  intervient 
aujourd'hui  et  qu'elle  aura  pu  ressaisir  des  mains  de  l'État.  Mais 
il  faudra  pour  cela  un  développement  moral  supérieur.  L'État  y 
contribue  en  disciplinant  d'autorité  nos  égoïsmes  (p.  19)  ».  Impos- 
sible de  mieux  dire  :  je  ne  connais  rien  de  plus  net,  non  seulement 
comme  programme  des  fonctions  de  l'État,  mais  comme  indication 
du  mouvement  historique  des  sociétés  tel  qu'il  a  été  dans  le  passé 
et  tel  qu'il  devra  être  dans  l'avenir.  La  solidarité  d'abord  imposée, 
puis  voulue  :  voilà  toute  l'évolution  sociale. 

Voici  un  autre  passage  qui  donnera  une  idée  de  la  méthode  de 
l'auteur.  «  Dans  la  constitution  des  systèmes  d'impôts  et  dans  la 
détermination  des  revenus  qu'il  veut  atteindre,  le  génie  fiscal  des 
gouvernements  procède  d'abord  par  des  hypothèses  :  il  recourt  à 
des  indices,  à  des  présomptions,  il  essaie  de  déduire  la  connais- 
sance de  ce  qu'il  veut  atteindre,  de  certains  faits  plus  aisément, 
plus  directement  observables.  Pour  se  faire  une  idée  du  revenu 
d'un  industriel,  il  interrogera  par  exemple  la  densité  de  la  po- 
pulation du  lieu  qu'il  habite,  les  éléments  de  son  outillage,  le 
nombre  de  ses  ouvriers,  la  valeur  locative  de  sa  maison...  A  me- 
sure que  l'esprit  humain  perfectionne  ses  méthodes,  que  les  pré- 
jugés se  dissipent,  qae  la  moralité  s'élève,  on  passe.à  la  constata- 
tion directe  de  cette  matière  imposable  que  l'on  avait  recherchée 
d'abord  dans  des  indices.  Le  génie  fiscal  enlève  une  à  une  les 
pièces  de  l'échafaudage  d'hypothèses  qu'il  avait  édifié,  pour  inter- 
roger directement  la  réalité.  Il  procède  là  comme  dans  tous  les 
départements  du  savoir  humain  à  mesure  que  les  connaissances 
deviennent  positives.  C'est  alors  que  les  impôts  directs  sur  les 
revenus  spéciaux  ou  sur  les  revenus  généraux  se  débarassent  de 
leur  caractère  hypothétique,  indiclaire ,  et  que  se  constituent  les 
impôts  généraux  ou  spéciaux  sur  les  revenus  réels.  C'est  à  cette 
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évolutioQ  que  j'essaierai,  dans  les  leçons  qui  vont  suivre,  de  vous 
faire  assister  (p.  226)  ».  Voilct  un  beau  programme  de  cours  :  mal- 
heureusement l'exécution  laisse  quelque  peu  à  désirer  et  on  ne 
retrouve  pas  partout  dans  le  livre  la  belle  ordonnance  que  les 
lignes  précédentes  sembleraient  annoncer;  on  a  quelque  peine  à 
saisir  le  plan  de  l'auteur  et  à  savoir  pourquoi  il  passe  d'une  ques- 
tion à  une  autre.  Il  est  juste  de  dire  que  la  forme  d'un  cours  public, 
distribué  en  leçons  qui  doivent  être  à  peu  près  d'égale  importance, 
ne  se  prête  pas  à  un  plan  bien  méthodique.  Mais  alors  on  devrait  y 
trouver  comme  compensation  quelque  chose  d'animé  et  de  vivant 
qui  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  le  livre  du  savant  professeur 
de  Bruxelles.  Peu  importe  en  somme  :  ce  sont  là  des  questions  de 
forme. 

Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  aux  origines  et  à  la  théo- 
rie de  l'impôt.  On  y  remarquera  des  considérations  intéressantes 
sur  la  question  des  revenus  domaniaux  que  l'auteur,  contrairement 
à  l'opinion  d'autres  économistes,  croit  appelés  à  prendre  un  déve- 
loppement progressif  dans  l'avenir  (l'auteur  espère  notamment  que 
les  mines  rentreront  dans  le  domaine  public  et  qu'on  pourra  les 
confier  alors  à  des  syndicats  coopératifs  d'ouvriers  mineurs),  —  et 
sur  la  nature  de  l'impôt  qui  «  correspond  au  sentiment  de  la  soli- 
darité dans  l'espace  (entre  les  différentes  classes)  et  dans  le  temps 
(entre  les  générations  successives)  »,  par  opposition  à  la  taxe  qui 
correspond  au  principe  individualiste  d'un  échange  de  services 
entre  l'individu  et  l'État. 

Puis  vient  le  problème  de  «  la  justice  dans  l'impôt  ».  C'est  là  que 
l'auteur  discute  la  question  de  l'impôt  proportionnel  et  progressif. 
Il  se  prononce  pour  cette  dernière  forme.  Toutefois,  il  ne  l'adopte 
que  dans  des  proportions  modérées,  et  plutôt  comme  mesure 
compensatoire  tendant  «  à  reporter  sur  les  forts  un  fardeau  équi- 
valent à  celui  que  les  éléments  improportionnels  font  peser  sur  les 
faibles,  à  modifier  les  lois,  par  exemple,  les  lois  de  succession  ou 
les  lois  fiscales  elles-mêmes ,  qui  réalisent  mal  ou  contrarient  l'une 
des  fins  poursuivies  par  les  sociétés  :  l'approximation  graduelle  de 
l'égalité  (p.  421)  ».  Le  système  des  impôts  lui  apparaît  «  comme 
une  sorte  de  pendule  compensateur  dans  lequel  on  associe  des 
tiges  métalliques  ayant  un  coefficient  de  dilatation  différente  et 
destinée  par  là  même  à  maintenir  le  centre  de  gravité  dans  un 
même  plan  »  (p.  136). 
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Le  reste  da  volume  est  consacré  à  l'étude  des  impôts  directs  : 
la  préférence  pour  les  impôts  «  sans  répercussion  aucune,  qui  ren- 
dent seule  la  justice  possible  »  ;  tels  que  Timpôt  sur  les  successions 
et  l'impôt  général  sur  le  revenu  que  l'auteur  appelle  «  le  grand 
redresseur  de  torts  » ,  —  l'établissement  d'un  taux  d'impôt  diffé- 
rentiel suivant  l'origine  et  la  nature  des  revenus,  en  s'inspirant  de 
la  législation  italienne  «  un  des  plus  grands  efforts  vers  la  justice 
que  nous  présente  l'histoire  de  la  fiscalité  au  xix*  siècle  »,  —  la  légi- 
timité d'un  accroissement  progressif  de  l'impôt  foncier  correspon- 
dant à  la  plus-value  sociale;  —  l'exonération  d'un  minimum  d'exis- 
tence calculé  d'après  le  budget  d'une  famille  ouvrière;  —  telles 
senties  principales  conclusions  pratiques  de  l'auteur. 


Les  données  scientifiques  des  finayices  publiques,  par  M.  Maz- 
zola,  n'ont  rien  de  sociologique  :  c'est  une  étude  tout  à  fait  abstraite 
et  même  quelque  peu  scolastique  sur  les  principes  de  la  science 
économique  appliqués  aux  questions  financières.  La  distinction 
entre  les  besoins  individuels  et  les  besoins  collectifs,  les  théories 
les  plus  nouvelles  sur  «  l'utilité  maxima  »  et  «  l'utilité  différen- 
tielle »,  sur  la  formation  du  prix,  sur  la  hiérarchie  des  besoins  et 
des  satisfactions,  sur  les  biens  immatériels,  y  sont  exposées  d'une 
façon  très  complète  avec  toutes  les  conséquences  qu'on  peut  en 
tirer  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  impôts  et  des  dépenses 
publiques.  Sur  cette  dernière  question,  celle  des  biens  immatériels, 
l'auteur  combat  la  théorie  que  M.  Turgeon  a  exposée  dans  cette 
Revue.  Son  argumentation  est  fort  intéressante  :  elle  est  à  peu 
près  la  même  que  celle  de  M.  Clark  dans  sa  Philosophy  of  Wealth 
que  nous  avons  analysée  ici\  mais  il  paraît  qu'avant  M.  Clark, 
elle  avait  déjà  été  exposée  par  Ferrara. 

Le  livre  de  M.  Mazzola  est  précieux  pour  des  lecteurs  français, 
en  ce  qu'il  expose  les  théories  financières  des  économistes  alle- 
mands Wagner,  Sax,  Stein,  Schâffle,  ainsi  que  celle  des  écono- 
mistes italiens  Ricca-Salerno,  Ferrara,  Pantaleoni,  qui,  malheureu- 
sement, sont  fort  peu  connus  en  France.  Ch.  G. 

*  Revue  d'Economie  politique,  1889,  p.  662. 
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N.  p.  Gilman,  Profit  sharing  between  employer  and  employée  (a  study  in 
the  evolutioii  of  wages  System).  —  Boston  et  New- York,  1889,  x-460 
p.  in-8". 

Le  problème  de  la  participation  possède  son  organe  spécial  dans 
le  <(  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices  »,  publié  depuis 
1879  à  l'imprimerie  Chaix  à  Paris,  fondé  et  dirigé  par  M.  Charles 
Robert.  Il  a  été  mûri  par  les  enquêtes  de  la  Commission  Extra- 
Parlementaire  des  Associations  Ouvrières  (1883,  Paris,  Impr. 
Nationale)  et  a  formé  l'objet  de  plusieurs  brochures  de  divers  fabri- 
cants qui  se  sont  occupés  de  la  question.  Deux  travaux  systéma- 
tiques, de  M.  Victor  Boehmert,  directeur  de  la  Statistique  de  Saxe  : 
Die  Gewinnbetheiligung  (Leipzig,  1878)  et  de  M.  le  Dr.  H.  From- 
mer,  faite  sous  la  savante  direction  de  M.  Brentano,  alors  profes- 
seur à  Strasbourg,  Die  Geioinnbetheiligung  (paru  dans  la  «  Col- 
lection d'Études  Sociales  »  de  M.  Schmoller,  Leipsig,  1886),  ont 
tenté  d'approfondir  le  sujet  au  poiat  de  vue  scientifique  en  se  basant 
sur  les  expériences  faites  jusqu'alors. 

Depuis  lors  la  participation  a  pris  un  assez  grand  essor,  en 
France  aussi  bien  qu'aux  États-Unis,  deux  pays  démocratiques,  ce 
qui  forme  une  intéressante  coïncidence.  M.  Gilman,  qui  vient 
d'ajouter  le  livre  cité  en  sus  aux  ouvrages  systématiques  que  nous 
venons  de  citer,  compte  135  cas  de  participation  réussie,  et  36  où 
elle  n'a  pu  se  maintenir.  Somme  toute,  il  n'en  connaît  point  où  la 
participation  se  serait  maintenue  au  delà  de  dix  années  d'existence. 

L'auteur  considère  cependant  la  participation  comme  une  forme 
supérieure  de  l'entreprise.  Là  où  l'entrepreneur  dispose  d'un  bon 
stock  d'ouvriers  et  où  les  caisses  de  secours  et  de  retraites ,  ainsi 
qu'un  système  de  primes  et  de  gueltes  sont  établis,  la  participation 
vient  facilement  à  s'établir,  surtout  là  où  le  travail  à  prix  fait  s'est 
développé.  La  participation  réussit,  sons  ces  conditions,  aussi  bien 
dans  les  très  grands  établissements  que  dans  les  petits,  aussi  bien 
dans  ceux  qui  possèdent  une  vaste  organisation  de  commis  et  des 
ouvriers  à  moitié  artistes,  que  là  où  l'on  n'occupe  que  de  simples 
manouvriers.  En  revanche,  elle  n'a  pas  de  base  là  où  les  gains  ne 
dépendent  pas  de  l'habileté  des  ouvriers,  comme  dans  le  commerce 
spéculatif.  L'efficacité  du  système  dépend  donc,  à  ce  qu'il  paraît, 
aussi  bien  de  toute  l'organisation  du  magasin  que  de  l'application 
et  de  l'habileté  des  employés  qu'il  occupe. 
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Quels  en  sont  maintenant  les  avantages?  Il  augmente  l'applica- 
tion et  les  efforts  des  employés,  leur  circonspection,  le  ménage- 
ment des  instruments  et  outils,  l'économie  du  matériel,  la  suppres- 
sion du  vol  des  commis.  La  participation,  dit  M.  Gilman,  engendre 
une  surintendance  mutuelle  de  ces  intéressés,  qui  corrige  les  effets 
que  produit  la  trop  grande  hâte  et  l'excessif  self-interest,  qui  sont 
la  conséquence  du  salaire  à  la  pièce.  Mais  aussi,  en  cas  de  réus- 
site, son  succès  dépend  en  grande  partie  du  système  suivant  le- 
quel elle  est  appliquée.  A  cet  égard,  les  fabricants  bien  disposés 
consulteront  avec  fruit  le  livre  de  M.  Gilman.  Preuve  de  plus  de 
l'immédiate  utilité  pratique  des  travaux  scientifiques  lorsqu'ils  se 
basent  sur  la  stricte  observation*.  S. 


'  Voy.  aussi  le  compte-rendu  in  extenso  des  séances  du  Congrès  international 
de  la  participation  aux  bénéfices,  tenu  au  Trocadéro  du  16  au  IQ  juillet  1889. 
—  Librairie  Chaix,  Paris. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSË. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POIITIOVË. 

L'ÉMIGRATION  EUROPÉENNE. 


En  venant  traiter  ici  de  Témigration  européenne ,  nous  ne  pen- 
sons pas  aux  nombreuses  migrations  qui,  à  l'intérieur  de  notre 
continent,  modifient  la  population  des  États ,  mais  bien  aux  grands 
courants  qui  vont  se  déverser  dans  les  pays  d'outre-mer  :  et  dans 
cet  écoulement  des  forces  nationales  de  l'Europe ,  nous  voyons  par 
un  regard  d'ensemble ,  les  éléments  de  culture  communs  à  toutes 
les  nations  européennes  entrer  en  contact  avec  ceux  des  pays 
étrangers  et  se  transférer  sur  d'autres  continents.  C'est  ainsi  que 
la  terre,  conquise  par  la  civilisation  européenne,  a  vu  se  former  de 
nouveaux  emporiums  de  la  race  blanche ,  qui  ont  créé  la  richesse 
de  l'Europe.  Mais  ce  mouvement,  à  son  tour,  en  créant  de  nou- 
velles sphères  d'activité  pour  ces  peuples  européens,  a  déplacé 
leurs  rapports  de  puissance ,  il  a  aussi  exposé  notre  continent  à  la 
concurrence  des  pays  étrangers  et  provoqué  la  naissance  de  cen- 
tres nouveaux  de  culture,  qui,  peut-être  un  jour,  porteront  le  coup 
de  mort  à  l'Europe  frappée  de  caducité. 

L'émigration  européenne  commence  à  la  découverte  de  l'Amé- 
rique et  de  la  voie  maritime  aux  Indes  orientales.  L'état  où  se 
trouvent  les  pays  de  l'Asie  et  leurs  conditions  climatologiques  ne 
l'attirent  pas  vers  ce  continent ,  et  favorisent  par  là  indirectement 
son  expansion  vers  l'Amérique.  C'est  par  deux  courants  bien  dis- 
tincts que  la  civihsation  européenne  gagne  peu  à  peu  le  nouveau 
monde.  Pendant  300  ans  et  jusqu'au  xix°  siècle,  le  sud  du  conti- 
nent américain  a  été  colonisé  exclusivement  par  la  population  espa- 
gnole et  portugaise,  tandis  que,  à  partir  du  xvii"  siècle,  tous  les 
peuples  de  l'Europe  prennent  part  à  la  colonisation  du  nord  de  ce 
continent.  Mais  alors  il  ne  s'agit  plus  de  hardies  expéditions  en  vue 
de  la  conquête,  de  l'asservissement  et  de  l'exploitation  des  peuplades 
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indigènes,  mais  bien  de  la  culture  du  sol  par  des  cultivateurs  euro- 
péens. L'heureuse  politique  des  premiers  colons,  jointe  aux  faveurs 
que  leur  accordait  la  nature,  y  créèrent  des  communautés  qui,  jus- 
qu'à nos  jours,  sont  restées  des  lieux  d'asiles  pour  des  millions 
d'individus  chassés  par  les  tourmentes  poMtiques  qui  sévissaient  en 
Europe.  L'oppression  poHtique  et  sociale,  l'intolérance  religieuse, 
les  guerres  dévastatrices  et  la  misère  économique  ont  déterminé 
la  majeure  partie  des  émigrés  à  passer  l'Océan  pour  aller  y  jeter 
les  fondements  d'une  nouvelle  société.  De  là,  le  caractère  de  l'é- 
migration européenne  avant  le  xix"  siècle.  Des  huguenots  français, 
des  protestants  allemands,  des  quakers  et  des  cathoUques  anglais, 
voilà  les  fondateurs  de  la  société  américaine.  Le  nombre  de  ces 
émigrants  au  début  n'était  pas  considérable.  Le  trajet  en  Amé- 
rique était  encore  au  siècle  passé  une  entreprise  hasardeuse  ; 
pour  le  pauvre,  c'était  un  voyage  plein  de  fatigues  et  de  tour- 
ments que  l'homme  réduit  au  désespoir  pouvait  seul  entrepren- 
dre. Les  bateaux  étaient  mal  construits,  les  passagers  y  étaient 
encaqués  comme  des  harengs.  Par  manque  d'air,  de  nourriture 
fraîche  et  de  propreté ,  les  épidémies  y  éclataient  et  y  enlevaient 
en  masse  les  émigrants.  Il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  le  /Voyage  durât  quatre  à  six  mois  et  il  était  de  règle  que 
10  0/0  des  voyageurs  périssent  pendant  le  trajet.  De  900  per- 
sonnes qui  s'embarquèrent  en  1788  de  Hollande  pour  Philadel- 
phie, 400  moururent  en  route.  Il  arrivait  même  fréquemment 
que  les  émigrants  succombaient  par  centaines ,  par  suite  des  fati- 
gues et  d'une  mauvaise  alimentation,  pendant  leur  voyage  sur 
terre,  et  avant  même  d'arriver  au  port  d'embarquement.  C'est 
ainsi  qu'en  1784,  il  mourut,  dans  le  port  d'Amsterdam,  315  passa- 
gers, de  1,230  qu'ils  étaient,  avant  que  le  bateau  fût  prêt  à  partir. 
Celui  qu'épargnait  la  maladie,  devenait  la  proie  des  exploiteurs. 
Exposé  à  être  trompé  de  toutes  manières ,  l'émigrant  ignorant  se 
voyait  souvent  dépouillé  de  tout  son  avoir,  et  encore  plus  maltraité 
dans  sa  personne.  Si  les  armateurs  accordaient  gratuitement  la  tra- 
versée ,  l'émigrant  était  obligé  en  arrivant  de  se  faire  vendre  par 
le  capitaine.  Le  planteur  qui  payait  pour  lui  les  frais  de  la  traversée 
et  de  son  entretien ,  évalués  au  delà  de  leur  valeur,  exigeait  qu'il 
s'astreignît  à  servir  comme  esclave  pendant  des  années  et  renonçât 
pendant  tout  ce  temps  à  sa  liberté  personnelle.  De  nombreux  exem- 
ples que  nous  relate  Kapp  dans  son  «  Histoire  de  l'émigration  aile- 
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mande  dans  l'État  de  New-York  %  »  nous  montrent  de  quelle  hor- 
rible manière  les  agents  d'émigration,  les  armateurs  et  les  capitaines 
foulaient  aux  pieds  tout  sentiment  d'humanité.  Ce  commerce 
d'hommes,  auquel  on  donnait  la  modeste  dénomination  de  «  ser- 
vice, »  indenture-system ,  bien  qu'il  ait  été  interdit  au  xvii°  siècle 
par  le  Parlement  anglais,  semble  avoir  été  d'un  usage  général  dans 
les  colonies  de  l'Amérique  du  nord ,  mais  à  partir  du  xviii^  siècle, 
il  n'a  plus  été  mis  en  pratique  que  pour  les  allemands.  On  peut 
encore  citer  un  cas  de  cette  nature  en  1818, 

A  raison  de  ces  difficultés  et  de  ces  peines  de  tous  genres ,  et 
malgré  l'état  misérable  où  se  trouvaient  les  classes  inférieures  de 
la  population  en  Europe ,  il  n'a  pu  être  question  d'une  émigration 
en  masse,  telle  qu'elle  s'entend  de  nos  jours.  On  sait  que  les 
Français  et  Anglais  ne  parvinrent  qu'après  bien  des  peines  à  fon- 
der des  colonies  sur  le  continent  américain.  La  première  est  celle 
des  Français  à  Québec  en  1608;  la  Virginie  anglaise  ne  fut  fondée 
qu'en  1610.  Mais,  tandis  que  la  population  française  du  Canada 
comptait  environ  8,000  âmes^  au  milieu  du  xviii"  siècle,  celle  des 
colonies  anglaises  était  de  1  million^,  chiffres  qui  montrent  claire- 
ment avec  quelle  lenteur  se  firent  les  progrès  de  l'émigration  euro- 
péenne dans  le  cours  des  siècles  passés.  Kapp  évalue  l'émigration 
allemande  au  xviii"  siècle  à  100,000  âmes*  et  l'émigration  annuelle 
totale  de  toutes  les  nations  de  1784  à  1794  à  la  moyenne  de  3,000; 
celle  de  1790  à  1810  à  4,000  individus  par  an^  Comme  il  n'était 
pas  encore  question  de  l'Amérique  centrale,  ni  de  celle  du  Sud,  on 
ne  peut  guère  évaluer  à  un  plus  haut  chiffre  l'émigration  annuelle 
totale  —  du  moins  dans  les  dernières  années  du  siècle  passé*. 
D'autres  pays  ne  pouvaient  entrer  en  ligne  de  compte,  l'Australie 
étant  à  peine  découverte  et  personne  ne  pensant  alors  à  l'Afrique. 

1  New- York,  1869. 

*  Levasseur,  La  population  française,  t.  I,  p.  281, 

3  Smilh ,  «  The  influence  of  immigration  in  the  United  States  of  America  » 
(Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  t.  III,  2°  livr.,  p.  39). 

*  Immigration  and  the  Commissioners  of  Emigration  of  the  State  of  New-York, 
1870,  p.  6. 

s  Ibid.,  p.  12,  comp.  Smith,  l.  c. 

'^  L'émigration  française  annuelle  de  3  à  4,000  personnes,  donnée  par  Levas- 
seur, doit  comprendre  des  années  exceptionnelles  ou  aussi  l'émigration  de  l'Eu- 
rope centrale. 
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Mais  après  les  premières  décades  de  notre  siècle,  rémigration 
européenne  nous  offre  un  tout  autre  tableau.  C'est  alors  que  com- 
mence un  mouvement  qui  n'est  plus  occasionné  par  des  événe- 
ments ou  des  situations  extraordinaires,  mais  que  nous  pouvons 
plutôt  considérer  comme  un  phénomène  normal  du  développement 
de  la  vie  en  Europe.  Par  suite  des  guerres  napoléoniennes,  le 
continent  s'appauvrit.  Aux  misères  engendrées  par  la  guerre  s'a- 
joutent des  années  de  disette  économique.  Et  quand  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  vient  à  favoriser  le  développement  économique,  la 
transformation  de  la  petite  en  grande  industrie,  conséquence  d'une 
technique  plus  parfaite,  prive  de  leur  pain  des  milliers  d'individus. 
Dans  la  constitution  politique  des  États ,  nous  voyons  s'établir,  à 
la  place  des  libertés  espérées  et  en  partie  obtenues,  un  système 
pohtique  qui  bannit  les  éléments  les  plus  turbulents  et  les  plus  ri- 
goureux. A  ces  circonstances  s'en  joignirent  d'autres  qui  concou- 
rurent à  favoriser  l'émigration.  Les  possessions  espagnoles  et  por- 
tugaises de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  deviennent  des 
États  indépendants  qui  cherchent  à  établir  la  base  indispensable 
de  leur  indépendance  en  acquérant  une  population  adonnée  au 
travail  et  supérieure  par  son  éducation  aux  métis  du  pays,  c'est- 
àr-dire  en  favorisant  l'émigration  européenne.  Le  mouvement  com- 
mercial de  l'Europe  prend  de  l'extension.  Les  relations  réguHère- 
ment  étabhes  par  la  navigation  à  voile  et  plus  encore  la  rapidité 
obtenue  par  l'emploi  de  la  vapeur  facilitent  les  voyages.  L'aug- 
mentation des  moyens  de  transport  et  la  réduction  de  la  durée  de 
la  traversée  en  diminuent  les  frais.  La  connaissance  des  conditions 
climatériques  hors  de  l'Europe  se  répand  de  plus  en  plus.  Les  rela- 
tions entretenues  avec  les  premiers  émigrés  deviennent  plus  cons- 
tantes et  plus  importantes.  Les  États  où  se  porte  l'émigration  pro- 
mulguent des  lois  protectrices  en  faveur  des  émigrants  et  contri- 
buent aux  faveurs  qui  leur  sont  accordées  par  des  concessions  de 
terres,  des  contributions  aux  frais  de  transport  et  autres  facilités. 
Il  se  forme  des  sociétés  d'émigration  et  de  colonisation  qui  assis- 
tent de  leurs  conseils  et  d'autres  manières  encore  ceux  qui  dési- 
rent s'expatrier  de  l'Europe.  Môme  dans  les  États  européens,  nous 
voyons  la  politique ,  d'abord  indifférente  ou  hostile ,  se  modifier  et 
se  préoccuper  des  moyens  propres  à  assurer  le  bien-^tre  des  émi- 
grants. 

Encore  en  1782,  le  Parlement  anglais  avait  interdit  l'émigration 
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des  ouvriers  qui  avaient  appris  un  métier.  En  1827,  il  se  décide  à 
faire  émigrer,  aux  frais  de  l'État,  95,000  tisseurs  qui  avaient  perdu 
leur  gagne-pain  par  l'établissement  des  métiers  à  tisser  à  vapeur. 
En  Allemagne,  l'émigration  est  au  siècle  passé,  à  diverses  reprises, 
défendue  par  l'empereur  et  les  princes ,  mêm«  sous  peine  de  mort. 
Dans  la  quatrième  décade  de  notre  siècle  on  ne  demande  pas 
mieux  que  de  se  défaire,  aux  frais  de  l'État  ou  des  communes,  delà 
population  turbulente  qui  est  disposée  à  émigrer.  Encore  en  1800, 
l'Espagne  ne  permet  aux  étrangers  le  séjour  dans  ses  colonies  qu'a- 
vec une  permission  spéciale.  Peu  après,  les  colonies,  devenues 
indépendantes,  cherchent  à  les  attirer  par  tous  les  moyens  propres 
à  les  séduire.  C'est  ainsi  que  les  circonstances  se  modifient  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle.  La  population  européenne  devient  une 
masse  facilement  mobile^  obéissant  à  la  force  d'attraction  des  pays 
d'outre-mer,  et  cette  force  agit  d'autant  plus  puissamment  que 
l'imagination  augmente  les  espérances  des  émigrants,  de  sorte 
qu'il  suffit  d'une  faible  impulsion  pour  mettre  en  branle  les  esprits 
et  faire  passer  les  individus  du  désir  à  sa  réalisation.  Toutes  ces 
circonstances  font  prendre  à  l'émigration  européenne  des  propor- 
tions qu'on  n'aurait  jamais  pu  prévoir.  La  statistique  pour  les  dé- 
cades précédentes  est  sans  doute  défectueuse,  et,  de  nos  jours 
encore,  assez  inexacte  pour  certaines  causes  internes.  Mais  nous 
possédons  pourtant  depuis  le  milieu  de  notre  siècle  de  presque  tous 
les  États  de  l'Europe,  des  données  sur  lesquelles  on  peut  s'ap- 
puyer, et,  depuis  1820,  une  statistique  de  l'immigration  aux  États- 
Unis  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  nous  servir  de  contrôle. 
Dans  le  premier  tiers  du  siècle,  l'émigration  ne  dépasse  pas  des 
chiffres  qu'on  peut  regarder  comme  modestes  d'après  nos  idées 
actuelles.  L'Angleterre,  elle-même,  n'atteint  les  400,000  qu'en 
1832.  Pour  l'Allemagne,  l'émigration  s'élève  d'après  les  données 
des  États-Unis,  de  72,482  en  1851  à  145,918  en  1852,  dépassant 
ainsi  pour  la  première  fois  les  100,000.  Les  autres  États  n'ont 
pas  accusé  dans  les  années  postérieures  des  chiffres  aussi  élevés , 
mais  on  peut  considérer  comme  un  fait  positif  que  l'émigration  com- 
mence partout  à  augmenter  après  1850.  Tandis  que  la  Belgique 
ne  fournit  de  1831  à  1840  que  22  personnes  à  l'émigration,  elle  en 
livre  pour  les  10  années  de  1841  à  1850,  5,074.  En  Hollande,  la 
moyenne  annuelle  n'a  été,  de  1831  à  1847,  que  de  500  individus, 
mais,  de  1841  à  1854,  de  2,041 .  La  Suède  ne  nous  donne  pas  de  ren- 
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seigneraents  pour  la  première  moitié  de  ce  siècle,  mais  il  en  émigré 
12,744  personnes  dans  les  5  années  de  1851  à  18S5,  En  Norvège, 
il  n'y  a  pas  d'émigration  pendant  les  30  premières  années;  elle 
est  faible  de  1831  à  1840,  mais  elle  compte  de  1846  à  18S5,  32,700 
personnes.  En  Suisse,  elle  s'évalue  pour  les  années  de  1819  à  1835 
à  6,018,  pour  celles  de  1835  à  1845  à  5,155,  pour  celles  de  1845  à 
1855  à  19,896.  En  France,  la  situation  était  la  même  autrefois  qu'à 
présent.  «  Le  phénomène  de  l'émigration  présente ,  dans  ce  pays , 
un  intérêt  plutôt  scientifique  que  politique  ou  social \  »  D'après  les 
recensements  et  les  évaluations,  il  ressort  que  de  1820  à  1882 
plus  de  17  millions  d'individus  ont  émigré  de  l'Europe.  En  1890,  ce 
chiffre  aura  de  beaucoup  dépassé  les  20  milhons,  puisque  dans 
l'espace  de  1882  à  1887,  la  Grande-Bretagne  accuse  une  émigration 
de  1,13  millions  et  l'Allemagne  une  autre  de  1  million.  Les  États- 
Unis  ne  sont  plus  le  but  unique,  mais  pourtant  le  plus  important 
encore,  qui  attire  cette  masse  d'individus.  On  peut  admettre  que 
de  1820  à  1888  les  États-Unis  se  sont  accrus  ainsi  de  13,5  mil- 
lions, les  colonies  britanniques  de  4,5  millions  et  l'Amérique  du 
Sud  de  1,7  millions.  Depuis  1830,  il  faut  prendre  aussi  en  con- 
sidération l'Afrique  méridionale  et  l'Algérie,  mais  ces  pays  n'exer- 
cent pas  une  influence  sensible  sur  le  courant  de  l'émigration  eu- 
ropéenne. 

Les  causes  qui  ont  conféré  dans  notre  siècle  encore  aux  États- 
Unis  le  premier  rôle  comme  but  d'émigration,  sont  faciles  à  recon- 
naître. L'Union  entretenait  des  relations  suivies  avec  les  peuples 
qui  y  étaient  le  mieux  disposés  :  les  Anglais  et  les  Allemands.  La 
supériorité  dont  elle  jouissait  sur  le  Canada  et  l'Amérique  du  Sud, 
par  le  chiffre  de  sa  population,  les  progrès  de  sa  culture,  et  ses 
communications  par  mer  plus  faciles  et  plus  rapides ,  lui  assuraient 
un  mouvement  commercial  plus  actif  avec  l'Europe  et,  par  suite, 
en  faisaient  naturellement  un  centre  d'émigration.  De  plus  grandes 
libertés  en  matière  politique,  une  plus  large  tolérance  en  matière 
rehgieuse,  la  faisaient  apparaître  sous  un  jour  beaucoup  plus  favo- 
rable qu'aucune  autre  possession  des  États  européens.  A  cela  se 
joignent  des  avantages  climatériques  qui  semblent  réunir  presque 
toutes  les  conditions  vitales  de  la  culture  européenne.  Ce  n'est 
qu'au  dernier  rang  qu'on  peut  faire  entrer  en  ligne  la  poHtique 

*  Duval,  Histoire  de  l'émigration  européenne,  Paris,  1862,  p.  105. 
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coloniale  de  l'Union  qui,  à  partir  de  la  présidence  de  Jackson,  vers 
1830,  consistait  seulement  à.  distribuer  prodigalement  les  terres  de 
l'État,  sans  qu'on  ait  cherché  autrement  à  attirer  l'émigration  *. 
Mais  c'est  l'émigration  par  sa  force  spontanée  et  le  développe- 
ment de  la  culture  qu'elle  favorise,  qui  sont  les  principales  causes 
de  son  accroissement.  D'après  le  mot  de  Burke,  il  est  aussi  naturel 
à  l'homme  de  s'adapter  aux  conditions  vitales  qui  lui  sont  favo- 
rables qu'à  l'air  d'envahir  les  espaces  vides;  et  les  centaines  de 
milliers  qui  se  déversent  annuellement  sur  l'Union  sont  autant  de 
travailleurs  qui  préparent  le  terrain  pour  ceux  qui  viendront  après 
eux.  Si  l'Europe  n'avait  pas  fourni  cette  armée,  que  serait  encore 
aujourd'hui  l'Ouest  de  l'Amérique?  un  désert  parcouru  par  des 
Indiens  :  et  nous  n'aurions  pas  eu  ce  stupéfiant  spectacle  d'une 
population  de  SO  millions  d'hommes  construisant  dans  le  même 
temps  un  plus  vaste  réseau  de  voies  ferrées  que  ne  l'ont  fait  les 
316  minions  d'Européens  ^  Et  sans  cette  énergique  marche  vers 
l'Ouest  qui  ne  rencontrait  des  obstacles  que  pour  les  surmonter, 
le  mouvement  d'émigration  qui  fournissait  les  forces  de  travail 
et  augmentait  le  transport  n'aurait  pas  été  possible.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  d'un  de  ces  nombreux  cas  d'action  et  de 
réaction  qu'offre  si  souvent  la  vie  des  nations.  Il  n'y  a  qu'une  popu- 
lation relativement  dense  qui  puisse  produire  les  biens  de  la  vie, 
et  il  n'y  avait  qu'une  émigration  attirée  par  le  bien-être  écono- 
mique qui  pût  accroître  cette  population  en  peu  de  temps.  La  po- 

*  La  législation  de  l'Union  commence  par  la  loi  du  29  mai  1830,  en  vertu  de 
laquelle  tout  colon  qui  avait  occupé  des  terres  pouvait  en  obtenir  la  propriété 
à  un  prix  minimum  par  droit  de  préemption.  Ce  droit  a  reçu  sa  dernière  forme 
dans  la  loi  du  2  juin  1862.  En  rapport  avec  la  loi  du  homestead  du  25  mai  de 
la  même  année,  il  assure  à  tout  individu  de  plus  de  21  ans  le  droit  d'acquérir 
160  acres  de  terre  pour  son  propre  usage  en  s'astreignant  à  5  années  de  cul- 
ture. Plusieurs  lois  publiées  de  1870  à  1880  statuent  relativement  à  l'acquisi- 
tion de  steppes,  de  prairies  ou  de  forêts.  La  conséquence  de  cette  généreuse 
législation,  dont  profitèrent  trop  les  spéculateurs,  fut  qu'en  1886  il  avait  été 
distribué  444  millions  d'acres  de  terres.  Aussi,  dans  33  États,  elles  sont  épui- 
sées; dans  15,  il  en  reste  la  moitié.  Il  est  vrai  que  cette  moitié  comprenait  en- 
core 46  millions  d'acres,  mais  dont,  au  dire  des  employés  seulement,  31  millions 
étaient  cultivables.  Comp.  Sering,  Die  landwirtschaftliche  Concurrenz  Norda- 
merikas,  1887,  p.  111,  et  le  Report  ofthe  General  Land  Office  for  the  year,  1886, 
Washington,  1886. 

2  Les  États-Unis  possédaient,  en  1885,  202,000  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
l'Europe  19:),176,  notre  globe  430,000. 
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pulation  de  l'Union  est  montée  pendant  ce  siècle  de  5  à  30  millions, 
sans  l'émigration,  elle  ne  se  serait  élevée,  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  qu'à  23  millions.  A  quel  point  la  situation  écono- 
mique des  États-Unis  exerce  son  attraction  sur  les  Européens,  c'est 
ce  que  nous  montre  d'une  manière  frappante  la  rapide  diminution 
de  l'émigration  après  les  grandes  crises  commerciales  de  l'Union. 
La  crise  de  1837  en  rabaisse  le  chiffre  de  79,000  à  39,000  indivi- 
dus. Dans  l'année  de  crise  de  1857  elle  était  encore  de  250,000, 
l'année  suivante  elle  n'était  plus  que  de  119,000  et  en  1862  de 
89,000  seulement.  Tandis  que  l'année  1873  en  accuse  une  de 
460,000,  l'année  d'après  seulement  une  de  138,000. 

Au  nombre  des  colonies  anglaises,  c'est  le  Canada  qui  fait  le 
plus  concurrence  à  l'Union.  Il  a  cherché  à  remédier  aux  désavan- 
tages de  son  climat  et  à  rivaliser  avec  tous  les  avantages  qu'offrent 
les  États-Unis  en  apportant  une  attention  particulière  à  l'organisa- 
tion  de  l'émigration.   Pour  ce  qui  concerne  la  distribution  des 
terres,  il  a  été  plus  loin  encore  que  l'Union,  car  il  a  réduit  à  18  ans 
l'âge  des  colons  quant  à  la  possession ,  le  terme  de  5  ans  pour  le 
droit  de  propriété  à  3  ans,  et  il  a  porté  la  superficie  du  homestead, 
qui  était  de  160  acres,  à  340,  auxquels  il  en  a  ajouté  encore  320 
comme  pouvant  être  obtenus  au  prix  minimum*.  Tandis  que  ni 
l'Union,  ni  les  divers  États  ne  cherchaient  à  influencer  l'émigra- 
tion, le  Canada  redoubla  d'efforts  pendant  longtemps  en  vue  d'ac- 
célérer l'émigration  en  recourant  à  des  mesures  politiques.  Des 
communes  entières,  particulièrement  en  Irlande  et  dans  les  pro- 
vinces allemandes  de  la  Russie,  y  furent  transportées  aux  frais  de 
l'État  et  des   agents  préposés   par  lui  avaient  pour   mission  de 
rendre  les  émigrants  européens  attentifs  aux  avantages  que  leur 
offrait  le  Canada.  Actuellement,  il  est  vrai,  le  système  de  colonisa- 
tion par  l'État,  qui  causait  de  grands  frais  sans  porter  de  fruits 
qui  pussent  les  compenser,  y  a  été  abandonné  ;  toutefois  il  existe 
encore  26  sociétés  de  colonisation  qui  fonctionnent  et  auxquelles  il 
est  accordé  divers  avantages.  Les  succès  obtenus  ne  peuvent  être 
comparés  à  ceux  de  l'Union.  L'immense  territoire  britannique  de 
l'Amérique  du  nord,  égal  en  étendue  à  celui  des  États-Unis,  si 
nous  prenons  pour  point  de  départ  la  même  époque,  n'avait  en 

*  Dernière  rédaction  de  la  loi  du  homestead  du  25  mai  1883.  Comparez  Se- 
ring,  loc.  cit.,  p.  356. 
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1886  qu'une  population  de  4,7  millions,  c'est-à-dire  précisément 
autant  que  l'Union  avait  reçu  d'émigrants  dans  l'intervalle  de  1880 
à  1887.  Il  est  par  là  tout  juste  en  retard  de  100  ans  sur  les  États- 
Unis.  Les  efforts  faits  en  vue  de  la  colonisation  par  le  gouverne- 
ment canadien  ont  été  très  grands  pendant  ces  dernières  années 
et  trouvent  en  Grande-Bretagne  un  fort  point  d'appui  dans  le 
State-aided  émigration  et  V Impérial  fédération.  C'est  à  ce  con- 
cours de  circonstances  qu'il  faut  attribuer  le  fait  que  l'émigration 
au  Canada  dépasse  le  chiffre  de  100,000  par  an,  tandis  qu'il  oscil- 
lait autrefois  entre  20,000  et  40,000. 

A  une  plus  grande  distance  de  l'Europe  et  au  delà  de  l'horizon 
de  la  politique  du  jour,  se  trouvent  d'autres  colonies  britanniques 
qui,  de  même  que  le  Canada,  servent  de  but  à  une  émigration 
européenne  assez  considérable  :  ce  sont  l'Australie  et  la  Nouvelle 
Zélande.  Ce  sont  des  pays  qui  n'ont  pas  d'histoire.  Pas  même  les 
combats  livrés  aux  indigènes  —  si  nous  en  exceptons  peut-être 
l'héroïque  résistance  des  Maoris  de  ce  dernier  pays  —  n'ont 
éveillé  notre  intérêt.  Toute  l'histoire  coloniale  de  l'Australie  pour- 
rait pour  ainsi  dire  se  résumer  en  deux  mots  :  moutons  et  or,  ces 
produits  ayant  surtout  contribué  à  l'augmentation  de  l'émigration. 
Et  c'est  pourtant  justement  ce  pays  qui  mérite  notre  attention, 
parce  que  c'est  celui  où  l'on  a  en  premier  lieu  expérimenté  un 
système  scientifique  d'émigration.  La  colonisation  de  l'Australie 
méridionale  et  de  la  Nouvelle  Zélande  a  commencé  pour  l'une  en 
1836-,  pour  l'autre  en  1839,  d'après  le  système  de  Wakefield,  qui 
se  proposait  d'établir  l'équilibre  entre  le  travail,  le  capital  et  les 
terres  à  coloniser,  équilibre  répondant  aux  conditions  de  prospé- 
rité naturelle  et  économique.  Wakefield  croyait  y  arriver  en  ven- 
dant aux  colons  les  terres  à  un  prix  à  la  fois  assez  élevé  pour  ne 
permettre  aux  ouvriers  de  les  acquérir  qu'après  plusieurs  années 
de  travail,  et  assez  bas  pour  attirer  les  capitahstes  qui  y  trouveraient 
des  forces  disponibles  dans  la  personne  des  émigrants  sans  fortune. 
Le  produit  de  la  vente  des  terres  était  employé  à  défrayer  les  frais 
de  transport  des  émigrants.  Le  bon  marché  des  terres  et  des 
forces  disponibles  attirait-il  les  capitalistes,  l'ouvrier  avait  la  pos- 
sibilité d'arriver  à  l'indépendance  au  bout  d'un  certain  temps. 
Gomme  du  prix  des  terres  dépendait  aussi  bien  l'arrivée  des  capi- 
taux que  celle  des  ouvriers,  on  devait  chercher  à  le  fixer  de  ma- 
nière à  atteindre  l'équilibre  entre  les  deux  facteurs  de  la  production. 
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Ce  prix  idéal  n'a  jamais  pu  être  trouvé.  Les  deux  sociétés  de 
colonisation  pour  l'Australie  et  la  Nouvelle  Zélande  se  sont  ruinées 
et  l'État  a  pris  leur  placée  Mais  il  est  resté  un  principe  important 
quia  passé  de  l'Australie  aux  autres  colonies  anglaises.  Partout, 
depuis  Wakefield,  on  employa  le  produit  de  la  vente  des  terres, 
en  tout  ou  en  partie,  au  transport  des  émigrants.  L'argent  que 
l'office  de  Londres  se  procura  de  cette  façon,  a  servi  dans  les  8 
années  de  1847  à  1854  à  défrayer  les  frais  de  traversée  de  207,086 
émigrants  en  Australie,  s'élevant  à  3,382,000  liv.  sterling^  La 
grande  distance  et  le  haut  prix  du  voyage  ont  empêché  que  l'émi- 
gration en  Australie  fût  en  proportion  des  ressources  naturelles 
de  ce  continent.  Elle  est  arrivée  à  son  maximum  lors  de  la  décou- 
verte des  mines  d'or  et  particulièrement  dans  les  années  de  1852 
à  1854.  Mais,  même  alors,  elle  ne  dépassa  guère  annuellement  le 
chiffre  de  80,000.  Les  secours  accordés  à  l'émigration  parles  gou- 
vernements de  l'Australie  ont  peu  à  peu  cessé  vers  1870  et  au 
commencement  de  la  septième  décade  de  ce  siècle.  Cependant,  à 
l'imitation  de  ce  que  faisait  la  législation  des  États-Unis,  on  lui 
accorde  divers  avantages  quant  à  l'achat  des  terres'.  Mais  ils  ne 
sont  pas,  à  eux  seuls,  suffisants  pour  exercer  une  forte  attraction. 
Les  moyens  de  transport  se  trouvent  presque  exclusivement  en 
Angleterre,  d'où  annuellement  se  sont  embarqués  en  moyenne  dans 
le  cours  des  20  dernières  années  40,230  émigrants  pour  l'Australie. 
Ceux  qui  se  sont  embarqués  directement  pour  ce  continent  en 
Allemagne,  en  Italie  et  en  France  pendant  ces  10  dernières  années 
n'ont  atteint  qu'à  une  moyenne  de  1,200*.  Du  reste,  l'Australie  et 

*  Comparez  le  jugement  que  porte  Leroy-Beaulieu  du  système  de  Wake- 
field dans  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  3«  éd.,  p.  614,  avec  celui 
du  Merivale,  Lectures  on  colonisation,  2^  édit.,  p.  253-374.  Wakefield  a  lui- 
même  attribué  son  insuccès  à  ce  qu'on  ne  s'en  était  pas  assez  strictement  tenu 
à  ses  principes.  Comparez  A  view  of  the  art  of  colonization,  Londres,  1849, 
p.  38. 

^  Report  of  the  colonial  land  and  émigration  commissioners ,  1865, 
^  Comparez  les  tableaux  d'ensemble  des  plus  importantes  de  ces  lois  dans 
les  communications  de  Rossmann,  Die  Nachahmungen  der  Landgesetzgebung 
der  Vereinigten  Staaten  in  den  australischen  und  amerikanischen  Gebieten 
(Jahrb.  f.  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft  ira  Deutschen  Reich 
de  Schmoller,  1889,  S.  665). 

*  Calculé  d'après  les  données  fournies  par  les  études,  Dell'emigrazione  dalV- 
Jtalia comparata  con  quella  che  avviene  da  altri  stati  d'Europa  (Bulletin  de  l'Ins- 
titut international,  1886-88). 
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la  Nouvelle  Zélande,  dont  la  population  compte  maintenant  environ 
3,4  millions,  ne  paraissent  pas,  d'après  ce  qui  en  a  été  dit,  attacher 
une  grande  importance  à  ce  que  l'émigration  augmente. 

L'accroissement  de  l'émigration  européenne  dans  l'Amérique  du 
Sud  est  malheureusement  entourée  d'une  grande  obscurité.  Il  n'y 
existe  pas  encore  de  statistiques  de  l'émigration  à  laquelle  on 
puisse  ajouter  foi  comme  à  celle  des  États-Unis ,  et  celle  même  de 
l'émigration  européenne  pour  les  pays  qui  doivent  surtout  être  pris 
en  considération,  l'Italie,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  ne 
répond  pas  à  ce  qu'on  pourrait  désirer.  Nous  possédons,  à  la  vérité, 
les  chiffres  des  deux  plus  grands  pays  d'immigration,  la  République 
Argentine  et  le  Brésil  qui  doivent  être  cités ,  à  défaut  d'autres 
données  :  la  République  Argentine  comptait  1,098,280  émigrants 
de  1857  à  1886  et  le  Brésil,  jusqu'en  1864,  401,467\  Beaucoup 
moindres  doivent  être  les  chiffres  concernant  les  autres  États  de 
l'Amérique  du  Sud,  bien  que  dans  le  cours  du  temps  ils  aient  riva- 
Usé  entre  eux  en  vue  d'attirer  à  eux  l'émigration  européenne  et 
qu'ils  l'aient  favorisée  de  différentes  manières.  Malheureusement, 
les  intérêts  prédominants,  n'étant  pas  de  ceux  qui  s'inspirent  du 
bien  public ,  visaient  trop  fréquemment  des  buts  égoïstes  ;  les  em- 
ployés de  l'administration ,  chargés  de  la  surveillance  de  la  coloni- 
sation et  auprès  desquels  des  milliers  d'émigrants  dupés  et  mal- 
traités ont  cherché  du  secours,  ne  se  sont  pas  montrés  à  la  hauteur 
de  leur  mission.  Moyens  de  communication  insuffisants,  difficulté 
d'acclimatation,  défectuosité  de  protection  à  l'égard  de  dangers 
extérieurs  et  insécurité  quant  au  droit,  particulièrement  au  droit 
de  propriété,  intolérance  religieuse,  mauvais  choix  des  agents  pré- 
posés à  l'émigration,  tromperies  dont  ils  se  rendaient  coupables, 
tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  l'émigration  dirigée  vers  l'Amé- 
rique du  Sud  ne  put  prendre  une  plus  grande  extension.  Dans  les 
années  1840  et  1850,  le  Brésil  a  exercé  un  grand  prestige  dans 
toute  l'Europe,  mais  surtout  en  Allemagne  et  en  Suisse,  quant  à 
l'émigration,  grâce  à  un  système  de  fermage  à  moitié  fruits  qui 
amena  malheureusement  un  état  de  choses  identique  à  celui  du 
commerce  d'hommes  des  capitaines  de  vaisseaux  hollandais.  L'é- 
migrant  était  transporté  avec  sa  famille  aux  frais  d'un  entrepreneur 


*  D'après  le  «  Bulletin  de  rinslitut,  »  etc.,  ainsi  que  d'après  les  données  de 
Napp,  Die  argentinische  Republik,  Buenos-Ayres,  1876. 
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au  Brésil.  Là,  ils  étaient  livrés  à  un  planteur  —  d'ordinaire  sur 
une  plantation  de  café  —  qui  payait  pour  eux  et  leur  assignait  une 
parcelle  de  terrain  dont  le  produit  devait  être  partagé  avec  le  pro- 
priétaire, mais  la  moitié  qui  leur  revenait  devait  servir  d'abord  à 
acquitter  peu  à  peu  leur  dette.  Tant  qu'elle  ne  l'était  pas,  nul  de 
ceux  qui  étaient  compris  dans  le  contrat,  pas  même  les  enfants 
qu'ils  pouvaient  avoir,  ne  devaient  quitter  la  plantation;  s'ils  es- 
sayaient de  le  faire,  le  propriétaire  avait  vis-à-vis  d'eux  les  mêmes 
droits  qu'il  avait  sur  ses  esclaves.  L'ignorance  des  émigrants  et  les 
travaux  auxquels  ils  n'étaient  pas  habitués ,  offraient  assez  d'occa- 
sions d'augmenter  les  frais  et  le  travail  requis ,  de  telle  façon  que 
des  générations  entières  se  trouvaient  dans  la  situation  d'esclaves 
endettés.  Mais,  lorsque  les  vraies  conséquences  des  contrats  de 
parceria,  prônés  par  les  agents  brésiliens  comme  très  avantageux, 
furent  enfin  exposées  par  l'ambassadeur  suisse  en  4857  sous  leur 
vrai  jour,  l'émigration  au  Brésil  et  aux  États  de  l'Amérique  du  Sud 
subit  un  fort  ralentissement  \  Si  même,  actuellement,  après  l'abo- 
lition de  l'esclavage ,  le  manque  de  bras  fait  prévoir  la  reprise  de 
tentatives  de  cette  nature,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  la  grande 
publicité  de  toutes  les  transactions,  les  communications  aussi  ra- 
pides que  régulières  qui  embrassent  toutes  les  parties  du  globe ,  et 
plus  encore  l'intervention  des  représentants  de  puissances  comme 
l'Allemagne  et  l'Italie,  en  rendrait  le  succès  impossible.  Les  Italiens 
surtout  sont  plus  particulièrement  intéressés  aux  progrès  de  la  cul- 
ture de  l'Amérique  méridionale ,  attendu  que  comme  tous  les  peu- 
ples latins,  ils  y  fournissent  un  fort  contingent  d'émigrants.  Cepen- 
dant, celui  qu'ils  fournissent  est  après  tout  assez  peu  important 
comparé  à  celui  des  nations  germaniques. 

Les  17  millions  d'individus  qui  ont  émigré  de  1820  à  1882  se 
répartissent  comme  suit  :  8,6  millions  d'Irlandais  et  d'Anglais,  4,6 
millions  d'Allemands,  0,7  d'Italiens,  0,6  de  Scandinaves,  441,000 
Espagnols,  384,000  Français,  172,000  Suisses.  La  direction  que 
suivent  plus  particulièrement  les  diverses  nations  dans  leur  émi- 
gration nous  est  indiquée  par  les  faits  historiques  qu'enregistrent 
les  siècles.  L'émigration  accuse  pour  1885  là  répartition  suivante  : 

1  On  a  souvent  cherché,  en  Suisse,  à  détourner  les  émigrants  d'aller  au  Bré- 
sil. Comp.  Karrer,  Bas  Schweizerische  Ausioanderungswesen ,  1888.  En  Prusse, 
il  a  été  défendu  d'enrôler  les  émigrants  pour  le  Brésil  par  les  rescrils  de  Van 
der  Heydt  en  1859. 
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Aux  États-Unis.  Amérique  du  Sud.  Afrique.     Australie. 

De  l'Angleterre  et  de  l'Ir-  " 

lande 37,8  5,16  19 

DeTAllemagne 95,8  0/0  3,2  0/0     0,28       0,58 

De  la  France 41,3  57,4           1,34  — 

De  l'Italie 16,9  75,2           7,87      0,2 

Les  données  antérieures  concernant  le  chiffre  de  l'émigration  au 
Brésil  nous  donnent  la  répartition  suivante  :  315,998  Latins  (Por- 
tugais, 167,242;  Italiens,  121,286;  Espagnols,  19,013;  Fran- 
çais, 8,237)  et  seulement  26,600  Allemands.  Des  648,927  indivi- 
dus qui  ont  émigré  de  1876  à  1886  dans  la  République  Argentine, 
il  n'y  avait  pas  moins  de  297,156  Italiens,  149,091  Espagnols, 
37,434  Français,  et  seulement  8,910  Allemands. 

Les  chiffres  qui  marquent  l'importance  absolue  de  l'émigration 
latine,  celle  des  Italiens  surtout,  commencent  à  augmenter,  et  nous 
voyons  apparaître  des  éléments  de  nature  à  donner  naissance  à  une 
nouvelle  constellation  politique  dans  l'Amérique  du  Sud.  Le  carac- 
tère de  cette  émigration  aurait  sans  doute  de  nombreux  traits  de 
ressemblance  avec  celle  qui  se  dirigea,  au  siècle  passé,. de  l'Alle- 
magne vers  l'Amérique  du  Nord.  L'Italien  fournit  avant  tout  les 
ouvriers  ordinaires  comme  l'Irlandais,  qui  se  voue  aussi  fréquem- 
ment au  service  personnel.  Sur  ce  terrain,  ce  dernier  rencontre 
une  vive  concurrence  de  la  part  da  Scandinave.  Les  Allemands  et 
les  Anglais  occupent  déjà  des  emplois  supérieurs;  les  Anglais  pren- 
nent surtout  une  part  active  aux  travaux  des  mines,  ils  sont  machi- 
nistes et  ingénieurs,  tandis  que  les  Allemands  sont  plutôt  agricul- 
teurs, artisans,  marchands,  savants,  artistes  et  appartiennent  en  un 
mot  aux  professions  libérales*. 

Les  proportions  relatives  de  l'émigration  actuelle  de  quelques 
nations  européennes  nous  sont  fournies  par  le  tableau  suivant  où 
les  moyennes  annuelles  se  rapportent  aux  années  1871  à  1883. 
Durant  ce  temps,  sur  100,000  individus  appartenant  à  la  population 
de  ces  pays,  il  y  avait  : 

*  Comp.  l'étude  citée  plus  haut  de  M.  Richmond  Mayo  Smith,  ainsi  que  celle 
du  même  auteur  :  Control  of  Immigration  dans  le  «  Pohtical  Science  Quartery  » 
de  1886,  ensuite  Engelbrecht,  Verbreitung  und  Beschaftigung  der  Eimvanderer 
in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  dans  la  «  Zeitschrift  »  du  bureau  roy. 
de  statistique  de  Prusse,  1887. 
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D'Irlande / 1,206  émigrants. 

De  Norwège 642  — 

D'Ecosse 527  — 

D'Angleterre 432  — 

De  Suède 360  — 

De  Portugal 306  — 

Du  Danemark 260  — 

De  l'Empire  allemand 198  — 

De  Suisse 192  — 

D'Italie 143  — 

De  France 13  — 

De  quelque  façon  que  l'on  juge  l'insuffisance  de  la  statistique 
française,  ce  tableau  démontre  cependant  d'une  manière  frappante 
combien  peu  les  Français  partagent  le  goût  des  autres  nations 
européennes,  et  même  celui  des  nations  latines  leurs  parentes,  pour 
l'émigration.  Si  nous  prenons  pour  base  de  notre  appréciation  la 
statistique  de  l'immigration  aux  Etats-Unis,  nous  obtenons  le  ré- 
sultai suivant  quant  à  sa  répartition  d'après  les  nationalités'. 

Y  ont  émigré  de  1820  à  i870.  De  1871  à  1887. 

De  la  Grande-Bretagne 3,857,000       2,006,000 

(  De  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 913,000  \ 

I  De  l'Ecosse 187,000 

(  De  l'Irlande 906,000  ) 

De  l'Allemagne 2,368,000  1,884,000 

De  la  France 245,812  105,000 

De  la  Suède  et  de  la  Norwège  .  .  .  153,928  637,000 

De  la  Suisse 61,572  91,000 

De  l'Espagne  et  du  Portugal.  .  .   .  27,909  8,000 

De  la  Belgique 17,278  19,000 

De  l'Autriche 9,398  211,000 

De  la  Russie  et  de  la  Pologne  .  .   .  8,083  200,000 

II  serait  très  intéressant  de  suivre  la  politique  que  les  divers 
États  de  l'Europe  ont  adoptée  vis-à-vis  d'un  pareil  drainage  de 

*  Gomp.  le  sommaire  des  années  1820-1870  dans  Ed.  Young,  Spécial  Report 
on  Immigration,  Washington,  1872,  pour  les  années  ultérieures  R.  M.  Smith, 
«  Bulletin  de  l'Institut  international,  »  etc.  Des  renseignements  plus  détaillés 
sont  fournis  par  les  Quarterly  Reports  on  Imports  and  Exports,  Immigration 
and  Emigration  publiés  périodiquement. 


l'émigration  européenne.  355 

leur  population.  On  pourrait  par  là  faire  l'observation  qu'il  n'a  pas 
été  rare  de  voir  les  opinions  les  plus  opposées ,  quant  au  devoir  de 
l'État,  agir  de  concert  dans  ce  domaine.  L'Angleterre,  la  Belgique, 
la  France,  l'Allemagne  et  la  Suisse  ont  de  temps  à  autre  soutenu 
l'émigration,  mais  d'une  manière  différente  et  à  des  points  de  vue 
divers.  C'est  l'Angleterre  dont  la  politique  a  été  plus  conséquente. 
Les  paroisses  sont  autorisées  à  appuyer  l'émigration  à  leurs  pro- 
pres frais.  Pleine  liberté  est  laissée  aux  gouvernements  des  colo- 
nies d'enrôler  et  de  transporter  les  émigrants,  la  métropole  agit 
d'abord  comme  intermédiaire  entre  eux  et  les  colonies ,  mais  du 
jour  où  la  presse  devint  par  trop  forte,  l'office  organisé  dans  ce 
but  sous  le  titre  de  Colonial  Land  and  Emigration  Commissioners 
finit  par  restreindre  ses  fonctions  et  par  être  aboli  en  1873  ^  La 
France,  dans  son  organisation  de  l'émigration,  ne  poursuit  d'une 
manière  intermittente  qu'un  but,  celui  de  coloniser  l'Algérie,  et  ne 
la  favorise  qu'en  tant  qu'elle  se  dirige  vers  ce  pays.  En  Belgique, 
l'appui  prêté  par  l'État  n'est  qu'un  épisode  datant  de  1848^  et  qui 
dans  les  années  suivantes  se  réduit  plutôt  à  de  bonnes  paroles  qu'à 
des  faits.  Il  en  a  été  de  même  en  Allemagne  où  après  1848  l'émigra- 
tion aux  frais  de  l'État  n'était  qu'un  moyen  de  se  débarrasser  des 
éléments  les  plus  turbulents.  On  n'y  perdit  pas  non  plus  de  vue  le 
moyen  de  fonder  et  d'organiser  des  colonies  allemandes,  cepen- 
dant les  projets  des  gouvernements,  aussi  bien  que  les  nombreuses 
sociétés,  n'eurent  pas  de  succès^.  Le  zèle  des  gouvernements  ne 
tarda  pas  à  se  ralentir  et  à  mesure  qu'augmentaient  leurs  devoirs , 
que  la  politique  leur  imposaient  à  l'intérieur  ce  zèle  se  transforma 
même  en  antagonisme  par  rapport  à  l'émigration  *.  Cependant  elle 
fut  soutenue  par  certains  gouvernements  des  États  de  l'Allemagne 
du  Sud  et  surtout  par  diverses  communes  jusqu'à  nos  jours  à  l'oc- 
casion de  quelques  cas  particuliers  ^  En  Suisse,  l'émigration  ne  fut 

*  M.  Waller  B.  Poston  nous  donne  un  aperçu  abrégé,  mais  satisfaisant,  de 
raclion  de  l'Angleterre  par  rapport  à  l'émigration  dans  son  opuscule  :  State- 
aided  emigi'ation,  Londres,  1885,  p.  69. 

2  Duval,  Histoire  de  l'émigration  au  xix"  sie'c/e,  Paris,  1862,  p.  119. 

'  Duval,  l.  c,  p.  53.  Lehmann,  Die  deutsche  Auswandevung,  Berlin  1861. 

*  Pour  les  motifs  allégués  voir  Bôdiker,  Die  preussiche  Auswanderung  und 
Einwanderung  seit  dem  Jahre  1844  dans  la  Zeilschrift  des  Kôn.  preuss.  statist. 
Bureaus,  1873,  publié  séparément  en  1879. 

"  Comp.  par  exemple  les  données  des  Stat.  Jahrbiicher  fur  das  Grossh.  Baden, 
1879. 
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pas  traitée  d'une  manière  uniforme,  n'étant  pas  du  ressort  de  la 
Confédération.  Plusieurs  cantons  ont  continué  à  la  favoriser  aux 
frais  du  gouvernement,  comme  aussi  diverses  communes  \  On 
continua  à  ne  pas  lui  être  favorable  dans  les  grands  États.  Même  en 
Angleterre,  elle  cesse  vers  1880,  bien  qu'elle  fût  favorisée  par  les 
colonies.  Il  y  aura  toujours  des  gens  pour  se  plaindre  de  ce  que  des 
forces  vives  quittent  le  pays ,  au  lieu  d'y  rester  pour  contribuer  à 
sa  prospérité.  Ceux  qui  font  entendre  ces  plaintes ,  sont  ordinaire- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  ont  un  intérêt  pratique  à  l'augmen- 
tation de  la  richesse  nationale  :  c'est  la  conséquence  naturelle  de  la 
lutte  économique. 

Un  fait  propre  à  caractériser  les  fluctuations  par  lesquelles  a 
passé  l'émigration  est  celui  qui  nous  est  présenté  par  les  proprié- 
taires fonciers  du  Mecklembourg  qui,  vers  1860,  fournissaient  des 
contributions  en  vue  de  faciliter  l'émigration,  et  qui,  vers  1870, 
pensaient  sérieusement  à  établir  à  New- York  un  bureau  pour  le 
rapatriement  de  leurs  émigrants  déçus  dans  leur  attente  ^ 

Ainsi  oscille  la  politique  des  États.  On  n'est  pas  accoutumé  à 
regarder  l'émigration  comme  un  fait  constant,  on  la  considère 
comme  un  fait  secondaire,  qui  peut  être  entravé  ou  favorisé  selon 
que  d'autres  intérêts  semblent  l'exiger.  A  un  seul  point  de  vue  se 
répand  peu  à  peu  une  conviction  générale  quant  à  la  politique  de 
l'émigration.  On  reconnaît  la  nécessité  de  protéger  les  émigrants 
contre  certains  dangers.  La  dureté  avec  laquelle  on  leur  disait  :  «  du 
jour  où  tu  te  seras  séparé  de  notre  communauté,  nous  ne  nous  in- 
quiéterons plus  de  toi,  »  a  cessé.  On  admet  comme  un  principe  de 
droit  des  gens  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  État  de  voir  sous  ses  yeux 
des  hommes  s'enrichir  en  exploitant  l'ignorance  et  la  pauvreté.  On 
s'efforce  de  prendre  des  mesures  efficaces  autant  par  rapport  aux 
vaisseaux  de  transport  que  par  rapport  aux  agents.  L'installation 
y  était  devenue  un  peu  meilleure  pendant  le  cours  du  siècle, 
mais  elle  laissait  encore  infiniment  à  désirer  en  comparaison  de 
ce  que  l'on  pouvait  exiger  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  ce 
que  l'on  devait  exiger  dans  celui  de  la  salubrité  publique.  Encore 
pendant  la  majeure  partie  de  notre  siècle  les  armateurs  avaient  la 
coutume  de  louer   l'entrepont  de   leurs  vaisseaux  à   des  agents 

*  Karrer,  Das  schweizerische  Auswanderungsioesen ,  p.  99. 
2  Deiters,  Die  Kreditnoth  der  Landgûter.  Deuxième  édition  de  son  :  Aus- 
wanderung,  Arbeitslohn  und  Bodenwerth,  Francfort-s.-M.,  1869,  p.  III. 
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pour  une  somme  fixe.  L'agent  réalisait  son  bénéfice  en  le  sous- 
louant  à  des  sous-agents,  à  des  sociétés  d'émigration  ou  à  de 
simples  émigrants.  11  était  dans  leur  intérêt  d'avoir  autant  de 
passagers  que  possible,  et  il  n'était  pas  dans  celui  de  l'armateur 
de  les  empêcher  de  remplir  tout  l'espace  vide.  C'était  pour  eux 
une  marchandise  comme  une  autre  et  qui  encore  exigeait  moins 
de  responsabilité,  attendu  que,  en  cas  de  dommage,  personne 
ne  réclamait  d'indemnité. 

Les  vaisseaux  qui  n'étaient  plus  assez  bons  pour  le  transport 
des  marchandises  servaient  à  celui  des  émigrants  ^  Les  espaces 
disponibles  étaient  mesurés  d'une  façon  aussi  avare  que  ceux  ré- 
servés aux  nègres  et  aux  coolies,  des  entreponts  de  cinq  à  six  pieds 
de  haut,  pourvus  de  très  peu  d'écoutilles  et  renfermant  fréquem- 
ment deux  fois  plus  d'individus  qu'ils  ne  pouvaient  en  contenir; 
souillés  par  les  conséquences  du  mal  de  mer  et  de  la  néghgence,  ils 
empestaient  l'air.  Les  passagers  devaient  faire  eux-mêmes  leur 
cuisine ,  mais  pour  des  centaines ,  on  ne  mettait  à  leur  disposition 
que  deux  petits  foyers.  Ce  n'était  que  le  petit  nombre  d'entre  eux 
qui  était  pourvu  de  provisions  suffisantes.  Souvent  ils  étaient 
décimés  par  le  typhus ,  ou  par  la  terrible  fièvre  des  vaisseaux  ou 
par  des  maladies  contagieuses  comme  le  choléra  et  la  petite  vérole. 
C'est  aux  États-Unis  que  revient  l'honneur  d'avoir  les  premiers 
imposé  aux  vaisseaux  abordant  dans  leurs  ports  des  mesures 
propres  à  sauvegarder  l'intérêt  des  émigrants  par  la  loi  du  2  mars 
1819,  qui  exigeait  que  l'espace  qui  était  mis  à  leur  disposition  de 
2  personnes  fût  au  moins  égal  à  celui  occupé  par  5  tonnes.  Ce  rè- 
glement renfermant  d'autres  dispositions  fut  développé  par  l'État 
de  New-York  dans  les  années  qui  suivirent.  L'établissement  des 
autorités  des  émigration  commissioners,  fondé  en  1847,  exerça  une 
énorme  influence  en  créant  un  contrôle  efficace  et  des  organes  exé- 
cutifs qui  avaient  à  examiner  totis  les  tableaux  d'émigrants  rela- 
tivement à  l'observation  des  dispositions  requises  quant  à  leur  bon 
état  de  navigation  et  à  l'état  sanitaire  des  voyageurs ,  et  qui  de- 
vaient en  rendre  responsables,  éventuellement,  les  capitaines  et 
les  armateurs.  Brème  avait,  en  1832,  publié  une  loi  importante 
qui,  non  seulement  soumettait  à  un  règlement  d'État  la  capacité 
et  les  mesures  de   ventilation  des  vaisseaux,  mais  qui  contenait 

'  Kapp,  Émigration,  etc.,  p.  19. 
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aussi  pour  la  première  fois  des  dispositions  réglant  l'alimentation 
à  fournir  aux  passagers.  Dans  d'autres  ports,  comme  le  Havre 
et  Liverpool ,  l'ancien  système  continue  avec  toutes  ses  défectuo- 
sités et  ses  funestes  conséquences ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  loi  des 
Etats-Unis  vint    en    1855  imposer  les   améliorations  nécessaires. 
Mais  la  même  année  l'Angleterre  entreprit  à  son  tour  la  révision 
et  le  perfectionnement  des  Passenge7\^  Acts  déjà  existants,  et  la 
France  pour  la  première  fois  se  mit  à  régler  cette   question.  La 
Belgique  l'avait  déjà  réglée  en   1843,  Hambourg  en  1850.  Plus 
tard,  en  1876,  cette  législation  prit  pied  en  Italie.  Mais  la  navi- 
gation à  la  vapeur  succédant  à  la  navigation  à  la  voile  et  la  con- 
currence des  sociétés  de  transport  opérèrent  encore  plus  efficace- 
ment que  les  nouvelles  lois  et  contribuèrent  surtout  à  faire  dis- 
paraître les  dangers  auxquels  avaient  été  jusqu'alors  exposés  les 
malheureux  émigrants  ' . 

D'étroites  relations  rattachent  l'agent  d'émigration  à  l'armateur 
et  l'État  est  tenu  de  prendre  position  vis-à-vis  de  celui-ci  aussi 
bien  que  celui-là.  Les  enrôleurs  américains  étaient  déjà,  au  siècle 
passé ,  des  individus  mal  famés  ;  à  combien  plus  forte  raison ,  du- 
rant le  nôtre ,  où  la  concurrence  des  transports  de  l'Europe  prenait 
une  telle  extension ,  n'ont-ils  pas  cherché  à  augmenter  leurs  gains 
sur  le  fret  humain  par  toute  espèce  de  ruses  et  de  tromperies! 
Comme  il  leur  est  accordé  une  prime  de  la  part  des  armateurs 
pour  chaque  émigrant,  il  est  de  leur  intérêt  de  tirer  tout  le  parti 
possible  de  l'espace  qui  leur  est  réservé.  Les  Italiens  les  appellent 
incettatori  di  came  umana,  accapareurs  de  chaire  humaine.  Et, 
en  effet,  l'homme  n'est  pour  eux  qu'une  marchandise,  qui  d'ail- 
leurs, leur  offre  l'agréable  avantage  de  leur  rapporter,  outre  les 
frais  de  transport,  des  gains  accessoires.  Aussi  tous  les  Etats  nous 
fournissent-ils  des  exemples  de  leur  rapacité  poussée  jusqu'à  l'ex- 
cès, jusqu'au  point  où  l'État  ne  leur  permet  pas  d'aller  plus  loin. 

*  En  1868  et  1869  encore,  il  se  produisit  deux  faits  qui  causèrent  une  vive 
émotion  :  c'était  sur  des  voiliers.  En  1868  abordait  à  New- York  le  Leibnitz 
de  Hambourg  qui  avait  mis  70  jours  pour  la  traversée  et  qui  de  544  passagers 
en  avait  perdu  108;  en  1869  le  James  Forster  de  Liverpool  qui  y  avait  mis 
78  jours.  Ce  dernier  bateau  n'avait  eu  que  146  passagers  dont  102  durent, 
dès  leur  arrivée,  être  mis  à  l'hôpital,  et  ils  avaient  avec  l'équipage  perdu  16 
personnes  pendant  le  trajet.  Kapp  nous  fournit  de  nombreux  exemples  de  ce 
genre,  ch.  II;  pour  l'Italie  :  Voy.  Florenzano,  Délia  emigrazione  italiana  in 
America,  Napoli,  1874,  p.  180. 
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Les  tromperies  ordinaires  ont  lieu  dans  le  change  de  l'argent, 
dans  le  calcul  du  prix  de  transport  stipulé  pour  bateaux  à  vapeur 
alors  qu'il  s'agit  de  voiliers ,  dans  le  transport  à  l'intérieur  du  pays 
qui  n'est  pas  effectué,  ou  qui  se  fait  à  un  lieu  autre  que  celui  qui 
avait  été  fixé,  tromperies  quant  aux  conditions  de  la  vie  dans  les 
pays  d'immigration,  et  aux  mesures  prises  parle  gouvernement  à 
cet  égard,  tromperies  relativement  à  l'effet  des  contrats  conclus 
avec  les  sociétés  d'outre-mer,  tentatives  d'embauchage  en  vue  de 
soustraire  au  service  militaire,  etc.'.  C'est  la  réduction  dans  le 
chifTre  des  individus  astreints  au  service  obhgatoire  causée  par 
l'émigration  et  les  tentatives  faites  par  les  agents  en  vue  de  l'effec- 
tuer clandestinement,  qui  déterminèrent  beaucoup  d'États  à  placer 
ceux-ci  sous  le  contrôle  du  gouvernement  :  peu  à  peu  l'exercice  de 
ce  métier  fut  dans  tous  les  pays  civilisés  soumis  à  des  conditions 
restrictives  et  sa  sphère  d'activité  fut  même  dans  quelques-uns 
d'entre  eux,  comme  la  Suisse  et  Bade,  strictement  circonscrite^. 


'  Nous  avons  une  vraie  carte  d'échantillons  des  crimes  commis  pour  l'ex- 
pédition des  émigrants  dans  le  procès  jugé  en  octobre  1889  en  Autriche  (Ga- 
licie)  dans  lequel  65  individus  —  en  partie  agents  d'émigration  et  correspon- 
dants de  marchands  —  furent  accusés  d'avoir  commis  des  actes  de  violence 
publique  en  vue  de  restreindre,  sans  en  avoir  le  droit,  la  liberté  personnelle, 
d'avoir  commis  des  extorsions,  des  abus  d'autorité,  d'avoir  accepté  des  présents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'avoir  tenté  d'embaucher  pour  abus  d'au- 
torité, commis  des  vols,  des  fraudes,  falsifié  des  documents,  d'avoir  causé  des 
dommages  excédant  200  florins,  de  s'être  approprié  des  titres  et  des  noms, 
d'avoir  favorisé  des  tentatives  de  désertion,  embauché  des  soldats  dans  l'inten- 
tion de  les  soustraire  au  service  militaire ,  et  prêté  la  main  à  des  crimes  et  dé- 
lits de  cette  nature.  —  Sur  la  conduite  des  agents  en  Suisse,  comp.  Karrer, 
0UV7'.  cpassim;  pour  l'Italie,  voir  Florenzano,  o.  c,  p.  168  s.;  Carpi,  Délie  co- 
lonie et  deW  Emigrazione  d'Italiani  alV  Estero,  Milano,  1874,  p.  69  et  s.;  Bodio, 
Statistica  delta  Emigrazione  italiana  ail'  Estero  nel  1881  (communication  faite 
par  les  rapports  consulaires  de  quelques  faits  de  la  nature  de  ceux  dont  nous 
parlons). 

2  La  loi  de  la  Confédération  suisse  du  24  décembre  1880,  de  laquelle  se  rap- 
proche l'ordonnance  badoise  du  9  avril  1881,  énumère  en  détail  à  l'article  10 
les  individus  dont  l'embauchage  est  interdit  aux  agents;  les  articles  12,  13  et 
14  contiennent  les  conditions  de  contrat  et  de  transport  sous  lesquelles  elle  doit 
avoir  lieu.  Certains  États,  comme  la  France  et  la  Prusse,  se  contentent  de  rè- 
glements généraux.  Leur  législation  à  cet  égatd  n'est  certes  pas  achevée;  ils 
ont,  relativement,  commencé  plus  tard  à  s'en  occuper;  la  Prusse  en  1^33,  la 
France  en  1860,  l'Italie  après  1870,  mais  cette  dernière  s'est,  parla  loi  du  30  dé- 
cembre 1888,  rapprochée  de  celle  de  la  Suisse. 
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Dans  ces  derniers  temps ,  l'opinion  publique  s'est  montrée  encore 
plus  rigoureuse  et  elle  exige  que  la  conduite  de  l'émigration  soit 
soustraite  à  la  spéculation  privée  et  remise  entièrement  aux  mains 
de  rÉtat\  En  Angleterre,  ce  mouvement  a  pris  une  telle  intensité 
qu'on  a  dû  créer  en  1886  un  Bureau  d'État,  VEmigrant's  Informa- 
tion Office,  qui  donne  gratuitement  des  renseignements  aux  émi- 
grants  sur  les  colonies  et  publie  régulièrement  des  rapports  sur  la 
situation  et  les  conditions  de  la  vie  dans  ces  pays^ 

Les  progrès  de  l'émigration  qui  eurent  lieu  à  la  fin  du  premier 
tiers  de  notre  siècle  n'ont  pas  seulement  forcé  la  politique  des  États 
à  prendre  position,  mais  contribué  encore  à  créer  de  nombreuses 
sociétés  qui  découvraient  dans  ce  nouveau  phénomène  social  un 
champ  d'activité.  Des  sociétés  de  pure  bienfaisance  en  vue  de  se- 
courir de  pauvres  émigrants  sans  égard  à  leur  origine  et  à  leur  but, 
et  sans  avoir  l'intention  de  favoriser  l'émigration  se  rattachent  par- 
tout aux  sociétés  de  secours  de  toute  espèce  qui  existent  déjà; 
tandis  que  des  compagnies  d'émigration,  qui  se  proposent  de  l'or- 
ganiser en  fondant  des  communes  nationales,  poursuivent  outre-mer 
certains  buts  économiques  et  politiques  qui  rentrent  dans  la  sphère 
d'activité  de  l'État.  Dans  ces  deux  directions,  c'est  l'Angleterre  qui 
accuse  non  seulement  le  mouvement  le  plus  intense  mais  encore  les 
plus  grands  succès.  Plusieurs  des  sociétés  de  secours  fondées,  en 
1840,  existent  encore  actuellement  et  sont  soutenues  dans  leurs 
efforts  par  de  plus  jeunes  sociétés  '.  Comme  types  de  cette  seconde 
espèce  de  sociétés  d'émigration,  il  faut  encore  citer,  malgré  leur 
malheureuse  fin ,  la  fondation  des  colonies  de  l'Australie  du  Sud  et 
de  la  Nouvelle-Zélande,  la  Colonization  Society  1836  et  l'Associa- 
tion de  la  Nouvelle-Zélande  1877.  Depuis  quelques  années  nous 

1  Comp.  le  discours  d'Adolphe  Wagner  au  premier  Congrès  du  Zentralverein 
fur  Handelsgeographie  dans  le  rapport  qui  y  est  relatif  (Berlin,  1880),  p.  18; 
Roscher-Jannasch,  KoLonien,  Kolonialpolitik  und  Auswanderung ,  S"*  édit., 
Leipzig,  1884,  p.  460;  Lord  Brabazon,  Slate-directed  Colonizalion,  London,  1886; 
Alfred  Simmons,  State-directed  Colonizalion  :  The  proposai  cxplained  and  de- 
fended,  London,  1886;  Earl  of  Meath,  State  Colonizalion;  Karrer,  Das  Schwei- 
zerische  Auswanderungsiuesen ,  p.  117  et  119. 

2  Voir  le  Report  on  the  Emigranl's  Information  Office.  P.  P.  1887,  n°  5078, 
1888,  n"  5391. 

3  M.  W.  B.  Patten  nous  donne  dans  son  Handy  Guide  to  Emigration,  Londres, 
1886,  un  aperçu  général  des  sociétés  d'émigration  existant  actuellement  en  An- 
gleterre. 
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voyons  apparaître  en  Angleterre  un  mouvement  qui  se  rattache  à 
la  colonisation  systématique  de  Wakefield  et  qui  a  abouti  à  la  cons- 
titution de  certaines  grandes  corporations  :  VImperial  Fédération 
League  et  les  sociétés  de  State-directed  Emigration^.  Voici  les 
désirs  qu'elle  exprime  :  établissement  d'un  bureau  de  colonisation 
à  Londres  avec  la  participation  de  représentants  des  gouverne- 
ments coloniaux;  emprunt  à  3-  p.  0/0  pour  30  ans  garanti  par 
l'État;  subvention  accordée  par  l'État  à  l'émigration  au  moyen  de 
cet  emprunt;  distribution  de  terres  faite  aux  émigrants  parles  gou- 
vernements des  colonies  aux  conditions  les  plus  favorables  possi- 
bles;, hypothèques  sur  les  terres  des  secours  accordés.  Ce  n'est,  au 
fond ,  pas  autre  chose  que  le  transfert  aux  territoires  d'outre-mer 
de  ce  que  l'on  connaissait  depuis  des  siècles  sous  le  nom  de  «  co- 
lonisation intérieure.  » 

L'activité  de  ces  sociétés,  en  dehors  de  l'Angleterre,  n'a  été  nulle 
part  aussi  vive  qu'en  Allemagne.  Peut-être  surpasse-t-elle  même 
ce  qui  a  été  fait  dans  le  premier  de  ces  pays,  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  sociétés  qui  dans  la  5°  et  6*  décade  de  ce  siècle 
cherchèrent  à  contenir  et  à  diriger  le  courant  de  l'émigration 
allemande.  Le  sentiment  national  réveillé  voit  avec  douleur  des 
centaines  de  milliers  d'individus  quitter  leur  patrie  pour  disparaître 
dans  les  pays  étrangers.  Et  avec  l'impétuosité  de  la  jeunesse,  dé- 
nuée de  sens  pratique,  qui  caractérise  ces  temps,  on  se  flatte  d'at- 
teindre à  l'étranger  le  but  qu'on  n'avait  pu  réaliser  chez  soi,  la 
constitution  d'un  État  national  ^  On  croit  pouvoir  le  fonder  au 
cœur  des  États-Unis  (1832-1839),  car  c'est  le  Texas  qu'on  a  en 
vue  (le  Fûrstenverein  de  Mayence,  1842);  d'autres  préféreraient 
les  États  de  l'Amérique  centrale  (essais  de  colonisation  faits  en 
1850,  par  M.  de  Bûlow)  ;  d'autres  encore  l'Amérique  du  Sud  (fon- 
dation de  colonies  allemandes  au  Brésil,  1847-1851),  au  ChiU  en 
1848,  au  Pérou  en  1852,  etc.  Les  gouvernements  eux-mêmes  ne 
peuvent  se  soustraire  entièrement  à  ce  mouvement.  En  Saxe,  toutes 
les  sociétés  d'émigration  sont  fusionnées  en  1848,  à  l'instigation 
du  gouvernement  et  protégées  par  lui.  La  grande  société  nationale 

'  Comp.  les  ouvrages  mentionnés  de  MM.  Patten,  Lord  Brabazon,  Simmons  et 
l'Earl  of  Meath,  ainsi  que  la  revue  «  Impérial  Fédération  «  de  la  ligue  citée. 

2  Nous  trouvons  l'exposition  de  ces  efforts  dans  Lehnaann,  Die  deutsche  Aus- 
wanderung ,  1860,  p.  22  et  s.,  ainsi  que  dans  la  Deutsche  Auswanderung  und 
Kolonisation  de  Gustave  Hôfken,  Vienne,  d850,  p.  40  et  s. 
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d'émigration  allemande  tient  en  1849  ses  séances  à  Heidelberg, 
avec  la  participation  des  gouvernements  de  Bade ,  de  Hesse  et  de 
Wurtemberg.  Le  zèle  va  même  si  loin  que  le  courant  se  fait  jour 
jusqu'au  Bundestag  et  que  la  Prusse  se  voit  engagée  en  18S0  à 
fonder  un  bureau  d'émigration  et  de  colonisation;  mais  le  manque 
de  succès  ne  tarde  pas  à  paralyser  ce  mouvement.  On  obtient 
quelques  résultats  dans  le  Brésil  méridional,  et  une  seule  société,  la 
société  de  colonisation  de  Hambourg,  se  perpétue  jusqu'à  nos  jours 
où  on  a  vu  renaître  des  tendances  analogues  qui,  jusqu'à  présent, 
n'ont  guère  eu  de  succès. 

Des  tentatives  faites  en  vue  d'une  colonisation  systématique  en 
Suisse  par  de  simples  particuliers  ont  cependant  abouti  à  un  succès 
notable,  si  l'on  considère  les  proportions  réduites  de  ce  pays.  Agis- 
sant avec  prévoyance  et  sachant  restreindre  leur  but,  beaucoup 
de  Suisses  sont  en  efTet  parvenus  à  fonder  au  Brésil,  dans  la  Bé- 
publique  Argentine,  dans  l'Urugay,  au  Chili  et  aux  Etats-Unis  des 
centres  coloniaux  \  mais  sans  qu'on  puisse  songer  à  une  colonie 
nationale,  l'établissement  d'une  grande  commune  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  lors  d'une  émigration  en  masse.  La  France  et  la  Belgique 
ont  de  même  eu  un  temps  où  l'on  croyait  au  succès  d'une  émigra- 
tion systématique.  Le  premier  essai  que  Duval  mentionne  ^  fut  fait 
en  1818.  Quelques  centaines  de  partisans  de  l'Empire  voulaient  se 
soustraire  par  l'émigration  au  nouvel  ordre  politique  et  tentèrent 
de  fonder  un  établissement  à  Gai  veston  au  Texas.  Des  circons- 
tances climatériques  défavorables  et  de  défectueuses  dispositions 
forcèrent  au  bout  de  quelques  mois  les  colons  à  abandonner  leur 
projet.  L'essai  que  l'on  fit  de  fonder  une  colonie  sous  le  nom  de 
Gaazacoalcos  au  Mexique,  de  1829  à  1831,  ne  fut  pas  moins  mal- 
heureux. Il  ne  put  continuer  plus  d'une  année.  Les  tentatives  faites 
subséquemment  dans  la  province  d'Alger  n'aboutirent,  comme  on 
sait,  que  quand  les  efforts  des  sociétés  et  des  particuliers  furent 
soutenus  par  la  protection  du  gouvernement.  Au  reste,  le  désir 
de  voir  l'émigration  conduite  et  organisée  semble  n'avoir  jamais 
été  bien  vif  en  France  et,  s'il  existait,  il  ne  coïncidait  guère  avec 
les  besoins  des  émigrants.  Une  entreprise  de  ce  genre  faite  en  Bel- 
gique eut  le  même  insuccès,  c'est  la  seule  qui  me  soit  connue.  En 

*  Voir  Karrer,  o.  c,  i^'^  partie  :  «  Notizen  aus  der  Geschichte  der  schwei- 
zerischen  Auswanderung.  » 

■^  Duval,  Histoire  de  l'émigration,  Paris,  1862,  p.  103. 
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1841  fut  fondée  la  Compagnie  belge  de  colonisation  que  le  roi  prit 
sous  sa  protection.  On  avait  acquis  de  l'État  de  Guatemaia  le  dis- 
trict et  le  port  de  Saint- Thomas  comme  territoire  colonial.  Deux 
ans  après,  la  colonie  se  trouvait  en  pleine  dissolution  et  le  gouver- 
nement belge  y  envoyait  un  vaisseau  pour  en  ramener  les  orphe- 
lins et  les  colons  qui  désiraient  se  faire  rapatrier  \  Les  tentatives  de 
réaliser  une  émigration  systématique  en  recourant  à  des  sociétés 
privées  nous  montrent  qu'elles  ont  à  lutter  contre  de  grandes  diffi- 
cultés, provenant  autant  du  grand  nombre  et  de  la  diversité  des 
dispositions  à  prendre,  avant  de  mettre  en  mouvement  les  colons, 
que  du  choix  de  ceux  qui  en  ont  la  conduite  et  des  émigrants  eux- 
mêmes.  Ce  n'est  psis  une  chose  facile  que  de  vouloir  créer  artifi- 
ciellement et  tout  d'un  coup  les  conditions  essentielles  de  la  vie 
sociale,  telles  qu'elles  se  sont  naturalisées  en  Europe  pendant  le 
cours  des  siècles,  et  de  plier  sous  le  joug  d'une  volonté  étrangère 
des  individus  qui,  par  une  résolution  entêtée  et  mutine,  se  sont 
décidés  à  quitter  leurs  foyers  et  leur  patrie.  Aussi  voit-on  que 
dans  la  majeure  partie  des  cas  —  comme  en  Angleterre  —  le  suc- 
cès des  entreprises  privées  d'émigration  dépend  des  secours  et  de 
l'appui  que  leur  accorde  le  gouvernement;  et  la  politique  suivie 
par  le  gouvernement,  dans  ces  derniers  temps,  n'est  déterminée 
elle-même  que  par  le  courant  d'idées  qui  prédomine  touchant  les 
conséquences  que  l'émigration  peut  avoir  sur  l'état  social  du  pays 
en  général. 

On  peut  admettre  a  priori  deux  espèces  de  conséquences  de 
l'émigration  par  rapport  au  pays  où  elle  prend  sa  source  :  l'une 
par  rapport  à  la  grandeur,  au  mouvement  et  à  la  composition  de  la 
population  suivant  l'âge  et  le  sexe  ;  l'autre  par  rapport  aux  forces 
de  travail  et  aux  capitaux.  A  ces  deux  égards,  les  manières  de  voir 
sont  divergentes.  L'émigration,  disent  les  uns,  diminue  le  chiffre 
de  la  population;  d'après  les  autres,  elle  règle,  au  contraire,  le 
développement  de  la  population  en  le  mesurant  aux  ressources 
économiques  existantes.  L'un  ne  voit  dans  l'émigrant  qu'une  force 
de  travail  perdue,  l'autre  qu'un  candidat  à  l'hospice  des  pauvres. 
Chacune  de  ces  opinions  peut  s'appuyer  sur  des  faits,  aucune  n'em- 
brasse l'ensemble  des  conséquences  ;  mais  je  regarde  aussi  comme 
vaine  toute  tentative  d'exprimer  cet  ensemble  dans  sa  généralité. 

'  Duval,  l.  c,  p.  117;  Hôfken,  /.  c,  p.  77. 
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Élargissons  suffisamment  le  cadre,  l'effet  de  l'émigration  ne  peut 
se  constater  ni  dans  le  mouvement  de  la  population,  ni  dans  la 
structure  de  l'organisme  économique.  Il  ne  se  fait  sentir  que  dans 
de  petits  cercles  et  seulement  pour  peu  de  temps  :  mais,  confiné 
dans  ces  limites  restreintes,  il  est  extraordinairement  divers  pour 
le  même  pays  et  pour  le  même  temps  et  peut,  en  réalité,  produire 
les  modifications  les  plus  opposées.  Dans  des  circonstances  normales, 
l'effet  produit  par  l'émigration  sur  le  chiffre  de  la  population  ne  peut 
être  prouvé.  Malgré  sa  forte  émigration,  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  s'est  élevée  de  12,15  millions,  en  1811,  à  36  millions  en 

1885  ;  celle  de  l'Allemagne,  de  24  millions,  en  1816,  à  46,8  millions 
en  1885.  On  pourrait  à  la  vérité  alléguer  un  exemple,  celui  de 
l'Irlande,  où  le  chiffre  de  la  population  a  successivement  baissé. 
Elle  était  en  1848  de  8,8  milUons,  en  1867  de  5,15  millions  et  en 

1886  de  4,6  milHons,  l'émigration  y  ayant  toujours  dépassé  l'ex- 
cédant des  naissances.  Mais  nous  savons  aussi  que  des  causes 
spéciales  l'occasionnaient,  et  qu'elle  y  est  le  symptôme  d'un  mal 
plus  profond.  Certaines  années  le  chiffre  de  l'émigration  dépasse 
aussi  celui  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  celui  de 
l'accroissement  de  la  population,  en  Norwège,  en  Mecklembourg, 
dans  l'Oldenburg,  dans  la  Prusse  occidentale ,  mais  dans  ces  pays 
la  diminution  de  la  population  n'est  pas  constante  ou  se  trouve 
bornée  à  une  partie  de  leur  territoire  que  nous  avons  à  considérer 
comme  un  tout  économique. 

L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  et  l'émigration  réunis 
était,  par  1000  habitants,  de  1883  à  1886  : 

En  Allemagne de     7,3,  7,1,  7,9,  9,2,  9,3. 

En  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  .   .     5,3,  3,4,  6,3,  6,6,  5,19. 

L'excès  des  naissances  sur  les  décès  seuls  était,  pendant  les 
mêmes  années,  par  1000  habitants  : 

En  Allemagne de     11,5,11,7,10,0,    11,0,10,9. 

En  Grande-Bretagne  et  en  Ir- 
lande       13,2,12,4,12,19,12,3,12,2'. 

L'émigration  nous  apparaît  donc,  pour  les  grands  territoires, 
comme  un  facteur  qui  restreint  l'augmentation  de  la  population 
plutôt  qu'il  ne  diminue  la  population  à  proprement  parler.   Dans 

'  Comp.  les  données  du  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique, 
1887,  2«  liv.,  p.  162. 
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quelques  pays,  l'émigration  est  entièrement  remplacée  par  l'immi- 
gration, comme  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande'.  En  Suisse 
aussi  chaque  émigrant,  pendant  les  années  1870  à  1880,  a  été  rem- 
placé par  un  étranger^,  et  ce  n'est  pas  alors  l'émigration,  mais  bien 
l'immigration  qui  devient  l'objet  de  la  politique  à  suivre  quant  à  la 
population ,  de  sorte  que  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
comment  la  nation  pourra  s'assimiler  le  plus  facilement  l'afflux 
étranger  qui  lui  arrive  annuellement.  En  Grande-Bretagne,  le  tiers 
environ  de  l'émigration  est  remplacé  par  l'immigration  des  pays 
d'outre-mer',  de  sorte  que  c'est  en  présence  d'une  rétroémigration 
que  nous  nous  trouvons,  rétroémigration  qui  rapporte  non  seule-, 
ment  les  richesses  acquises  dans  les  pays  lointains,  mais  encore 
des  individus  à  vues  larges  particulièrement  aptes  à  faire  prédo- 
miner une  politique  sociale  et  économique  avantageuse  à  leur 
pays. 

L'Itahe  a  de  même  une  importante  rétroémigration,  et  cela  à  tel 
point  que  même  la  statistique  établit  une  séparation  entre  l'émi- 
gration passagère  et  l'émigration  permanente \  Jusqu'en  1885,  la 
première  fut  la  plus  forte.  En  1874,  elle  était  encore  quatre  fois  plus 
grande  que  l'émigration  permanente;  en  1886  elles  sont  en  équi- 
libre ;  mais  en  1887  elles  sont  entre  elles  dans  la  proportion  de 
88,000  à  128,000\  L'émigration  passagère  se  rendait  d'abord  tou- 
jours dans  les  Etats  de  l'Europe.  Mais,  elle  semble  ces  derniers 
temps  s'être  dirigée  vers  les  pays  d'outre-mer,  et  la  statistique  ita- 
lienne, comptait  eu  1887  plus  de  30,000  personnes  qui,  parties 
pour  de  courtes  périodes  de  travail  en  Amérique  —  en  grande 
partie  pour  des  travaux  de  terrassement  dans  la  République  Ar- 
gentine, —  étaient  encore  de  retour  la  même  année".  L'émigration 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe  n'est  pas  très  grande  et  pourra  à 
peine  suffire  à  compenser  celle  qui  échappe  à  la  statistique. 

L'influence  de  l'émigration  sur  l'ensemble  de  la  population  d'a- 
près l'âge  et  le  sexe  n'a  fait  dans  aucun  pays  l'objet  d'un  examen 

'  Bulletin,  etc.,  1887,  2«  livr.,  p.  89  et  s.  et  158. 

*  Karrer,  o.  c,  p.  226. 

'  Bulletin,  etc.,  p.  71  ;  Reports  on  Emigration  and  Immigration. 

*  Bodio,  Statistica  délia  emigratione  italiana  aW  Estero.  Rome,  1882,  p.  IV. 
s  Bulletin,  etc.,  1888,  2"  livr.,  p.  99. 

''Singer,  Ueber  sociale  Wanderungen  der  Gegenwart,  Frankfort-s. -M., 
1889,  p.  7. 
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spécial.  Nous  savons  bien  qu'au  total  il  s'expatrie  plus  d'hommes 
que  de  femmes  et  que  la  proportion  des  adultes,  de  15  à  40  ans,  y 
,  est  plus  grande  qu'au  sein  d'une  population  normale.  L'émigration 
draine  donc  continuellement  de  la  population  les  éléments  qui  sont 
le  plus  particulièrement  aptes  à  l'augmenter,  de  sorte  qu'on  pour- 
rait admettre  avec  raison  qu'elle  doit  subir  par  là  quelque  modifica- 
tion profonde  \ 

Le  tableau  suivant  nous  montre  quelle  est  la  proportion  des 
âges  en  Allemagne,  d'abord  dans  l'immigration  et  l'émigration, 
puis  par  rapport  à  la  population  totale  : 


Sur  1,000  émigrants 

(de  1875  à  1880). 

Hommes.         Femmes. 

Sur  1,000  de  la  population 

(1880;. 

Hommes.         Femmes. 

Lu-dessous  de  10  ans, 

27          27 

126        126 

10  à  14 

25           11 

41           41 

44  à  17 

81           12 

30          30 

17  à  20 

129          25 

27          28 

20  à  25 

102          94 

42          44 

25  à  30 

73         101 

36          37 

30  à  35 

54          74 

33          35 

35  à  40 

38          35 

30          32 

40  à  50 

47          41 

50          53 

50  à  60 

20          16 

38          42 

60  à  70 

3            1 

25          28 

Au-dessus  de  70  ans. 

—  20     —16^ 

12           14 

On  a  voulu  tirer  des  conséquences  très  importantes  au  point  de 
vue  de  l'économie  du  pays  de  ce  fait  que  l'émigration  diminue 
surtout  les  classes  éminemment  productives  de  la  population.  L'é- 
migration enlève  à  la  nation  des  forces  de  travail  et  des  capitaux 
qui  sont  employés  au  dehors  sans  profit  pour  elle.  Depuis  que 
Jean-Baptiste  Say  s'est  servi  de  l'image  de  l'armée  de  100,000 
individus  que  l'Allemagne  équipe  annuellement  pour  Tenvoyer  au 

*  C'est  par  ce  fait,  ainsi  que  par  les  proportions  des  naissances  et  des  décès , 
que  Becker  explique  la  différence  de  composition  de  la  population  allemande 
comparativement  à  celle  de  la  France.  Sur  1,000  personnes,  on  compte  en  Alle- 
magne 490  et  en  France  500  hommes;  en  Allemagne  356  enfants  au-dessous 
de  15  ans,  en  France  267;  en  Allemagne  565,  en  France  610  adultes  de  15  à 
60  ans;  en  Allemagne  79,  en  France  123  vieillards  au-dessus  de  60  ans. 

2  Le  signe  —  indique  un  surplus  d'immigration  de  la  classe  en  question. 
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delà  des  frontières  et  la  faire  disparaître  sans  laisser  de  trace ,  on  a 
toujours  parlé  de  la  perte  économique  que  causait  Témigration. 
Engel,  Kapp,  Young  ont  évalué  les  frais  de  production  du  travail 
humain  et  calculé  en  conséquence  la  valeur  économique  de  l'émi- 
gr^nt*.  Kapp  admet  sur  la  base  des  calculs  d'Engel  pour  chaque 
émigrantla  valeur  minimale  de  500  thalers  (env.  1,900  francs).  La 
plus  basse  estimation  américaine  de  la  valeur  d'un  émigrant  est  de 
800  dollars;  la  plus  haute  de  1,200.  A  cela,  il  faut  ajouter  celle  des 
capitaux  qu'ils  emportent  avec  eux.  Ils  ne  sont  certes  pas  considé- 
rables et  sont  évalués  à  150  thalers  par  tôte%  de  sorte  que  la  va- 
leur de  la  force  de  travail  et  le  capital  en  argent  ne  feraient  que 
650  thalers  par  individu.  En  admettant  100,000  émigrants  par  an, 
cela  ferait  65  raillions  de  thalers  que  l'Allemagne  perdrait  annuel- 
lement par  son  émigration.  Kapp  a  calculé  que  l'Europe  perd ,  par 
jour,  une  somme  ronde  de  un  million  par  l'émigration  qu'elle 
fournit  aux  États-Unis  ^ 

L'exactitude  de  ces  calculs  a  été  à  diverses  reprises  contestée,  et 
non  pas  seulement  quant  à  la  quotité  des  chiffres.  On  se  demande 
si  la  base  sur  laquelle  on  s'appuie  est  exacte,  et  on  le  nie.  Si  nous 
admettons  en  général  une  évaluation  économique  de  l'homme,  il 
nous  faut  reconnaître  que  ce  ne  sont  pas  du  tout  les  frais  de  son 
éducation  qui  décident  de  sa  valeur,  mais  bien  les  services  qu'il  est 
capable  de  rendre.  De  même  que  la  valeur  des  biens  ne  dépend 
pas  des  frais  de  production,  mais  des  profits  qu'ils  confèrent,  de 
même  la  façon  dont  on  doit  apprécier  un  individu  dépendra  de 
ce  qu'il  peut  donner  à  la  société  et  non  de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour 
lui*.  Partant  de  cette  idée,  le  directeur  du  Bureau  impérial  de  sta- 
tistique de  BerUn,  M.  Becker,  a  proposé  récemment  un  nouveau 
calcul  de  la  perte  économique  dont  souffrent  les  États  par  l'émigra- 

*■  Engel,  Die  Aus-und  Einwanderungen  im  preussischen  Staate  dans  la 
«  Zeitsch.  des  preuss.  stat.  Bureau,  »  1864.  Le  même,  Der  Preis  der  Arbeit, 
Berlin,  1866;  Kapp,  Immigration  and  the  Commissionners  of  Emigration, 
New- York,  1870,  p.  142  et  s.;  Young,  Spécial  Report  ou  Immigration,  Wa- 
shington, 1872. 

■2  Roscher  et  Jannasch,  Kolonien,  Kolonialpolitik  und  Auswanderung. 

^  Kapp,  Immigration,  etc.,  p.  147. 

'"RiimeWn,  Bevolberungsdaten  dans  le  Handbuch  der  Polit-  O^onomie  de 
M,  de  Schônberg,  deuxième  éd.,  IPv.,  p.  913;  Herzog,  Was  gewinnen  dieVe- 
reinigten  Staaten  durch  die  Einwanderung ?  dans  la  revue  de  M.  Sehmoller, 
1885. 
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tion  '-.  Comme  il  s'agit  de  l'estimation  d'une  valeur  économique,  on 
ne  peut  tenir  compte  que  des  services  économiques  que  rend  l'in- 
dividu à  l'ensemble  de  la  société,  et  Becker  les  reconnaît  dans 
l'excédant  de  la  production  sur  la  consommation.  Un  groupe  de 
population  qui  consommerait  toujours  tout  ce  qu'il  produit  n'aurait 
aucune  valeur  économique  pour  le  reste  de  la  société  —  abstraction 
faite  des  avantages  que  la  société  peut  trouver  dans  les  échanges 
qu'elle  fait  avec  lui.  —  Comme  les  émigrants  abandonnent  les  terres, 
qui  sont  une  des  conditions  de  la  production ,  et  n'emportent  que 
de  faibles  capitaux,  la  production  ne  pourrait.être  évaluée,  en  ce  qui 
les  concerne,  que  comme  ne  dépassant  que  de  peu  la  consommation, 
en  supposant  que  pour  l'âge  et  le  sexe  ils  soient  dans  la  même 
proportion  que  l'ensemble  de  la  population.  Mais  comme  tel  n'est 
pas  le  cas,  et  qu'ils  représentent,  au  contraire,  plus  de  forces  de 
production,  il  faut  à  leur  égard  admettre  un  excédant.  Becker  en 
évalue  la  valeur  par  émigrant  à  800  ou  900  marks ,  ce  qui  donne 
pour  100,000  émigrants  par  an  une  perte  de  80  à  90  millions  de 
marks. 

Cette  évaluation  peut  à  ce  qu'il  me  semble  être  aussi  attaquée. 
J'en  conteste  même  la  base,  attendu  que  la  valeur  économique 
d'un  groupe  d'individus  pour  le  reste  de  la  population  dépend  es- 
sentiellement non  seulement  de  l'excédant  qu'il  réalise  sur  la  con- 
sommation ,  mais  encore  de  celui  qu'il  offre  au  reste  de  la  société 
par  son  commerce  d'échange.  De  plus,  ce  calcul  nous  donnerait 
un  résultat  aussi  faux  que  les  précédents.  Ce  que  nous  voulons 
savoir,  c'est  :  si  la  situation  économique  de  ceux  qui  restent  est 
améliorée  ou  empirée ,  ou  si  elle  reste  la  même  après  le  départ  des 
émigrants.  Ce  qu'on  a  calculé,  c'est  l'excédant  que  les  émigrants 
auraient  pu  avoir,  s'ils  étaient  restés  dans  le  pays.  Mais  n'est-il 
pas  possible  que  ceux  qui  sont  restés  aient  été  à  même  par  l'émi- 
gration de  produire  un  excédant  plus  fort  qu'avant,  parce  qu'ils 
ont  eu  plus  de  latitude  dans  l'exercice  de  leur  industrie?  N'est-il 
pas  possible  que,  si  l'émigration  n'avait  pas  eu  lieu,  la  situation 
économique  eût  empiré  par  une  offre  des  forces  de  travail  dépas- 
sant les  besoins?  Détachée  des  conditions  concrètes  de  sa  coopé- 
ration ,  aucune  force  de  travail  n'a  de  valeur.  Aucun  calcul  en  gros 
ne  peut  donc  nous  renseigner  sur  la  valeur  ou  la  non-valeur  éco- 

*  Unsere  Verlusle  durch  Wanderung ,  dans  la  revue  de  M.  SchmoUer,  1887. 


l'émigration  européenne.  369 

nomique  de  Fémigration.  Il  y  a  en  Europe  des  territoires  où  une 
augmentation  des  forces  du  travail  correspondant  à  l'augnaentation 
naturelle  de  la  population  équivaudrait  à  une  diminution  du  bien- 
être  économique  de  la  totalité  de  leurs  habitants.  La  Suède  et  la 
Norwège,  qui  ont  un  excédant  de  naissances  de  12  à  13  0/00,  — 
alors  que  l'Allemagne  n'en  a  qu'un  de  10  à  11  0/00,  et  la  France  de 
2  0/00,  —  ne  pourraient  nourrir  une  telle  augmentation  de  popu- 
lation. La  répartition  des  terres  en  Irlande  a  jusqu'à  présent  rendu 
impossible  l'extension  de  la  classe  des  paysans.  La  diminution 
des  progrès  industriels  de  l'Angleterre  rend  impossible  l'emploi 
des  bras  dont  le  nombre  va  toujours  croissante  En  Suisse,  où 
l'émigration  se  recrute  surtout  dans  la  classe  agricole,  il  pourrait 
se  faire  que  ceux  que  ne  peut  plus  occuper  l'agriculture  se  tour- 
nassent vers  l'industrie ,  car  le  chiffre  des  étrangers  qui  s'en  occu- 
pent croît  de  jour  en  jour^.  Mais  peut-on  faire  un  reproche  aux 
paysans  de  ce  qu'ils  préfèrent  l'indépendance  du  cultivateur  à 
l'étranger  au  dur  travail  des  fabriques?  Dans  l'Allemagne  orien- 
tale l'extension  de  la  grande  propriété  empêche  l'augmentation  de 
la  classe  agricole.  Les  individus  privés  de  terre  doivent-ils  aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  demandent  du  travail  dans  les 
villes?  Les  progrès  de  la  technique  ne  sont-ils  pas  en  lutte  con- 
tinuelle avec  ceux  qui  en  sont  réduits  à  travailler  de  leurs  mains 
et  l'industrie  ne  réduit-elle  le  nombre  de  ceux  qu'elle  occupe*? 
C'est  ainsi  que  certains  faits  nous  indiquent  qu'à  considérer  la 
chose  en  grand  on  ne  peut  parler  de  la  perte  qu'occasionne  l'émi- 
gration. Mais  il  peut  en  être  autrement  si  l'on  étudie  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  de  petits  espaces  et  sur  ceux  qu'elle  touche  de 
plus  près.  Car  alors  on  peut  considérer  comme  des  avantages  éco- 
nomiques locaux,  ce  qui,  considéré  au  point  de  vue  de  la  géné- 
ralité ,  peut  paraître  comme  un  désavantage  ou  simplement  comme 

•  De  187o  à  1883  le  chiffre  absolu  des  individus  occupés  dans  les  ateliers  de 
l'industrie  textile  de  l'Angleterre  n'a  augmenté  que  de  H,497.  Si  l'augmenta- 
tion était  restée  la  même  que  celle  des  années  1856  à  188o,  elle  aurait  dû  être 
de  150,000  personnes. 

2  Karrer,  l.  c,  p.  2^8. 

^  Comp.  les  articles  de  M.  David  A.  Wells,  The  great  dépression  of  Trade 
dans  les  cahiers  d'août  et  de  septembre  1887  de  la  Contemporary  Review,  et  de 
Sir  Lyon  Playfair,  The  progress  of  applied  science  and  ils  effect  upon  Irade,  dans 
le  cahier  de  mars  1888  de  la  même  revue. 
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une  diminution  passagère  de  prospérité.  Un  examen  aussi  circons- 
tancié que  possible  des  conséquences  de  l'émigration  pour  ceux  qui 
restent  pourrait  seul  nous  éclairer  sur  les  vrais  effets  qu'elle  a  sur 
le  pays  tout  entier.  Une  statistique  locale  détaillée  et  un  exposé 
descriptif  de  l'origine  et  des  conséquences  immédiates  des  émigra- 
tions renfermerait  une  précieuse  contribution  pour  l'intelligence  de 
la  situation  sociale  et  économique  du  pays  en  question  et  il  serait 
bien  à  désirer  qu'elle  prît  place  à  côté  des  recensements  in  globo 
des  statistiques  officielles.  Mais  alors  il  ne  faudrait  pas  laisser 
passer  inaperçues  les  relations  économiques  que  les  émigrants 
établissent  entre  leur  patrie  et  les  pays  d'outre-mer,  ni  les  con- 
séquences importantes  de  la  réémigration  au  point  de  vue  des 
expériences  faites  et  des  connaissances  acquises  dans  les  pays 
étrangers. 

Si  l'on  peut  attribuer  à  l'émigration  le  maintien  des  rapports 
économiques  existants  entre  les  divers  continents,  il  faut  en  con- 
clure qu'elle  devra  être  d'autant  plus  forte  dans  un  pays  que  celui- 
ci  prendra  une  part  plus  active  au  mouvement  économique  du 
monde. 

C'est  un  fait  remarquable  que  l'émigration  anglaise  a  une  mar- 
che plus  constante  et  plus  régulière  que,  par  exemple,  celle  de 
l'Allemagne.  Elle  était  en  moyenne  annuelle,  pour  i,000  individus 
de  la  population,  en  .   .   .   1853-60     4861-70     1871-80     1881-85 

En  Grande-Bretagne  et 

en  Iriande 5,8  5,12  5,1  7,3 

En  Allemagne 3,4  *         2,6  0,7  3,7 

Ces  chifTres  nous  indiquent  clairement  que  les  causes  régulières 
agissent  plus  efficacement  en  Angleterre  qu'en  Allemagne.  Ici  aussi, 
pourtant,  les  causes  constantes  produisent  un  chiffre  minimum 
d'émigration  qui  se  maintient  à  travers  tous  les  changements  politi- 
ques et  économiques  qui  surviennent.  La  pression  exercée  de  temps 
en  temps  à  cet  égard  se  constate  visiblement,  tandis  qu'en  An- 
gleterre le  mouvement  constant  est  si  prononcé  que  des  causes 
plus  déterminantes  n'exercent  pas  d'influence  sur  la  moyenne  des 
chiffres. 

On  a  tenté  de  classer  en  certaines  catégories  les  causes  de  l'é- 
migration et  l'on  a  distingué  à  ce  point  de  vue  les  pressions  poli- 

»  Pour  les  années  de  1851-60. 
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tiques,  religieuses,  économiques  et  la  misère  sociale.  On  a  ad- 
mis ,  surtout  pour  les  peuples  germains,  un  véritable  instinct  d'émi- 
gration dont  des  circonstances  antérieures  concourent  à  réaliser 
les  aspirations.  A  cet  égard  aussi ,  je  regarderais  comme  plus  con- 
venable et  plus  pratique  de  relever  le  tableau  des  causes  concrètes 
qui  ont  agi  dans  les  cas  particuliers,  que  de  se  livrer  à  des  consi- 
dérations générales  qui,  en  définitive,  nous  apprennent  seulement 
que  l'émigration  a  lieu  pour  échapper  à  la  misère.  Il  y  a  encore 
une  autre  remarque  à  faire.  La  pression  religieuse  et  politique  ne 
pousse  plus  guère  à  l'émigration  les  masses  qui,  dans  tous  les 
pays,  commencent  à  avoir  la  conscience  de  leur  forcée  Le  ser- 
vice militaire  peut  jouer  un  certain  rôle.  Mais  je  ne  voudrais  pas 
en  attribuer  un  trop  grand  à  la  misère  économique,  attendu 
que  les  grandes  émigrations  n'ont  pas  non  plus  cessé  dans  les 
temps  de  prospérité  économique.  Dans  la  liste  des  nombreuses 
causes  que  l'on  indique  comme  déterminant  de  nos  jours  l'émi- 
gration, la  plus  juste  me  semble  être  plutôt  l'attente  de  circons- 
tances économiques  plus  favorables,  cause  qui  agit  du  reste  égale- 
ment, soit  que  l'on  laisse  la  misère  ou  la  prospérité  dans  sa  patrie. 
Beaucoup  «  essaient  »  de  réussir  au  delà  de  l'Océan,  comme  il  leur 
a  fallu  essayer  chez  eux.  Ne  réussissent-ils  pas,  ils  retourneront 
sans  avoir  trop  perdue  La  constante  augmentation  des  facilités  de 
communication  et  les  nombreuses  relations  qui,  dans  certains  pays, 
pénètrent  jusque  dans  les  moindres  villages,  entretiendront  le 
mouvement  de  l'émigration  en  Europe.  Si  des  obstacles  imprévus 
ne  viennent  pas  le  ralentir,  il  ne  cessera  pas  avant  qu'il  n'ait  réussi 
à  établir  le  même  niveau  économique.  Le  double  contraste  qu'il 
tend  à  aplanir  sont  :  là-bas,  bas  prix  des  terres  et  hauts  salaires, 

'  Il  y  a  à  constater  que  l'émigration  augmente  après  les  guerres.  Elle  a  été 
par  exemple  en  Allemagne  en  1865  de  83,000  personnes,  en  1866  de  115,000, 
en  1867  de  133,000,  en  1869  de  126,000,  en  1870  de  91,000,  en  1871  de 
107,000,  en  1872  de  155,000.  En  France,  elle  était  d'après  les  statistiques 
du  pays  en  1869  de  7,800,  en  1870  de  4,600,  en  1871  de  5,900,  en  1872  de 
15,800. 

2  Une  statistic^ue  exacte  des  professions  des  émigrants  et  du  rapport  pro- 
portionnel des  divers  métiers  quant  au  total  de  l'émigration,  comparée  à  la 
répartition  de  la  population  d'après  les  métiers  dans  la  mère  patrie,  nous  don- 
nerait un  précieux  moyen  déjuger  des  causes  de  l'émigration.  Mais  malheu- 
reusement c'est  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  statistiques  qui  nous  manque. 
Les  «  Monatshefte  zur  Statistik  des  Deutschen  Reiches  »  de  1888,  cahier  de 
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ici,  haut  prix  des  terres  et  bas  salaires.  Le  mouvement  tend  à 
établir  le  niveau  par  la  hausse.  Il  pourrait  se  faire  aussi  qu'il  fût 
établi  par  la  baisse  des  salaires  là-bas,  par  celle  du  prix  des  terres 
ici.  Mais  de  nombreux  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  mathé- 
matique de  cette  possibilité,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  attendre 
l'égalisation  que  de  la  colonisation  successive  des  territoires  de 
notre  terre  qui  ne  sont  pas  encore  occupés.  Le  Canada,  les  États- 
Unis,  l'Amérique  du  Sud,  l'Austrahe,  l'Afrique  méridionale,  terri- 
toires qui  sont  quatre  ou  cinq  fois  plus  grands  que  toute  l'Europe, 
mais  qui  ne  comptent  que  160  millions  d'habitants,  tandis  qu'elle  en 
compte  316,  permettent  l'extension  des  races  européennes  pour 
un  temps  iUimité.  Mais  jusqu'à  quand  leurs  habitants  consentiront- 
ils  à  recevoir  l'émigration  européenne?  Il  semble  déjà  maintenant 
que  la  puissance  d'expansion  des  jeunes  nations  qui  occupent  ces 
territoires  commence  à  s'opposer  à  l'expansion  de  l'Europe.  Lors- 
que le  gouvernement  anglais,  cédant  en  1887  à  la  pression  exercée 
en  faveur  de  l'émigration  soutenue  par  l'Etat  [state-aidedemigra- 
tion)  demanda  aux  colonies  comment  elles  se  conduiraient  relati- 
vement à  une  émigration  systématique,  il  n'y  eut  que  la  petite 
colonie  de  Natal  qui  voulut  en  entendre  parlera  Et  au  mois  d'oc- 
tobre de  l'année  dernière,  n'avons -nous  pas  vu  se  dessiner  aux 
États-Unis  un  mouvement  qui,  visant  à  la  réunion  des  trois 
Amériques,  prenait  visiblement  une  attitude  hostile  à  l'Europe^. 
Comment  cela  finira-t-il?  Une  seule  chose  nous  apparaît  au  bout 
de  cette  longue  perspective,  c'est  que  l'Europe  finira  par  occuper 
une  place  plus  modeste.  La  civilisation  avance  irrésistiblement  et 
jusqu'à  présent  elle  a  constamment  marché  de  l'orient  vers  l'oc- 
cident. Pendant  des  siècles,  l'Europe  a  fait  parvenir  à  une  magni- 

décembre,  nous  donnent  pour  l'Allemagne  la  comparaison  suivante.  La  propor- 
tion des  diverses  professions  est  : 

Dans  l'émigration  Dans  la 

(années  1871-1888).      population  totale 

Economie  forestière  et  agricole 8,9  0/0  18,2  0/0 

Métiers  et  commerce 16,7  17,6 

Arts  libéraux 0,8  2,3 

Manœuvres  et  domestiques 15,1  .  3,8 

Individus  sans  indication  de  profession  ....  16,4 


35  1 

Familles  des  groupes  ci-dessus 42,1    |  ' 

*  Correspondence  respecting  a  scheme  of  colonization,  P.  P.  1888,  n"  5361. 
2  Comparez  le  livre  de  M.  R.  Mayo  Smith,  Emigration  and  Immigration,  New- 
York,  1890,  qui  plaide  pour  un  contrôle  plus  sévère  de  l'émigration. 
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fique  floraison  les  semences  qu'elle  avait  reçues  de  l'orient.  Elle 
ne  peut  pas  espérer  qu'il  en  sera  toujours  ainsi.  Lorsque  l'Amé- 
rique fut  découverte ,  «  l'Occident  européen ,  »  pour  parler  comme 
Karl  Ritter,  «  devint  un  Orient,  »  et  c'est  au  delà  de  la  mer  que 
semble  devoir  être  le  théâtre  où  le  genre  humain  atteindra  sa  plus 
haute  maturité ,  mais  un  théâtre  que  l'Europe  aura  peuplé  par  son 

émigration. 

D'  EuGEN  VON  Philippovich  , 

Professeur  à  l'Université  de  Fribourg  en  Brisgau. 


LA   JURIDICTION   INDUSTRIELLE   EN   ALLEMAGNE 
ET  SA  RÉFORME  ^ 


1. 

L'article  108  du  Code  industriel  allemand  de  1869  (§120  a  du 
nouveau  Code,  actuellement  en  vigueur  dans  l'Empire) ,  établitla 
compétence  des  autorités  comrminales  pour  trancher  les  différends 
survenus  entre  les  industriels  ou  artisans  et  leurs  ouvriers  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  conditions  de  travail  ou  d'apprentissage, 
aux  services  dus  et  aux  droits  réclamés,  à  la  comparution  des 
témoins  et  à  leurs  dépositions.  Ce  règlement  cesse  cependant  d'être 
en  vigueur,  dans  tous  les  cas  où  il  existerait  déjà  sur  ces  questions 
quelque  autorité  spéciale  anciennement  constituée  et  dans  les  cas 
aussi  où  il  serait  institué  à  cet  objet  des  tribunaux  arbitraux. 

La  législation  de  1881  a  modifié  quelque  peu  ce  règlement.  Est 

'  M.  Stieda,  qui  appartient  à  l'école  réaliste  et  descriptive,  a  publié  :  Die 
Entstehung  des  deutschen  Zunftiuesens  {L'origine  des  corporations  du  moyen, 
âge  en  Allemagne) ,  léna,  1876,  Zur  Geschichte  des  strassburger  Buchdrucks 
und  Ritchhundels  {L'origine  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  à  Strasbourg), 
Leipsig,  1880,  Revaler  Zollbiicher  und-Quittungen  des  1S.  Jahrhunderts  {Livrets 
et  quittances  de  douanes  de  Reval  du  xiv^  siècle),  Halle,  1887.  Parmi  ses  études 
de  politique  sociale  du  dernier  temps  —  dans  lesquelles  M.  Stieda  a  toujours 
réclamé,  dans  une  forme  modérée,  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière  —  nous  citerons  ses  travaux  sur  Le  travail  du  dimanche  (dans  la  Revue 
de  AI.  Schmoller,  1888  et  1889)  ainsi  que  son  livre  sur  l'Industrie  à  domicile 
en  Allemagne,  Leipsig.  1889  (Comp.  l'article  de  M.  Brentano,  p.  352  et  s.  de 

Revue  d'Économie.  —  Tome  IV.  26 
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remise  depuis  aux  Corporations  professionnelles  —  d'ailleurs  fa- 
cultatives en  Allemagne  :  —  1°  obligatoirement  la  décision  des 
différends  entre  leurs  membres  et  les  apprentis  de  ces  derniers , 
2°  facultativement  celle  des  différends  survenus  entre  leurs  mem- 
bres et  les  ouvriers.  En  outre,  une  loi  du  7  juin  4887  donne  aux 
autorités  administratives  supérieures  le  droit  de  convoquer  les 
industriels,  exerçant  le  métier  de  la  corporation,  sans  en  être  mem- 
bres, aux  frais  du  tribunal  arbitral  établi  par  la  corporation;  et 
quand  l'autorité  use  de  ce  droit,  la  compétence  du  tribunal  arbitral 
s'étend  alors  sur  tous  les  patrons  et  ouvriers  des  districts. 

Ainsi  donc,  tout  compte  fait,  aujourd'hui  en  Allemagne  la  juri- 
diction industrielle  est  exercée  par  quatre  autorités  distinctes  : 

1°  Les  anciennes  autorités  constituées  à  cet  égard  par  les  an- 
ciennes lois  du  pays  ; 

2°  Les  autorités  communales,  d'après  le  Code  de  1869; 

3°  Les  tribunaux  de  corporation,  d'après  les  lois  de  1881  et  de 
1887; 

4°  Les  tribunaux  arbitraux  industriels  établis,  d'après  le  §  108  du 
Code  de  1869,  par  des  statuts  locaux. 

Rentrent  dans  le  cadre  des  autorités  constituées  par  les  ancien- 
nes lois  du  pays  :  a)  les  tribunaux  industriels ,  tels  qu'ils  existent, 
d'après  le  modèle  des  conseils  de  prud'hommes  français,  au  nom- 
bre de  12  dans  la  province  du  Rhin  et  de  5  dans  l'Alsace-Lorraine  ; 
h)  le  tribunal  industriel  existant  à  Meissen  sur  la  base  du  règlement 
de  l'industrie  de  Saxe  de  1861;  c)\e  tribunal  arbitral  près  la  mairie 
de  Darmstadt  en  Hesse;  d)  celui  de  Hambourg,  basé  sur  la  loi  de 
l'État  de  Hambourg  du  10  mars  1875;  e)  celui  de  Brème,  sur  la 
base  des  lois  du  30  septembre  1877  et  du  17  avril  1887. 

la  Revue  d'économie  politique  de  1889  et  un  compte-rendu  que  nous  publierons 
prochainement  sur  ce  travail).  M.  Stieda  s'est  aussi  beaucoup  occupé  des  ques- 
tions industrielles  de  la  France  et  a  publié  difFérentes  études  à  ce  sujet  sur  La 
situation  de  la  classe  ouvrière  en  France,  Les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France  et  La  protection  du  travail  des  enfants  en  France,  tous  trois  dans  la 
Revue  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse  de  1874  et  1875,  sur  les  Chambres 
syndicales  de  France  (Revue  de  M.  SchmoUer  de  181S),  La  garantie  contre  l'in- 
validité et  les  accidents  du  travail  en  France  (Revue  de  M.  Conrad,  1883)  et 
sur  Le  livret  d'ouvrier  en  France  (Preussische  Jahrbûcher  de  1883).  M.  Stieda 
a  enfin  publié  sous  le  titre  de  «  Tribunaux  Industriels  »  (Geverbegerichte)  un 
Hvre  sur  le  même  sujet  que  l'article  qu'on  va  lire.  Noie  de  la  rédaction. 
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En  ce  qui  concerne  les  autorités  communales ,  c'est  à  l'autorité 
centrale  de  chaque  État  de  décider  de  ce  qui  doit  être  compris 
sous  ce  terme.  En  Prusse,  par  exemple,  ce  sont  les  magistrats  qui, 
d'après  la  constitution  communale  des  différentes  parties  du  pays , 
forment  le  conseil  directeur  de  la  commune. 

Quant  aux  tribunaux  de  corporation,  nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer qu'il  en  existait  deux  espèces.  Celle  qui  a  à  statuer  sur  les 
différends  survenus  entre  les  membres  et  leurs  apprentis  —  et  cette 
juridiction  est  obligatoire  —  et  celle  qui  statue  sur  les  différends 
survenus  entre  les  membres  de  la  corporation  et  leurs  ouvriers  — 
et  cette  dernière  est  facultative.  Le  premier  de  ces  tribunaux  rem- 
place les  autorités  communales ,  le  second  les  autres  tribunaux 
compétents. 

On  ne  peut  fixer  le  nombre  de  ces  tribunaux  de  corporations. 
D'après  le  Bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse,  il  y  avait 
au  commencement  de  l'année  1886  en  Prusse  6,519,  dans  le  reste 
de  l'Allemagne  2,665  corporations.  Mais  elles  font  aussi  peu  usage 
de  leur  droit  de  nommer  des  tribunaux  arbitraux  que  de  celui  de 
fonder  des  caisses  pour  maladies,  dont  il  n'y  avait,  d'après  la 
statistique  de  FEmpire,  en  1886  que  288,  et  en  1887  que  350. 
Leurs  statuts  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  connus.  Stolp  n'en  cite 
dans  ses  ((  Ortsgesetze  »  qu'un  seul,  qui,  dans  le  royaume  de  Saxe, 
passe  pour  un  modèle. 

Nous  en  venons  aux  tribunaux  arbitraux  établis,  selon  le  §  108 
du  Code  de  1869,  par  des  statuts  locaux.  Les  statuts  locaux  sont 
dans  ce  cas  rédigés ,  après  avoir  entendu  le  chef  d'industriels  de  la 
localité ,  par  un  arrêté  communal ,  soumis  à  l'approbation  des  auto- 
rités supérieures.  L'idée  de  l'établissement  de  ces  tribunaux  est 
due  au  parti  libéral.  Cependant,  on  semble  ne  pas  avoir  aperçu 
bien  clairement  dans  le  Parlement  combien  cette  nouvelle  disposi- 
tion était  peu  propre  à  prendre  corps  dans  la  vie  pratique.  L'arrêté 
une  fois  pris,  on  dut  néanmoins  essayer  de  le  réaliser  et  ce  fut 
pour  ce  motif  que  le  ministre  du  commerce  de  Prusse  adressa,  à  la 
date  du  4  octobre  1870,  aux  gouvernements  provinciaux,  une  cha- 
leureuse recommandation  en  faveur  de  ces  tribunaux.  Il  recom- 
manda les  tribunaux  arbitraux  comme  un  moyen  excellent  d'en- 
tretenir une  cordiale  entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
jugeant  sans  perte  de  temps,  avec  parfaite  connaissance  de  la  vie 
pratique,  et  observant  une  stricte  justice,  agissant  éventuellement 
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d'une  manière  efficace  comme  conseils  de  conciliation  en  cas  de 
grèves.  Mais  les  gouvernements  provinciaux  ne  purent  constater 
que  la  création  de  quelques  tribunaux  et  exprimer  leurs  doutes  à 
l'égard  de  leur  urgence,  attendu  que  la  juridiction  appartenant, 
conformément  aux  usages,  aux  autorités  communales,  suffisait. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Francfort-sur-le-Mein  un  bureau 
municipal  avait  jusqu'alors  décidé  les  différends  industriels  et  avec 
une  célérité  qu'on  n'aurait  guère  pu  obtenir  des  nouvelles  institu- 
tions. Une  grande  partie  des  Chambres  de  commerce  et  le  «  ma- 
gistrat »  de  Berlin  se  prononcèrent  également  contre  la  création  de 
tribunaux  arbitraux.  Ce  dernier  signala,  le  14  février  1871,  les  dif- 
ficultés de  pratique  qui  s'opposeraient  aux  élections  requises  pour 
ces  tribunaux  et  en  mit  en  doute  l'urgence.  Le  nombre  des  diffé- 
rends aplanis  par  une  décision  formelle  pour  laquelle  les  experts 
auraient  eu  à  intervenir  n'était  pas  élevé  (172  en  1868,  et  155  en 
1869,  c'est-à-dire  à  peu  près  14  p.  0/0  de  toutes  les  plaintes), 
et  d'ailleurs  les  co-intéressés  n'avaient  formulé  aucune  proposition 
en  faveur  de  l'établissement  des  tribunaux  arbitraux. 

La  corporation  des  bouchers  était  la  seule  qui  eût  exprimé  un 
désir  à  cet  égard  pendant  les  quinze  mois  écoulés  depuis  la  publi- 
cation de  l'ordonnance,  mais  elle  n'avait  consulté  ni  les  maîtres 
non  membres,  ni  les  ouvriers  sur  le  cas  en  question. 

Quoique  les  nouveaux  tribunaux  ne  parussent  pas  avoir  un 
grand  avenir,  le  ministère  n'en  abandonna  cependant  pas  l'idée, 
mais  les  recommanda  de  nouveau  par  un  arrêté  du  30  juillet  1871. 
«  Les  autorités  municipales,  »  y  était-il  dit,  «  méconnaîtraient  leur 
tâche ,  si  elles  négligeaient  de  s'occuper  d'une  question  touchant 
aux  intérêts  les  plus  importants  de  l'État  comme  de  la  société,  de 
contribuer  de  toutes  leurs  forces  à  apaiser  les  différends,  et,  au 
cas  qu'une  partie  seulement  des  co-intéressés  se  montrât  disposée 
à  recourir  à  cette  pratique,  d'y  prêter  formellement  leur  concours.  » 
On  devait  chercher  à  intéresser  dans  les  provinces  des  personnes 
éclairées  et  influentes  en  faveur  des  tribunaux  arbitraux ,  redresser 
les  préjugés  qu'ils  pourraient  rencontrer  et  faire  valoir  les  expé- 
riences faites  en  Angleterre  au  moyen  des  «  boards  of  conciliation 
and  arbitration.  »  Mais  cet  arrêté  ne  mit  aucunement  fin  aux 
préventions  ni  en  Prusse,  ni  ailleurs,  et  au  septième  congrès  des 
villes  du  Harz,  le  23  octobre  1871,  on  put  remarquer  qu'il  ren- 
contrait une  vive  répugnance.  On  en  contesta  le  besoin,  on  mit 
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en  avant  que  les  délégués  désignés  par  le  magistrat  pour  concilier 
les  différends  opéraient  plus  expédilivement  qu'un  tribunal  arbitral 
à  convoquer  en  cas  de  besoin,  et  l'on  remarqua  que  l'organisation 
prescrite  ne  pouvait  pas  non  plus  convenir.  Car  leurs  décisions  n'é- 
tant pas  définitives,  elles  auraient  à  peine  plus  de  valeur  qu'une 
décision  arbitrale  selon  le  droit  commun,  contre  laquelle  on  en 
pouvait  appeler  de  même  aux  tribunaux  et  dont  l'activité  était,  à 
tout  prendre,  encore  assez  efficace.  Enfin,  on  ne  se  promettait 
absolument  rien  touchant  l'efficacité  des  tribunaux  arbitraux  pour 
empêcher  les  suspensions  de  travaux,  on  prit  donc,  en  conséquence 
à  une  grande  majorité,  la  résolution  suivante  :  «  L'assemblée  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  recourir,  d'après  l'article  108  du 
Code  industriel,  à  des  tribunaux  arbitraux  pour  aplanir  les  diffé- 
rends, et  peut  d'autant  moins  en  recommander  actuellement  la  créa- 
tion qu'on  ne  peut  en  attendre  aucun  succès  pour  empêcher  les 
grèves  !  »  Le  fait  que  l'assemblée  générale  des  artisans  allemands, 
qui  se  tint  le  25  septembre  1872  à  Dresde,  tout  en  reconnaissant 
le  besoin  de  recourir  à  des  tribunaux  arbitraux,  ne  leur  attribua 
quelque  efficacité  que  sous  la  condition  que  la  loi  de  l'empire  ac- 
cordât une  force  executive  à  leurs  décisions,  ne  put  rien  changer 
à  cette  manière  de  voir. 

Vu  une  pareille  attitude  de  la  part  des  cercles  qui  étaient  le  plus 
intéressés  à  la  réussite  des  tribunaux  arbitraux,  il  n'y  a  pas  à 
s'étonner  qu'il  n'en  existât  jusqu'en  1874  que  57,  à  savoir:  SI  en 
Prusse  et  6  dans  les  autres  États  de  l'Allemagne,  et  que  le  nombre 
n'en  ait  pas  sensiblement  augmenté  jusqu'à  ce  jour.  Ajoute-t-on  à 
ce  chiffre  de  57  les  tribunaux  érigés  depuis  et  que  mentionne  la 
Deutsche  Gemeindezeitung  ou  à  l'occasion  la  presse,  nous  n'en 
obtenons  pourtant  pas  plug  de  74  jusqu'à  la  fin  de  1889.  Le  tri- 
bunal arbitral  de  Berlin,  qui  n'est  pas  encore  confirmé,  ne  serait 
que  le  75%  dont  14,  (en  comptant  celui  de  Berlin,  15,)  auraient  été 
créés  de  1880  à  1889.  Et  si  même  il  nous  en  avait  échappé  une 
douzaine,  le  chiffre  total  serait  encore  peu  considérable  par  rapport 
au  développement  qu'a  pris  l'industrie  pendant  les  dix  dernières 
années.  Nous  voyons  donc  que,  malgré  la  pressante  recomman- 
dation du  gouvernement,  un  nombre  considérable  de  communes 
ont  refusé  de  prendre  part  à  cette  nouvelle  institution,  et  que 
même  ces  dernières  années,  on  y  a  fait  publiquement  opposition, 
comme  au  congrès  des  villes   de  Thuringe ,  convoqué  à  Weis- 
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senfels  en  1887.  De  même  que  les  corporations,  les  communes 
n'ont  montré  que  peu  d'empressement  à  profiter  de  la  loi.  La  cause 
n'en  a  été  très  fréquemment  attribuée  qu'à  l'indolence  et  à  l'apa- 
thie des  communes,  mais  il  faat  aussi  s'en  prendre  à  la  législation, 
en  tant  qu'elle  n'a  pas  rendu  les  ordonnances  qui  leur  auraient  faci- 
lité l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 


II. 

L'organisation  de  la  législation  actuelle ,  telle  qu'elle  nous  appa- 
raît sous  ces  quatre  formes,  fait  surtout  ressortir  deux  défectuosités. 

D'abord,  il  n'existe  évidemment  pas  autant  de  tribunaux  que  le 
requièrent  les  besoins  de  l'industrie.  Les  autorités  municipales  d'une 
part  n'ont  pas  eu,  en  général ,  la  juste  compréhension  de  leur  im- 
portance, ni  montré  assez  d'intérêt  à  leur  établissement,  et,  d'autre 
part,  n'ont  pu  se  résoudre  à  les  créer  par  suite  de  l'insuffisance  de 
la  législation  et  à  cause  de  l'incertitude  qui  résultait  des  différents 
projets  de  loi  soumis  à  ce  sujet  au  Reichstag  et  rejetés  par  lui.  Les 
tribunaux  des  corporations  qui  reposent  sur  une  idée  juste,  à  sa- 
voir le  jugement  par  les  pairs,  par  des  gens  du  même  métier,  ne 
semblent  pas  de  nature ,  vu  le  peu  de  penchant  qu'ont  en  général 
les  artisans  à  former  des  corporations ,  à  combler  les  lacunes  que 
laissent  subsister  les  autorités  communales.  Mais  il  est  incontes- 
table que  le  manque  de  tribunaux  de  cette  nature  est  un  sérieux 
danger,  attendu  qu'il  peut  engendrer  au  sein  des  classes  laborieu- 
ses le  sentiment  d'un  déni  de  justice,  danger  qui  ne  peut  que 
grandir  à  mesure  que  le  développement  de  l'industrie  fait  disparaî- 
tre l'ancienne  simplicité  des  conditions  de  travail  que  les  contrastes 
sociaux  s'accentuent  davantage,  et  que,  sous  l'influence  de  la  légis- 
lation sociale,  les  rapports  entre  le  patron  et  les  ouvriers  pren- 
nent des  formes  mieux  définies. 

Ensuite,  l'absence  des  dispositions  relatives  à  la  jnise  en  prati- 
que des  tribunaux  arbitraux  existants  a  donné  lieu  à  une  grande 
diversité  de  formes  et  à  des  disparates  qui  ont  contribué  à  compro- 
mettre plus  encore  leur  faible  vitalité.  Par  rapport  à  leur  compo- 
sition et  à  leur  compétence,  les  diverses  institutions  offrent  d'assez 
grands  contrastes.  Les  membres  de  quelques-uns  obtiennent  des 
dédommagements,  ceux  des  autres  n'en  ont  pas.  Ici,  on  a  réservé 
l'appel  aux  tribunaux,  là  on  Ta  refusé.  Les  uns  fonctionnent  en  même 
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temps  comme  conseils  de  conciliation  pour  prévenir  les  grèves,  les 
autres  ne  le  font  pas.  «  Bref,  l'Allemagne,  dit  Oppenheim,  n'a  pas 
connu,  au  temps  de  ses  mille  souverainetés,  une  telle  profusion  et 
une  telle  diversité  de  droits  de  procédure  que  celles  que  lui  offrent 
aujourd'hui  trente  tribunaux  arbitraux.  »  Que  l'on  compare  seule- 
ment les  statuts  des  plus  anciens  de  ces  tribunaux  datant  de  1870, 
qui  ne  comprennent  que  8  à  10  paragraphes  avec  ceux  qui  vinrent 
après,  comme  avec  celui  de  Nuremberg  de  1877  par  exemple,  ou 
celui  de  Francfort-sur-le-Mein  de  1888,  et  l'on  verra  sous  combien 
de  formes  différentes  la  justice  est  rendue.  Mais  un  régime  sous  le- 
quel elle  est  dispensée  de  façon  différente  aux  ressortissants  d'un 
même  empire  ne  peut  être  considéré  comme  satisfaisant. 

III. 

Le  besoin  d'un  nouveau  règlement  touchant  la  législation  indus- 
trielle est  depuis  assez. longtemps  reconnu  dans  les  sphères  légis- 
latives compétentes,  et  deux  fois  déjà  le  gouvernement  de  l'Empire 
a  4éposé  au  Reichstag  des  projets  de  nature  à  lui  donner  une  forme 
conVenable  sans  qu'il  ait  réussi  à  les  faire  voter.  Les  premières 
propositions  relatives  à  cette  réforme  furent  formulées  par  les  cer- 
cles industriels.  Le  28  avril  1873,  la  commission  des  pétitions  du 
Reichstag  présenta  un  rapport  pour  la  constitution  de  tribunaux 
arbitraux  industriels  obligatoires  dotés  du  droit  de  procéder  à 
l'exécution  de  leurs  jugements  et  dont  la  sphère  s'étendrait  au 
point  de  constituer  des  tribunaux  d'experts.  Tous  les  différends  en 
matières  industrielles ,  et  non  pas  seulement  les  conflits  entre  les 
patrons  et  leurs  ouvriers,  devaient  être  soumis  à  ces  tribunaux 
spéciaux.  La  commission  n'examina  pas  à  fond  ces  propositions  et, 
considérant  que  les  matériaux  nécessaires  pour  une  révision  gé- 
nérale du  Code  de  l'Industrie  n'étaient  pas  encore  assez  nombreux, 
proposa  au  Reichstag  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  ques- 
tion*. 

1 .  Au  reste ,  le  gouvernement  n'avait  pas  besoin  de  cette  invite  ; 
le  12  mai  1873,  le  président  de  la  chancellerie  de  l'Empire  décla- 
rait déjà  au  Reichstag,  à  l'occasion  d'une  interpellation  touchant 

'  Comp.  les  rapports  sténographiés  des  débats  du  Reichstag  allemand  et 
leur  publication  dans  le  cours  des  sessions  de  IS73-76,  1878, 1885-86  et  1888-89. 
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les  relations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  qu'un  projet  de  loi 
sur  la  punition  en  cas  de  rupture  de  contrat  était  près  d'être  achevé, 
et  qu'il  confierait  à  des  tribunaux  arbitraux  industriels  la  décision 
des  différends  survenus  entre  les  patrons  et  les  ouvriers ,  par  une 
voie  plus  simple  et  plus  rapide  que  celle  qui  existait  actuellement. 

Ce  projet  de  loi,  concernant  la  création  de  tribunaux  industriels, 
fut  présenté  au  Reichstag  le  28  juin  1873,  mais,  vu  la  clôture  de  la 
session,  il  ne  put  malheureusement  être  discuté.  Par  là  le  gouver- 
nement se  vit  forcé  d'en  communiquer  un  second  au  parlement,  en 
concordance  avec  les  principes  du  premier,  le  10  février  1874.  Il 
reconnut  franchement  que  le  §  108  du  Code  de  1869  n'avait  pas 
atteint  son  but,  à  savoir  les  moyens  d'obtenir  prompte  justice,  d'un 
tribunal  expert,  en  fait  d'industrie  et  que  l'expérience  que  l'on 
avait  faite  avec  les  tribunaux  arbitraux  établis  n'était  guère  en- 
courageante. Cependant  on  n'abandonnait  pas  l'ancien  terrain.  Tant 
que  le  gouvernement  se  refusait  à  abolir  les  anciens  tribunaux 
industriels,  tels  qu'ils  existaient  surtout  dans  la  province  du  Rhin, 
on  ne  pouvait  certes  le  critiquer  sur  ce  point.  Mais  on  est  cepen- 
dant surpris  qu'on  ne  pût  se  résoudre  d'enlever  d'office  la  juri- 
diction industrielle  aux  autorités  communales.  On  ne  voulait  pas 
«  les  priver  d'une  fonction  qu'elles  peuvent  très  bien  exercer  avec 
succès ,  dans  le  cas  où  elles  sont  pourvues  de  forces  convenables 
et  en  supposant  un  règlement  de  procédure.  »  Ce  qu'il  y  avait  donc 
de  nouveau,  c'était  le  remplacement  proposé  des  tribunaux  arbi- 
traux, tels  qu'ils  existaient,  par  des  tribunaux  spéciaux. 

L'organisation  de  ces  tribunaux  était  arrangée  de  façon  qu'ils 
eussent  à  leur  tête  un  juge  versé  dans  le  droit  qui  fût  assisté  de 
deux  assesseurs  de  la  classe  des  industriels.  Ces  derniers  devaient 
offrir  une  garantie  morale  aux  industriels  et  permettre  à  la  nou- 
velle institution  de  gagner  la  confiance  des  intéressés.  Naturelle- 
ment ,  pour  atteindre  ce  dernier  but ,  il  semble  que  l'élection  des 
assesseurs  parles  industriels  eût  été  de  règle.  Cependant,  on  crut 
pouvoir  s'en  passer  vu  qu'une  organisation  des  patrons  et  des 
ouvriers  n'existait  pas ,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  formée  ad  hoc. 
Quant  à  la  procédure  à  suivre,  il  avait  été  décidé  que  l'exposé  oral 
ou  par  écrit  de  la  plainte  devait  être  suivi  d'une  tentative  de  con- 
ciliation et  qu'on  ne  devait  prononcer  un  jugement  que  si  elle 
n'avait  pas  abouti.  Les  décisions  étaient  définitives  et  exécutoires 
sur-le-champ. 
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Ce  projet  fut  généralement  accueilli  avec  sympathie  dès  les  pre- 
miers débats  des  19  et  20  février  1874.  Les  orateurs  de  tous  les 
partis  reconnurent  qu'il  remédierait  à  un  pressant  besoin  et  ne  dif- 
férèrent que  sur  quelques  détails.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
M.  Bamberger  exprima  le  désir  que  l'on  abandonnât  la  juridiction 
industrielle  exercée  par  les  autorités  municipales ,  attendu  qu'elles 
avaient  rendu  trop  peu  de  services  et  qu'elles  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  agir  hardiment  et  avec  impartialité,  tandis  que  M.  de  Min- 
nigerode ,  au  contraire ,  défendit  ces  tribunaux ,  comme  convenant 
particulièrement  aux  besoins  locaux.  MM.  Bamberger  et  Minnige- 
rode  opinèrent  pour  qu'il  fût  alloué  une  indemnité  par  jour  aux  asses- 
seurs ,  attendu  qu'il  y  en  avait  qui  vivaient  du  <(  travail  de  chaque 
heure  »,  tandis  que  M.  Stumm  s'y  opposa,  parce  que,  dit-il,  avec 
la  gratuité,  la  procédure  serait  plus  prompte  et  meilleur  marché. 
Le  projet  fut  soumis  à  une  sévère  critique  de  la  part  du  défunt 
M.  Lasker.  qui  n'approuvait  pas  des  tribunaux  formés  d'un  pré- 
sident jurisconsulte  et  d'assesseurs  laïques.  Il  pensait  qu'il  était 
plus  juste  que  la  procédure  fût  émancipée  des  anciennes  formes  et 
des  juges  siégeant  en  qualité  de  fonctionnaires,  que  le  président 
du  tribunal  devait  être  versé  dans  la  pratique  de  la  vie  et  pro- 
noncer ses  arrêts  à  ce  point  de  vue  là,  ex  animi  sui  sententia ,  et 
que,  pour  n'avoir  pas  fait  d'études  de  droit,  il  ne  serait  pas  moins 
apte  à  rendre  de  justes  décisions  sur  des  questions  aussi  simples. 

La  commission  à  laquelle  le  projet  fut  définitivement  remis, 
pour  qu'elle  en  fît  l'objet  d'un  rapport,  ne  proposa  que  peu  de 
changements.  Elle  ne  voulut  rien  changer  au  principe  de  la  créa- 
tion des  tribunaux  industriels  et  la  minorité  seule  de  ses  membres 
pensa  qu'il  serait  plus  juste  de  s'arrêter  aux  tribunaux  arbitraux 
des  communes.  Elle  ne  voulait  pas  que  l'arrêt  fût  définitif,  mais 
voulait  accorder  le  droit  d'appel  et  voulait  que  l'arrêt  fût  motivé. 
Elle  proposait  qu'on  retranchât  la  disposition  du  projet  en  vertu  de 
laquelle,  en  cas  de  demande  en  dommages  et  intérêts,  lors  d'une 
grève  arbitraire,  la  loi  du  21  juin  1869,  relative  à  la  saisie  du  sa- 
laire ,  devait  cesser  d'être  en  vigueur.  Enfin ,  elle  rompit  une  lance 
pour  faire  reculer  l'éligibilité  à  l'âge  de  25  ans,  tandis  que  le  projet 
proposait  l'âge  de  la  majorité  légale  (de  21  ans),  et  pour  faire  élire 
les  assesseurs  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  au  lieu  de  les  faire 
nommer  par  les  représentants  de  la  commune.  En  outre,  elle  dési- 
rait que  le  nombre  des  assesseurs  fût  élevé  à  quatre. 
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Comme  on  le  voit,  toutes  ces  propositions  ne  touchaient  pas  aux 
principes  fondamentaux  du  projet.  Mais,  malheureusement,  celui-ci 
ne  fut  plus  débattu  à  cause  de  la  clôture  de  la  session  inpleno,  et 
bien  que  les  représentants  des  gouvernements  confédérés  eussent 
exprimé  dans  les  délibérations  de  la  commission  la  conviction  de 
la  nécessité  d'une  réforme,  ainsi  que  le  désir  que  la  loi  fût  décrétée, 
on  ne  crut  pas  à  propos  de  remettre  le  projet  sur  le  tapis  dans  la 
session  suivante.  Cela  était  d'autant  plus  regrettable  que  les  diffé- 
rences qui  existaient  entre  les  tribunaux  industriels  et  les  tribunaux 
arbitraux  existants,  étaient  tout  à  fait  à  l'avantage  des  premiers.  Les 
tribunaux  industriels  étaient  en  harmonie  avec  toute  l'organisation 
judiciaire;  ils  étaient  reconnus  comme  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  dotés  de  tous  les  recours  de  droit  et  sur  le  même  pied  que 
la  justice  de  l'Etat.  Dans  les  cercles  industriels  on  en  était  parfai- 
tement content  et  on  ne  se  lassait  pas  de  les  réclamer  à  nouveau. 
Le  rapport  de  la  commission  du  17  mars  1874  fut  saisi,  le  20  mars 
de  la  même  année,  d'un  rapport  de  la  commission  des  pétitions 
dans  lequel  on  réclamait  l'établissement  de  tribunaux  industriels, 
puis  d'autres  à  la  date  du  20  janvier  et  du  11  décembre  187S  dans 
lesquels  la  commission  des  pétitions  exprimait  derechef  le  désir  de 
les  voir  établis.  Il  y  avait  alors  déjà  des  données  statistiques  sur 
l'activité  des  tribunaux  arbitraux  en  fonctions  depuis  quelque 
temps,  et  la  commission  qui  avait  eu  à  faire  le  rapport  sur  le  projet 
de  1876  avait  regretté  de  ne  pouvoir  en  disposer.  Elles  ne  pou- 
vaient que  confirmer  l'opinion  peu  favorable  qui  s'était  formée  sur 
les  tribunaux  arbitraux.  Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  établis  — 
dans  46  villes  de  Prusse  —  était  proportionnellement  faible,  leur 
activité  restreinte ,  leur  organisation  inégale  et  insuffisante.  Les 
données  concernant  les  12  tribunaux  industriels  du  Rhin,  qui 
avaient  fonctionné  de  1864  à  1873  et  avaient  donné  des  preuves 
manifestes  qu'ils  considéraient  comme  le  premier  de  leurs  devoirs 
d'aplanir  les  difficultés  survenues,  étaient  plus  satisfaisantes. 

2.  Cependant  ce  ne  fut  que  le  23  février  1878  que  le  gouverne- 
ment de  l'Empire  se  décida  à  présenter  au  Reichstag  un  nouveau 
projet  de  loi  concernant  les  tribunaux  industriels,  en  même  temps 
qu'un  projet  tendant  à  modifier  quelques  articles  du  Code  indus- 
triel. Les  tribunaux  industriels  devaient  être  des  tribunaux  indé- 
pendants, non  annexés  aux  tribunaux  ordinaires.  Au  reste,  on 
maintenait  le  principe  d'attribuer  autant  que  possible  les  décisions 
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des  différends  industriels  aux  collègues  mêmes  des  parties  en  con- 
testation. Quatre  assesseurs  sous  un  président  qui  pouvait  être 
homme  de  droit,  mais  qui  devait  seulement  satisfaire  à  la  condi- 
tion de  n'être  ni  patron,  ni  ouvrier,  formaient  le  tribunal  contre 
les  décisions  duquel  il  était  permis  de  faire  valoir  les  recours  de 
droit  admis  pour  les  procès  civils  auprès  des  juridictions  ordi- 
naires. L'élection  des  assesseurs  ne  pouvait  avoir  lieu  que  s'ils 
avaient  achevé  leur  trentième  année,  mais  on  conservait  à  leurs 
fonctions  un  caractère  honorifique  et  ils  ne  pouvaient  leur  être 
alloué  d'indemnité  que  pour  des  frais  de  voyage.  On  statuait  éga- 
lement que  c'était  au  magistrat  à  nommer  les  assesseurs ,  que  leur 
élection  par  les  industriels  ne  pouvait  être  de  règle  et  que  V élec- 
tion du  président  devait  être  approuvée  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  On  ne  croyait  pas  nécessaire  de  faire  rendre  un 
jugement  dûment  motivé,  mais  seulement  la  constatation  des  faits 
«  attendu  que  les  tribunaux  composés  (conformément  au  projet) 
de  membres  non  versés  dans  le  droit  ne  rendent,  dans  la  plupart 
des  cas,  leurs  décisions  que  sur  la  base  de  l'impression  que  fait  sur 
eux  l'exposé  des  faits.  » 

Si  le  nouveau  projet  satisfaisait  en  certains  points  aux  désirs  qui 
avaient  été  exprimés  entre  temps,  il  allait  aussi  plus  loin  en  ce 
sens  qu'il  restreignait  davantage  la  juridiction  attribuée  aux  auto- 
rités communales.  On  ne  la  supprima  pas  tout  à  fait,  dans  la  con- 
viction que  les  tribunaux  industriels  ne  seraient  pas  partout  néces- 
saires. Ils  ne  devaient  entrer  en  fonction  que  là  où  une  vie 
communale  intense  s'unissait  à  un  grand  déploiement  d'activité 
industrielle.  Mais  tandis  que  le  paragraphe  108  du  Code  industriel 
considérait  la  création  des  tribunaux  arbitraux  comme  l'exception 
et  la  juridiction  communale  comme  la  règle,  le  projet  renversait 
le  rapport.  La  compétence  des  autorités  communales  ne  fut  con- 
sidérée que  comme  expédient  et  les  nouveaux  tribunaux  furent 
mis  au  premier  plan.  On  n'en  faisait  plus  dépendre  l'établissement 
de  la  bonne  volonté  des  autorités  communales ,  mais  on  reconnais- 
sait la  possibilité  de  les  créer  contre  leur  gré  sur  l'ordre  des  auto- 
rités centrales  du  pays.  Qu'on  laissât  en  définitive  cette  fois  encore 
continuer  d'exister  les  «  tribunaux  industriels  spéciaux  »,  cela 
était  naturel,  attendu  qu'ils  jouissaient  d'une  grande  considération 
et  qu'ils  ne  donnaient  lieu  à  aucune  plainte. 

A  la  première  délibération  qui  eut  lieu  le  2  et  le  4  mars  1878,  le 
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projet  fut  en  général  bien  accueilli.  Le  parti  conservateur  s'en 
déclara  satisfait  et  même  celui  des  progressistes  reconnut  qu'il 
était  bien  fait,  quoiqu'il  eût  besoin  de  quelques  améliorations  à 
divers  égards.  Les  désirs  qui  furent  exprimés  à  cet  égard  avaient 
particulièrement  en  vue  le  choix  des  assesseurs  par  les  industriels 
eux-mêmes,  la  suppression  du  droit  d'appel  contre  les  décisions, 
la  compétence  des  tribunaux  industriels  étendue  aux  ouvriers  ap- 
partenant aux  industries  de  l'État,  et  leur  fonctionnement  comme 
conseils  de  conciliation.  La  critique  des  socialistes  alla  plus  loin, 
attendu  qu'ils  réclamèrent  l'extension  du  droit  d'élection  aux  ou- 
vrières, l'établissement  obligatoire  des  tribunaux  industriels,  le 
droit  d'élire  conféré  même  à  ceux  qui  recevaient  des  secours ,  enfin 
une  indemnité  journalière  pour  les  assesseurs. 

La  commission  à  laquelle  le  projet  fut  renvoyé  pour  présenter 
un  rapport  à  la  clôture  des  débats,  jugea  utile,  à  la  vérité,  d'ap- 
porter quelques  modifications ,  mais  de  lui  donner  en  définitive  son 
approbation.  Les  changements  les  plus  importants  qu'elle  proposa 
se  rapportaient  : 

1°  A  la  fixation  facultative  d'une  indemnité  en  faveur  des  asses- 
seurs, le  même  dédommagement  pour  la  perte  de  temps  devant 
être  accordée  aux  patrons  et  aux  ouvriers  ; 

2°  A  la  suppression  de  la  disposition  concernant  la  confirmation 
par  le  gouvernement  des  choix  du  président. 

Les  autres  motions  concernaient  des  points  moins  importants ,  et 
qui  même  pouvaient  être  considérés  comme  tout  à  fait  accessoires. 
C'est  ainsi  qu'on  proposait  que  l'établissement  des  tribunaux  pût 
être  fait  sur  la  proposition  des  industriels  co-intéressés  et  que  la 
question  de  leur  urgence  dût  être  préalablement  déclarée  par  les 
patrons  et  les  ouvriers  des  principales  industries  ;  que  les  représen- 
tants des  industriels  indépendants,  chargés  de  la  direction  d'une 
exploitation  industrielle ,  dussent  être  regardés  comme  patrons ,  et 
les  industriels  à  domicile  comme  ouvriers;  que  le  droit  d'élection 
pût  être  acquis  déjà  au  bout  d'un  an  de  domicile  dans  le  district 
du  tribunal  industriel;  que  la  mise  à  exécution  préalable  des  dé- 
cisions fût  suspendue  lorsqu'il  s'agissait  de  différends  dépassant  la 
valeur  de  300  marks ,  que  les  taxes  fussent  fixées  au  maximum  de 
10  marks  (outre  les  frais  accidentels),  etc. 

Après  avoir  discuté  ce  rapport,  auquel  s'était  rattaché  un  nom- 
bre assez  important  d'amendements,  (il  n'y  eut  par  exemple  pas 
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moins  de  sept  propositions  d'amendement  au  paragraphe  8  qui 
traitait  de  la  composition  du  tribunal,)  on  passa  le  2  et  le  3  mai  à 
la  seconde  délibération,  11  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans 
(les  détails,  bien  qu'on  traita  à  cet  égard  à  fond  d'importantes 
questions  touchant  l'organisation  de  semblables  tribunaux  spéciaux. 
On  remarqua  cependant  que  quant  à  la  manière  de  juger  toute 
cette  question  il  existait  de  grandes  divergences  au  sein  du 
Reichstag.  Les  uns  croyaient  possible  d'établir  ces  tribunaux-là  con- 
tre la  volonté  des  communes,  les  autres  faisaient  remarquer  qu'une 
institution  populaire,  soutenue  par  la  confiance  des  co-intéressés, 
devait  nécessairement  devoir  l'existence  à  leur  initiative.  Les  uns 
étaient  satisfaits  du  projet  en  tant  qu'il  proposait  que  les  com- 
munes en  portassent  les  frais  ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  institution 
essentiellement  communale;  les  autres  déclaraient  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  étant  affaire  de  l'État,  c'était  à  lui  à  en  faire 
les  frais.  Les  uns  désiraient  en  tout  cas  qu'il  fût  accordé  une  in- 
demnité aux  assesseurs  ;  d'autres  voulaient  la  remettre  à  la  discré- 
tion des  communes,  d'autres  encore  insistaient  sur  le  caractère 
honorifique  des  fonctions  d'assesseurs.  La  question  de  savoir 
si  Tassistance  publique  excluait  le  droit  à  l'élection  fut  derechef 
débattue,  quoique,  dès  la  première  délibération,  le  député  M.  Las- 
ker  eût  signalé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  accorder  à  ceux  qui  rece- 
vaient des  aumônes  les  mêmes  droits  qu'avait  tout  ouvrier,  parce 
que  cela  aurait  certainement  pour  conséquence  l'affaiblissement  du 
sentiment  de  la  responsabilité.  Malgré  cette  grande  diversité  d'opi- 
nions, on  parvint  cependant  à  s'entendre,  de  sorte  que  les  motions 
d'amendement  les  plus  importantes  de  la  commission  obtinrent 
l'approbation  du  Reichstag. 

Le  principal  intérêt  de  tout  le  débat  se  concentra  sur  le  point 
de  savoir  si  l'assesseur  devait  être  élu  par  les  industriels  ou 
nommé  par  les  représentants  de  la  commune ,  respectivement  par 
les  magistrats  ,  et  si  le  président  devait  être  confirmé  ou  non  par 
l'autorité  supérieure.  Le  gouvernement  avait  cédé  quant  à  la  pre- 
mière alternative  en  concédant  le  droit  ^'élection  aux  ouvriers. 
Mais  cela  ne  devait  pas  avoir  lieu  sans  réserve  ;  les  communes 
devant  avoir  la  liberté  de  constituer  leurs  tribunaux  a  leur  gré. 
Mais  quant  à  la  dernière ,  il  s'en  tint  à  son  point  de  vue.  Consi- 
dérant que  la  sphère  d'activité  des  tribunaux  industriels  était  vaste 
et  importante,  qu'il  s'agissait  de  tribunaux  d'une  compétence  très 
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étendue,  dont  les  décisions  auraient  une  très  grande  importance 
pour  les  co-intéressés ,  il  déclara  par  la  bouche  de  son  représen- 
tant, le  conseiller  intime  M.  Nieberding,  qu'il  se  réservait  la  con- 
firmation du  président. 

Outre  ce  point ,  deux  circonstances  méritaient  encore  d'attirer 
l'attention.  L'une  se  rapportait  au  territoire  où  devait  s'étendre 
la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux.  Le  projet  avait  proposé 
que  les  décisions  de  cette  loi  ne  s'appliqueraient  pas  aux  différends 
survenus  entre  directeurs  des  exploitations  ressortissant  à  l'admi- 
nistration publique  et  les  ouvriers  qu'elles  occupaient.  A  la  pre- 
mière lecture,  le  député  M.  Hirsch  avait  fait  remarquer  qu'il  paraissait 
injuste  d'exclure  des  bienfaits  de  la  nouvelle  législation  ceux  qui 
travaillaient  dans  les  ateliers  de  l'État ,  sans  que  d'autres  orateurs 
fissent  des  observations  sur  ce  point.  L'idée  fut  cependant  vivement 
attaquée  à  la  deuxième  lecture  du  projet.  Le  principal  motif  pour 
lequel  on  ne  veut  pas  soumettre  l'industrie  de  l'État  aux  tribunaux 
industriels  est  évidemment  qu'on  veut  exclure  la  possibilité  de  la 
divulgation  des  secrets  d'État.  Ces  scrupules  n'existent  pas  à  vrai 
dire  pour  certains  de  ces  établissements,  comme  les  usines  à 
porcelaine,  à  gaz,  à  conduites  d'eau,  ou  autres,  mais  il  existe, 
comme  le  disait  le  commissaire  du  gouvernement,  nombre  d'entre- 
prises que  l'État  exploite  pour  satisfaire  aux  devoirs  que  lui  impose 
l'administration  et  seulement  aux  besoins  de  sa  propre  administra- 
tion. De  ce  nombre  sont  les  imprimeries  d'État,  les  fabriques  de 
l'administration  militaire,  et  d'autres  à  l'égard  desquelles  il  pourrait 
être  question  de  danger.  Mais,  objectaient  les  partisans  de  l'opinion 
contraire,  si  cette  manière  de  voir  est  juste  en  général,  elle  ne 
l'est  pas  pour  un  grand  nombre  d'entreprises  d'État,  comme  par 
exemple  les  mines.  Ici,  il  n'y  avait  pas  à  défendre  des  secrets 
d'État,  et  il  serait  logique  de  les  soumettre  à  la  compétence  des 
tribunaux  industriels.  La  question  soulevée  fut  définitivement  ré- 
solue de  manière  que  le  Reichstag  adopta  la  proposition  de  la 
commission  de  faire  rentrer  les  industries  de  l'État  sous  la  juridic- 
tion des  tribunaux  industriels.  Seuls,  les  différends  survenus  entre 
les  marchands  et  les  pharmaciens  et  leurs  commis  furent  exclus  de 
leur  compétence.  Le  Reichstag  s'en  serait  certainement  tenu  à 
cette  idée  à  la  troisième  lecture,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
l'éclaircissement  de  la  question  de  faire  remarquer  que,  dans  les 
projets  de  réforme  qui  sont  préparés  à  ce  moment  à  Paris  pour  les 
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conseils  de  prud'hommes,  on  penche  à  soumettre  les  mineurs 
et  les  employés  du  commerce  à  la  juridiction  des  prud'hommes. 

La  dernière  circonstance  enfin  qui  mérite  d'être  relevée  quant  à 
ces  débats,  c'est  que  l'intérêt  que  l'on  avait  porté  à  cette  loi  com- 
mença à  se  lasser.  Le  député  M.  Rickert  déclara  inopinément  que 
l'on  surfaisait  la  nécessité  des  tribunaux  industriels.  Ilprétendit  avoir 
reconnu,  après  avoir  pris  des  informations  auprès  de  plusieurs  ma- 
gistrats, que  le  besoin  de  ces  tribunaux  n'existait  effectivement 
pas  dans  nombre  de  villes.  Cette  assertion,  qui  paraît  au  moins 
étrange,  vu  que  depuis  des  années  on  était  accoutumé  à  regarder 
la  question  comme  urgente,  ne  fut  pas  appuyée,  mais  ne  rencontra 
pas  non  plus  de  contradiction.  Mais,  secrètement,  elle  ne  manqua 
évidemment  pas  son  effet,  et  ce  fut  elle  qui  fît  échouer  la  loi  à  sa 
troisième  lecture.  Si  l'on  avait  sérieusement  tenu  à  la  question  d'ur- 
gence et  si  l'on  n'avait  pas,  à  la  troisième  lecture,  partagé  l'avis  de 
M.  Rickert,  certes  la  loi  aurait  été  promulguée  telle  que  la  diète 
l'avait  formulée. 

La  troisième  délibération  ne  présente  aucun  intérH  particulier. 
Une  motion  tenta  de  faire  rentrer  dans  le  projet  le  droit  des  auto- 
rités de  confirmer  le  président  qui  en  avait  été  retranché  par  la 
commission.  Mais  elle  ne  réussit  pas ,  pas  même  après  que  le  pré- 
sident de  la  chancellerie  de  l'Empire  eut  déclaré  que  si  l'on  n'accor- 
dait au  gouvernement  aucune  influence  sur  la  nomination  du  pré- 
sident des  tribunaux  industriels,  la  loi  ne  pourrait  obtenir  l'assen- 
timent "du  Conseil  fédéral.  De  la  personne  du  président,  disait  le 
ministre,  dépendra  en  grande  partie  l'effet  bienfaisant  ou  nuisible 
de  ces  tribunaux.  Vu  les  mouvements  existant  actuellement  parmi 
les  ouvriers ,  les  gouvernements  fédérés  ne  seraient  pas  disposés, 
sans  le  droit  de  confirmation ,  à  se  porter  garants  que  la  nouvelle 
institution  donnerait  les  avantages  qu'on  en  attendait.  Une  propo- 
sition intermédiaire  fut  encore  tentée  ;  elle  disait  :  «  Les  présidents 
et  leurs  substituts  seront  nommés  sur  la  proposition  du  magistrat, 
de  la  représentation  de  la  commune  ou  des  communes  réunies,  par 
l'autorité  centrale  du  pays.  » 

Par  là  on  devait  éviter  l'odieuse  condition  de  la  <(  confirmation,  » 
qui  déléguait  le  choix  aux  autorités  communales  qui  n'inspiraient 
pas  grande  confiance.  Cette  motion  n'ayant  pas  été  généralement 
approuvée ,  on  renvoya  le  §  8  à  la  commission  pour  qu'elle  l'étu- 
diât  à  nouveau,  mais  elle  ne  sut  que  conseiller.  Elle  maintint  que 


388  LA  JURIDICTION  INDUSTRIELLE  EN  ALLEMAGNE 

le  droit  de  confirmation  du  gouvernement  devait  être  abandonné, 
et  remit,  le  21  mai,  au  Reichstag,  le  §  8  sous  son  ancienne  rédaction. 
Par  là  fut  décidé  le  sort  du  projet.  Peut-être  en  aurait-il  été  autre- 
ment, si  la  commission  avait  pu  s'approprier  la  transaction  ci-des- 
sus mentionnée.  Mais  sa  première  opinion  ne  parvint  pas,  à  la 
suite  delà  déclaration  faite  par  le  gouvernement,  à  retrouver  la  ma- 
jorité qui  s'était  déclarée  en  sa  faveur  à  la  deuxième  lecture  ,  et  le 
§  8  fut  simplement  rejeté.  Et  comme  la  loi  ne  contenait  pas  de  dis- 
position concernant  la  composition  du  tribunal  que  réglait  aussi  ce 
paragraphe ,  on  dut  naturellement  cesser  toute  délibération  de  la 
loi. 

3.  Si  le  gouvernement,  après  ces  deux  tentatives  infructueuses, 
sembla  renoncer  à  s'occuper  du  règlement  de  cette  question,  ce 
furent  les  députés  qui  en  prirent  l'initiative.  Le  député  Auer  fît,  le 
19  novembre  1885,  la  proposition  de  modifier  certains  chapitres  du 
Code  industriel,  proposition,  d'après  laquelle  en  dehors  des  Bu- 
reau du  travail  et  conseils  de  conciliation ,  les  tribunaux  arbitraux 
auraient  à  jouer  aussi  un  rôle.  En  somme,  le  parti  sociahste, 
comme  ses  représentants  le  déclarèrent  dans  les  débats  de  la  com- 
mission sur  ladite  proposition,  était  satisfait  des  tribunaux  indus- 
triels du  jour.  Seulement  leur  nombre  leur  semblait  insuffisant,  et 
ils  étaient  d'avis  d'en  rendre  l'étabHssement  obhgatoire.  Ils  regar- 
daient, en  outre,  comme  un  obstacle  que  les  communes  dussent  en 
supporter  les  frais  et  se  plaignaient  que  les  autorités  administra- 
tives supérieures  ne  pussent  pas  forcer  les  communes  à  procéder  à 
leur  création,  lors  même  que  l'urgence  en  était  prouvée.  Enfin,  le 
système  établi  pour  l'élection  des  assesseurs  ne  leur  paraissait  pas 
satisfaisant. 

Si  dans  leur  critique,  les  socialistes  acceptaient  sur  un  point  le 
projet  de  1878,  en  tant  qu'il  avait  également  prévu  la  possibilité 
de  forcer  les  communes  à  créer  des  tribunaux  industriels ,  ils  n'en 
suivaient  pas  moins  quant  au  reste  leur  propre  voie.  Pour  aplanir 
en  première  instance  les  différends  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
ils  demandaient  la  création  de  tribunaux  d'arbitres  composés  de 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers  ou  de  deux  personnes  auxiliaires. 
Comme  président  devaient  siéger  les  chefs  des  chambres  de  travail 
(encore  à  établir  d'après  une  proposition  sociahste),  ou  un  em- 
ployé auxiliaire.  Le  règlement  serait  fixé  par  la  chambre  de  tra- 
vail,   et  il  (levait    être    possible    d'interjeter  appel  pendant   une 
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semaine  après  la  décision  prise  par  le  tribunal.  Les  membres  du 
tribunal  recevraient  une  indemnité  de  tant  par  jour  et  seraient 
•dédommagés  de  leurs  frais  de  voyage. 

Tel  était  dans  ses  traits  principaux  le  plan  que  les  socialistes 
avaient  conçu  à  l'égard  des  tribunaux  industriels  et  qui  devait 
naturellement  paraître  inadmissible  au  Reichstag,  à  moins  qu'il  ne 
fût  disposé  à  s'accommoder  de  l'organisation  d'un  véritable  État 
ouvrier  socialiste,  tel  qu'il  ressortait  de  tout  le  projet.  La  discus- 
sion qui  eut  lieu  le  lo  et  le  24  mars  1886  ne  fut  pas  favorable  aux 
auteurs  du  projet.  Le  projet  devait  échouer,  parce  que  (de  tous 
les  orateurs,  le  député  M.  Kalle  l'avait  dit  le  plus  clairement),  on  de- 
vait se  dire  d'avance  qu'on  ne  pourrait  créer  par  cette  voie  un  tri- 
bunal qui  eut  une  utilité  pratique.  Si  le  membre  du  Bureau  de  tra- 
vail qui  préside  le  tribunal  arbitral  est  un  ouvrier,  il  n'est  pas 
difficile  d'admettre  qu'il  sera  décidé  selon  le  désir  des  ouvriers.  Si 
cela  n'arrive  pas,  l'arrêt  n'est-il  pas  agréable  à  l'ouvrier,  il  lui  reste 
l'appel  à  la  Chambre  de  travail,  et,  comme  il  est  présumable,  les 
représentants  des  ouvriers  y  auront  la  majorité.  Comme  le  rapport 
de  la  commission  le  relevait  très  justement,  c'était  précisément  la 
chambre  de  travail  comme  cour  d'appel  qui  était  le  point  le  plus 
faible  du  projet.  Bien  que  le  projet  du  parti  socialiste  fût  rejeté, 
l'impulsion  donnée  ne  s'arrêta  pourtant  pas.  On  prit,  le  24  mars 
i  886,  une  résolution  dont  la  teneur  était  la  suivante  : 

«  Prier  le  chancelier  de  l'Empire  de  présenter  aussitôt  que 
possible  au  Reichstag  le  projet  d'une  loi  concernant  l'étabUssement 
obligatoire  de  tribunaux  industriels  et  prescrivant  que  les  asses- 
seurs seront  élus  en  partie  égale  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers 
par  des  corps  électoraux  séparés ,  et  par  vote  direct ,  égal  et  par 
scrutin. 

La  critique  socialiste  porta  donc  ses  fruits  à  un  double  point  de 
vue.  Le  Reichstag  accepta  le  principe  des  tribunaux  obhgatoires 
et  la  nécessité  d'accorder  le  droit  d'élection  aux  industriels  eux- 
mêmes.  Sur  ces  deux  points  les  anciens  projets  du  gouvernement 
de  1873-1874  et  de  1878  avaient  admis  des  principes  opposés. 

4.  La  question  de  l'établissement  des  tribunaux  arbitraux  indus- 
triels fut  encore  effleurée  au  Reichstag,  en  janvier  1888.  Lors  de 
la  délibération  sur  le  budget  de  la  Chancellerie  de  l'Intérieur,  le 
député  M.  Baumbach  demanda  des  renseignements  sur  l'état  de  cer- 
tains travaux  législatifs  préparatoires  et  en  vint  aussi  à  parler  des 

Revue  d'Écon.  polit.  —  Tome  IV.  27 


390  LA  JURIDICTION  INDUSTRIELLE  EN  ALLEMAGNE 

tribunaux  arbitraux  industriels.  Tout  en  rappelant  que  le  Reichstag 
était  d'accord  sur  leur  importance  et  leur  utilité,  il  exprima  ses 
regrets  de  ce  que  le  Conseil  fédéral  ne  semblait  pas  avoir  tenu 
compte  delà  résolution  prise  en  1886  de  la  part  du  Conseil  fédéral. 
Là-dessus,  le  représentant  du  gouvernement  répliqua  que  le  besoin 
de  régler  cette  question  par  une  loi  de  l'Empire  ne  se  faisait  pas 
généralement  sentir  :  qu'aucun  des  gouvernements  confédérés  n'en 
avait  exprimé  le  désir  ;  qu'en  présence  des  nombreux  desiderata 
existants  en  fait  de  législation  industrielle ,  il  ne  pouvait  regarder 
le  désir  exprimé  quant  au  caractère  obligatoire  des  tribunaux  arbi- 
traux dans  tout  l'Empire  comme  une  affaire  urgente,  d'autant  plus 
que  la  législation  actuelle  offrait  la  possibilité  d'en  établir  au  sein 
des  communes.  Le  ministre  d'État,  M.  de  Bôtticher,  persista  dans 
cette  manière  de  voir,  lorsque,  quelques  jours  plus  tard,  la  question 
fut  remise  sur  le  tapis  par  les  députés  MM.  Hitze  et  Schrader  et 
que  ce  dernier  fît  remarquer  l'incertitude  où  se  trouvaient  les  com- 
munes qui  ne  savaient  pas  si  les  bases  actuelles  de  la  création  des 
tribunaux  industriels  ne  seraient  pas  modifiées  sous  peu.  11  ajouta 
néanmoins  cette  fois  qu'il  était  vraisemblable  qu'un  autre  règle- 
ment légal  de  cette  question  serait  tenté  sous  peu. 

Vu  cet  état  de  choses,  le  député  M.  Baumbach,  le  23  novembre  de 
la  même  année,  demanda  le  vote  d'une  résolution  par  laquelle  les 
gouvernements  confédérés  devaient  être  invités  à  présenter  aus- 
sitôt que  possible  un  projet  concernant  la  création  de  tribunaux 
industriels.  Le  12  janvier  1889  cette  motion  fut  adoptée,  après  dis- 
cussion ,  mais  l'on  entendit  encore  émettre  l'opinion  que  la  loi  dé- 
sirée était  sans  importance  et  que  l'état  actuel  ne  donnait  aucune 
cause  de  mécontentement.  Les  représentants  du  gouvernement 
présents  furent  aussi  d'avis  que  l'affaire  n'était  pas  pressante  et 
que  son  ajournement  à  un  ou  deux  ans  n'aurait  pas  d'inconvénient. 
On  devait  pourtant,  dit  le  ministre  d'État,  M.  de  Bôtticher,  laisser 
fonctionner  quelque  temps  les  tribunaux  arbitraux  existants ,  pour 
pouvoir  établir  les  nouveaux  tribunaux  d'après  les  expériences 
faites.  Cependant,  grâce  aux  discours  chaleureux  que  prononcèrent 
d'autres  orateurs  en  faveur  de  la  proposition,  —  comme  M.  Hitze 
qui  fit  remarquer  qu'une  juridiction  à  bon  marché,  prompte,  ba- 
sée sur  la  connaissance  de  la  vie ,  qui  s'attirerait  la  confiance  de 
l'ouvrier,  serait  un  précieux  élément  de  réforme  sociale,  — elle  fut 
adoptée  à  une  grande  majorité.  La  voici  :  «  les  gouvernements  con- 
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fédérés  sont  invités  à  présenter  aussitôt  que  possible  au  Reichstag 
un  projet  de  loi  concernant  la  création  de  tribunaux  industriels  sur 
une  base  telle  que  les  assesseurs  soient  élus  en  partie  égale  par  les 
patrons  et  par  les  ouvriers,  en  corps  électoraux  distincts,  par  voie 
de  scrutin  direct  et  secret  ». 

Enfin,  le  14  et  le  15  novembre  1889,  la  question  de  la  création 
de  tribunaux  industriels  fut ,  à  l'occasion  des  débats  sur  le  budget, 
reprise  par  le  Reichstag.  Le  député  Baumbach,  lors  de  la  révision 
du  budget  de  la  Chancellerie  de  Flntérieur,  révéla  le  fait  que  les 
statuts  du  Tribunal  Industriel  de  Berlin  n'avaient  pas  été  confir- 
més, passa  en  revue  les  points  qui  avaient  donné  lieu  à  quelque 
Appréhension  et  pria  le  gouvernement  de  songer  à  ce  qu'il  assumait 
une  grande  responsabilité  si ,  à  cet  égard ,  il  persistait  dans  son  at- 
titude passive.  Cette  fois  le  vent  souffla  du  bon  côté.  Car  le  mi- 
nistre, M.  de  Bôtticher,  déclara  qu'il  serait  soumis  au  Reichstag 
un  projet  de  loi  qui  tiendrait  compte  de  ses  résolutions,  et  que  les 
comités  du  Conseil  fédéral  avaient  déjà  été  chargés  de  le  préparer. 

5.  Conformément  à  la  déclaration  ministérielle ,  il  s'est  en  effet 
trouvé  parmi  les  premières  propositions  qui  furent  faites  en  mai 
1890  au  Reichstag  nouvellement  réuni  un  projet  relatif  à  l'éta- 
blissement de  tribunaux  industriels.  Renvoyé  à  la  première  dis- 
cussion du  9  mai  à  une  commission,  il  fut  soumis  en  juin  à  la  deu- 
xième et  troisième  lecture  et  accepté  le  28  juin  par  le  Reichstag. 
La  nouvelle  réglementation  de  la  juridiction  industrielle  résolue 
de  cette  manière  réalisa  par  rapport  à  ce  qui  avait  existé  jusqu'à 
présent  un  progrès  qu'on  ne  peut  nier,  bien  que,  à  quelques 
égards,  elle  laisse  à  désirer. 

Le  projet  de  loi  s'appuie  en  général  sur  le  projet  de  1878,  mais 
tout  en  tenant  compte  des  résolutions  prises  par  le  Reichstag,  sur 
la  base  des  délibérations  de  la  commission,  à  la  deuxième  lecture. 
Le  principe  prononcé  au  §  120  a ,  du  Code  Industriel  a  été  main- 
tenu et  développé  sous  une  autre  forme.  Ainsi,  la  création  des  tri- 
bunaux industriels  est  à  l'avenir  conférée  aux  autorités  com- 
munales. Ils  peuvent  être  créés  individuellement  pour  certaines 
communes,  ou  collectivement  pour  plusieurs,  et  dans  le  cas  où  les 
communes  n'y  consentiraient  pas,  ils  pourront  être  établis  par  les 
autorités  du  pays. 

La  compétence  des  tribunaux  industriels  a  été  élargie  dans  le 
sens  que  les  individus  occupés  par  certains  industriels  hors  de 
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leurs  ateliers  —  les  soi-disant  industriels  à  domicile  —  leur  sont 
expressément  soumis.  Les  querelles  survenues  entre  les  directeurs 
des  exploitations  de  l'État  et  leurs  ouvriers  —  à  l'exception  des  ex- 
ploitations dépendant  de  l'administration  militaire  et  de  la  marine 
—  rentrent  dans  leur  compétence. 

Une  ordonnance  des  autorités  du  pays  peut  de  même  leur  sou- 
mettre les  querelles  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  mines ,  les 
salines  et  les  carrières.  De  même  les  querelles  relatives  à  la  part 
qu'ont  à  payer  les  ouvriers  comme  primes  de  l'assurance  obliga- 
toire rentrent  dans  leur  compétence. 

Les  assesseurs  sont  élus  par  les  ouvriers  d'une  part,  et  par  les 
patrons  de  l'autre.  Un  dédommagement  est  accordé  pour  les  frais 
de  voyage  et  la  perte  du  temps. 

Les  élus  sont  confirmés  par  l'administration  supérieure. 

Les  décisions  des  tribunaux  sont  sans  appel,  si  la  valeur  du 
litige  ne  dépasse  pas  100  marks;  dans  les  autres  cas  le  tribunal 
civil  du  district  fonctionne  comme  cour  d'appel. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  le  chapitre  III  de  la  loi  contient 
une  série  de  prescriptions  en  vertu  desquelles  le  tribunal  industriel 
est  appelé  à  fonctionner  sous  certaines  suppositions  comme  cham- 
bre de  conciliation.  Il  peut  intervenir  dans  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  qui  ne  peuvent  s'entendre  sur  les  conditions 
de  continuation  ou  de  reprise  de  travail. 

Au  reste  les  prescriptions  concernant  l'aptitude  des  juges  et  le 
mode  de  procédure  ont  passé  dans  la  loi,  telles  qu'elles  avaient  été 
adoptées  dans  le  projet  de  1878;  elles  s'appuient  sur  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  formation  des  conseils  de  prud'hommes,  et  sur 
celles  du  Code  de  procédure  général. 

Nous  n'avons  pu  énumérer  ici  que  les  changements  les  plus  im- 
portants que  contient  ce  nouveau  projet  de  loi.  Il  est  à  regretter, 
à  notre  avis,  qu'on  ait  remis  à  l'initiative  des  communes  le  soin 
d'ouvrir  des  tribunaux  industriels,  que  l'État  ne  se  soit  pas  chargé 
des  frais  qu'ils  nécessitent,  et  que  le  droit  d'élection  n'ait  pas  été 
accordé  aux  ouvrières  des  fabriques. 

En  somme,  le  projet  a  été  voté  par  le  Reichstag  à  peu  près  tel 
que  le  gouvernement  l'avait  proposé.  Il  y  a  donc  heu  d'admettre, 
que  le  Conseil  fédéral  lui  donnera  sa  sanction  et  qu'il  passera 
en  force  de  loi. 

WlLHELM  StIEDA, 

Professeur  à  l'Université  de  Rostock, 
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M.  Alexandre  Peez,  dans  le  n°  3  de  la  Revue,  a  fait  paraître  un 
remarquable  article  sur  le  Congrès  des  trois  Amériques ,  article 
qu'il  termine  par  cette  phrase  que  je  voudrais  bien  croire  prophé- 
tique. 

«  Puisse  le  jour  ne  pas  tarder  à  venir  où,  au  cri  de  Pan-Ame- 
«  rica,  l'écho  de  l'autre  côté  de  l'océan  redira  Pan-Europa.  » 

Depuis  cinq  ans,  j'ai  consacré  tous  mes  efforts  à  rallier  l'opi- 
nion publique  en  France  et  en  Allemagne  à  l'idée  d'un  syndicat 
européen  sur  le  terrain  économique.  C'est  donc  avec  une  vive 
satisfaction  que  je  vois  l'idée  faire  son  chemin  dans  le  monde  des 
penseurs,  espérant  qu'après  avoir  germé  dans  ce  milieu  d'élite, 
elle  poussera  plus  vigoureusement  dans  le  grand  public  européen 
et  s'imposera  aux  gouvernements.  Je  viens,  en  ces  quelques  pages, 
exposer  aux  lecteurs  de  la  Revue  sous  quel  aspect  spécial  j'ai 
d'abord  examiné  la  question,  puis  comment  j'ai  proposé  de  la 
résoudre,  et  enfin  comment  les  faits  économiques  et  la  question  du 
travail  se  chargeront  sans  doute  de  la  solution  définitive. 


La  vapeur  a  produit  dans  les  transports  une  telle  révolution 
que,  combinée  avec  l'émigration  européenne  dans  les  pays  neufs 
et  avec  l'emploi  des  machines  agricoles,  elle  a  complètement 
bouleversé  les  conditions  de  la  production  agricole  dans  le  monde. 

Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  a  mis  l'Inde  à  la  porte  de 
Marseille,  et  dans  l'Inde  les  Anglais  ont  rétabli  quelques-uns  des 
grands  systèmes  d'irrigation  qu'avaient  si  remarquablement  ins- 
tallés les  civiHsations  antérieures.  L'eau  et  le  soleil  ont  donné  dans 
ce  pays  des  productions  énormes  de  grains  qui  refluent  chez  nous. 

Des  canalisations  intelligentes  faites  au  Canada  et  aux  États- 
Unis,  ont  permis  à  la  navigation  fluviale  d'aller  au  centre  du 
continent,  à  l'extrémité  des  grands  lacs,  chercher  les  grains  des 
prairies  défrichées  et  les  amener  à  vil  prix  dans  les  ports  mari- 
times. 
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Trois  voies  transcontinentales  ont  mis  les  rives  du  Pacifique  à 
portée  commerciale  des  rives  de  l'Atlantique,  en  attendant  que  le 
canal  de  Panama  permette  aux  Ranchos  californiens  d'envoyer 
par  mer  leurs  animaux  en  Europe. 

L'Océanie  est  la  plus  grande  productrice  de  laines  du  globe, 
et  en  six  semaines  les  messageries  amènent  les  ballots  de  laine  de 
Sydney  à  Marseille.  J'ai  reçu  par  ces  bateaux  directs  des  fougères 
qui ,  sept  semaines  après  avoir  été  arrachées  des  ravins  de  la 
Tasmanie,  faisaient  à  Cannes  des  pousses  nouvelles  dans  la  terre 
de  France. 

Des  moutons  gelés  à  Sydney,  à  Buenos-Ayres  et  dans  toute 
l'Amérique  du  Sud,  viennent  dans  des  vapeurs  ad  hoc  en  Europe. 
Là-bas  ils  sont  cotés  zéro,  puisque  la  laine  seule  a  de  la  valeur; 
les  machines  frigorifiques  sont  si  perfectionnées  qu'ils  traversent 
les  deux  tropiques  et  la  ligne  sans  coûter  grand'chose,  et  sont 
amenés  par  millions,  à  vil  prix,  à  Londres  où,  consommés  rapi- 
dement, ils  donnent  de  la  très  bonne  viande. 

Les  produits  de  la  laiterie  ne  sont  point  encore  exploités  dans 
ces  pays  neufs,  mais,  grâce  à  leur  composition  graisseuse ,  ils  se 
prêtent  si  bien  à  la  conservation  par  le  froid  qu'il  faut  s'attendre 
à  les  voir  envahir  nos  marchés. 

Les  graisses,  les  suifs,  les  peaux,  les  salaisons  ont  été  les 
premiers  produits  exotiques  qui  ont  défié  toute  concurrence,  leur 
facilité  de  conservation  leur  ayant  permis  de  supporter  même  les 
longs  transports  à  voile.  Maintenant  qu'ils  arrivent  par  vapeur, 
plus  une  seule  salaison  de  nos  navires  ou  de  nos  troupes  n'est 
produite  sur  le  sol  national. 

Les  vins,  les  alcools,  les  sucres  viennent  facilement  comme 
toujours.  Mais,  grâce  au  phylloxéra,  on  peut  prédire  l'époque  oij 
les  côtes  californiennes  qui  nous  ont  donné  cette  maladie,  dit-on, 
nous  inonderont  de  leurs  vins  excellents  et  empêcheront  la 
reconstitution  de  tous  les  vignobles  de  crûs  moyens  et  ordinaires. 

J'ai  vu,  il  y  a  dix  ans,  des  navires  américains  en  rade  de 
Menton  et  de  San  Remo,  prendre  des  pleins  chargements  de 
citrons  et  d'oranges  pour  l'Amérique.  Maintenant  les  citrons,  les 
oranges  que  l'on  consomme  en  Angleterre  et  dans  les  pays  du 
Nord,  viennent  de  la  Californie,  du  Texas  et  du  Brésil. 

L'olivier  que  l'on  croyait  devoir  rester  en  dehors  de  la  concur- 
rence, grâce  à  son  habitat  restreint  sous  le  climat  méditerranéen. 
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est  planté  par  milliers  dans  le  sud  des  États-Unis.  Dans  cinq  ou 
six  ans  on  n'enverra  plus  une  goutte  d'huile  d'Italie,  de  France, 
d'Espagne  aux  Américains,  et  avant  dix  ans  ils  enverront  de  leurs 
produits  dans  tout  le  nord  de  l'Europe ,  dont  nous  serons  chassés 
par  leur  bon  marché. 

Des  fenêtres,  des  portes,  des  parquets  en  sapin  de  Suède  ou  en 
pitch-pin  du  Canada,  se  vendent  à  Marseille,  sciés,  rabotés,  coupés 
à  longueur  selon  commande,  moins  cher  que  les  bois  de  pins  qui 
couronnent  les  hauteurs  de  Provence  ne  valaient  il  y  a  dix  ans. 

Il  n'y  a  pas  un  produit  du  sol  européen  qui  ne  trouve  son  pareil 
dans  les  nouveaux  pays,  et  que  ces  pays  ne  produisent  à  vil  prix. 

Il  en  coûte  moins  pour  faire  venir  une  tonne  de  blé  des  ele- 
vators  de  Chicago  à  Anvers,  au  Havre,  ou  à  Hambourg,  que  pour 
faire  mouvoir  cette  même  tonne  de  Lille  à  Perpignan  ou  de 
Kônigsberg  à  Strasbourg. 

Ce  fait  seul  tuera  radicalement  la  production  des  céréales  en 
Europe  à  bref  délai,  et  sans  cette  production,  que  devient  notre 
agriculture? 

Quand  le  commerce  transatlantique  aura  obtenu  les  mêmes 
résultats  pour  tous  les  produits  du  bétail  et  autres,  que  devien- 
dront nos  campagnes? 

La  prospérité  agricole  disparue,  l'émigration  dans  les  villes  ne 
pourra  plus  se  faire;  qu'iraient-y  gagner  nos  paysans,  puisque 
l'industrie  sera  forcément  en  souffrance?  Ils  partiront  pour  les  pays 
lointains  s'ils  sont  Allemands,  et  ils  n'auront  plus  aucun  enfant, 
s'ils  sont  Français. 

Cette  émigration,  peu  nombreuse  en  France  mais  cependant 
obligée,  et  les  grandes  exportations  du  capital  humain  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie,  pays  prolifiques,  ne  feront  qu'augmenter  le 
mal  dont  souffriront  ceux  qui  restent  au  vieux  pays.  Chaque 
homme  qui  va  dans  les  pays  extra-européens  leur  procure  ce 
capital-homme  qui  leur  fait  défaut,  et  vient  accroître  dans  des 
proportions  effrayantes  leurs  forces  productives.  Ce  qui  fait  que 
chaque  Irlandais,  chaque  Silésien,  chaque  paysan  de  Calabre, 
chaque  Basque  qui  part,  aide  (involontairement)  sa  nouvelle  patrie 
à  tuer  la  culture  de  sa  vieille  patrie;  il  part  la  mort  dans  l'âme, 
il  quitte  ses  frères  qu'il  aime  et  voudrait  aider,  et  à  peine  arrivé , 
il  devient  un  agent  nouveau  du  mal  terrible  qui  les  ruine. 

L'industrie  n'est  point  encore  touchée  aussi  vivement,  c'est-à- 
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dire  que  les  pays  neufs  ne  nous  envoient  pas  encore  des  produits 
ouvrés,  mais  grâce  à  une  protection  à  outrance,  grâce  à  des 
capitaux  énormes  ,  grâce  à  leur  ignorance  des  bienfaits  de  la  paix 
armée,  ils  deviennent  chaque  jour  des  concurrents  redoutables. 

Ils  étaient  jadis  importateurs,  ils  se  suffisent  maintenant,  et 
sous  peu  ils  deviendront  exportateurs  puissants. 

D'ailleurs,  si  l'industrie  européenne  n'est  pas  encore  atteinte 
directement  par  l'industrie  des  États-Unis,  elle  l'est  indirectement! 

M.  Welche ,  dans  un  discours  à  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  et  M.  Peez  dans  cette  Revue,  ont  très  bien  montré  que 
tout  l'effort  diplomatique  des  Yankes  se  concentre  sur  cet  objectif 
simple,  mais  terrible  pour  nous  :  remplacer  sur  les  marchés  de 
toute  l'Amérique,  du  Japon  et  de  la  Chine,  l'industrie  européenne*. 

Devant  l'acuité  d'une  telle  situation ,  voici  comment  j'ai 
demandé,  dès  1887,  qu'on  essaye  de  se  défendre  en  Europe. 

«  Si  45  millions  d'Allemands  et  38  millions  de  Français  intro- 
duisaient en  Europe  une  politique  économique  unique,  ces  deux 
peuples  réunis  dans  un  noble  objectif  seraient  assez  puissants  pour 
donner  à  l'Europe  Centrale  l'impulsion  qui  la  sauverait. 

«  Le  régime  admis  par  les  deux  nations  maîtresses  s'imposerait 
bien  vite  par  la  force  des  choses  à  la  Belgique,  à  la  Suisse,  à  la 
Hollande,  à  l'Autriche,  peut-être  même  à  l'Espagne  et  à  l'Italie. 

«  Il  s'appliquerait  alors  à  154  ou  203  millions  d'hommes  envi- 
ron, et  constituerait  un  terrain  économique  commun  d'une  super- 

1  L'union  douanière  de  l'Europe  centrale  contre  la  terrible  guerre  de  tarifs 
que  nous  font  les  États-Unis,  a  été  demandée,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
l'industrie  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'agriculture.  Nous  mentionnerons  le  dis- 
cours d'ouverture  que  M.  L.  Brentano  a  prononcé  à  la  séance  du  20  octobre 
1884  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Strasbourg  [JJber  eine  zukûnftige 
Handelspolitik  des  deutschen  Reichs ,  1885,  Revue  de  M.  Schmoller),  le  vote  de 
M.  de  Miaskowski,  en  novembre  1887,  au  Conseil  agraire  d'Allemagne  {Die 
Erhohung  der  landwirtschaft  lichen  Schutzzôlle ,  dans  ses  Agrarpolilische  Zeit- 
und  Slreilfragen,  Leipzig,  1889),  un  discours  de  M.  le  D"*  Peez,  prononcé  à  la 
Société  des  Économistes  de  Vienne  en  1889  {Die  Zukunft  unsrer  Handelspolitik, 
voir  les  Mittheilungen  de  la  Société,  Vienne,  1889),  de  même  que  son  article 
dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue.  Des  praticiens  ont,  de  même,  énergi- 
quement  réclamé  cette  union  des  pays  de  l'Europe  centrale ,  particulièrement 
de  i'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne;  nous  nommerons  à  cet  égard  le  gra^id 
industriel  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Leitenberger  (Discours  prononcé  à  la 
Chambre  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Reichenberg,  Bohême;  protocole  du 
27  septembre  1889).  Note  de  la  Rédaction. 
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ficie  et  importance  telle  qu'il  donnerait  à  ce  régime  spécial  et 
factice  un  marché  assez  vaste  pour  se  sufQre  à  lui-même. 

«  L'Europe  prospère  derrière  son  mur  de  douane,  pourrait 
attendre  que  les  pays  neufs  aient  été  peuplés  et  aient  acquis  à  leur 
tour,  avec  le  peuplement  et  la  civilisation  raffinée,  tous  les  bien- 
faits qui  en  découlent,  comme  grandes  armées,  dettes  écrasantes, 
luttes  fratricides  et  impôts  nombreux. 

«  L'identité  des  intérêts  agricoles  doit  être  la  base  dune  union 
douanière  réduite  d'abord  à  l'Allemagne  et  à  la  France  syndi- 
quées da?is  ce  but  restreint,  et  s'appliquant  d'abord  seulement  aux 
produits  bruts  de  leur  sol. 

«  Plus  tard,  ou  les  autres  nations  demanderaient  à  entrer  dans 
ce  Zollverein  restreint,  ou  on  les  y  engagerait  sérieusement. 

«  Plus  tard  on  étendrait  cette  union  douanière  successivement  et 
progressivement  à  certaines  industries,  si  le  besoin  et  la  possibilité 
s'en  faisaient  sentir  de  part  el  d'autre.  Mais  pour  le  moment  c'est 
au  programme  restreint  annoncé  ci-dessus  qu'il  faudrait  se  borner. 

«  Le  centre  des  deux  pays  est  Francfort,  qui  est  à  mi-chemin 
de  Kônigsberg  à  Bayonne. 

«  La  ligne  de  Paris  à  Berlin  a  très  peu  à  faire  pour  passer  par 
Francfort  qui  est  à  son  milieu,  enfin  si  l'union  s'adjoignait  l'Au- 
triche, cette  ville  est  assez  près  d'elle  pour  que  son  choix  comme 
centre  douanier  convienne  aux  trois  grands  empires  et  à  toutes  les 
petites  nations  voisines. 

«  Francfort  est  un  centre  commercial  important  où  les  capitaux 
ont  l'habitude  d'affluer;  enfin,  Francfort  a  élé  ville  libre  et  capi- 
tale ,  et  saurait  pratiquer  une  hospitalité  cosmopolite. 

«  On  établirait  à  Francfort  le  bureau  douanier  franco-allemand 
où  se  résoudraient,  sous  la  direction  de  représentants  et  d'em- 
ployés des  deux  nations,  toutes  les  questions  d'application  qui 
surgiraient  nombreuses,  importantes  et  journalières. 

«  Ce  bureau,  bi-national  à  ses  débuts,  se  grossirait  au  fur  et  à 
mesure  des  événements  et  des  adhésions,  des  représentants  des 
nations  voisines  pouvant  et  voulant  faire  partie  du  grand  Zollve- 
rein central-européen. 

«  Les  grains,  les  viandes,  les  vins,  les  huiles,  les  bois,  les 
peaux,  les  laines,  les  lins,  les  chanvres,  etc.,  etc.,  en  général  tons 
les  produits  agricoles  du  sol  des  territoires  syndiqués  seraient 
taxés  à  leur  entrée  dans  ces  territoires. 
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ce  La  taxe  établie  par  le  bureau  de  Francfort  se  composerait 
d'un  droit  compensateur  et  variable  suffisant  pour  donner  à  ces 
produits  une  valeur  rémunératrice,  et  créer  ainsi  une  parité  de 
valeur  sur  le  marché  européen  entre  les  produits  de  son  sol  et 
ceux  venus  des  pays  neufs. 

((  Les  articles  désignés  paieraient  les  droits  fixés  à  l'entrée  du 
pourtour  des  deux  pays  syndiqués,  et  rien  à  leur  frontière  com- 
mune, c'est-à-dire  de  Thionville  à  Bâle. 

«  Les  deux  États  et  ceux  qui  accéderaient  à  l'union-  conserve- 
raient entiers  leurs  droits  de  douane  pour  tout  le  pourtour  :  et, 
sur  la  frontière  commune,  pour  tous  les  objets  non  compris  dans 
la  nomenclature  agricole. 

«  Il  est  absolument  hors  de  doute  qu'au  bout  d'un  an  ou  deux, 
quand  la  parité  économique  agricole  serait  établie  entre  les  deux 
pays,  elle  les  engagerait  à  chercher  quels  sont  les  produits  indus- 
triels que  l'on  peut  faire  bénéficier  de  cette  libre  circulation  au 
travers  de  la  frontière  commune. 

«  Les  relations  d'affaires  qui  s'établiraient  entre  les  deux  nations 
pousseraient  à  ce  résultat,  mais  il  conviendrait  de  le  laisser  dési- 
rer, et  de  ne  point  aller  plus  vite  dans  cette  voie  que  les  inté- 
ressés eux-mêmes. 

«  Pour  arriver  à  cette  plus  grande  union  douanière,  le  bureau 
de  Francfort  serait  d'une  immense  utilité. 

«  Composé  d'hommes  habitués  à  s'entendre,  connaissant  la  vraie 
situation  industrielle  des  deux  pays  et  leurs  moyens  d'action ,  il 
étudierait  fructueusement  toutes  les  questions  qui  pourraient,  en 
étant  résolues  d'un  commun  accord,  amener  une  parité  écono- 
mique plus  grande  entre  les  deux  pays,  comme,  par  exemple,  la 
limitation  des  heures  de  travail,  la  tarification  uniforme  des  che- 
mins de  fer  et  canaux,  les  délais  de  livraison,  les  mesures  uni- 
formes de  poids  et  contenances,  les  taxes  postales  et  télégra- 
phiques. 

«  Il  se  produirait  autour  de  ce  bureau  dirigé  par  les  hommes  les 
plus  éminents  des  deux  pays,  un  immense  mouvement  intellectuel 
de  fusion,  au  lieu  de  ce  mouvement  de  répulsion  qui  existe  entre 
les  deux  pôles  de  Paris  et  de  Berlin. 

«  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  bien  moral  qui  en  résulterait 
pour  les  deux  civilisations  germaine  et  latine  serait  égal  au  bien 
matériel  produit.  » 
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La  presse  européenne  entière,  mais  surtout  la  presse  allemande, 
a  très  favorablement  accueilli  celte  idée  dont,  par  contre,  les 
journaux  américains  se  sont  beaucoup  moqués.  On  m'a  bien  quel- 
quefois traité  d'utopiste,  on  m'a  même  taxé  de  mauvais  patriote; 
mais  en  somme  on  a  partout,  en  Europe,  dit  :  L'idée  a  du  bon, 
mais  elle  est  d'une  application  difficile. 

La  politique,  ce  fléau  de  notre  époque,  est  venue  se  mêler  de 
la  partie  et  l'on  m'a  dit,  avec  quelque  raison  hélas  :  Comment 
espérez-vous  obtenir  de  la  France  et  de  l'Allemagne  une  union 
douanière  même  restreinte,  avant  que  le  compte  historique  que 
ces  deux  nations  ont  à  régler  ensemble  l'ait  été,  et  comment  ce 
compte  peut-il  être  réglé  autrement  que  d'une  manière  sanglante  ? 

Je  crois  au  rebours  de  mes  contradicteurs  que  si  on  appliquait 
d abord  mon  système,  il  se  produirait  un  nouvel  état  d'esprit  dans 
les  deux  pays  qui  faciliterait  ensuite  toutes  choses. 

Combien  d'Allemands  n'osaient,  en  89,  venir  visiter  notre  expo- 
sition, qui  y  sont  cependant  allés  et  en  sont  revenus  charmés? 

On  leur  avait  dit  qu'on  les  insulterait  si  on  reconnaissait  leur 
nationalité,  et  un  ministre  avait  même  assuré  aux  Autrichiens 
qu'il  ne  répondait  pas  de  leur  sécurité  s'ils  pénétraient  dans  l'antre 
révolutionnaire. 

Tous  ceux  qui  s'aventuraient  revenaient  cependant  enchantés, 
ayant  été  très  bien  reçus,  ayant  vu  de  très  belles  choses  et  un 
peuple  très  libre,  très  épris  de  sa  liberté,  mais  très  respectueux 
de  celle  des  autres. 

Ces  revenants  de  Babylone  firent  des  prosélytes,  et  chacun  sait 
que  pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'Exposition  on  ne  voyait 
plus  guère  que  des  Allemands  à  Paris,  et  qu'il  en  vint  plusieurs 
centaines  de  mille. 

Les  fonctionnaires,  pour  n'être  pas  notés,  évitaient  le  mur  de 
la  Chine  que  l'incompréhensible  mesure  des  passeports  a  élevé  au 
centre  de  l'Europe  sur  le  parcours  des  grands  express  européens, 
mais  ils  venaient  en  foule. 

Ils  admiraient  la  puissance  d'organisation  et  de  travail  de  l'en- 
nemi héréditaire,  et  ils  revenaient  au  Vaterland  avec  un  peu  moins 
de  fiel  peut-être  contre  nous  qu'en  partant. 
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Ils  se  disaient  qu'au  fond  cet  ennemi  est  bon  enfant,  hospita- 
lier, qu'il  sait  faire  de  belles  choses  et  qu'il  aime  souvent  à  rire. 

Généralisez  par  la  pensée  cette  situation  qui  a  duré  deux  mois, 
supposez-la  permanente;  supposez  qu'après  avoir  fait  venir  M. 
Jules  Simon  à  Berlin ,  on  voie  avec  plaisir  les  trains  bondés  passer 
par  Avricourt,  et  vous  serez  persuadés  qu'après  un  court  temps  de 
relations  suivies,  les  deux  nations  prendront  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre  une  attitude  bien  différente. 


Au  surplus,  et  c'est  par  là  que  je  finirai,  la  question  économique 
porte  en  elle-même  une  solution  double  et ,  avec  l'aide  consciente 
ou  inconsciente  des  masses  travailleuses ,  elle  amènera  forcément 
une  des  deux  solutions  qu'elle  renferme  dans  ses  flancs. 

Le  congrès  socialiste  de  Paris  et  les  rescrits  impériaux  de  Berlin 
ont  tout  d'un  coup  ouvert  toute  grande  la  question  du  travail. 

Pour  pouvoir  aborder  pratiquement  sur  le  continent  européen 
la  solution  internationale  de  cette  question,  pour  satisfaire  aux 
justes  demandes  des  socialistes  et  des  sociologues,  il  faut  que  les 
conditions  économiques  soient  semblables  chez  toutes  les  nations 
désireuses  ou  forcées  d'introduire  une  réglementation  uniforme. 

Ces  conditions  sont  presque  semblables  déjà,  et  elles  le  seront 
complètement  quand  l'union  douanière  agricole  aura  mis  le  coût  de 
la  vie  au  même  prix  sur  le  continent  syndiqué. 

Nous  avons  en  effet  tous  le  bonheur  d'être  également  accablés 
d'impôts,  nous  sommes  tous  soldais  et  nous  avons  tous  des  capi- 
taux surabondants ,  il  ne  nous  manque  donc  plus  que  d'avoir  le 
pain  et  la  viande  au  même  prix  pour  pouvoir  demander  au  travail 
et  au  capital  dans  toute  l'Europe  du  Centre  des  lois  identiques. 
Aucune  nation  ne  peut  être  internationalisée  qu'à  ce  prix ,  et 
voilà  pourquoi  je  suis  autorisé,  je  crois,  à  dire  que  les  faits  éco- 
nomiques vont  se  charger  eux-mêmes  d'imposer  la  solution  dont 
je  me  suis  fait  le  champion.  Solution  et  syndicat  douanier  qui 
mènent  à  la  paix  et  au  désarmement  si  la  sagesse  des  nations  et 
des  gouvernements  savent  employer  à  temps  ces  moyens  éminem- 
ment pacifiques  et  pratiques. 

Par  contre,  si  nations  se  gouvernant  elles-mêmes,  comme  la 
France ,  ou  nations  gouvernées  par  des  souverains  ne  savent  pas 
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agir  à  temps,  les  faits  économiques,  qui  ont  toujours  d'inéluctables 
conséquences,  imposeront  la  pénible  solution  que  j'ai  laissé  en- 
trevoir. 

Il  se  peut,  en  effet,  fort  bien,  que  les  ouvriers,  les  industriels 
et  les  citadins,  guidés  par  des  écrivains,  avocats  et  journalistes, 
appuyés  par  les  financiers  cosmopolites,  finissent  par  être  vain- 
queurs des  cultivateurs  non  organisés.  On  aurait  alors  la  vie  à  bon 
marché,  ce  suprême  desideratum  des  théoriciens.  Mais  cette  vie  à 
bon  marché,  ce  serait  en  France  20  millions  d'agriculteurs  ruinés 
et  25  en  Allemagne.  La  dépopulation  en  un  mot. 

Car  les  ouvriers  de  l'industrie  et  les  citadins  vivraient  à  rien 
avec  de  la  farine  de  Chicago ,  des  viandes  salées  de  Chicago ,  des 
viandes  fraîches  gelées  de  Chicago,  des  vins  de  Californie,  des 
vêtements  de  laine  d'Australie  et  des  vêtements  de  coton  de  la 
Nouvelle-Orléans. 

Mais 

Pour  acheter  du  pain  à  2  sous  la  livre  et  de  la  viande  à  6  sous, 
il  faut  avoir  8  sous  à  donner  au  bon  Yankee  qui  vous  enverra  tout 
cela  au  Havre  ou  à  Hambourg. 

Où  les  ouvriers  Français  et  Allemands  prendront-ils  ces  8  sous? 

Ils  ne  les  auront  pas.  Le  grand  client,  l'indigène  gaulois  ou  teu- 
ton, l'homme  qui  vit  sur  la  terre  et  par  elle  sera  parti  ou  il  n'aura 
pas  pris  la  peine  de  naître;  celui  qui  restera  encore  ne  produira  que 
pour  sa  consommation  et  n'ayant  rien  à  vendre  lui-même,  il  n'ira 
plus  à  la  ville  voisine  s'approvisionner  :  il  ne  sera  plus  acheteur. 

Alors  les  citadins  verront  trop  tard  qu'ils  ont  tué,  parleurs  bulle- 
tinsde  vote  et  leurs  théories  libres-échangistes,  la  poule  aux  œufs 
d'or.  Ils  feront  comme  les  paysans,  ils  s'expatrieront  à  leur  tour, 
et  les  questions  sociales ,  les  questions  politiques ,  toutes  les  ques- 
tions se  trouveront  du  même  coup  parfaitement  résolues.  Là  où  il 
n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits,  dit  notre  vieux  proverbe  français. 
Là  où  il  n'y  aura  plus  personne,  les  discussions  byzantines  qui 
empêchent  l'Europe  de  se  syndiquer  cesseront  faute  de  combat- 
tants :  ce  sera  pour  la  civilisation  européenne  le  calme  et  la  mort. 

La  civilisation  allant  toujours  de  l'orient  vers  l'occident ,  selon 
une  loi  dont  nous  ignorons  les  causes,  franchira  l'océan  et  le  nou- 
veau monde  deviendra  le  phare  qui  guidera  l'humanité  vers  des 
destinées  inconnues. 

Comte  Paul  de  Leusse. 
Reichshoffen. 
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UNE  NOUVELLE  PHASE  DE  L'ORGANISATION  DES 
OUVRIERS  EN  ANGLETERRE'. 


Pendant  un  séjour  de  plusieurs  semaines  que  j'ai  Fait  ce  prin- 
temps en  Angleterre,  j'ai  eu  l'occasion  d'apprendre  à  connaître, 
outre  le  développement  des  tribunaux  d'arbitre  et  des  conseils  de 
conciliation,  l'organisation  du  «  cinquième  état  »,  celui  des  un- 
skilled  workmen,  simples  manouvriers 'qui  n'ont  fait  aucun  ap- 
prentissage. 

L'organisation  syndicale  n'avait  guère,  jusqu'ici,  embrassé  en 
Angleterre  que  \e^  skilled  workmen ,  c'est-à-dire  les  ouvriers  qui 
apprennent  un  métier;  ceux-ci  avaient  trouvé  beaucoup  plus  de 
facilité  à  se  donner  une  organisation  que  les  manouvriers.  Le  tra- 
vail qu'on  réclame  d'eux  exclut  naturellement  la  concurrence  des 
simples  journaliers.  Cet  exclusivisme  est,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  absolument  requis  pour  une  forte  organisation  du  travail  ; 
c'est  la  difficulté  d'empêcher  la  concurrence  de  ceux  qui  chôment 
qui  met  obstacle  à  l'organisation  des  simples  manouvriers.  Les 
trades-imionists  se  refusent  absolument  à  initier  à  leur  profession 
des  apprentis  au-delà  d'un  nombre  déterminé  relation  avec  celui 
des  ouvriers  occupés  par  l'entreprise.  Les  théoriciens  a  prioristes 
ont  fait  justement  de  cet  exclusivisme  un  grave  grief  contre  les 
syndicats  ouvriers  anglais  et  contre  leur  prétendue  politique  de 

*  Ayant  passé  plusieurs  semaines  en  Angleterre  dans  le  but  d'y  étudier  la 
grève  des  ouvriers  des  docks  et  les  progrès  du  mouvement  syndical  dans  la 
classe  ouvrière,  notre  illustre  collaborateur,  M.  le  Conseiller  privé  Lujo  Brentano 
nous  envoie  la  lettre  suivante  sur  l'organisation  actuelle  du  «  cinquième  état  ». 
Nos  lecteurs  sauront  d'autant  plus  de  gré  à  M.  le  professeur  Brentano  de  cet 
article,  que  ce  sont  précisément  ses  travaux  sur  l'organisation  des  ouvriers  en 
Angleterre  qui  ont  attiré,  dès  sa  jeunesse,  l'attention  sur  lui  et  lui  ont  valu  la 
réputation  si  méritée  dont  il  jouit  {Die  Arbeitergilden  der  Gegenwart,  2  vol., 
1869-71  ;  Das  Arbeitsverhâltniss  gemàss  dem  heutifjen  Redit,  1877).  Un  essai  sur 
la  question  ouvrière  a  été  traduit  sous  ce  titre  même  par  M.  Léon  Caubert  en 
i88.ï  (Paris,  librairie  des  Bibliophiles).  Son  continuateur  sur  ce  terrain  est 
M.  de  Schulze-Gavernitz ,  dont  il  a  déjà  été  question  dans  notre  Revue  (vol. 
III,  p.  542  et  s.),  et  qui  va  publier  encore  deux  intéressants  volumes  sur  cette 
question  {Zum  socialen  Frieden,  Darstellung  der  socialpolitischen  Erziehung 
des  englischen  Vôlks,  Leipsig,  Duncker  et  Humblot,  éditeurs,  1890). 

ISote  de  la  liédaclion. 
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faciliter  l'avènement  du  «  quatrième  état*  ».  De  même,  les  enne- 
mis pratiques  des  ouvriers  syndiqués,  le  socialisme  d'Etat  officiel 
et  le  socialisme  radical ,  en  voulaient  aussi  à  cette  politique. 

Et  voilà  que  depuis  des  années  un  mouvement  avait  pris  nais- 
sance parmi  les  manouvriers  de  Londres ,  grâce  à  l'influence  que 
les  doctrines  socialistes  avaient  exercée  non  sur  les  ouvriers, 
mais  sur  les  classes  cultivées,  —  car  les  ouvriers  syndiqués  s'é- 
taient éloignés  de  plus  en  plus  du  socialisme  à  mesure  que  leur 
organisation  se  développait.  Le  mouvement  dont  nous  parlons 
s'affirmait  par  de  grandes  démonstrations  et  de  bruyants  meetings, 
et  la  presse  officieuse  en  Allemagne  s'était  fait  une  joie  maligne 
de  publier  des  rapports  sur  chacune  d'elles.  Le  .développement 
que  ces  manifestations  prirent  semblait,  en  effet,  donner  raison 
aux  socialistes  d'État  officieux  et  aux  socialistes  radicaux,  qui 
prétendaient  les  deux  que  l'organisation  syndicale  anglaise  était 
une  invention  sans  mérite  ni  vigueur. 

Cela  semblait  être  d'autant  plus  le  cas  que,  sous  l'influence  de 
la  dépression  économique  qui  s'était  produite  dès  1873,  l'ancienne 
organisation  des  syndicats  ouvriers  semblait  être  compromise. 
Les  secours  accordés  aux  ouvriers  sans  occupation  avaient,  cer- 
taines années  ,  dépassé  les  recettes  annuelles  de  l'union.  Leur 
faillite  semblait  être  à  la  porte. 

Tout  à  coup,  l'année  dernière,  un  changement  vint  à  s'opérer. 
Le  commerce  et  l'industrie  reprirent  un  nouvel  élan,  et  les  caisses 
(les  anciennes  unions  se  virent  dédommagées  de  ce  qu'elles 
avaient  perdu  les  années  précédentes.  Même  tout  à  coup  on 
apprit  que  les  ouvriers  des  docks,  les  derniers  des  misérables  du 
peuple  de  Londres,  s'étaient  mis  en  grève.  D'après  toute  prévi- 
sion ,  cette  ^rè^e  devait  échouer.  C'est  le  contraire  qui  eut  lieu  ; 
ils  remportèrent  la  victoire. 

Aussitôt  les  journaux  annoncèrent  une   rapide  extension    de 

'  Celte  manière  de  procéder  a  cependant  sa  raison  d'être.  Autrefois,  l'appren- 
tissage fini,  l'ancien  apprenti  était  renvoyé  pour  être  remplacé  par  un  nouveau 
commençant.  Par  là  on  n'occupait  pas  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers,  mais 
on  remplaçait  seulement  autant  que  possible  les  travailleurs,  ordinairement 
pères  de  famille,  par  de  jeunes  gars,  dont  on  tirait  parti  le  plus  possible, 
sans  que  cela  entraînât  à  des  frais.  C'est  à  cette  pratique  commune  à  tous  les 
pays  et  à  tous  les  temps  que  les  ouvriers  syndiqués  ont  voulu  mettre  fin,  quittes 
à  prolonger  la  journée  de  travail  quand  les  affaires  l'exigeraient. 
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l'organisation  des  ouvriers  sans  apprentissage.  Cette  organisation 
nouvelle  ne  devait  pas  seulement  être  hostile  aux  anciennes 
unions,  mais  encore  avoir  une  tendance  nettement  socialiste.  Un 
revirement  général  fut  prédit,  à  savoir  que  le  mouvement  con- 
servateur et  bourgeois  suivi  par  le  quatrième  état  en  Angleterre, 
se  rapprocherait  dorénavant  du  socialisme  des  ouvriers  du  Conti- 
nent. En  face  de  l'écroulement  de  l'organisation  des  trades-u nions, 
l'avenir  semblait  appartenir  dans  ce  pays  au  socialisme  révolu- 
tionnaire. 

Si  ce  fait  était  exact ,  il  serait  d'une  importance  capitale ,  non 
seulement  pour  l'Angleterre,  mais  encore  pour  le  développement 
de  la  question  ouvrière  dans  le  monde  entier.  On  sait  que  le 
droit  public  en  Angleterre  donne  aux  ouvriers  la  possibilité  de 
faire  prévaloir  leur  volonté  avec  la  plus  grande  facilité,  dès  qu'ils 
ont  la  majorité.  Les  ouvriers  anglais  une  fois  devenus  socialistes 
radicaux ,  une  de  ces  deux  alternatives  devrait  donc  se  produire  : 
ou  l'écroulement  de  la  constitution  du  pays,  ou  une  grandiose 
tentative  de  fonder  l'état  socialiste.  Chacune  de  ces  deux  alterna- 
tives provoquerait  un  contre-coup  d'une  portée  incalculable  sur 
tout  le  monde  civilisé. 

J'éprouvais  donc  le  plus  vif  désir  d'apprendre  à  connaître  l'or- 
ganisation des  journaliers,  l'esprit  dont  ils  étaient  animés,  leurs 
projets,  afin  de  pouvoir  me  faire  un  tableau  du  présent  et  de 
l'avenir. 

Quel  est  le  résultat  de  mes  impressions  et  de  mes  études? 

Le  voici.  Une  grande  transformation  s'est  faite  en  Angleterre 
depuis  vingt  ans.  Elle  porte  sur  trois  points  : 

D'abord  les  trades-unions  des  ouvriers  qui  ont  appris  leur  mé- 
tier, combattues  qu'elles  étaient  il  y  a  vingt  ans  et  forcées  de  lutter 
pour  leur  existence,  ont  été  reçues  par  les  classes  régnantes 
comme  constituant  un  élément  régulier  dans  l'organisation  actuelle 
de  la  Société.  Elles  passent  même  pour  en  être  des  piliers.  Leurs 
membres  passent  pour  «  respectables  »  :  leurs  chefs  sont  devenus 
«  fashionables  ».  On  a,  par  exemple,  fait  de  l'un  d'eux  un  sous- 
secrétaire  d'État,  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  membres 
du  Parlement;  à  Manchester,  le  gouvernement  a  nommé  magis- 
trats deux  secrétaires  de  trades-unions.  Dans  toutes  les  affaires 
concernant  les  ouvriers  d'un  métier,  leur  syndicat  passe  comme 
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Jeur  représentant,  et  leurs  chefs  comme  leurs  légitimes  avocats. 
Cette  manière  de  voir  règne  aujourd'hui  d'une  manière  générale, 
chez  les  whigs  comme  chez  les  torys,  chez  les  ministres  comme 
chez  les  patrons.  Une  longue  conversation  que  j'eus  à  ce  sujet 
avec  M.  Jenkins,  l'intelligent  et  pénétrant  directeur  des  Consett 
Works,  était  tout  à  fait  caractéristique  à  cet  égard.  «  J'ai  lutté 
trente  ans  avec  le  plus  extrême  acharnement  pour  le  système 
patriarcal  et  contre  les  syndicats,  et  je  croyais  qu'il  était  impos- 
sible, en  les  reconnaissant,  de  conduire  une  grande  exploitation. 
Je  vois  maintenant  que  j'étais  dans  l'erreur.  Jamais  nous  ne 
nous  sommes  si  bien  trouvés  que  depuis  que  nous  nous  sommes 
décidés  à  régler  nos  affaires  avec  la  trade-union,  comme  repré- 
sentant de  nos  ouvriers.  »  Ajoutez  à  cela  que  les  autorités  com- 
mencent à  prendre  pour  base  des  contrats  qu'elles  passent  les  con- 
ditions de  travail  telles  qu'elles  ont  été  fixées,  relativement  aux 
salaires  et  aux  heures  de  travail,  par  les  unions*. 

D'un  autre  côté  cette  reconnaissance  a  exercé  un  effet  psycholo- 
gique compréhensible  sur  les  trades-unions.  Si  longtemps  méprisés 
et  poursuivis,  leurs  membres  jouissent  visiblement  des  faveurs  et 
des  avantages  publics  qui  leur  ont  été  accordés.  Ils  sont  extrême- 
ment prudents,  de  crainte  de  les  perdre  et  cette  situation,  de 
même  que  certains  intérêts  économiques,  dont  nous  allons  parler, 
font  d'eux  plus  que  jamais  des  adversaires  acharnés  de  la  révolu- 
tion sociale. 

J'ai  déjà  mentionné  la  deuxième  grande  transformation  survenue 
depuis  vingt  ans  :  la  naissance  d'une  secte  socialiste  —  non  pas 

*  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  les  autorités  publiques  mettre  dans 
leurs  contrats  de  livraison  la  condition  que  l'entrepreneur  paie  les  salaires  fixés 
par  les  trades-unions.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  des  huit  heures  qui  se 
trouve  déjà,  dans  un  assez  grand  nombre  de  ces  contrats,  surtout  dans  ceux 
que  passent  les  autorités  scolaires  qui  sont  d'importants  patrons.  Mais  sur  ce 
point,  c'est  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  qui  a  pris  les  devants  :  il  ne  con- 
cède aucun  travail  qu'aux  prix  fixés  par  les  syndicats  et  impose  de  plus  en 
plus  aux  ouvriers  qu'il  occupe  directement  ou  indirectement,  la  journée  de  huit 
heures.  Les  représentants  des  sociétés  libérales  et  radicales  de  la  capitale, 
c'est-à-dire  les  chefs  reconnus  du  libéralisme  à  Londres,  se  sont  prononcés 
dans  le  même  sens ,  et  il  est  probable  que,  sous  peu,  les  autorités  supérieures 
prendront  le  même  parti  et  que  l'État  acceptera,  pour  touB  ses  ouvriers,  dont 
le  nombre  est  considérable ,  les  salaires  des  trades-unions  comme  salaires  nor- 
maux et  la  journée  de  huit  heures  comme  journée  normale. 
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parmi  les  ouvriers,  mais  au  sein  de  la  classe  cultivée.  Les  classes 
supérieures  fourmillent  d'hommes  enthousiastes  et  dévoués  qui 
s'appellent  socialistes,  et  qui  en  réalité  le  sont  aussi  plus  ou  moins. 
Et  quelle  richesse  de  nuances  :  William  Morris,  Cunninghame  Gra- 
ham,  Hyndman,  Champion,  les  Fabier,  des  socialistes  parmi  les 
ecclésiastiques  !  Et  chacun  d'eux  nous  déclarant  que  ses  vues  se 
répandent  et  que  l'avenir  leur  appartient,  et  affirmant  aussi  que 
les  partisans  des  partis  contraires  sont  en  petit  nombre  et  de  nulle 
importance.  C'est  ce  que  j'ai  entendu  assurer  successivement  de 
chacun  d'eux  et  ce  que  j'ai  lu  dans  ce  qu'ils  ont  publié.  Et  loin  de 
vouloir  surfaire,  ils  étaient  persuadés  de  ce  qu'ils  disaient.  As- 
surément tous  ceux  qui  se  sacrifient  ainsi  pour  une  idée  sont  né- 
cessairement optimistes  et  s'ils  ne  se  trompaient  pas  sur  leurs 
succès  et  sur  leur  avenir,  ils  ne  pourraient  pas  agir  comme  ils  le 
font!  Mais  que  de  fois  en  entendant  l'un  ou  l'autre  de  ces  hommes 
à  l'esprit  si  cultivé  m'exp rimer  avec  une  amabilité  souvent  capti- 
vante leurs  idées,  je  pensais  combien  ceux  qui  se  permettraient  de 
juger  de  l'avenir  du  socialisme  en  Angleterre  d'après  leurs  dis- 
cours, sans  connaître  les  intérêts  et  la  condition  des  vrais  ouvriers 
et  leurs  vues ,  pourraient  se  tromper  ! 

Le  troisième  fait  nouveau  est  l'organisation  des  ouvriers  sim- 
ples manœuvres  {unskilled).  Les  anciens  syndicats  ne  les  avaient 
pas  seulement  négligés,  mais  par  certaines  de  leurs  mesures  les 
avaient  opprimés.  Non  seulement  quand  ils  ordonnaient  une  grève 
ils  n'avaient  aucun  égard  pour  les  journaliers  qui  perdaient  par 
là  leur  pain,  mais  ils  avaient  en  outre  maintenu  certaines  mesures, 
qui,  comme  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  étaient  direc- 
tement opposées  aux  intérêts  du  cinquième  état. 

Ce  fut  alors  que  les  socialistes,  qui  depuis  des  dizaines  d'années 
avaient  en  vain  tenté  de  pénétrer  dans  les  trades-unions ,  cherchè- 
rent, en  proférant  les  plus  virulentes  invectives  contre  les  «  petits 
bourgeois  »,  à  tirer  parti  de  la  faute  qu'avaient  commise  ces  an- 
ciennes unions  en  négligeant  les  journaliers. 

Mais  la  propagande  socialiste  elle-même  ne  savait  que  faire  de 
ces  derniers  si  ce  n'était  de  les  ranger  en  cortèges  pour  leur  faire 
parcourir  les  rues  et  d'effrayer  les  classes  aisées  par  la  violence 
des  discours  qu'ils  tenaient  dans  leurs  assemblées  en  plein  air. 

C'est  alors  que  les  ouvriers  sans  apprentissage  entreprirent, 
l'année  dernière,  de  s'organiser  de  leur  propre  initiative,  sur  la 
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base  des  trades-unions.  Ce  furent  d'abord  les  gaziers  qui  s'orga- 
nisèrent et  remportèrent  une  victoire;  puis,  ce  furent  les  ouvriers 
des  docks.  Leur  grève  réussit  contre  toutes  les  règles,  grâce  à  leur 
parfaite  organisation,  qu'ils  devaient  à  Champion,  leur  Mollke,  à 
l'éloquence  aussi  entraînante  que  réfléchie  de  John  Burns,  et  aux 
très  considérables  sommes  que  les  hautes  classes  prises  d'un  élan 
puissant  et  subit  de  sympathie  pour  eux,  mirent  à  leur  disposition. 

La  mauvaise  humeur  avec  laquelle  la  ligue  socialiste  voyait  les 
classes  aisées  venir  au-devant  des  désirs  de  ces  ouvriers ,  était 
aussi  caractéristique  que  l'attitude  neutre  qu'observaient  les  auto- 
rités, et  que  le  décevant  doctrinarisme,  avec  lequel  Engels,  l'ami 
de  Marx,  tenta  d'attribuer  ces  effusions  de  sympathie  à  de  vils 
motifs  de  spéculation ,  tandis  que  ceux  qui  leur  tendaient  la  main 
étaient  bien  loin  d'être  mus  par  de  pareils  motifs.  Ce  fut  plutôt 
la  nuit  du  4  août  1789  des  manouvriers,  qui  eut,  comme  celle-là, 
des  conséquences  d'une  incalculable  portée. 

La  conséquence  de  la  victoire  des  ouvriers  des  docks  fut  que 
les  unions  des  journaliers  sans  apprentissage  poussèrent  comme  des 
champignons  en  une  nuit.  Lorsque,  le  IS  mars,  j'arrivai  à  Lon- 
dres, le  Chief  Registrar,  M.  Ludlow,  me  présenta  la  liste  des  trades- 
unions  qu'il  avait  enregistrées  depuis  1876.  Jamais  il  ne  s'en  était 
autant  présenté  pour  l'enregistrement  qu'en  1889;  45,  presque  le 
double  de  celles  de  l'année  dernière.  Du  commencement  de  l'an- 
née 1890  jusqu'au  15  mars,  il  y  en  avait  eu  18  et  lorsque  je  revins 
du  nord  vers  la  fin  de  ce  mois ,  le  nombre  en  était  déjà  monté  à  46  ! 
Toutes  étaient  formées  d'ouvriers  sans  apprentissage  et  plusieurs 
comprenaient  le  nombre  incroyable  de  100,000  à  180,000  membres  ! 

L'organisation  de  toutes  ces  unions  se  distingue  de  celle  des 
anciens  syndicats  par  un  caractère  agressif,  qui  se  manifeste  de 
diverses  façons. 

D'abord  par  l'absence  des  assurances  contre  les  maladies ,  les 
accidents  et  la  vieillesse  qui  constituaient  un  des  caractères  des 
anciennes  unions.  La  seule  assurance  qu'elles  pratiquent  est  celle 
pour  les  frais  funéraires.  Ce  qui  a  été  réalisé  en  Allemagne  par  la 
voie  de  la  législation  pendant  ces  huit  dernières  années  constitue 
ici  le  postulat  des  ouvriers  sans  apprentissage,  mais  pour  des  mo- 
tifs opposés.  A  la  vue  de  l'antagonisme  qui  existe  entre  ces  deux 
catégories  de  syndicats  par  rapport  à  la  question  des  assurances, 
j'éprouvai  un  sentiment  de  triomphe  très  mélangé  en  me  reportant 
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à  la  position  que  j'avais  prise  lorsqu'il  s'était  agi  de  créer  l'assu- 
rance des  ouvriers  en  Allemagne.  J'avais  dit  alors  :  «  laissez  aux 
syndicats  ouvriers  l'assurance  pour  les  maladies  et  la  vieillesse, 
car  elle  les  rendra  forts  et  en  même  temps  conservateurs.  »  Mais 
on  ne  voulait  pas  de  forts  syndicats  et  l'on  se  refusait  à  croire  à 
l'effet  conservateur  dont  je  parlais.  Or  aujourd'hui,  cet  effet  se 
fait  à  tel  point  sentir,  que  les  nouvelles  sociétés  en  font  un  grief 
aux  anciennes!  Et,  en  effet,  dans  toutes  les  conversations  que  l'on 
a  avec  les  secrétaires  des  anciennes  unions,  on  voit  que  les  égards 
qu'elles  doivent  avoir  relativement  aux  engagements  pris  comme 
caisses  de  secours ,  surtout  quant  à  la  fortune  réservée  pour  la 
vieillesse,  leur  inspirent  la  plus  grande  prudence  dans  les  ques- 
tions concernant  les  conditions  de  travail.  Si  la  Société  en  général 
retire  un  avantage  de  cette  prudence  conservatrice  des  syndicats, 
ceux-ci  en  retirent  d'autre  part  aussi  ce  bénéfice  que,  par  le  moyen 
de  ces  assurances,  les  membres  qui,  la  grève  passée,  se  détache- 
raient de  l'union,  y  sont  retenus  parles  institutions  de  prévoyance, 
et  que  la  grande  fortune  accumulée  pendant  les  années  de  paix 
industrielle  leur  donne  une  toute  autre  (puissance  du  jour  où  ils 
ont  voté  une  grève. 

Le  caractère  agressif  des  nouvelles  unions  se  manifeste  en 
second  lieu  par  la  résolution  dont  elles  font  preuve^à  chaque  occa- 
sion. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  sous  peu  une  réaction  ne  survienne 
a  cet  égard.  Cette  politique  ne  peut  être  suivie  que  dans  les 
moments  de  grand  essor;  il  devra  se  produire  un  changement  dans 
les  jours  où  il  y  aura  ralentissement.  Comme  les  cotisations  four- 
nies par  les  journahers  ne  sont,  naturellement,  que  très  faibles,  la 
prudence  devra  être  encore  plus  grande.  Burns,  lui-même,  a  re- 
connu que  des  secours  comme  ceux  que  le  public  a  apportés  aux 
ouvriers  des  docks  sont  un  fait  qu'on  ne  voit  qu'une  fois  dans  un 
siècle.  S'ils  ne  se  renouvellent  pas  il  faudra  pouvoir  disposer  de 
fonds  considérables  pour  assurer  le  succès  ! 

L'organisation  des  unskilled  ne  pourra  donc,  malgré  tout  le  bruit 
qu'on  en  a  fait,  durer  longtemps  en  tant  qu'associations  agressives. 
Elles  sont  menacées  d'un  double  danger  :  1°  elles  perdront  leurs 
membres  par  manque  d'attraction  ,  en  temps  de  paix;  2°  elles  n'au- 
ront pas  les  moyens  de  faire  de  fréquentes  grèves.  Elles  ne  pour- 
ront même,  pour  s'assurer  la  victoire,  se  mettre  en  grève  que 
plus  rarement  encore  que  les  anciens  syndicats.  La  nouvelle  «  fédé- 
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ration  du  travail»,  projetée  par  Burns  et  Williams,  qui  doit  réunir 
toutes  les  unions  des  journaliers  pour  suivre  un  plan  uniforme  et 
se  secourir  mutuellement,  n'y  changera  rien.  Car,  si  par  là  les 
moyens  augmentent,  les  tâches  augmenteront  de  même,  et  la  ja- 
lousie chronique  qui  règne  dans  la  classe  ouvrière  empêchera 
qu'on  n'emploie  pour  une  partie  d'entre  eux  les  secours  auxquels 
tous  ont  contribué.  Les  ouvriers  devront,  certes,  encore  faire 
beaucoup  de  tristes  expériences  avant  de  reconnaître  cela.  En  ou- 
tre, dans  les  unions  de  journaliers  l'autorité  des  chefs  repose  essen- 
tiellement sur  leur  personnalité  et  se  trouve,  par  conséquent, 
beaucoup  plus  précaire  que  dans  les  autres.  On  doit  donc  poser  en 
fait  que  les  nouveaux  syndicats  seront  comme  les  anciens  ou  qu'ils 
ne  seront  pas. 

C'est  ce  que  les  chefs  du  nouveau  mouvement  commencent  à 
reconnaître  et,  sur  un  point  déjà,  ils  se  voient  forcés  de  suivre  la 
voie  des  anciens  syndicats;  j'entends  quant  à  leur  exclusivisme, 
que  les  journaliers  avaient  toujours  blâmé.  Je  voudrais,  à  cet 
égard,  rendre  simplement  par  les  propres  paroles  de  Burns,  le 
prudent,  l'énergique  et  extrêmement  sympathique  chef  du  nouveau 
mouvement,  l'entretien  que  j'eus  à  ce  sujet  avec  lui. 

Moi.  —  Je  comprends  parfaitement  comment  vous  voulez  orga- 
niser les  ouvriers  sans  apprentissage,  quand  le  marché  leur  est 
favorable,  et  obtenir  peureux  de  meilleures  conditions  de  travail. 
Mais  je  ne  conçois  pas  comment  vous  pensez  conserver  ces  meil- 
leures conditions  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  viendra 
à  baisser.  Chez  les  ouvriers  qui  ont  appris  leur  métier,  c'est  autre 
chose.  On  ne  peut  pas  faire  sortir  du  sol  un  constructeur  de  ma- 
chines en  frappant  la  terre  du  pied.  En  cas  de  baisse,  la  trade- 
union  retire  du  marché  une  partie  de  l'offre  du  travail ,  entretient 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  empêche,  par  là,  que  l'avantage  obtenu 
ne  soit  de  nouveau  perdu.  Si  les  unions  des  ouvriers  sans  ap- 
prentissage tentaient  de  faire  de  même,  pour  un  qui  se  retirerait  il 
y  en  aurait  dix  qui  voudraient  prendre  sa  place.  Je  ne  comprends 
surtout  pas  comment  vous  comptez  remplacer,  en  cas  de  baisse, 
cette  limitation  naturelle  de  l'offre  de  travail  qui  gît,  pour  les 
ouvriers  qui  ont  appris  leur  métier,  dans  l'habileté  acquise  dont  on 
ne  peut  se  passer. 

Burns.  —  Voici  comment  je  me  l'imagine.  Nous  n'admettons  pas 
dans  une  association  plus  d'ouvriers  sans  apprentissage  que  Toc- 
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cupalion  en  question  n'en  comporte  et  nous  obtenons  des  patrons , 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  qu'ils  n'occupent  que  des 
membres  de  l'union.  Nous  avons  déjà  fixé  pour  l'association  des 
ouvriers  des  docks  de  Londres  un  chiffre  au  delà  duquel  nous  refu- 
serons l'admission. 

Moi.  — Alors  vous  ne  devrez  pas  vous  plaindre  de  l'exclusivisme 
des  anciens  syndicats,  car  ceci  va  au  delà  de  tout  ce  qu'ils  ont  ja- 
mais fait.  C'est  la  même  politique  que  celle  des  corporations  alle- 
mandes au  xvii"  siècle,  quand,  l'écoulement  se  ralentissant,  elles 
se  transformaient  en  corporations  fermées!  Que  pensez- vous  faire 
de  ceux  qui  resteront  en  dehors  ? 

Burns.  —  Je  concède  ce  que  vous  avez  dit  en  premier  lieu.  Mais 
nous  cherchons  à  différer  le  moment  critique  de  la  fermeture  de 
l'association  par  la  diminution  de  la  journée  de  travail  et  l'intro- 
duction d'une  double  escouade.  Quant  à  ceux  qui  [seraient  exclus, 
nous  demanderons  de  l'occupation  à  la  municipalité. 

Moi.  —  Le  premier  de  ces  moyens  rentre  encore  dans  l'an- 
cienne politique  des  syndicats.  Je  ne  puis  me  représenter  le  second 
pratiquement. 

Là-dessus  suivit  une  explication  qui  revenait  à  ce  que  les  Fabier 
ont  exposé  dans  leurs  Essays  on  Socialism  sur  le  rachat  successif 
des  exploitations  par  la  municipalité,  en  recourant  pour  cela  à  des 
impositions  sur  l'augmentation  de  valeur  des  terrains  dans  les 
villes.  Notre  discussion  prit  fin  pour  cette  fois.  J'avais  l'impression 
qu'il  ne  serait  pas  agréable  à  Burns  de  la  continuer  et  elle  n'était 
plus  intéressante  pour  moi ,  du  moment  qu'elle  tournait  à  cet  air  de 
musique.  Car  s'il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  encore  des  exploi- 
tations dont  le  rachat  peut  être  effectué  par  la  municipalité,  sans 
nuire  à  la  production ,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'il  n'y  en 
ait  beaucoup  où  tel  ne  pourra  jamais  être  le  cas. 

Maintenant  se  présente  la  questi  on:  Si  le  programme  du  mou- 
vement suivi  par  les  nouvelles  trades-unions  échoue  sur  ce  point, 
devrons-nous  nous  attendre  à  une  révolution  sociale  ? 

C'est  ici  le  point  où  la  position  des  ouvriers  sans  apprentissage, 
par  rapport  au  socialisme  révolutionnaire,  ainsi  que  l'attitude  des 
anciens  syndicats  et  des  classes  cultivées  vis-à-vis  de  ces  problè- 
mes, acquiert  une  haute  importance. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  plus  haut  que  les  idées  socialistes  avaient 
pris  racine  en  Angleterre,  pendant  ces  vingt  dernières  années. 
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au  sein  des  classes  cultivées  et  non  parmi  les  ouvriers.  Cela  ressort 
pour  moi  non  seulement  de  mes  observations  personnelles,  mais 
cela  me  fut  encore  certifié  par  M.  Harrison ,  qui ,  quoique  adver- 
saire du  socialisme,  a  mis  le  premier  sa  plume  puissante  au  service 
des  nouvelles  unions.  Même  des  ecclésiastiques  de  TOst-end  de 
Londres,  qui  se  nomment  eux-mêmes  socialistes,  m'avouèrent  qu'il 
n'y  en  avait  que  peu  parmi  les  ouvriers  de  l'Est  de  Londres  et  à 
Newcastle,  et  c'est  ce  que  constatait  ouvertement  M.  H.  Champion, 
qui,  quoiqu'il  s'oppose  à  Vétatisation  de  toutes  les  productions, 
se  reconnaît,  quant  au  reste,  comme  fervent  marxiste.  Il  me  dé- 
clara, en  outre,  que  même  Tom  Mann,  le  président  radical  de 
l'union  des  dockistes,  partageait,  malgré  toutes  les  idées  socialistes 
qu'il  admet,  des  points  de  vue  rentrant  dans  la  politique  des  an- 
ciennes unions  et  que,  quant  aux  masses  ouvrières,  elles  ne  pour- 
suivaient toujours,  ainsi  que  celles-ci,  que  les  avantages  immé- 
diatement accessibles. 

Les  anciennes  unions  sont  exaspérées  contre  le  programme  radi- 
cal développé  par  Burns  ;  aussi  se  laissent-elles  entraîner  aux  plus 
violentes  attaques  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'un  des  personnages 
les  plus  compétents  parmi  les  chefs  des  ouvriers  syndiqués  me 
disait  à  Manchester  :  «  Nous  nous  opposons  de  la  manière  la  plus 
absolue  à  ces  plans  exagérés  de  municipalisation  et  à^ étatisation. 
Nous  sommes  pour  la  propriété  individuelle.  Nos  syndicats  ont  de 
très  grandes  propriétés,  et  leurs  membres  élevés,  grâce  aux  salaires 
que  nous  leur  avons  fait  atteindre,  sont  devenus  propriétaires  de 
maisons  par  la  voie  des  associations  de  constructions,  et  d'action- 
naires de  fabrique  par  celle  des  sociétés  par  actions  et  sociétés 
coopératives.  Ni  nos  unions,  ni  nos  membres  ne  veulent  qu'il  y  ait 
de  changement  à  cet  égard,  et  nous  sommes  prêts  à  combattre  les 
armes  à  la  main  pour  la  conservation  de  l'organisation  sociale 
existante  si  ceux-là  (et  ici  fut  prononcé  un  qualificatif  peu  poli) 
voulaient  les  attaquer  » .  —  Qu'on  veuille  bien  remarquer  en  pas- 
sant que,  fait  bien  digne  d'attention!  ces  syndicats,  qui,  il  y  a 
encore  quarante  ans,  recouraient  au  vitriol  et  au  meurtre  et  étaient 
regardés  comme  le  plus  grand  danger  qui  menaçât  l'État  et  la 
Société,  sont  devenus  un  puissant  rempart  de  l'ordre  existant. 

D'un  autre  côté,  les  anciennes  unions  commencent  à  reconnaître 
que  c'est  leur  faute,  si  les  ouvriers  sans  apprentissage  adhè- 
rent à  ce  programme  radical ,  c'est  parce  qu'elles  ont  négligé  de 
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les  organiser  à  temps  et  de  gagner,  parles  sympathies  qu'elles  leur 
auraient  vouées,  de  l'ascendant  sur  eux.  Aussi  le  même  meneur, 
dont  je  viens  de  reproduire  les  paroles,  s'est-il  déjà  mis,  avec 
d'autres  de  ses  collègues,  à  réparer  le  mal.  Même  chose  se  fait 
ailleurs ,  et  de  même  pour  les  ouvrières.  De  sorte  que,  tandis  que, 
d'un  côté ,  on  tend  la  main  en  vue  de  combler  l'abîme  qui  sépare 
encore  aujourd'hui  les  anciennes  unions  des  nouvelles,  les  chefs 
de  ces  dernières  commencent  déjà  à  avoir  la  conscience  que  la 
réconciliation  servira  aux  intérêts  réciproques;  car,  comme  je 
m'en  suis  convaincu  par  des  discussions  approfondies  à  ce  sujet, 
ils  reconnaissent  que  tout  ce  que  la  classe  ouvrière  a  obtenu  serait 
en  danger,  si  l'on  réussissait  à  envenimer  plus  encore  la  désunion 
des  syndicats.  De  là,  la  conviction  qu'il  faut  se  garder  de  se  laisser 
entraîner  aux  extrêmes. 

Non  pas  que  je  croie  que  la  politique  des  anciennes  et  des  nou- 
velles unions  puisse  jamais  être  entièrement  identique,  car  leurs 
intérêts  sont,  à  bien  des  égards,  par  trop  divergents,  et  les  fortes 
unions  des  ouvriers  skilled  pencheront  toujours  plus  à  vouloir 
s'aider  par  elles-mêmes,  vu  que,  d'un  côté,  ce  secours  leur  suffit, 
et  que,  de  l'autre,  et  avant  tout,  elles  garderont  par  là  davan- 
tage en  mains  le  règlement  des  conditions  de  travail;  les  ouvriers 
sans  apprentissage,  au  contraire,  dont  l'organisation  sera  toujours 
beaucoup  plus  faible,  réclameront  toujours  plus  les  secours  de  l'É- 
tat. Or,  étant  donné  le  caractère  fortement  individuel  que  l'on  donne 
aux  lois  en  Angleterre,  on  pourrait  même  s'attendre  à  ce  qu'on  en 
fît  de  spéciales  pour  ces  derniers,  qui,  à  certains  égards,  ne  s'ap- 
pliqueraient pas  aux  ouvriers  qui  ont  appris  leur  métier.  Mais  la 
paix  sociale,  on  peut  le  prévoir,  ne  sera  jamais  troublée  pour  ces 
divergences. 

Un  avantage  très  important,  ce  sera  le  revirement  qui  s'est  opéré 
dans  l'esprit  des  classes  supérieures  depuis  Carlyle.  Car,  de  même 
que  dans  le  passé,  nous  les  voyons  aujourd'hui  s'entremettre  dans 
cette  question  et- chercher  à  y  jouer  un  rôle  pondérateur  et  éduca- 
teur, de  sorte  qu'elles  pourraient  bien  parvenir,  comme  dans  le 
passé* ,  tout  en  relevant  le  niveau  des  classes  ouvrières  inférieures 
et  en  leur  faisant  prendre  une  part  plus  active  à  notre  culture,  à 
assurer  l'existence  de  l'ordre  social  et  ses  progrès  futurs. 

*  Comp.  sur  ce  point  mes  études  sur  les  Chartistes  en  Angleterre  (vol.  33^ 
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Mais,  pour  montrer  combien  il  serait  inexact  de  voir  dans  le 
vaste  programme  que  se  sont  fait  les  chefs  du  nouveau  mouvement 
un  véritable  danger  pour  la  paix  sociale,  je  rapporterai  les  pro- 
pos suivants. 

Un  jour  que  je  demandais  à  Burns  s'il  était  donc  prêt  à  s'en- 
gager pour  le  rachat  de  tous  les  moyens  de  production  par  l'État, 
il  me  répondit  très  raisonnablement  :  «  Je  ne  sais  pas  si  un  jour 
tous  les  moyens  de  production  seront,  ou  non,  entre  les  mains  de 
l'État.  Cela  dépend  de  développements  sur  lesquels  je  n'ai  aucune 
influence;  ce  qui,  à  cet  égard,  doit  arriver,  arrivera,  que  je  le 
veuille  ou  non.  Pour  le  moment,  il  s'agit  de  venir  en  aide  aux 
pauvres  unskilled  n.  Et  Champion,  un  autre  chef  de  l'extrême 
gauche,  me  dit  :  «  Je  ferai  pour  les  ouvriers  tout  ce  que  je  pourrai 
pour  les  élever  au-dessus  de  leur  niveau,  mais  sous  une  condition 
sur  laquelle  j'appuie  toujours  de  la  manière  la  plus  catégorique  : 
c'est  qu'ils  ne  se  soulèvent  jamais  contre  notre  constitution.  Elle 
leur  donne  la  possibilité  d'atteindre  à  tout,  à  la  seule  condition 
qu'ils  puissent  convaincre  la  majorité  que  cela  est  bon.  Mais  si  une 
minorité  faisait  mine  de  vouloir  faire  violence  à  cette  majorité,  je 
l'écraserais,  comme  l'a  dit  votre  empereur.  Ce  mot  de  lui  m'a  plu. 
Je  ferais  tout  pour  les  ouvriers,  mais  s'ils  tentaient  de  faire  violence 
à  l'ordre  établi,  je  les  écraserais  ». 

C'est  ainsi  que  j'ai  quitté  l'Angleterre  avec  l'impression  que  le 
danger  d'une  révolution  sociale  n'y  existe  pas.  Le  nouveau  mouve- 
ment des  trades-unions,  loin  de  le  provoquer,  paraît  plutôt  propre 
à  le  conjurer,  malgré  quelques  folies  mêmes  auxquelles  on  pourra 
se  laisser  peut-être  entraîner  par  hasard  dans  l'avenir.  Maintenant, 
déjà,  il  a  rendu  de  grands  services.  Il  a  fait  rentrer  dans  l'organi- 
sation syndicale  les  plus  pauvres,  ceux  qui  avaient  été  le  plus  né- 
gligés. Il  les  a  fait  rentrer  dans  ce  grand  mouvement  qui  a  con- 
tribué à  combler  l'abîme  qui  séparait  vers  le  milieu  de  notre  siècle 
encore  la  nation  en  deux  camps.  J'ai  emporté  avec  moi  l'impres- 
sion que  pendant  les  douze  dernières  années  il  s'est  réalisé  en 
Angleterre  un  énorme  progrès,  un  progrès  vers  le  bien,  et  je  crois 


des  Preussische  Jahrbûcher),  et  sur  le  mouvement  social  et  chrétien  inauguré 
par  Carlyle  vers  le  milieu  du  siècle  [Die  christlich- sociale  Beivegung  in  England. 
Leipzig,  1883). 
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que  pour  celui  qui  sait  lire  les  signes  des  temps,  il  a  été  la  preuve 
que  ce  n'est  pas  au  bouleversement,  mais  au  progrès ,  non  à  la 
révolution,  mais  à  l'organisation  qu'appartient  l'avenir*. 

Luio  Brentano, 

Professeur  à  V Université  de  Leipzig. 
Juin  1890. 


L'ÉCONOMIE    SOCIALE,  SA   MÉTHODE,   SES  PROGRÈS 


PREMIERE  PARTIE. 


Mesdames  et  Messieurs, 

Permettez-moi,  dès  le  début  de  cette  conférence,  par  laquelle 
nous  inaugurons  la  fondation  et  les  travaux  des  unions  de  la  paix 
sociale  à  Bordeaux,  d'adresser,  en  votre  nom,  nos  cordiales  féli- 
citations à  mon  parent  et  ami,  Gaston  David,  notre  président,  dont 
la  persévérance  et  le  dévouement  reçoivent  aujourd'hui,  dans 
cette  imposante  réunion,  leur  récompense. 

Personne  n'était  mieux  désigné  que  lui  pour  conduire  à  bien 
cette  délicate  entreprise.  Par  l'indépendance  de  sa  situation,  ses 
opinions,  sages  mais  fermes,  il  offre  les  garanties  les  plus  pré- 
cieuses aux  conservateurs  de  toutes  les  nuances,  de  même  que 
par  ses  liens  de  parenté  et  d'affection  avec  le  chef  de  l'État ,  il 


1  Le  comte  Rosebery,  le  chef  du  parti  libéral  à  la  Chambre  Haute,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères ,  et  président  du  Congrès  des  sociétés  coopé- 
ratives de  Glascow,  est  du  même  avis,  quand  récemment  il  dit  en  confirmant 
en  homme  pratique  l'opinion  du  savant  :  «  La  grève  des  ouvriers  des  docks 
ouvre  une  nouvelle  ère,  non  seulement  dans  l'histoire  de  l'Angleterre  et  du  Tra- 
vail, mais  encore  dans  celle  de  l'humanité  entière!  » 

2  Conférence  faite  à  Bordeaux  par  M.  Fournier  de  Flaix  pour  l'inauguration 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  dans  la  salle  de  la  société  philomathique. 
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mérite  la  confiance  et  le  concours  de  tous  les  défenseurs  ou  adhé- 
rents de  nos  institutions  républicaines'. 

C'est  vous  dire  qu'au  nom  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
aujourd'hui  si  considérable,  fondée,  il  y  a  plus  d'un  quart  de 
siècle  par  l'illustre  Leplay,  honorée  d'un  grand  prix  à  l'Exposition 
de  1889,  nous  faisons  un  loyal  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
sans  nous  inquiéter  des  préférences  politiques;  nous  ne  deman- 
dons à  personne  ni  d'où  il  vient  ni  où  il  va ,  heureux  de  les  associer 
toutes  à  l'oeuvre  des  unions  de  la  paix  sociale ,  à  l'étude  |de  l'éco- 
nomie sociale. 

Il  importe,  avant  tout,  de  bien  caractériser  l'économie  sociale, 
de  préciser  son  domaine,  de  la  séparer  nettement  de  deux  autres 
sciences,  la  politique  et  l'économie  politique,  avec  lesquelles  elle  a 
longtemps  marché  de  conserve.  Chacune  dé  ces  sciences  se  parti- 
cularise par  les  faits  dont  elle  s'occupe.  A  la  politique  correspon- 
dent les  faits  politiques,  à  l'économie  politique  appartiennent 
les  faits  économiques,  seuls  les  faits  sociaux  relèvent  de  l'éco- 
nomie sociale.  Par  suite,  les  faits  relatifs  au  gouvernement  ou  à 
l'administration  de  l'Etat  et  des  divers  organismes  qui  en 
dépendent  seront  des  faits  politiques.  Au  contraire  tout  fait  relatif 
à  la  production  ou  à  la  richesse  devront  être  classés  comme 
des  faits  économiques.  Qu'est-ce  qui  caractérisera  les  faits  so- 
ciaux? 

La  distinction  des  faits  politiques  des  faits  économiques  ou 
sociaux  n'offre  pas  de  difficultés.  Ainsi  tous  ceux  qui  tiennent  aux 
diverses  formes  de  gouvernement,  aux  institutions  appropriées  à 
chacune' d'elles,  aux  mouvements  des  partis  doivent  être  rangés 
parmi  les  faits  politiques. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  sur-le-champ  un  fait  absolument 
économique,  un  fait  que  vous  serez  à  même  de  caractériser  sans 
hésitation?  Vous  avez  peut-être  appris  qu'une  sorte  d'émeute  mo- 
nétaire venait  d'avoir  lieu  à  Oran.  Les  Espagnols,  très  nombreux 
à  Oran,  y  apportent  leurs  piécettes  qui  ont  les  mêmes  poids  et  titre 
que  nos  pièces  de  20  sols;  mais  qui  ne  jouissent  pas  du  cours  légal 
en  Algérie.  La  piécette  a  expulsé  le  franc  du  marché  en  vertu  de 
la  grande  loi  monétaire,  observée  par  Newton,  que  la  mauvaise 

*  M.  Carnot  et  M.  Gaston  David  sont  les  deux  gendres  de  M.  Dupont  While 
que  l'économie  sociale  peut  aussi  réclamer  comme  un  précurseur. 
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monnaie  expulse  la  bonne.  Cette  expulsion  qui,  au  premier  abord, 
paraît  contradictoire,  a  un  double  fondement  :  1°  le  caractère 
même  de  réciprocité  inhérent  à  la  monnaie  ;  2°  le  principe  supé- 
rieur de  la  moindre  action.  Dans  les  paiements  chacun  a  soin  de 
n'employer  que  la  mauvaise  monnaie  parce  qu'il  est  exposé  à  la 
recevoir  lui-même.  A  coup  sûr  vous  serez  les  premiers  à  recon- 
naître que  ce  n'est  là  ni  un  fait  politique,  ni  un  fait  social  —  mais 
un  fait  exclusivement  économique. 

De  même  vous  savez  que  deux  grands  courants  existent  dans 
notre  pays  et  en  Europe  au  sujet  du  régime  commercial ,  l'un  de 
ces  courants  est  favorable  à  la  liberté  réciproque  des  échanges, 
garantie  par  des  traités  de  commerce;  l'autre  y  est  contraire. 
Nous  entrons  dans  une  période  où  ces  questions  vont  être  débat- 
tues avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  les  autres  peuples  ont  pu  se 
convaincre  de  l'énorme  puissance  économique  de  la  France.  Là 
encore,  aucun  doute  pour  déterminer  le  caractère  de  ces  discus- 
sions, de  ces  luttes,  elles  sont  économiques;  elles  n'ont  rien  de 
social;  elles  n'appartiennent  pas  à  l'économie  sociale. 

Cherchons  maintenant  à  étudier  les  faits  sociaux.  A  cet  égard , 
permettez-moi  de  vous  ramener  de  vingt-quatre  siècles  en  arrière 
et  de  vous  dire  quelques  mots  d'un  livre  de  Xénophon.  Xénophon, 
l'auteur  de  l'Anabase  et  des  mémoires  sur  Socrate,  représente 
bien  mieux  que  Platon  et  qu'Aristote  la  fine  fleur  athénienne.  Le 
livre  en  question  est  intitulé,  Traité  des  moyens  d'accroître  la 
fortune  publique  d'Athènes.  Dans  le  quatrième  chapitre  de  ce  traité 
Xénophon  propose  un  plan  pour  augmenter  les  revenus  d'Athènes 
par  une  plus  énergique  exploitation  des  mines  d'argent  du  Lau- 
rium.  Voici  ce  plan  :  Hipponicus,  dit  Xénophon,  possède  600  es- 
claves qui,  tous  frais  déduits ,  rapportent  une  mine  ou  75  fr.  par 
joui".  Pourquoi  l'État  ne  ferait-il  pas  comm^  Hipponicus?  L'État 
achètera  donc  1,200  esclaves.  Il  est  facile  de  calculer  que  par  le 
croît  naturel  il  en  possédera  6,000  dans  cinq  ans,  produisant  60 
talents.  On  emploiera  une  partie  de  ces  talents  à  acheter  d'autres 
esclaves.  Bientôt  l'État  en  possédera  10,000  qui  pourront  donner 
100  talents.  Xénophon  développe  ensuite  son  projet  qui,  d'après 
lui,  pourrait  être  pour  Athènes  la  source  de  toute  sorte  de  prospé- 
rités. Je  dois  ajouter  pour  excuser  Xénphon  que  cette  admirable 
Athènes,  sur  laquelle  artistes,  littérateurs  et  philosophes  entre- 
tiennent tant  d'illusions ,  était  alors  le  plus  affreux  foyer  esclava- 
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gisle  du  globe  et  qu'au-dessous  de  120,000  athéniens  ou  métùques, 
grouillaient  400,000  esclaves. 

Ceci  posé.  Messieurs,  le  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  le 
plan  de  Xénophon  a-t-il  un  caractère  économique  ou  un  caractère 
social?  ne  vous  pressez  pas  de  répondre,  car  plus  d'un  siècle  après 
Xénophon,  un  esprit  qui  lui  était,  à  plusieurs  égards,  bien  supé- 
rieur, mais  qui  n'appartenait  pas  à  la  fine  fleur  d'Athènes,  Aristote, 
plus  anxieux  que  Xénophon  sur  la  question  esclavagiste,  cherchant 
à  justifier  l'esclavage,  concluait  ainsi  :  L'esclavage  ne  pourra  être 
aboli  que  le  jour  où  la  navette  marchera  toute  seule.  C'était  une 
très  grande  erreur  de  la  part  d'un  esprit  aussi  extraordinaire  qu'A- 
ristote.  Nulle  part,  la  navette  ne  marche  toute  seule.  Les  progrès 
prodigieux  des  machines  n'ont  pas  remplacé  la  nécessité  du  tra- 
vail humain ,  tout  en  l'allégeant  à  certains  égards  et  en  le  rendant 
plus  pénible  à  certains  autres.  Mais  il  existait  déjà,  à  l'époque 
d'Aristote,  de  puissantes  civilisations,  supérieures  par  plusieurs 
côtés  à  celle  de  la  Grèce,  la  civilisation  de  la  Chine,  celle  d'une 
partie  de  l'Inde,  la  Judée,  l'Egypte  où  l'esclavage  avait  été  sup- 
primé, restreint  ou  transformé. 

La  nécessité  économique,  invoquée  par  Aristote,  n'avait  pas  le 
caractère  qu'Aristote  lui  attribuait  et  que  lui  ont  attribué  tous  les 
esclavagistes  qui  ont  exploité  nos  colonies  depuis  le  xvi°  siècle  et 
qui  livrent  en  ce  moment  l'Afrique  équatoriale  presque  entière  à 
la  plus  sauvage  dévastation.  S'il  fallait  en  croire  Aristote,  l'escla- 
vage avait  un  fondement  économique;  il  provenait  des  besoins  de 
la  production.  L'homme  ne  serait,  en  réalité,  qu'une  machine. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  dans  un  milieu  tel  que  le  vôtre,  dans 
un  milieu  où,  proclamant  bien  haut  la  liberté  entière  de  toutes  les 
religions  et  le  respect  de  tous  les  cultes,  pourvu  qu'ils  respectent 
eux-mêmes  le  fonds  commun  moral  de  l'humanité,  vous  savez 
faire  la  part  aux  services  que,  dans  l'ordre  social,  le  christianisme 
a  rendus  à  la  civilisation,  que  j'aurai  à  insister  pour  démontrer  que 
l'homme  n'est  pas  une  machine  ;  qu'il  trouve  en  lui-même  les  res- 
sorts de  sa  propre  activité;  qu'une  force  supérieure  et  indépen- 
dante du  mouvement  résiste  dans  sa  volonté  libre  et  responsable , 
et  que  celui  qui  invente,  agence,  entretient,  conserve,  renouvelle 
la  machine,  ne  peut  être  confondu  avec  l'œuvre  de  son  génie  et  de 
ses  mains.  Confondrez-vous  l'homme  et  la  locomotive,  même  la 
plus   parfaite,   même  celle   qui  vous    conduira  bientôt,  grâce  à 
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l'habile  initiative  de  Ja  compagnie  d'Orléans,  en  six  heures  de 
Bordeaux  à  Paris?  Ne  voyez-vous  pas  que  sans  l'esprit  créateur 
de  l'homme,  la  machine  n'aurait  jamais  existé  et  que,  sans  lui, 
les  innombrables  machines  qui ,  sur  tous  les  points  du  globe , 
viennent  aider  à  ses  travaux  et  obéir  à  ses  ordres,  s'arrêteraient 
toutes  à  la  fois ,  se  disloqueraient  bientôt,  sans  laisser  aucune  trace 
ni  de  leur  fonction  ni  de  leur  mécanisme? 

Aussi  ne  serez -vous  pas  surpris  qu'un  homme,  non  moins 
extraordinaire  qu'Aristote,  que  saint  Paul  ait  fourni  la  réfutation 
de  l'axiome  d'Aristote  et  renversé  de  fond  en  comble  le  beau  projet 
de  Xénophon.  «  Celui  qui  ne  travaille  pas,  a  dit  saint  Paul,  ne 
doit  pas  manger.  »  Jamais  les  révolutionnaires  tels  que  Cabet, 
Proudhon,  Karl  Marx,  Lassalle,  qui  ont  jeté  tant  d'épouvante  dans 
certains  milieux  contemporains,  n'ont  proféré  une  parole  plus 
redoutable  et  plus  dangereuse.  Et  peut-être  que  cette  parole,  que 
nos  esclavagistes  coloniaux  ont  si  longtemps  rabâchée  sans  en 
saisir  le  vrai  sens ,  nous  fournira  l'énigme  des  anxiétés  d'Aristote. 
En  effet,  quelle  plus  grande  révélation  que  celle  faite  par  saint 
Paul  de  l'obligation  universelle,  du  devoir,  de  la  noblesse,  de  la 
sainteté  du  travail?  n'était-ce  pas  là  un  tout  autre  fondement  des 
choses  que  le  roman  financier  de  Xénophon  ou  le  raisonnement 
d'Aristote?  Et  l'esclavage  grec  et  romain,  si  affreux,  si  atroce,  si 
abominable,  au  lieu  de  reposer  sur  la  fonction  mécanique  de 
l'homme,  n'aurait-il  pas  reposé,  au  contraire,  sur  la  prétention 
d'une  certaine  partie  des  hommes  de  vivre  sans  travailler  en  cour- 
bant sous  la  force  les  malheureux  qui  ne  pouvaient  s'en  affranchir? 
A  ces  autocrates  esclavagistes,  si  implacables,  dont  on  nous 
apprend  à  admirer  les  hauts  faits  sans  les  comprendre ,  saint  Paul 
a  opposé  le  spectre  du  travail.  Le  travail  était  alors  la  honte;  il 
faisait  l'effet  de  la  tête  de  Méduse.  On  a  reproché  au  christianisme 
de  n'avoir  pas  aboli  l'esclavage  ;  on  oubliait  qu'il  avait  fait  bien 
davantage  en  réhabilitant  le  travail. 

Il  me  semble  que  maintenant  nous  sommes  à  même  de  caracté- 
riser l'esclavage  et  d'établir  que  l'esclavage  est  un  fait  social , 
ayant  pour  fondement  une  mauvaise  organisation  du  travail. 

Bien  que  le  travail  soit  l'élément  principal  de  l'économie  sociale, 
il  n'en  est  pas  le  seul  élément.  La  famille  occupe  encore  un  rang 
considérable  dans  la  sphère  de  cette  belle  science.  L'état  de  la 
famille  est  loin  d'être  le  même  dans  les  diverses  formes  des  sociétés 
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humaines.  Les  différences  qu'elle  présente  constituent  un  fonds 
d'études  très  intéressant.  J'assistais  récemment  à  un  drame  qui  se 
déroulait  devant  la  cour  d'assises  de  Constantine.  Deux  Arabes,  sur 
l'ordre  de  leur  père,  et  en  vertu  de  la  tradition  immémoriale  de 
la  tribu  à  laquelle  ils  appartenaient ,  avaient  attiré  un  de  leurs 
parents  sous  leur  tente  ou  Meschtaz,  recouverte  en  poils  de  cha- 
meau. On  rencontre  de  ces  Meschtaz  dans  toute  l'Algérie.  Ils  l'y 
avaient  assassiné  en  réparation  d'un  crime  antérieur;  aux  yeux 
des  Arabes,  ils  avaient  accompli  un  devoir  sacré;  aux  yeux  de 
notre  Code,  ils  étaient  criminels.  Cette  scène  avait-elle  un  carac- 
tère politique?  évidemment  non.  Avait-elle  un  caractère  écono- 
mique? encore  moins.  Vous  n'hésiterez  pas  à  dire  avec  moi  qu'elle 
avait  un  caractère  social. 

Je  crois  que  ces  considérations  sont  suffisantes  pour  définitive- 
ment établir  l'indépendance  de  la  sphère  de  l'économie  sociale, 
pour  séparer  entièrement  son  domaine  de  celui  de  la  politique  et 
de  l'économie  politique. 

Il  résulte  également  de  ces  considérations  que  les  faits  sociaux 
sont  aussi  anciens  que  les  premières  agglomérations  humaines. 
Par  suite  on  les  rencontre  en  très  grand  nombre,  parfaitement 
décrits  et  caractérisés  dans  les  monuments  primitifs  de  l'humanité, 
dans  les  diverses  parties  de  la  Bible,  les  Vedas,  Homère,  les 
anciens  livres  de  la  Chine,  les  briques  cuites  de  la  Chaldée  et  de 
Babylone,  les  hiéroglyphes  d'Egypte  et  même  dans  les  monuments 
préhistoriques.  Toutefois  l'économie  sociale  n'a  pu  s'être  constituée 
que  très  tardivement  à  l'étal  de  science  distincte.  Elle  a  été  pré- 
cédée de  bien  loin  par  la  politique  et  même  par  l'économie  poli- 
tique. Thucydide,  Platon,  Aristote,  Polybe,  Cicéron  ont  constitué 
la  science  politique  sur  des  fondements  solides  et  Xénophon , 
Aristote,  Tacite,  Plutarque  ont  distingué  les  faits  économiques 
des  faits  politiques.  Les  traités  de  Nicolas  Oresme  (xiv"  siècle), 
de  Copernic,  de  Bodin  démontrent  que  l'économie  politique ,  dans 
plusieurs  de  ses  parties,  est  fort  antérieure  à  Vauban  et  à  Bois- 
guillebert.  Mais  ce  n'est  guère  qu'au  xviif  siècle  que  des  ouvrages 
particuliers  ont  été  consacrés  à  l'économie  sociale  et  que  les  faits 
sociaux  ont  apparu  comme  distincts  des  faits  politiques  et  des  faits 
économiques. 

La  séparation  a  été  plus  facile  à  établir  entre  les  faits  politiques 
et  les  faits  sociaux  qu'entre  les  faits  sociaux  et  les  faits  économi- 
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ques.  11  a  fallu  plus  de  temps  pour  biea  reconnaître  le  caractère 
de  nécessité  qui  appartient  aux  faits  économiques  et  la  part  plus 
large  de  liberté  et  de  responsabilité  de  l'homme  dans  les  faits  so- 
ciaux. 

Cependant  dans  les  ouvrages  de  Bodin,  de  Thomas  Morus,  de 
Bacon,  de  Hobbes,  et  surtout  de  Fénelon,  il  serait  facile  de 
signaler  des  faits  ou  des  théories  appartenant  à  l'économie  sociale. 
Pendant  le  xviii"  siècle,  Mably,  Morelly,  Brissot,  le  marquis  de 
Mirabeau,  Necker,  Raynal,  Rousseau,  Dupont  de  Nemours  lui- 
même,  et  divers  publicistes  moins  connus,  tels  que  Goudar, 
GoyoQ  de  la  Plombanie,  le  comte  Duruat-Nançay  accordent .  plus 
d'attention  aux  faits  sociaux,  tout  en  les  revêtant  quelquefois 
d'idées  chimériques  ou  révolutionnaires.  Néanmoins  on  doit  à  La- 
voisier  et  à  Necker  quelques  bonnes  observations.  Il  faut  leur 
adjoindre  Vauban,  l'abbé  Expilly,  Deparcieux,  Messance,  Moheau, 
qui,  en  jetant  les  bases  de  la  statistique  de  la  population,  prépa- 
rèrent les  voies  et  moyens  de  l'économie  sociale. 

Dans  l'immense  mouvement  d'idées  et  de  plans  soulevé  par  la 
Révolution ,  dans  les  décrets  innombrables  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  la  Convention,  il  serait  facile  de  trier  un  grand 
nombre  de  projets  ou  d'actes  attestant  la  place  toujours  plus 
grande  accordée  aux  faits  sociaux.  Cette  place,  Adam  Smith,  lui- 
même  et,  après  lui,  Malthus,  l'agrandirent  encore,  sans  nette- 
ment séparer  les  faits  sociaux  des  faits  économiques.  Plusieurs  des 
chapitres  d'Adam  Smith  relèvent  de  l'économie  sociale,  de  même 
que  le  livre  de  Malthus  sur  la  population. 

Les  écoles  socialistes  et  communistes,  sorties  du  mouvement 
philosophique  du  xviii"  siècle  ou  de  la  Révolution  de  1789,  ont  à 
la  fois  favorisé  et  retardé  la  constitution  de  l'économie  sociale 
comme  science  distincte.  Elles  l'ont  favorisée  en  appelant  de  plus 
en  plus  l'attention  du  public  éclairé  sur  les  faits  sociaux  A  cet 
égard,  les  services  de  Saint-Simou  et  de  Robert  Owen  ont  été 
considérables,  de  même  que  ceux  de  Fourier,  de  Victor  Considé- 
rant, de  Pierre  Leroux  et  de  Proudhon;  mais  ils  l'ont  aussi  con- 
tariée  en  donnant  une  interprétation  tout  à  fait  utopiste,  parfois 
révolutionnaire,  à  des  faits  qui  devaient  être, avant  tout,  observés, 
étudiés  et  classifiés  comme  tous  les  autres  faits.  L'économie  sociale 
n'a  été  constituée  comme  science  que  dans  notre  siècle. 

Ce  long  retard  trouve  son  explication  dans  le  caractère  de  honte. 
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d'humiliation  et  d'infériorité  que  le  principal  élément  de  l'écono- 
mie sociale,  le  travail,  a  revêtu  jusqu'à  la  grande  transformation 
dont  nous  sommes  les  témoins,  jusqu'à  l'apparition  de  la  grande 
industrie.  Il  n'est  pas  possible  de  prédire  encore  toute  l'étendue  de 
l'influence  qu'exercera  cette  transformation;  mais  on  peut  affir- 
mer qu'elle  sera  profonde,  car  elle  a  accompli  les  vues  supérieures 
du  christianisme  sur  la  réhabilitation  du  travail.  Chacun  est  plus  ou 
moins  convaincu  aujourd'hui  qu'il  faut  travailler  pour  manger  et 
qu'il  ne  possédera  jamais  les  deux  esclaves  qui  desservaient  la 
pauvreté  de  Socrate.  Saint  Paul  n'avait  pas  d'esclave,  il  mangeait 
comme  il  pouvait  du  travail  de  ses  mains. 

Il  a  fallu  1,800  ans  pour  accomplir  à  peu  près  la  prophétie  de 
saint  Paul.  L'esclavage  s'est  d'abord  adouci,  puis  il  s'est  trans- 
formé en  servage  dans  les  campagnes.  Dans  les  villes  se  sont 
formés  les  ateliers  de  la  petite  industrie.  Au  xiii°  siècle,  le  servage 
s'est  lui-même  modifié.  Peu  à  peu  le  travail  a  été  émancipé ,  tout 
en  conservant  un  caractère  de  subordination  sociale. 

Tout  a  changé  quand,  avec  la  vapeur  qui  a  exigé  une  prépa- 
ration de  vingt  siècles,  les  machines,  les  manufactures,  le  travail 
scientifique  dangereux],  la  grande  industrie  s'est  constituée.  C'est 
sur  ce  changement  que,  dès  1820,  l'auteur  des  études  d'économie 
sociale,  Sismonde  de  Sismondi,  avec  une  prévoyance,  parfois  in- 
quiète, mais  toujours  éloquente,  a  jeté  un  cri  de  saisissement  et  de 
douleur.  Historien  éminent,  philosophe  éclairé,  économiste  dis- 
tingué ,  nul  ne  semblait  plus  propre  que  lui  à  réunir  les  éléments 
épars  ■  de  l'économie  sociale  et  à  accomplir  pour  cette  science 
l'œuvre  réalisée  par  Adam  Smith  pour  l'économie  politique.  Ab- 
sorbé par  les  travaux  historiques ,  dominé  par  l'étude  du  passé  ,  il 
n'a  pas  été  donné  à  Sismonde  de  Sismondi  de  remplir  cette  tâche. 

Cette  tâche,  Frédéric  Leplay  l'a  entreprise  en  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  tout  à  fait  nouveau.  Leplay  a  pensé  qu'avant  tout  il 
fallait  à  l'économie  sociale  une  méthode  et  que  l'économie  so- 
ciale ne  serait  définitivement  classée  comme  science  que  lors- 
qu'elle posséderait  sa  méthode.  Donner  à  l'économie  sociale  sa  mé- 
thode, voilà  le  service  éminent  que  Leplay  a  rendu  à  l'économie 
sociale.  Aussi  doit-il  être  considéré  comme  le  véritable  fondateur 
de  l'économie  sociale.  Après  avoir  reçu  à  l'école  polytechnique 
et  à  l'école  des  mines  une  forte  éducation  scientifique,  Leplay 
commença  en  1829  de  longs  voyages  comme  ingénieur  des  mines. 
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Il  parcourut  souvent  à  pied  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique ,  la 
Hollande,  l'Angleterre  pour  y  étudier  l'agriculture  et  l'industrie, 
pour  dresser  un  inventaire  complet  des  ateliers  du  travail.  En 
1856,  après  avoir  représenté  la  France  à  l'exposition  de  Londres 
et  rempli  les  fonctions  de  commissaire  général  en  1855,  il  publia 
son  célèbre  ouvrage  les  Ouvriers  européens  auquel  l'Académie  des 
sciences  décerna  le  grand  prix  de  statistique.  Cet  ouvrage  demeure, 
à  tous  égards,  l'œuvre  capitale  de  Leplay.  Il  forme  certainement  le 
livre  d'économie  sociale  le  plus  important  qui  ait  encore  été  publié. 
Il  contient ,  en  outre  ,  d'admirables  monographies  sur  les  ateliers 
européens,  l'application,  sur  une  large  échelle,  de  la  méthode, 
fondement  de  l'économie  sociale. 

«  Comment  vit  l'immense  majorité  de  l'espèce  humaine?  quelles 
«  institutions,  quelles  coutumes  agissent  sur  l'obscure  destinée 
«  de  l'ouvrier?  à  mesure  que  l'égalité  des  droits  et  l'universalité 
«  des  lumières  pénètrent  dans  ces  familles  innombrables  qu'on 
«  se  borne  à  appeler  de  ce  nom  sommaire  :  les  masses  —  à  quels 
«  éléments  de  progrès  ou  de  péril  doivent  s'attendre  et  se  pré- 
«  parer  les  sociétés  modernes?  »  Ces  paroles  prophétiques  re- 
montent à  1855.  Elles  concordent  admirablement  avec  la  grande 
transformation  que  je  vous  ai  signalée  plus  haut  et  qui  suit  son 
cours  sous  nos  yeux.  Cette  grave  interrogation,  preuve  évi- 
dente des  progrès  de  l'économie  sociale,  des  faits  et  des  besoins 
auxquels  elle  correspond,  avait  pour  réponse  la  nécessité  de  l'é- 
tude des  faits  sociaux  :  «  Tous  les  bons  esprits  sont  d'avis  depuis 
«  longtemps  qu'il  faut  étudier  ces  faits,  mais  en  se  tenant  en 
«  garde  contre  les  déclamations  et  les  systèmes  imaginaires.  »  Ces 
paroles  contiennent  le  principe  de  la  méthode.  Étudier  les  faits 
sociaux,  les  saisir  sur  place  et  chez  tous  les  peuples,  les  enregistrer, 
les  comparer;  telles  sont  les  bases  de  la  méthode.  Les  six  volumes 
des  Ouvriers  européens  en  montrent  l'application.  Leplay  dresse 
l'histoire  et  le  budget  annuel  des  familles  agricoles  et  ouvrières  de 
la  petite  comme  de  la  grande  industrie;  il  lève  le  voile  qui  recou- 
vrait un  monde  pour  ainsi  dire  inconnu.  Voilà  l'originalité  de  son 
œuvre  dans  laquelle  il  n'avait  été  précédé  que  par  Sismondi  et 
Alexis  de  Monteil.  A  l'effet  d'appliquer  sa  méthode,  Leplay  fonda 
en  1857  la  société  internationale  des  études  pratiques  d'économie 
sociale,  et  en  1872  les  unions  de  la  paix  sociale.  La  société  d'éco- 
nomie sociale  est  aujourd'hui  l'une  des  plus  importantes  de  Paris; 
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les  unions  de  la  paix  sociale  comptent  près  de  4,000  adhérents.  La 
société  d'économie  sociale  et  les  unions  ont  continué  ses  travaux 
d'après  les  principes  de  sa  méthode.  Elles  ont  de  plus  en  plus 
donné  la  première  place  à  l'observation  et  à  la  description  des 
faits  sociaux,  notamment  elles  n'ont  cessé  d'accroître  le  nombre 
des  monographies  ouvrières  qui  caractérisent  la  méthode  Leplay. 

Leplay  n'a  pas  seulement  donné  à  l'économie  sociale  sa  méthode 
et  appliqué  cette  méthode  dans  un  ouvrage  qui  restera  l'un  des 
plus  grands  monuments  de  la  civilisation  contemporaine,  il  a  éga- 
lement entrepris  une  réforme  de  l'organisation  sociale  des  sociétés 
contemporaines  et  tout  particulièrement  de  la  France.  Il  a  résumé 
ses  idées  et  ses  plans  dans  une  série  d'ouvrages  et  spécialement 
dans  la  Réforme  sociale. 

Je  ne  me  laisserai  pas  aller  ce  soir,  Messieurs,  soit  à  vous  expli- 
quer, soit  à  examiner  les  théories  et  les  réformes  de  Leplay.  Les 
événements  que  Leplay  avait  vu  se  dérouler  en  France  depuis  1815, 
des  révolutions  incessantes,  des  guerres  inutiles  et  malheureuses, 
les  conditions,  parfois  douloureuses,  du  développement  de  la  grande 
industrie  avaient  assombri  son  esprit  et  peut-être  amoindri  sa 
confiance  dans  la  vitalité  de  la  France.  S'il  avait  pu  prolonger  de 
quelques  années  sa  belle  carrière,  s'il  avait  assisté  au  prodigieux 
succès  de  l'Exposition  de  1889  et  au  déploiement  des  ressources 
et  des  progrès  de  la  France,  s'il  avait  parcouru  les  belles  salles 
de  l'Exposition  d'économie  sociale,  s'il  avait  constaté  lui-même 
l'essor  remarquable  de  l'enseignement  professionnel  et  de  la  sta- 
tistiqxie  comparée,  il  aurait  jeté  sur  les  institutions  du  passé  un 
regard  plus  approbateur  et  montré  plus  d'espoir  dans  l'avenir. 
(Vifs  applaudissements.) 


SECONDE  PARTIE. 


Suivez-moi  donc.  Messieurs,  à  l'esplanade  des  Invalides.  J'ai 
hâte  de  vous  introduire  dans  le  monde  du  travail  et  de  vous  mon- 
trer ce  que  les  progrès  de  l'humanité  ont  substitué  à  l'esclave  de 
Xénophon  et  de  Caton.  A  l'extrémité  de  la  galerie  ouverte  qui 
touchait  à  la  gare  du  chemin  de  fer  Decauville,  vous  rencontriez 
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sur  la  droite  une  pyramide  assez  élevée  sur  laquelle  étaieat  gravés 
ces  mots  :  coopérative  union.  Si  vous  vous  reportez  seulement  de 
cent  ans  en  arrière  ces  mots  sont  incompréhensibles.  Qu'était  la 
coopération  en  1789?  Sur  un  des  côtés  de  la  pyramide  on  lisait  : 
1864  coopérative  wholesale  society,  Manchester,  ce  qui  veut  dire 
qu'en  1864  a  eu  lieu  la  fondation  de  l'union  coopérative  en  gros  de 
Manchester,  cette  union  compte  actuellement  833  sociétés  et634,996 
adhérents.  En  1888  l'ensemble  de  ces  opérations  s'est  élevé  à  153 
millions ,  au  lieu  de  2  millions  en  1864.  Sur  les  autres  faces  de  la 
pyramide  se  trouvent  des  renseignements  de  la  même  nature.  La 
Scottish  whole  sale  society  a  été  établie  en  1868.  Elle  comptait, 
en  1888,  242  sociétés,  opérations  40,288,000  fr.  La  coopérative 
wmon  d'Irlande ,  avec  817  sociétés,  renfermait  770,000  associés, 
Une  union  de  journalistes,  fondée  en  1871,  renfermait  247  sociétés. 
Voilà  seulement  une  éclaircie  sur  cet  immense  monde  du  travail 
qui  enveloppe  tout  et  qui  est  à  peu  près  tout.  Vous  voyez  combien 
s'est  transformé  le  travail  depuis  l'esclave  de  Socrate  et  comment 
se  réalise,  de  plus  en  plus,  sous  nos  yeux,  la  parole  de  saint  Paul, 
bien  que  la  navette  ne  marche  pas  encore  toute  seule. 

L'association,  la  coopération,  la  fraternité,  voilà  les  éléments 
nouveaux  des  sociétés  qui  auront  le  travail  pour  fondement  et  pour 
honneur;  voilà  les  moyens  avec  lesquels  s'est  opérée,  adoucie, 
améliorée  cette  pénible  transformation  des  petits  ateliers  en  grands 
ateliers,  du  travail  de  la  petite  industrie  en  travail  de  la  grande 
industrie  avec  ses  soubresauts ,  ses  crises ,  ses  dangers.  Et  ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que  je  cherche  à  vous  payer  avec  des  mots, 
avec  des  formules  sonores.  Voici  deux  documents  d'ordre  supé- 
rieur, que  j'ai  apportés  avec  moi,  deux  documents  entièrement 
nouveaux,  qui  montrent  l'importance  de  l'économie  sociale  et  l'ef- 
ficacité des  services  de  l'association  dans  la  transformation  du  tra- 
vail. Le  premier  est  un  document  français,  honoré  d'un  grand 
prix.  Il  est  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Renouard ,  ingénieur,  et 
Moy,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lille.  Il  est  intitulé  : 
Institutions  ouvrières  et  sociales  du  département  du  Nord,  1889; 
c'est  un  in-4''  de  plus  de  400  pages  divisé  en  14  chapitres  corres- 
pondant à  chacune  des  14  sections  de  l'exposition  d'économie 
sociale  :  rémunération  du  travail,  syndicats  professionnels,  parti- 
cipation aux  bénéfices,  sociétés  de  consommation,  secours  mu- 
tuels, patronage,  etc.,  et  encore  ces  14  sections  ne  constituent- 
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elles  pas  le  domaine  entier  de  l'économie  sociale.  Le  second  docu- 
ment est  allemand.  C'est  le  Yahresbericht  ou  compte-rendu  pour 
1889  des  sociétés  coopératives  allemandes  qui  étaient,  au  1"  jan- 
vier 1889,  au  nombre  de  5,250,  savoir  :  2,988  sociétés  de  crédit, 
2,174  sociétés  de  production,  760  sociétés  de  consommation  et  28 
sociétés  de  construction.  Sur  les  2,988  sociétés  de  crédit,  901  avec 
461,365  membres  possédaient  un  capital  de  136  millions  m.  et 
avaient  en  dépôt  425  millions  m. 

Voilà  le  monde  moderne  du  travail  ;  voilà  le  monde  qui  a  rem- 
placé le  roman  de  Xénophon  et  accompli  la  parole  de  saint  Paul. 
J*e  pourrais  vous  indiquer  les  mêmes  progrès  pour  la  plupart  des 
peuples  civilisés.  L'importance  des  sociétés  coopératives  n'est  pas 
moins  grande  en  Angleterre  qu'en  Allemagne.  Le  workmen  club 
de  Londres  ne  comprend  pas  moins  de  345  cercles  d'ouvriers  qui 
vivent  au  soleil,  donnent  des  conférences,  élèvent  et  protègent  des 
centaines  de  milliers  de  travailleurs.  La  ville  de  Oldham,  l'un  des 
centres  manufacturiers  de  l'Angleterre,  appartient  presque  en 
entier  à  des  filatures  coopératives.  Nous  constatons  les  mêmes 
progrès  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  même  en  Russie. 

Longtemps  la  France  est  restée  en  arrière ,  grâce  aux  déplora- 
bles décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Convention  sur  le 
droit  d'association  et  au  respect  superstitieux  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  La  loi  de  1884  est  heureusement  venue  mettre 
un  terme  à  une  flagrante  violation  des  droits  réels  au  nom  d'axio- 
mes théoriques.  Dès  1884,  il  était  constitué  531  syndicats.  On 
en  comptait  2,385  en  1889  dont  700  agricoles.  Une  série  de  15 
cartes,  qu'on  a  pu  consulter  à  l'Exposition ,  indiquait  la  répartition 
de  ces  cartes  sur  le  territoire  divisé  en  six  zones.  Le  département 
de  la  Gironde  figure  dans  la  sixième  zone  avec  50  syndicats. 

Ces  détails,  que  je  pourrais  multiplier,  suffisent  pour  vous  don- 
ner une  idée  de  l'extrême  importance  des  changements  qui  ont  lieu 
dans  l'organisation  du  travail,  élément  principal  de  l'économie 
sociale.  Trois  faits  résument  les  tendances  et  la  portée  de  ces  chan- 
gements :  1"  l'accroissement  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité 
de  l'individu;  2°  l'augmentation  de  la  richesse  et  des  ressources 
communes  par  l'activité  et  le  perfectionnement  de  la  production; 
3°  la  place  plus  grande  de  l'association. 

Comment  dès  lors  maintenir  l'harmonie  entre  les  divers  élé- 
ments de  la  production  ,  puisque  la  part  du  travail  s'agrandit  sans 
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cesse  sous  l'influence  du  développement  de  la  liberté,  de  l'activité 
et  de  l'association?  La  plupart  des  problèmes  sociaux  contempo- 
rains se  rattachent  au  maintien  de  cette  harmonie.  Bastiat  a  sou- 
tenu que  cette  harmonie  résultait  du  libre  fonctionnement  des  lois 
naturelles.  Saint-Simon,  Proudhon,  Lassalle,  Karl  Marx  ont 
combattu  la  doctrine  de  Bastiat  et  affirmé  que,  malgré  les  progrès 
actuels,  le  travail  ne  recevait  pas  sa  juste  part  dans  l'œuvre  de  la 
production  et  que  le  salaire  ne  suffisait  pas  à  y  pourvoir  et  à 
maintenir  l'harmonie  sociale.  Les  deux  documents  que  j'ai  pro- 
duits plus  haut  ne  sont  pas  contradictoires  avec  cette  opinion,  car 
si  le  Yahresbenicht  allemand  établit  l'importance  des  salaires  du 
travail,  les  institutions  ouvrières  du  Nord  montrent  les  progrès 
de  la  participation  aux  bénéfices  et  autres  moyens  d'accroître  la 
part  du  travail. 

Leplay  a  ramené  à  deux  formules  les  moyens  de  conserver  l'har- 
monie sociale.  L'objet  essentiel  des  unions  de  la  part  sociale  est 
l'application  de  ces  formules,  qui  sont  le  respect  des  autorités 
sociales  et  l'accomplissement  du  devoir  social. 

Après  quelques  critiques  de  la  part  des  économistes  classiques, 
l'importance  de  la  première  formule  a  apparu  à  tous  les  esprits 
observateurs.  Il  suffît  de  jeter  un  regard  autour  de  soi  pour  cons- 
tater la  fonction  des  autorités  sociales  et  se  rendre  compte  que  l'un 
des  caractères  de  notre  époque  est  marqué  par  l'accroissement  de 
l'influence  des  autorités  sociales.  Faut-il  que  je  vous  cite  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer,  qui  ont  des  armées  à  leur  service,  les 
sociétés  de  navigation  qui  entretiennent"  des  flottes  entières,  les 
grandes  banques,  les  mines,  les  manufactures,  les  fonderies  telles 
que  le  Creuzot,  les  imprimeries,  les  raffineries,  etc.? 

Cette  influence  des  autorités  sociales,  au  nombre  desquelles  il  faut 
ranger  les  grands  propriétaires  fonciers,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, etc.,  a  pour  fondement  l'accomplissement  du  devoir  social, 
formule  admirable  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  placer  Leplay 
parmi  les  précurseurs  des  progrès  futurs  de  notre  civilisation. 

Le  devoir  social  prend  précisément  son  principe,  non  pas  dans 
l'insuffisance  du  salaire  au  point  de  vue  économique,  mais  dans  le 
fait  que  l'association  des  hommes  à  la  même  œuvre  crée  des  besoins, 
des  droits,  et  des  intérêts  autres  que  ceux  auxquels  le  salaire  doit 
faire  face.  A  cet  égard,  il  importe  de  ne  pas  se  laisser  effrayer  par 
les  doctrines  socialistes,  communistes  ou  anarchistes,  l'abolition 


SA  METHODE,  SES  PROGRES.  427 

du  capital,  la  suppression  de  la  propriété.  Ces  terreurs  sont  au- 
jourd'hui à  peu  près  ridicules,  puisqu'on  compte  en  France  plus 
de  10  millions  de  maisons,  et  plus  de  14  millions  de  propriétaires 
fonciers,  auxquels  il  faut  joindre  les  possesseurs  de  140  milliards 
au  moins  de  biens  mobiliers. 

L'un  des  plus  grands  bienfaits  de  l'économie  sociale  consiste  à 
pouvoir  lire  Karl  Marx,  Schàffle  et  Rodbertus  sans  avoir  la  fièvre 
de  peur,  comme  nos  pères,  quand  ils  parcouraient  les  pamphlets 
de  Proudhon. 

Le  devoir  social  s'impose  à  toutes  les  classes  de  la  société;  il 
ne  règne  pas  seulement  dans  la  sphère  du  travail  et  nul  ne  sera 
excommunié  parce  qu'il  approuvera  hautement  les  grandes  lois 
sociales  que  l'Allemagne  expérimente  sur  l'assurance  obhgatoire 
pour  la  maladie,  l'accident  et  la  retraite.  Il  existe  aujourd'hui  plus 
d'une  grande  manufacture  ou  entreprise  où  ce  principe  général  de 
l'assurance  obligatoire,  avec  concours  du  patron  et  des  ouvriers, 
est  organisé.  Tel  est  l'exemple  qu'a  donné  à  Bordeaux  la  belle  im- 
primerie de  M.  Gounouillon  que  personne  ne  considère  comme  un 
rêveur  ou  un  révolutionnaire. 

D'ailleurs  le  devoir  social  n'est  pas  chose  nouvelle  en  France, 
ni  en  Europe,  ni  dans  notre  antique  Aquitaine,  je  pourrais  vous 
citer  aux  environs  de  Bordeaux  une  très  honorable  famille  sei- 
gneuriale qui  le  pratique  dans  la  même  commune  depuis  le  x°  siè- 
cle. Je  pourrais  vous  rappeler  les  puissantes  maisons  de  commerce 
qui,  fondées  à  Bordeaux,  depuis  plus  d'un  siècle,  y  subsistent 
encore,  après  avoir  rempli  le  devoir  social.  Dans  nos  cami)agnes 
le  devoir  social  est  pratiqué  de  tout  temps  sous  l'empire  des  senti- 
ments chrétiens  et  de  la  coutume.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
refuse  ses  soins  à  un  métayer  malade  ou  qui  ne  sait  qu'il  ne  pourra 
le  congédier  qu'au  terme  convenu?  Faut-il  vous  rappeler  que,  de  tout 
temps,  le  patronat  a  régné  dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie 
et  que  c'est  au  respect  du  devoir  social  que  la  France  doit  ses 
incomparables  ateliers  de  maçons,  de  charpentiers,  de  couvreurs, 
de  forgerons? 

Le  devoir  social  n'est  pas  limité  à  la  sphère  du  travail ,  il  a  un 
caractère  universel.  Ainsi  la  vaillante  sœur  qui  dirige  l'hospitalité 
de  femmes,  avenue  de  Versailles  à  Paris,  M.  le  sénateur  Bérenger, 
organisateur  de  l'établissement  des  prisonniers  libérés ,  M™'  Bou- 
cicaut,  la  duchesse  de  Galliéra  qui  ont  fait  de  si  beaux  sacriQces 
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pour  l'enseignement  professionnel,  ont  donné,  comme  tant  d'au- 
tres, telles  que  M™^  Heine,  l'exemple  du  devoir  social.  Honorons 
ces  nobles  dévouements.  Vous  me  traiteriez,  avec  raison,  d'ingra- 
titude, si  je  ne  vous  rappelais  que  la  société  philomathique,  qui  a 
bien  voulu  nous  accueillir  ce  soir,  donne  l'exemple  de  l'accomplis- 
sement du  devoir  social  à  Bordeaux  depuis  quatre-vingts  ans. 
Quelle  part  n'a-t-elle  pas  à  revendiquer  dans  Ja  prospérité  de 
notre  riche  et  florissante  cité  bordelaise  î 

Aussi  est-ce  au  nom  de  ce  principe  supérieur  du  devoir  social 
que  vous  aurez  à  vous  placer  pour  aborder  l'examen  des  pre- 
mières réformes  sociales  sur  lesquelles  j'appelle  votre  sympathique 
attention  :  1"  La  limitation  du  temps  de  travail  des  ouvriers  des 
deux  sexes,  mineurs  et  adultes;  2°  la  constitution  de  l'Homesteadt; 
3°  la  revision  du  partage  forcé. 

La  limitation  du  travail  des  mineurs  et  des  femmes  ne  fait  plus 
doute  pour  les  esprits  qui  repoussent  l'assimilation  de  l'homme  à 
la  machine.  L'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  la  femme  est  la 
condition  du  renouvellement  et  de  la  bonne  santé  des  familles.  Il 
est,  en  apparence,  plus  difficile  de  limiter  le  travail  des  adultes. 
Qu'est  cependant  la  prescription  du  repos  hebdomadaire?  et  qu'im- 
porte le  nombre  des  jours?  n'aboutit-il  pas  à  la  limite  des  heures? 

Dans  ces  derniers  temps,  des  efforts  favorables  ont  été  faits 
pour  arracher  le  patrimoine  du  pauvre  à  la  griffe  du  fisc  et  des 
huissiers.  Aux  États-Unis  et  en  Australasie  la  saisie  ne  peut  être 
opérée  sur  un  fonds  réservé  de  1,000  D.  C'est  l'Homesteadt,  loi 
et  pratique,  considérées  comme  le  palladium  de  la  colonisation 
anglo-saxonne.  H  y  a  urgence  d'introduire  en  France  l'Homesteadt 
et  de  réduire  l'usage  du  crédit  personnel ,  c'est-à-dire  de  l'achat  à 
terme.  L'achat  à  terme  tend  à  être  de  plus  en  plus  restreint.  C'est 
l'un  des  plus  redoutables  fléaux  des  classes  laborieuses,  comme 
l'a  établi  une  enquête  mémorable  faite  en  1884  par  les  consuls 
américains. 

Quant  au  partage  forcé,  organisé  par  les  articles  826  et  autres 
du  Code  Napoléon,  il  a  été  dénoncé  par  Leplay  comme  l'une  des 
causes  les  plus  efficientes  du  travail  de  désorganisation  de  la 
société  française.  Aujourd'hui  l'opinion  de  Le  play  est  partagée  par 
laplupart  des  publicistes  autorisés.  Les  chambres  de  commerce 
ont  elles-mêmes  réclamé  contre  l'émiettement  permanent  du 
capital  et  des  forces  productrices  de  la  France,  La  statistique 
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annuelle  des  ventes  judiciaires  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'urgence 
de  mettre  un  terme  aux  ventes  de  ces  lopins  de  terre  dont  la 
valeur  est  absorbée,  souvent  dépassée,  par  les  frais  de  justice. 
Que  d'illusions  les  Français  entretiennent  à  cet  égard  !  La  coutume 
immémoriale  de  la  Chine  interdit  ces  morcellements  désastreux. 
La  famille  de  Confucius  est  encore  établie  sur  le  domaine  qu'elle 
possède  depuis  vingt-quatre  siècles. 

Vous  rencontrerez  plus  de  difficultés  et  de  préjugés  encore  rela- 
tivement à  la  liberté  testamentaire.  Les  idées  et  les  mœurs  n'y 
sont  pas  favorables.  La  liberté  testamentaire  est  cependant  l'élé- 
ment générateur  de  l'expansion  de  la  race  anglo-saxonne,  le  plus 
grand  fait  de  l'histoire  de  l'humanité. 

Entrez  donc  avec  confiance  dans  la  voie  des  réformes  sociales; 
entrez-y  sans  esprit  de  parti,  sans  théories  préconçues,  en  restant 
fidèles  à  la  méthode  d'observation.  Faites,  comme  les  grands  in- 
dustriels, renouvelez  sans  cesse  votre  outillage;  substituez  dans 
les  études  de  vos  enfants  les  langues  des  peuples  qui  vivent  à 
celles  des  peuples  que  la  mort  à  condamnés  à  jamais.  Ne  vous 
laissez  pas  attarder  dans  un  passé  qui  ne  reviendra  plus.  Exigez  de 
l'Université,,  exigez  de  l'Église  de  refondre  leur  enseignement. 
Rien  ne  saurait  échapper  à.  la  loi  de  transformation.  Voici  que, 
dans  le  siècle  prochain ,  il  faudra  soutenir  la  concurrence  des  puis- 
santes colonisations  des  deux  Amériques,  de  l'Australasie,  de  l'A- 
frique australe.  Leur  parlerez-vous  anglais  ou  latin?  espagnol  ou 
grec? 

Enfin,  en  vous  quittant,  je  vous  signalerai  une  dernière  réforme 
que  Leplay  plaçait  au-dessus  de  toutes  les  autres ,  de  la  décentra- 
lisation, de  la  nécessité  absolue  de  refaire  ce  vieil  outillage  de 
notre  machinerie  administrative,  qui  a  pu  convenir  à  nos  diverses 
monarchies,  mais  qui  est  contradictoire  avec  nos  nouvelles  insti- 
tutions. 

Je  ne  voudrais  pas  anticiper  sur  un  avenir  qui  nous  échappe 
encore;  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune  témérité  à  affirmer 
que  des  jours  meilleurs  s'annoncent  pour  la  France.  Des  symp- 
tômes qu'un  œil  clairvoyant  sait  découvrir,  même  au  milieu  de  nos 
longues  luttes  intérieures,  nous  autorisent  à  dire  bien  haut  que  la 
France  se  relève  et  qu'elle  entrera  bientôt  dans  une  nouvelle  phase 
d'union  et  de  grandeur.  Nos  fortes  institutions  militaires  nous 
donnent  la  sécurité,  nous  disposons  d'immenses  ressources  écono- 
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miques  dont  l'Exposition  a  relevé  la  puissance;  la  liberté  d'asso- 
ciation permet  à  tous  les  intérêts  de  se  sauvegarder. 

Dans  ce  relèvement  la  part  des  unions  de  la  paix  sociale,  répan- 
dues surtout  le  territoire,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Tou- 
louse, à  Limoges,  à  Nancy,  à  Lille  est  déjà  considérable.  Que 
d'hommes  distingués,  dévoués,  que  de  véritables  patriotes  dans 
cette  armée  de  4,000  associés,  appartenant  à  toutes  les  conditions 
sociales  ! 

Prenez-y  place  à  votre  tour;  hâtez- vous  aussi  d'apporter  votre 
concours  actif  et  persévérant,  à  nos  communs  efforts;  tenez  haut 
et  ferme  la  bannière  de  l'union  de  la  paix  sociale  de  Bordeaux  et, 
tous  ensemble,  travaillons  aux  réformes  nécessaires,  aux  œuvres 
de  la  paix  sociale  et  à  la  grandeur  de  la  France  !  (applaudissements 
prolongés.) 

E.   FOURNIER  DE  FlAIX. 


ÉTAT  ACTUEL  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
EN  ANGLETERRE, 

d'après  G.  Cohn  (lahrbûcher  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und 
Volkswirtschaft  de  Schmoller,  1889)'. 


Dans  son  Traité  d'économie  politique ,  un  de  nos  savants  direc- 
teurs, A.  Jourdan,  insiste  sur  le  caractère  militant  de  cette  science  ; 
et  cet  homme  aimable,  dont  ceux  qui  le  connaissent  se  plaisent  à 
vanter  l'affabilité ,  a  toujours,  en  effet,  dans  ses  écrits  quelque 
chose  de  batailleur,  et,  au  bout  de  la  pliime ,  comme  un  «  prurigo 
occidendi  ».  Nous  aurions  été  curieux  de  lui  voir  apprécier  les 
ouvrages  de  Gustav  Cohn,  car,  sauf  que  celui-ci  se  trouve  dans 
les  rangs  de  ses  adversaires,  c'est  bien  la  même  flamme,  le  même 
enthousiasme,  le  même  frémissement  de  la  pointe,  presque  le 
même  style  ardent  et  imagé.  Quel  choc  entre  ces  deux  paladins  ! 
C'eût  été  le  combat  d'Olivier  et  de  Roland. 

Le  hasard,  qui  nous  a  dévolu  cette  analyse,  privera  le  lecteur 
de  ce  beau  spectacle.  Malgré  le  plaisir  qu'aurait  sans  doute  M. 
Cohn  à  aller  sur  le  pré,  nous  ne  pouvons  lui  en  passer  la  fan- 

'  Voy.  Revue  d'économie  politique  de  1889,  p.  665. 


EN  ANGLETERRE. 


431 


taisie  :  quoique  ne  partageant  pas  toutes  ses  idées  nous  sommes 
trop  sympathique  à  ses  tendances.  Et  même,  au  lieu  d'un  ad- 
versaire, il  trouverait  plutôt  en  nous  un  second.  Car,  nous  aurions 
bonne  envie  de  relever  le  gant  que  lui  a  jeté  M.  Secrétan  dans 
un  article  publié  par  la  Revue  philosophique.  Ce  n'est  pas  le 
traiter  selon  son  mérite  que  de  dire  en  tout  du  professeur  de 
Gotlingue  qu'il  mesure  le  cerveau  de  ses  collègues  au  degré  d'en- 
thousiasme qu'ils  éprouvent  pour  les  lois  de  M.  de  Bismarck.  Mais 
qu'irions-nous  faire  dans  ce  débat?  M.  Cohn  est  de  taille  à  se 
défendre,  et  nous  sommes  persuadé  que  tôt  ou  tard  il  revaudra 
à  M.  Secrétan  sa  petite  dureté. 

I. 

Dans  cette  étude  sur  l'état  actuel  de  l'économie  politique  en 
Angleterre,  M.  Cohn,  ainsi  qu'un  général  qui  passe  la  revue  de 
ses  troupes,  relève  avec  joie  tous  les  symptômes  de  leur  accrois- 
sement, tous  les  indices  d'affaiblissement  de  l'armée  ennemie. 
D'où  que  lui  viennent  les  auxiliaires,  il  les  accueille  avec  bienveil- 
lance, la  haine  de  Ricardo  est  le  mot  d'ordre  commun  :  peut-être 
même  pratique-t-il  avec  trop  de  largeur  la  maxime  politique  des 
Français  :  «  Renversons  d'abord,  nous  nous  battrons  après  ». 
Cette  grande  école  de  Ricardo,  qui  a  dominé  si  absolument  l'esprit 
anglais ,  cette  théorie  de  l'égoisme  dont  l'exposé  arrachait  à  Quin- 
cey,  un  compatissant  pourtant  celui-là,  ce  cri  d'admiration  :  «  tu 
es  l'homme  »,  elles  subissent  le  sort  des  choses  de  ce  monde. 
Peu  à  peu  sous  des  coups  répétés ,  elles  perdent  quelques  défen- 
seurs, quelques  pièces  avancées;  et  même,  ce  qui  est  plus  triste, 
on  commence  à  ne  plus  les  attaquer  du  tout,  et,  dans  leur  immobi- 
lité figée  elles  risquent  de  rester  comme  ces  vieilles  fortifications 
de  Vauban,  qui,  pour  leur  temps,  furent  des  chefs-d'œuvre,  et 
que  raillent  aujourd'hui  les  petits  lieutenants  sortis  de  l'école  de 
Fontainebleau. 

Les  premières  attaques  datent  de  loin.  On  peut  citer  comme 
ayant  porté  les  premiers  coups  Pitt  le  jeunç  qui,  par  l'introduction 
de  V Income-tax  fit  brèche  à  la  pusillanime  théorie  d'A.  Smith  sur 
cet  impôt,  déclaré  impraticable  en  dehors  d'une  très  petite  collec- 
tivité. Mais  le  terrain  principal  du  combat  engagé  par  la  pratique 
contre  la  théorie  fut  celui  des  lois  humanitaires  de  protection  des 
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ouvriers.  Dans  ce  combat,  soutenu  pendant  les  deux  dernières 
générations,  la  science  a  montré  tantôt  son  incapacité,  tantôt 
sa  nocuité  en  luttant  pied  à  pied  contre  des  mesures  dont  la  légi- 
timité était  plus  puissante  que  toute  théorie,  en  n'acceptant  que 
contrainte  et  forcée  des  faits  dont  sa  mission  eût  été  de  pénétrer 
la  nécessité  et  d'assurer  l'avènement. 

II. 

Comme  dans  les  étés  des  pays  du  Nord  ,  aux  lueurs  du  crépus- 
cule du  soir  succèdent  sans  interruption  celles  du  crépuscule  du 
matin,  ainsi,  en  plein  triomphe  de  la  théorie  libre-échangiste  au 
Parlement  anglais,  pointait  déjà  la  théorie  contraire  qui  devait 
lui  succéder.  Même  les  hommes  d'État  qu'on  peut  considérer 
comme  les  pères  de  la  théorie  libre -échangiste  en  législation 
ont  senti,  au  cours  de  leur  activité  sociale,  se  retourner  contre 
eux  la  pointe  de  leur  théorie.  L'ami  de  Georges  Canning,  le 
ministre  du  commerce  Huskisson  appuyant  le  5  juillet  1830  le 
projet  de  loi  Littleton  contre  le  Truck-system ,  subit  le  conflit  de 
ses  doctrines  économiques  et  de  ses  tendances  humanitaires*. 
Lord  Ashley,  dernier  comte  Shaftesbury,  dans  sa  longue  lutte 
consacrée  au  bien  général  et  à  la  légistation  en  faveur  des  classes 
inférieures,  eut  toujours  à  se  plaindre  de  l'hostilité  et  de  l'âpreté 
des  économistes ^  Macaulay  lui-même,  le  whig-libéral ,  dans  son 
célèbre  discours  du  22  mai  1846  sur  le  bill  de  10  heures  de  M. 
Fielden,  se  défend  contre  la  rigueur  de  la  théorie  régnante  en 
essayant  de  présenter  la  mesure  comme  une  exception  nécessaire. 

Mais  déjà  un  écrivain  de  talent,  Thomas  Carlyle,  avait  engagé 
la  lutte  au  dehors  :  Sartor  resartus,  1883,  Chartism,  1839,  et 
Past  and  présent ,  1843.  L'énergie  de  sa  polémique  contre  l'in- 
dividualisme doit  lui  faire  pardonner  le  tableau  romantique  qu'il 
fait  du  moyen-âge,  où  il  a  placé  son  idéal.  Il  dirige  la  lutte  contre 
le  «  Mammonisme  »,  c'est-à-dire  l'omnipotence  du  capital,  et  contre 
le  «  Dilettantisme  »  de  la  vieille  aristocratie  :  «  Nous  nommons 
«  cela  une  société,  dit-il,  et  nous  prêchons  le  complet  isolement  : 

'  S-peches  ofthe  R.  H.  W.  Huskisson,  vol.  3,  p.  627. 
2  The  life  and  ivork  of  the  Seventh  Earl  of  Shaftesbury  par  Edwin  Uodder, 
London ,  1888,  pass. 
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«  notre  vie  n'est  pas  une  assistance  réciproque,  mais,  dissimulée 
«  sous  des  lois  de  guerre  que  nous  appelons  concurrence,  une  ré- 
«  ciproque  hostilité.  Nous  avons  complètement  oublié  que  le  troc 
«  n'est  pas  le  seul  but  de  la  vie  humaine,  et  que,  par  là,  nous 
«  n'avons  pas  rempli  tous  nos  devoirs  d'homme  à  homme.  Du 
«  moins,  le  «  Mammonisme  »  travaille,  et  le  plus  infime  travail 
((  est  une  victoire  pour  l'humanité.  Mais  le  «  Dilettantisme  »  pa- 
«  resse,  et  c'est  là  la  vie  d'une  aristocratie  qui  ne  s'occupe  que  de 
«  chasser  les  bêtes  sauvages,  forcer  le  renard  et  décréter  des 
«  lois  sur  les  céréales.  Une  haute  classe  sans  devoirs  est  comme 
«  un  arbre  qui  pousse  sur  un  précipice,  et  dont  les  racines,  qui 
«  l'attachent  au  sol  voisin,  commencent  à  pourrir.  Et  pourtant  si 
('  les  dernières  commotions  de  l'Europe  enseignent  quelque  chose, 
«  c'est  ceci  :  l'Europe  a  besoin  d'une  vraie  aristocratie,  d'un  vrai 
«  clergé;  si  elle  ne  les  obtient  pas,  cela  ne  peut  pas  durer  bien 
«  longtemps.  »  Et  il  recommande,  comme  mesures  immédiatement 
applicables,  un  système  d'ensemble  de  contrôle  de  l'État,  notam- 
ment l'inspection  des  fabriques,  aujourd'hui  entrée  dans  la  pra- 
tique. 

Précisément  à  cette  époque  apparaît  un  homme  qui  restera  le 
plus  noble  type  rêvé  par  Carlyle  de  la  «  working  aristocracy  », 
lord  Ashley.  Ce  qui  faisait  la  force  vivante  de  ce  vrai  aristocrate 
—  le  christianisme  pratique,  —  Carlyle  et  beaucoup  d'autres  ad- 
versaires de  l'Économie  politique  le  mettent,  sans  hésiter,  au  pre- 
mier plan.  John  Lalor,  dans  son  écrit  «  Money  and  Morals  », 
London,  1852  (avec  cette  épigraphe  :  Ye  cannot  serve  God  and 
Mammon),  dédié  à  Carlyle,  critique  les  erreurs  de  l'ancienne  école 
en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  bien  voisin  de  celui  de  l'école  alle- 
mande actuelle.  A  la  maxime  «  les  affaires  sont  les  affaires  et  la 
bienfaisance  est  la  bienfaisance  »  il  réplique  que  Dieu  n'a  jamais 
établi  une  telle  séparation  entre  les  devoirs  de  la  vie.  A  la  mé- 
thode usuelle,  il  reproche  de  partir  d'un  mobile  prétendu  exclusif 
et  constant,  puis,  oubliant  le  caractère  hypothétique  de  cette  pré- 
misse, de  prétendre  en  tirer  des  conclusions  de  morale.  Aux  pro- 
cédés déduclifs,  il  oppose  le  caractère  historique  de  tous  progrès, 
et  montre  l'opposition  à  la  théorie  du  prétendu  nivellement  des 
salaires  par  l'exemple  des  tisserands  de  Spitalfîelds  qui  héritent  de 
la  misère  de  père  en  fils.  Enfin,  contre  la  maxime  du  «  laissez- 
faire  »,  il  revendique  les  droits  de  l'État  que,  par  un  fanatisme 
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analogue  à  celui  de  l'inquisition  catholique,  on  veut  dépouiller  de 
son  caractère  moral;  et,  sans  se  laisser  arrêter  par  le  reproche  de 
socialisme,  il  préconise  l'intervention  de  l'État  et  des  communes 
en  faveur  de  classes  laborieuses,  ce  qui  lui  est  une  occasion  de 
louer  l'administration  et  la  législation  allemandes. 

Bien  plus  avancé  encore  que  M.  Lalor  dans  les  idées  de  chris- 
tianisme pratique  et  la  critique  de  l'économie  politique  anglaise, 
est  le  petit  groupe  des  socialistes  chrétiens.  Lalor  les  avait 
connus.  Il  signale  très  justement  l'erreur  de  ces  excellentes 
gens.  Rien  de  plus  facile  que  de  développer  un  plan  harmonique 
de  vie  sociale,  rien  de  plus  difficile  que  de  susciter  l'enthousiasme 
qui  est  la  condition  nécessaire  de  cette  nouvelle  organisation.  Les 
socialistes  chrétiens  esquissent  leurs  plans  d'une  organisation  cor- 
porative, et  attendent  qu'elle  produise  comme  résultat  la  diffusion 
de  l'esprit  fraternel  chrétien  :  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  faire. 
Ils  tombent  par  là  dans  la  môme  faute  que  les  socialistes  non  chré- 
tiens. En  refusant  d'admettre  l'intervention  de  l'État  dans  la  ré- 
forme sociale,  ils  espèrent  éviter  les  erreurs  des  socialistes,  mais 
pour  tomber  dans  les  vulgaires  préjugés  anglais  qui  tiennent  en 
suspicion  toute  tendance  au  développement  de  l'État*.  Mais  ce 
sont  là  des  points  de  détail,  et  on  doit  leur  savoir  gré  de  leur  po- 
lémique contre  la  morale  de  l'intérêt.  Leur  faiblesse  théorique  et 
pratique  vient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  bien  délimité  le  champ  de  la 
science,  ce  qui  les  empêche  d'y  exercer  une  influence  régénéra- 
trice. 

Bien  différents  sont  les  Comtistes  anglais  (positivistes)  qui,  de 
simples  critiques  qu'ils  étaient  au  début,  ont  peu  à  peu  pénétré 
dans  l'économie  politique  anglaise  et  y  ont  fait  d'importantes  con- 
quêtes. C'est  de  leur  direction  que  nous  allons  parler  dans  les 
paragraphes  suivants. 


1  Même  attitude  en  France.  Cependant  M.  d'Haussonville  témoigne  que, 
lassés  d'attendre ,  les  socialistes  chrétiens  français  se  tournent  avec  plus  de 
complaisance  vers  l'Etat  {Revue  des  Deux-Mondes  du  13  juin  1890).  Les  traits 
indiqués  au  texte  appartiennent  surtout  à  l'école  chrétienne  de  Le  Play.  Nous 
ajouterons  cette  critique  qu'elle  est  trop  pénétrée  du  désir  de  glorifier  avant 
tout  les  idées  de  son  fondateur  pour  avoir  une  véritable  valeur  scientifique. 
Mais  la  méthode  étant  bonne,  elle  fournit  souvent,  en  dépit  de  cette  préoc- 
cupation, de  précieux  enseignements. 
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III. 

Le  grand  défaut  de  l'école  de  Ricardo  c'est  de  n'avoir  pas  de 
vue  d'ensemble.  Sous  ce  rapport,  elle  se  distingue  désavantageu- 
sement  des  systèmes  du  xviif  siècle  des  physiocrates  et  d'Adam 
Smith,  qui  plongeaient  leurs  racines  dans  la  philosophie  de  leur 
temps  et  essayaient  par  là  d'expliquer  la  vie  sociale.  Ricardo ,  au 
contraire,  et  ses  successeurs,  laissent  pourrir  ces  racines  en  pré- 
tendant développer  une  seule  branche  du  vieux  tronc.  Cet  aban- 
don des  principes  philosophiques  les  rend  incapables  de  vérifier 
les  prémisses  du  xviii"  siècle.  Ils  s'attachent  à  de  purs  axiomes  et 
font  consister  la  tâche  de  la  science  à  en  déduire  correctement 
toutes  les  conséquences. 

Comment  leur  théorie  s'est-elle  comportée  en  présence  des  faits? 
Ses  fondateurs  eux-mêmes  sentaient  vaguement  les  vices  de  leur 
méthode,  et  la  preuve  en  est,  par  exemple,  la  place  que  donne 
Ricardo  à  sa  loi  des  salaires  au  cours  d'un  développement  moral 
et  historique.  C'est  ainsi  encore  que  Mac  Culloch,  dans  une  lettre 
à  lord  Ashley,  du  28  mars  ^833  \  l'assure  de  sa  plus  chaude  sym- 
pathie pour  le  projet  de  loi  des  fabriques  et  se  défend  contre 
l'opinion  accréditée  que  les  économistes  seraient  ennemis  de  parti 
pris  de  tout  contrôle  de  l'État,  fournissant  ainsi  une  preuve  de 
l'insuffisance  de  sa  doctrine.  Et,  pendant  ce  temps,  son  contem- 
porain Senior,  exposant  les  raisons  qui  militent  contre  le  nombre 
excessif  des  heures  de  travail  et  contre  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  fabriques,  s'excuse  de  traiter  des  sujets  qui 
n'ont  aucune  influence  sur  le  bien-être  de  la  nation,  et  qui,  par 
suite,  ne  rentrent  pas  dans  le  cercle  de  l'économie  politique. 

Dès  l'année  1824,  on  trouve  des  tendances  à  une  transformation 
de  la  science  dans  l'écrit  de  W.  Thompson  [an  inqiiirrj  i?ito  the 
principles  of  the  distribution  of  Wealth  most  conducive  to  human 
happiness).  Dans  cet  ouvrage,  dont  le  titre  montre  le  caractère,  il 
aboutit  à  proposer  comme  solution  le  principe  de  la  coopération. 

Un  autre  écrivain,  Richard  Jones,  s'attaque  directement  à  Ri- 
cardo, et  dans  sa  polémique,  demande  un  perfectionnement  dans  la 
méthode.  Quelques  économistes  anglais  de  l'école  historique,  no- 

'  lÂfe  and  Work  ofthe  Earl  cf  Shaftesburij,  p.  84. 
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tamment  le  comliste  John  Kells  Ingram\  prétendent  aujourd'hui 
retrouver  dans  ses  écrits  tout  ce  que  réclame  l'école  historique 
allemande.  M.  Cohn,  au  contraire,  lui  reproche  de  ne  pas  avoir 
l'esprit  systématique,  et,  notamment  dans  sa  théorie  de  la  rente, 
de  ne  pas  posséder  les  connaissances  historiques  qu'il  réclame  chez 
les  autres. 

IV. 

Stuart  Mill  est  si  connu  qu'il  suffira  d'en  dire  quelques  mots. 
Son  esprit  vaste,  universel,  dépasse  d'un  bond  le  cercle  étroit  des 
économistes  d'Oxford  et  de  Cambridge,  et,  n'aurions-nous  pas,  à 
cet  égard,  les  confidences  de  Bagehot,  nous  aurions  pu  conjecturer 
que  l'école  Ricardienne  vit  en  lui  plutôt  un  hérésiarque  qu'un 
prêtre  de  la  vraie  doctrine.  En  rejetant  ses  anciennes  opinions  il 
semble  avoir  voulu  jeter  un  pont  entre  les  théories  anciennes  et 
l'école  nouvelle,  mais  les  orthodoxes,  enfermés  dans  leur  île, 
refusent  obstinément  d'y  passer.  Même  en  Angleterre,  c'est  ainsi 
qu'on  le  juge  aujourd'hui,  un  brillant  esprit  de  transition  ^ 

Les  Principles  of  political  economy  furent  regardés,  à  leur  ap- 
parition, comme  le  dernier  mot  de  l'école  Ricardo-Malthusienne. 
Ils  marquent ,  dit  Henry  Sidgwick,  les  jours  de  l'alcyon  de  l'éco- 
nomie politique  anglaise,  ceux  où  elle  se  berçait  dans  la  domina- 
tion des  esprits  à  l'abri  des  orages.  L'orage  vint  précisément  de 
celui  qui  lui  avait  procuré  ce  repos.  En  1869,  dans  sa  préface  au 
livre  de  son  ami  W.  Thornton,  On  labour,  Stuart  Mill  rejeta  tout 
d'un  coup  la  théorie  qu'il  avait  si  longtemps  défendue.  La  facilité 
avec  laquelle  il  exécuta  l'orthodoxe  théorie  du  fonds  des  salaires 
porta,  dans  l'opinion,  un  grand  coup  à  l'école  :  qu'était  une  science 
qui,  sur  des  points  aussi  importants,  se  déjugeait  avec  une  telle 
promptitude?  C'est  de  là  que  date  la  crise.  Elle  devint  tous  les  jours 
plus  aiguë.  L'école  allemande  attirait  alors  l'attention,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors.  L'Angleterre,  suivant  son  tempérament,  ne 
s'en  occupa  qu'à  la  longue.  De  rares  savants ,  et  peut-être  même 
le  seul  Gliffe  Leslie  étaient  en  état  de  lire  l'allemand.  Peu  à  peu 
cependant  ils  firent  connaître  cette  littérature;  puis  cette  influence 

'  A  Hislory  of  political  Economy,  Edinburgh,  1888,  p.  142. 
^Ihid.,^.  152. 
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se  propagea.  Dans  la  période  de  1870  à  1880,  les  adeptes  de 
l'école  historique  étaient  encore  l'exception  :  dans  la  période 
décennale  de  1880,  ils  deviennent  plus  audacieux  et  ne  laissent 
plus  de  repos  à  la  vieille  école  orthodoxe. 


11  est  bien  rare  aujourd'hui  que  l'on  ose  déclai-er,  comme  le  (il 
l'ancien  ministre  du  Trésor,  Lowe,  au  jubilé  centenaire  de  l'œuvre 
d'A.  Smith,  en  1886,  que  l'économie  politique  a  terminé  sa  tâche 
et  n'a  plus  rien  à  faire  depuis  qu'elle  a  posé  les  principes  du  libre- 
échange. 

Déjà  cependant  à  cette  époque  Miss  Harrielt  Martineau  (1802- 
1876)  dans  son  auto-biographie,  déclarait  qu'après  avoir  vulgarisé, 
dans  sa  jeunesse,  la  théorie  ricardienne  par  ses  Illustrations  of 
polilical  economy,  elle  était  plus  tard  arrivée  à  cette  conviction 
que  l'économie  politique  a  sur  un  si  grand  nombre  de  points  à  se 
transformer  complètement,  que  c'est  une  question  si  les  géné- 
rations de  l'avenir  nous  devront  autre  chose  que  la  constatation, 
importante,  il  est  vrai,  que  la  vie  économique  est  soumise  à  des  lois. 
Et  c'est  cette  insuffisance  de  la  théorie  qui  faisait  sans  doute  con- 
sidérer par  Bonamy  Price  comme  une  erreur  la  croyance  à  une 
méthode  scientifique  pour  les  choses  économiques. 

Même  un  écrivain,  qui  s'est  à  ce  point  solidarisé  avec  l'école 
régnante  que,  par  opposition  à  Stuart  Mill,  il  se  nommait  lui-même 
le  dernier  vrai  disciple  de  Ricardo,  Walter  Bagehot,  a  fait,  sur  la 
fin  de  sa  vie,  moitié  consciemment,  moitié  inconsciemment,  de 
bien  fortes  concessions*.  11  reconnaît  que  l'économie  politique  an- 
glaise a  commis  trois  fautes  :  —  la  première,  de  se  donner  pour  une 
théorie  universelle  alors  qu'elle  n'est  qu'une  théorie  d'un  état  par- 
ticulier d'économie;  —  la  seconde,  de  s'être  beaucoup  trop  adonnée 
aux  recherches  abstraites  :  si  elle  avait  été  bien  convaincue  qu'elle 
n'avait  à  s'occuper  que  des  causes  de  bien-être  pour  une  espèce 
et  un  état  déterminé  de  société  humaine,  elle  aurait  appuyé  sa 
théorie  sur  des  faits  de  cet  ordre,  au  lieu  que  sa  prétention  à  la 
vérité  universelle  l'éloignait  des  recherches  positives  qui  l'au- 
raient conduite  à  constater  la  diversité  des  états   des  sociétés 

'  Économie  siuofies,  edit.  by  R.  H.  Hutlon,  Londoii,  1880. 
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humaines  :  —  enfin,  il  lui  reproche  encore  de  n'avoir  pa  sétabli  d'une 
façon  suffisante  ces  principes  abstraits  eux-mêmes.  Bagehot  définit 
l'économie  politique  anglaise  la  science  des  affaires  science  of 
business,  telles  qu'elles  se  pratiquent  dans  la  grande  industrie 
d'une  économie  nationale  moderne;  c'est  une  analyse  de  ce  monde 
si  familier  à  tant  d'Anglais,  de  ce  grand  commerce  par  lequel  l'An- 
gleterre s'est  enrichie  :  elle  suppose  des  faits  primordiaux  qui  per- 
mettent ce  grand  commerce,  et,  à  la  manière  d'une  science  abstraite, 
elle  les  isole,  les  simplifie,  les  dégage  de  la  complication  des  phé- 
nomènes :  puis,  comme  elle  ne  s'est  occupée  que  d'affaires,  elle 
prétend  que  l'homme  est  exclusivement  poussé  par  le  mobile  de 
l'intérêt. 

John  EUiot  Gairnes  appartient  aussi  à  ce  groupe  d'écrivains  qui, 
tout  en  se  cantonnant  sur  le  terrain  de  l'ancienne  économie  politi- 
que, n'ont  pas  peu  contribué  à  l'ébranler.  Dans  son  œuvre  métho- 
dologique The  character  and  logical  method  of  political  economy, 
1857,  2°édit.,  1875),  il  proclame  avec  pénétration  l'obligation  pour 
la  science  de  se  borner  aux  lois  purement  économiques  et  de  s'inter- 
dire toute  explication  du  système  social  ou  des  institutions  qui  s'y 
rattachent.  Egalement  éloignée  du  «  Laissez  faire  »  et  du  commu- 
nisme, l'économie  politique,  d'après  lui,  n'est  pas  plus  liée  à  l'or- 
ganisation existante  que  la  mécanique  ne  l'est  au  système  des 
chemins  de  fer.  Il  pousse  à  l'extrême  ce  point  de  vue  en  deman- 
dant que  l'économie  politique  —  en  tant  que  science  de  ce  qui  est, 
par  opposition  à  l'art  qui  donne  des  préceptes  —  se  borne  exclu- 
sivement à  l'exposé  des  lois  économiques  des  divers  états  sociaux; 
elle  aura  encore  une  assez  lourde  tâche,  car  les  progrès  incessants 
de  l'humanité  amèneront  toujours  de  nouvelles  institutions  et  de 
nouveaux  systèmes  de  vie  sociale  dont  il  faudra  poser  les  lois 
économiques.  Pour  lui,  l'économie  politique,  comme  les  sciences 
de  la  mécanique,  de  l'astronomie,  etc.,  doit  tirer  par  voie  de  déduc- 
tion de  ses  prémisses  des  principes  qui  soient  vrais  «  ceteris  pari- 
hus  -»,  c'est-à-dire  qui  possèdent  une  hypothétique  vérité.  Il  tient 
pour  erreur  les  procédés  mathématiques  de  Macleod  et  de  Jevons. 

On  a  déjà  cité  William  Thomas  Thornton,  dont  le  livre  «  On 
labour  »  (1869,  2°  édit.,  1870)  fut  l'occasion  de  la  crise.  Cet  écri- 
vain ,  ancien  haut  fonctionnaire  de  l'Indian-Office  et  ami  de  Stuart 
Mill,  a  dirigé,  avec  une  louable  indépendance,  plusieurs  objections 
d'intérêt  pratique  contre  la  doctrine  régnante.  Ainsi,  en  1846,  dans 
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Over population  and  its  remedy  »,  en  1848  dans  «  A  plea  forpea- 
sant  proprietors  [with  the  outlines  for  a  plan  for  their  establish- 
ment  en  Ireland)  avec  cette  épigraphe  de  Pline  «  modum  agri 
imprimis  servandum  »,  dédié,  à  la  seconde  édition,  aux  écrivains 
français  Léonce  de  Lavergne  et  Emile  de  Laveleye,  il  critique  les 
préjugés  contre  la  petite  propriété  paysanne  dont  il  préconise 
les  avantages  sociaux,  économiques  et  moraux.  Dans  son  ouvrage 
sur  «  le  travail  »  qui  l'a  fait  connaître  en  Allemagne,  il  se  pose 
essentiellement  en  partisan  des  Trade's-Unions  :  il  rectifie  l'an- 
cienne théorie  du  fonds  des  salaires;  et,  dans  sa  seconde  édition, 
s'attire  à  la  fois  l'appui  de  Stuart  Mill  et  la  vive  polémique  de  la 
Revue  d'Edimbourg. 

Son  troisième  ouvrage  «  Indian  public  works  »  montre  la  diffé- 
rence de  situation  des  pays  civilisés  et  des  pays  arriérés  et  insiste 
sur  la  nécessité,  dans  l'Inde,  d'une  intervention  de  l'Etat,  tant  à 
l'avantage  des  gouvernants  qu'à  celui  des  gouvernés. 

Thornton  a  enlin  écrit  un  livre  de  morale  [oldfashioned  Ethics 
and  commonsense  Metaphysics),  où  il  réagit  contre  la  théorie  utili- 
taire, notamment  contre  Huxley. 

VI. 

Rapprochons-nous  maintenant  de  nos  contemporains  :  nous  trou- 
vons les  noms  de  Jevons,  Newmarch,  Cliffe  Leslie,  Arnold 
Toynbee. 

M.  Cohn  n'est  pas  tendre  pour  Stanley  Jevons  (1835-i882).  Il 
ne  lui  pardonne  pas,  après  avoir  tant  fait  contre  l'école  de  Ri- 
cardo,  de  ne  s'être  pas  tourné  décidément  vers  l'école  historique. 
Renouveler,  dit-il,  la  vieille  querelle  du  coût  de  production  et  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  opter  pour  cette  dernière,  qui 
est  la  théorie  française;  faire  de  maigres  découvertes  comme  celle 
de  l'utilité-limite*,  et  encore  être  obligé  d'en  partager  l'honneur 
avec  des  esprits  d'égale  envergure;  et  surtout  quand  on  a  la  pré- 
tention de  rejeter  les  affirmations  de  l'école  ricardienne,  tomber 
dans  la  méthode  exacte  mathématique  et  y  voir  le  dernier  mot 
de  la  sagesse  économique,  tout  cela,  malgré  de  grandes  qualités  et 
l'esprit  pénétrant  d'un  penseur  unique,  c'est  mettre  le  vieux  vin 

»  Voy.  cette  Revue,  1890,  p.  216. 
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dans  de   nouvelles  outres,  peut-être  même  dans  les  anciennes. 

Après  une  série  d'essais  sur  diverses  questions  d'actualité  d'é- 
conomie politique  et  de  politique  sociale  et  un  livre  sur  la  monnaie 
[Money  and  the  mechanism  of  Exchang,  1875),  l'œuvre  princi- 
pale de  Jevons  est  sa  Theory  of  political  Economy  (1871,  2" 
édit.,  1879).  II  critique  l'étroitesse  de  la  sagesse  économique  an- 
glaise pour  exalter  les  théories  françaises  de  J.-B.  Say,  Bas- 
tiat,  etc.,  semblable  en  cela  au  vieux  Macleod,  qui  lui  ressemble 
encore  par  l'emploi  de  la  méthode  mathématique.  Mais,  comme 
l'école  ricardienne,  il  combat  les  efforts  des  Comtistes  et  de  Cliffe 
Leslie  pour  transformer  l'économie  politique  en  sociologie.  Il  se 
propose  d'établir  la  théorie  économique  comme  un  calcul  de  la 
peine  et  du  plaisir,  et  lui  assigne  le  caraclère  de  «  mécanique  de 
l'intérêt  personnel  ».  Quoiqu'ignorant  totalement  l'allemand,  il 
cite  comme  ses  précurseurs  dans  cette  méthode  des  auteurs  dont 
il  n'a  jamais  connu  les  ouvrages,  Rau,  Thùnen,  Mangolt;  c'est  dans 
sa  seconde  édition  seulement  qu'il  a  connaissance  par  quelque 
traducteur  de  l'œuvre  de  Gossen  sur  les  lois  des  rapports  (FeryteAr) 
humains,  où  se  trouve  le  même  procès  d'idées.  Mais  là  encore  il 
cite  comme  précurseur  R.-H.  Lang,  dans  son  Développement  his- 
torique des  impôts  en  Allemagne  (1793),  alors  que  cet  ouvrage 
ne  contient  rien  de  pareil.  Malgré  cette  méthode  mathématique, 
Jevons,  professeur  de  logique  et  d'économie  |  politique  à  Owen's 
Collège  à  Manchester,  est  tombé  dans  une  grosse  faute  de  logique; 
il  a  confondu  la  méthode  statistique  avec  la  méthode  mathémati- 
que, alors  qu'elles  sont  précisément  opposées.  Le  mot  «  exact  » 
est  pris  ici  dans  un  double  sens.  Enfin,  dans  ses  livres  The 
State  in  relation  to  Labour,  1882;  Methods  of  Social  Reform, 
1883,  il  prend  parti  contre  le  «  laissez  faire  »  ;  et  cependant ,  il  est 
à  ce  point  imbu  des  préjugés  ricardiens,  qu'il  considère,  par 
exemple,  comme  un  argument  contre  les  entreprises  d'État,  les 
pertes  financières  de  l'administration  des  télégraphes,  alors  qu'il 
est  publiquement  reconnu,  môme  par  VEconomist^,  que  cet  échec 
est  dû  uniquement  à  une  trop  grande  modération  des  tarifs. 

M.  Cohn  trouve-t-il  au  moins  plus  de  contentement  avec  Hense 
Sidgwick?  Bien  peu  assurément,  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  par- 
ler. Sidgwich,  professeur  de  morale  philosophique  à  l'Université 

'  21  juillet  18H8. 
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de  Cambridge,  s'était  fait  connaître  par  un  livre  The  Methods  of 
Ethics  (3°  édit.,  1884)  qui  est  moins  une  théorie  de  la  méthode 
qu'une  critique  des  systèmes  éthiques.  Dans  l'année  1883  il  pu- 
blia The  principles  of  political  economy ,  qui  eut,  en  1887,  une 
seconde  édition.  Ce  moraliste  a  glissé  dans  l'économie  politique 
en  lisant  les  maîtres  anglais.  Mais  il  est  bien  loin  d'avoir  exercé  et 
même  d'avoir  voulu  exercer  sur  les  esprits  l'influence  des  philo- 
sophes moralistes  écossais  et  français  au  xviii®  siècle.  Il  doit  beau- 
coup à  Stuarl  Mill,  à  Cairnes,  à  Jevons;  il  doit  même  aussi  à 
Wagner,  mais  il  y  en  a  peu  de  traces.  Sur  la  question  cardinale 
de  la  science  et  de  l'art,  chère  à  M.  Cohn,  car  c'est  dans  l'identifi- 
cation des  deux  termes  que  s'accuse  son  originalité',  Sidgwick, 
comme  beaucoup  d'autres,  en  est  resté  aux  réponses  de  la  philo- 
sophie du  dernier  siècle  et  des  vieux  manuels  d'économie  politique 
allemands,  qu'il  y  a  une  théorie  de  la  science  et  une  théorie  de 
l'art,  et  il  en  traite  à  l'ancienne  manière,  à  propos  de  la  théorie  de 
l'intervention  de  l'État  et  de  la  science  des  Finances  (liv.  1,  pro- 
duction, liv.  2,  distribution,  liv.  3,  art  économique).  Le  dernier 
livre  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  Political  economy  and pri- 
vate  morality  ayant  bien  en  tout  onze  pages,  et  où  le  Journal  des 
Économistes  lui-même  ne  trouverait  rien  à  reprendre.  Et  voilà,  dit 
amèrement  M.  Cohn,  un  professeur  de  morale  philosophique.  Il 
lui  rend  pourtant  cette  justice  que,  par  moments,  la  flamme  de  sa 
philosophie  fond  la  dure  glace  de  la  vieille  école  :  c'est  ainsi  qu'il 
critique  très  justement  la  théorie  de  Jevons  sur  le  travail  consi- 
déré comme  peine,  en  faisant  observer  qu'à  mesure  qu'il  revêt  des 
formes  plus  élevées  le  travail  apporte  au  travailleur  lui-même  une 
grande  satisfaction. 

Vil. 

Les  savants  qui,  en  Angleterre,  s'occupent  de  recherches  statis- 
tico-historiques  ne  semblent  pas  avoir  conscience  de  leur  rôle  vis- 
à-vis  de  l'école  régnante.  La  grande  masse  de  travail  statistique 
recueilli  depuis  un  demi-siècle  par  le  journal  de  la.  Statistical  So- 
ciety est,  dans  quelques  parties,  sérieux,  mais  dans  d'autres  trop 

'  Nous  rendrons  compte  dans  un  prochain  numéro  de  son  System  der  Na- 
tional ôkonomie,  Stuttgart,  2  vol.  Voy.  notamment  le  §  51  du  1  "  vol. 
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entaché  de  dilettantisme  :  cette  Société  se  préoccupe  trop  peu  des 
questions  de  principe,  elle  est  trop  rangée  sous  le  drapeau  de 
l'école  usuelle  pour  qu'on  puisse  en  rien  attendre.  L'ouvrage  cé- 
lèbre de  Thomas  Tooke  et  William  Newmarch  sur  l'histoire  des  prix 
(1838-1857),  qui  est  un  excellent  essai  de  recherche  inductive,  est 
resté  pleinement  inoffensif  pour  la  théorie  régnante,  attendu  que 
les  deux  auteurs  étaient  des  partisans  et  des  adpetes  de  la  Science 
of  business. 

Même  VHistory  of  agriculture  and  priées  i?î  England  (1866- 
1887)  par  Thorold  Roger,  en  six  volumes,  consacrés  partie  à  l'ex- 
position, partie  aux  sources  prises  aux  Archives  du  collège  d'Ox- 
ford, a  mis  longtemps  à  réagir  sur  les  convictions  de  son  auteur, 
comme  le  prouve  son  merveilleux  petit  livre  Ma?iual  of  politicai 
economy  for  schools  and  collèges  (1888).  Son  grand  ouvrage  a  été 
réédité  en  deux  volumes  sous  ce  titre  :  Six  centuries  of  work  and 
wages  :  the  history  of  English  labour,  1884);  et  c'est  seulement 
dans  cette  édition  que  se  trouve  une  heureuse  critique  de  l'an- 
cienne école,  critique  qui,  parfois  même,  dépasse  un  peu  le  but. 

Il  faut  arriver  à  Cliffe  Leslie,  disciple  du  juriste  et  historien 
Sumner  Maine,  pour  rencontrer  un  adversaire  décidé  de  l'école 
orthodoxe.  Mort  très  jeune,  il  a  laissé  deux  volumes  d'Essais 
[Land  System  and  industrial  Economy  of  Ireland.,  England  and 
continental  countries,  1870  ;  —  Essays  in  political and  moral  philo- 
sophy,  1879).  Dans  le  premier,  il  s'attaque  aux  théories  de  Buckie, 
dont  l'ouvrage  sur  la  civilisation  venait  de  paraître.  11  en  critique 
la  conception  mécanique ,  et  réfute  l'idée  que  se  fait  cet  auteur  de 
l'œuvre  d'A.  Smith.  II  montre  que,  fonder  les  actions  humaines 
sur  l'égoïsme,  et  même  tout  le  bien-être  général  sur  cette  force 
naturelle,  c'est  substituer  à  la  recherche  historique  du  développe- 
ment des  mobiles  humains  la  généralisation  arbitraire  d'un  mobile 
grossier.  Il  prouve  qu'A.  Smith  a  fait  appel  aux  principes  de 
liberté,  d'égalité,  de  justice,  et  que  c'est  sous  celte  réserve  qu'il  a 
fait  de  l'égoïsme  le  ressort  de  l'économie  nationale;  et,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  question  alors  brûlante  de  l'esclavage 
des  nègres,  il  démontre. qu'A.  Smith  n'aurait  jamais  justifié  une 
pareille  application  de  l'intérêt  personnel.  C'était  une  pensée  favo- 
rite de  Leslie  d'opposer  à  Ricardo  et  à  son  école  la  méthode 
d'A.  Smith  et  sa  conception  de  l'économie  politique  comme  induc- 
tive et  historique,  comme  aussi  celle  de  Malthus  dans  l'ouvrage 
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sur  la  population,  et  il  en  donne  en  effet  quelques  justifications. 
Quand  le  ministre  Lowe  déclara  le  4  août  1870,  au  Parlement,  que 
l'économie  politique,  en  tant  que  science  naturelle,  n'appartient  à 
aucune  nation,  à  aucun  pays,  Leslie,  dans  un  essai  sur  l'œuvre 
d'A.  Smith,  essaya  de  prouver  combien  une  école  qui  enseigne  cela 
s'éloigne  de  l'esprit  du  vieux  maître,  et  combien  ces  prétendues 
lois  naturelles  sont  dépendantes  des  circonstances  historiques. 

Imbu  de  bonne  heure  de  la  littérature  allemande,  Leslie,  dans 
son  second  volume,  a  plusieurs  fois  tenté  de  diriger  de  ce  côté 
l'activité  de  la  science  anglaise.  S'il  n'a  malheureusement  pas  eu 
le  temps  d'y  réussir,  du  moins  il  a  laissé  des  germes  heureux  que 
l'avenir  se  chargera  de  féconder. 

Un  autre  écrivain,  resté  bien  loin  en  arrière  de  Leslie,  dont  il 
était  l'ami,  et  qui  cependant  a  combattu  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique et  parfois  la  plus  heureuse  les  principes  de  la  vieille  école, 
est  David  Syme.  Dans  un  essai  sur  la  Morale  de  l'économie  politi- 
que, publié  dans  le  Westminster  Review  (1871,  p.  208),  il  s'attaqua 
d'abord  à  Stuart  Mill.  Il  pensait  qu'en  faisant  de  l'intérêt  l'unique 
mobile  des  actions  économiques,  on  exclurait  la  morale  du  terrain 
le  plus  large  sur  lequel  se  meut  l'activité  humaine;  qu'avec  tout 
autant  de  raison  on  pourrait  assigner  l'amour  de  la  liberté  comme 
mobile  exclusif  de  la  politique,  et  en  déduire  les  lois  générales  de 
la  société  et  les  types  d'États  les  mieux  appropriés.  La  méthode 
déductive,  qui  s'appuie  sur  cette  hypothèse,  doit  être  remplacée 
par  la  méthode  inductive.  L'avènement  de  celle-ci  est  retardé  par 
l'énorme  travail  qu'elle  demande,  mais  tôt  ou  tard  il  faudra  bien 
qu'il  arrive.  L'économie  politique  ne  peut  rester  comme  elle  est; 
il  est  absurde  d'en  faire  une  science  mathématique. 

Dès  l'année  1876,  Syme  développa  ces  idées  dans  Outlines  of 
an  industrial  science;  et  l'emploi  de  ce  terme  industrial  science 
montre  combien  il  tenait  à  se  dégager  des  préjugés  qu'entraîne 
la  vieille  étiquette.  On  a  récemment  proposé  Economies  (Macleod, 
Jevons,  Gliffe  Leslie,  Marshall)  qui,  comme  politics  œsthetics, 
est  la  forme  anglaise  du  mot  grec  qui  correspond  à  l'allemand  Oko- 
nomik,  et  au  mot  français  «  l'Économique*.  »  Syme,  dans  ce  livre, 
atteint  un  point  où  jamais  Leslie  n'est  arrivé,  une  exposition  de 
la  méthode  et  du  contenu  de  l'économie  politique  comme  science 

'  Houdard,  Premiers  principes  de  l'économique,  Guillaumin,  1890. 
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éthique.  C'est  un  très  intéressant  petit  livre,  bien  écrit,  très  sym- 
pathique aux  idées  allemandes.  Dans  une  polémique  adroite  et 
serrée  contre  les  soi-disant  autorités  de  la  science,  il  combat  le 
sophisme  de  l'analogie  physique  et  tire  de  l'histoire  et  de  l'expé- 
rience des  faits  concluants  contre  la  doctrine  régnante.  Il  faut 
remarquer  ce  qu'il  dit  de  cette  théorie  de  la  libre  concurrence 
dont  Sluart  Mill  affirme  que  par  là  seulement  l'économie  politique 
revêt  quelque  caractère  scientifique;  il  montre  l'incertitude  de  ce 
prétendu  caractère  constant,  que  la  tendance  au  syndicat  s'efforce 
tous  les  jours  de  démentir,  ainsi  que  la  science  aujourd'hui  est 
bien  obligée  de  le  reconnaître.  Il  va  même  jusqu'à  stigmatiser  les 
perfides  agissements  de  la  grande  industrie  cotonnière  anglaise, 
vis-à-vis  de  sa  rivale  hindoue,  et  sa  tentative  de  remplacer  par 
une  puissance  mondiale  l'ancienne  libre  concurrence  nationale. 
Il  y  a  dans  la  doctrine  régnante  une  absence  de  moralité  qui  de- 
mande l'application  d'un  remède  contre  ces  conséquences  prati- 
ques. 

VIII. 

Chez  Leslie  et  chez  Syme,  on  n'aperçoit  encore  que  faiblement 
une  influence  philosophique  qui  va  pénétrer  l'économie  politique 
contemporaine,  celle  du  Français  Aug.  Comte.  C'est  lui  qui  a 
introduit  en  Angleterre  dans  la  science  économique  et  sociale  les 
considérations  historiques,  ou,  comme  on  dit,  organiques,  que 
les  Allemands  avaient  déjà  largement  exploitées.  Dans  son  volume 
IV  du  cours  de  philosophie  positive  ,  Comte  parle  avec  dédain  des 
infructueuses  controverses  des  économistes  de  son  temps  sur  les 
notions  les  plus  élémentaires,  et  les  compare  aux  disputes  des 
scolastiques  (2"  édit.,  vol.  4,  p.  197).  Il  a,  dans  cet  ordre  d'idées, 
rencontré  sur  son  chemin  l'école  juridique  et  historique  et  très 
justement  marqué  son  rapport  avec  ses  propres  recherches.  C'est 
sous  la  forme  de  l'exposé  critique  qu'en  a  fait  Stuart  Mill'  que 
la  doctrine  de  Comte  s'est  emparée  en  Angleterre  de  puissants 
esprits.  Mais  l'invasion  sur  le  terrain  économique  vint  d'abord 
d'une  alliance  des  Comtistes  avec  le  parti  ouvrier  anglais  et  les 
Trade's  Unions.  Pour  les  défendre  on  fut  amené  à  attaquer  la  loi 
des  salaires  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  C'est  ce  que  fit  pendant 

*  Auguste  Comte  and  Positvism,  2'=  édit.,  1866. 
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plus  de  vingt  ans  Frédéric  Harrison  dans  la  Fortnightly  Review 
et  d'autres  feuilles.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'ont  écrit  l'his- 
torien radical  Beesly,  le  juriste  Henry  Crompton  [Industrial  con- 
ciliation, 1876).  Au-dessous  d'eux,  un  peu  comme  des  clients,  on 
trouve  des  chefs  ouvriers,  George  Howell  [The  conflict  of  ca- 
pital and  labour  historically  and  economically  considered,  1878)  ; 
Thomas  Wright  avec  son  écrit  sur  la  politique  générale  et  la  posi- 
tion sociale  de  la  classe  ouvrière  de  l'Angleterre  contemporaine 
[Our  new  masters,  1873). 

Peu  à  peu  donc  par  cette  voie  les  Comtistes  se  sont  introduits 
dans  la  science,  et  aujourd'hui  ils  s'installent  dans  l'économie  poli- 
tique comme  sur  le  champ  propre  de  leurs  recherches. 

Dans  un  discours  qui  fit  époque,  John  Kells  Ingram,  comme 
président  de  la  section  d'économie  politique  et  statistique  à  la 
British  association  for  the  advancement  of  sciences,  dans  l'été  de 
1876,  se  fit  l'écho  de  ces  tendances  et  de  ces  prétentions*.  Ingram 
part  de  ce  fait  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  apparaissent  des 
signes  indéniables  de  crise  dans  l'économie  politique  anglaise  : 
que  même  ceux  qui  s'en  tiennent  aux  affirmations  de  l'ancienne 
école  pour  le  passé  refusent  d'y  accéder  pour  le  présent  et  l'ave- 
nir; il  se  tourne,  soit  vers  l'école  allemande  dont  la  méthode  et  les 
doctrines  ont  été  toujours  différentes  de  celles  de  l'école  orthodoxe, 
soit  vers  les  italiens  les  plus  récents,  mais  avant  tout  vers  Aug. 
Comte.  S'appuyanl  sur  la  critique  de  Comte,  il  reproche  à  la 
vieille  école  l'isolement  des  phénomènes  économiques  des  autres 
phénomènes  sociaux,  le  caractère  métaphysique  de  beaucoup  de 
notions  économiques,  l'emploi  abusif  de  la  déduction  dans  ses 
recherches,  le  ton  absolu  de  ses  principes  et  de  ses  préceptes.  Il 
jette  enfin  un  coup  d'oeil  sur  le  caractère  international  de  la  science 
qui  force  à  élargir  la  vue  trop  bornée  de  l'école  anglaise.  Ingram 
a  encore  écrit,  dans  le  même  esprit,  une  courte  histoire  de  l'éco- 
nomie politique  pour  VEncyclopaedia  Britannica  (1880,  XIX). 
Parue  ensuite  en  un  volume  indépendant,  dont  nous  avons  rendu 
compte  ici-même%  elle  sera  très  prochainement  traduite  en  fran- 


'  Hhe  présent  position  and  prospect  ofpoHHcal  economy,  Dublin,  1878. 

2  Année  1888,  p.  433.  Nous  saisissons  cette  occasion  de  nous  excuser  des 
nombreuses  fautes  d'impression  qui  déparent  notre  compte-rendu  et  en  rendent 
parfois  la  lecture  inintelligible. 
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çais.  La  grande  division  de  l'ouvrage  est  le  système  de  la  liberté 
naturelle  d'une  part,  et  l'école  historique  d'autre  part,  et  c'est  à 
cette  dernière  que  l'auteur  accorde  toute  ses  préférences.  Nous 
renvoyons  à  notre  appréciation. 

C'est  encore  à  l'influence  Comtisle  que  l'on  doit  une  précieuse 
recrue,  John  Ruskin,  bien  connu  du  plus  haut  monde  anglo-amé- 
ricain comme  critique  d'art  et  d'esthétique,  et  qui  a  fait  obtenir 
dans  l'opinion  aux  nouvelles  doctrines  la  place  à  laquelle  elles 
avaient  droit.  Sa  conception  romantique  de  la  vie,  sa  réaction 
esthétique  et  morale  contre  toute  l'Angleterre  moderne  et  la  nou- 
velle société  industrielle,  l'avaient  désigné  pour  protester  contre 
l'ancienne  économie  politique ,  et  il  a  parfaitement  traduit  cette 
protestation  par  cette  formule  «  sentiment  contre  science  ».  Na- 
turellement, la  revue  d'Edimbourg  (1888)  l'a  pris  de  très  haut 
avec  lui.  Mais,  outre  que  son  excentricité  a  de  quoi  plaire  au  ca- 
ractère anglais,  les  grands  airs  de  cette  Revue  n'altèrent  en  rien 
la  pénétration  de  sa  critique  des  mœurs  anglaises  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  et  la  jouissance  de  la  richesse.  Patrick  Geddes 
le  classe,  avec  raison,  comme  l'adversaire  le  plus  brillant,  après 
Carlyle,  de  l'école  orthodoxe.  Il  prétend  que  dans  l'effondrement 
de  ce  vieux  château  fantastique  de  scolastique  moyen-âgeuse ,  c'est 
dans  les  écrits  de  Ruskin  que  l'on  trouvera  les  meilleurs  matériaux 
pour  la  construction  d'un  nouvel  édifice. 

Les  Comtistes  anglais  veulent  transformer  l'économie  politique 
en  science  sociale,  ou  du  moins  l'éclairer  fortement  aux  lumières 
d*e  celle-ci.  Les  travaux  d'histoire  primitive  que  l'Angleterre  a 
produits  sont  considérés  par  eux  comme  ayant  une  grande  impor- 
tance pour  l'avenir  de  la  science  économique,  et,  de  fait,  le  pro- 
grès des  sciences  naturelles,  les  rapports  extérieurs  de  l'Angle- 
terre avec  tant  de  peuples  et  de  morales,  ont  permis  aux  savants 
anglais  des  recherches  d'une  utilité  inappréciable  pour  l'intelli- 
gence historique  de  l'économie  politique,  pour  la  genèse  des 
institutions,  pour  l'analyse  de  la  psychologie  économique.  Les  tra- 
vaux de  Tylor,  Lubboch,  Lewis  Morgan,  auxquels  il  faut  ajouter 
les  spécialistes  de  l'Inde,  H.  Sumner-Maine,  Hearn  et  d'autres, 
sont  d'heureux  débuts  dont  les  résultats,  qui  demandent  encore  à 
être  contrôlés,  sont  déjà  de  nature  à  exercer  une  grande  influence 
sur  l'avenir  de  la  science. 
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IX. 

Un  des  jeunes  économistes,  actuellement  vivants  en  Angleterre, 
H.  S.  Foxwell,  de  Cambridge,  a  fait  récemment  un  rapport  sur 
l'état  de  la  science  \  Il  reproche  surtout  à  l'ancienne  doctrine  son 
indifférentisme  moral,  il  lui  reproche  son  caractère  <ï amoralité , 
ce  qui  est  plus  grave  encore  que  l'immoralité,  car  celle-ci,  du 
moins,  provoque  une  réaction.  La  conception  mécanique  que  se 
fait  cette  école  des  lois  économiques  a  fini  par  lui  valoir  le  dédain 
des  plus  nobles  esprits,  et  ce  dédain,  qui  a  englobé  toute  la 
science,  n'a  malheureusement  pas  disparu  avec  les  défauts  qui 
l'avaient  suscité. 

Foxwell  indique  trois  éléments  comme  pouvant  concourir  à  la 
rénovation  de  la  science;  l'élément  humanitaire,  incorporé  dans 
le  socialisme  chrétien;  l'élément  historique,  et  finalement  l'élé- 
ment scientifique,  qui  s'identifierait  avec  la  direction  mathématique 
de  Jevons.  Il  croit  que  ces  trois  directions  sont  conciliables  entre 
elles,  semblable  en  cela  à  Jevons,  qui  faisait  plus  cas  de  la  com- 
munauté d'adversaires  que  de  la  similitude  de  doctrines. 

Cette  conciliation  a  été  surtout  tentée  par  le  principal  disciple 
de  Jevons,  devenu  bientôt  lui-même  chef  d'école,  Alfred  Marshall, 
professeur  à  Cambridge  où,  depuis  1885,  il  occupe  la  chaire  de 
Fawcelt.  Préconisant  à  la  fois  la  direction  mathématique  aprioriste 
qu'il  considère  comme  la  spécialité  de  l'Université  de  Cambridge, 
l'histoire  et  l'expérience,  il  s'élève  à  une  telle  éloquence  morale 
sur  les  devoirs  de  la  science  en  face  des  lois  sociales,  qu'il  est  bien 
un  vivant  exemple  de  la  possibilité  d'une  combinaison  de  ces  trois 
éléments.  Loin  d'adresser  à  l'ancienne  école  les  durs  reproches  de 
Jevons,  il  essaie  plutôt  de  la  disculper  de  celui  d'avoir  trop  négligé 
l'expérience,  il  prétend  qu'on  lui  doit  des  matériaux  considérables, 
notamment  toute  l'admirable  série  des  enquêtes  parlementaires 
qui  ont  tant  servi  à  l'école  allemande  :  mais,  comme  Bagehot,  il 
reconnaît  l'étroitesse  de  vue  de  cette  école.  Il  assigne  aux  recher- 
ches historiques  une  lourde  tâche,  notamment  de  trouver  le  fon- 
dement des  mœurs,  car,  de  même  que  le  télescope  résout  la  voie 

'  The  économie  movetnent  in  Enrjland,  clans  The  Quarterly  Journal  of  Eco- 
nomies, américain,  Boston,  1887,  vol.  2,  p.  8.5. 
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lactée  en  étoiles  isolées,  de  môme,  dil-il,  les  mœurs  économiques 
peuvent  être  ramenées  à  des  éléments  indépendants.  Mill  était 
déjà  entré  dans  cette  voie  en  admettant  les  mœurs  à  côté  delà 
concurrence  comme  élément  de  la  fixation  des  prix.  Enfin,  il  s'é- 
lève contre  ceux  qui,  dégagés  de  toute  théorie,  veulent  laisser 
«  les  faits  parler  d'eux-mêmes  »  :  ce  sont,  dit-il,  les  pires  théori- 
ciens, ils  n'obtiennent  ainsi  que  des  faits  mutilés  et  décolorés. 

Marshall  a  conservé  cette  attitude  conciliante  dans  une  publication 
qui  nous  agrée  au  plus  haut  point,  tant  au  point  de  vue  théorique 
qu'au  point  de  vue  pratique  :  «  Arnold  Toynbec  et  ses  amis*  ». 

On  considère  d'habitude ,  en  Allemagne  et  en  France ,  qu'une 
occupation  professionnelle  scientifique,  surtout  dans  le  repos  d'une 
petite  ville  universitaire,  exerce  sur  la  durée  de  la  vie  la  plus 
heureuse  influence.  Si  nous  regardons  la  nécrologie  des  écono- 
mistes anglais,  il  semble  en  être  autrement.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  en  conclure  à  la  présence,  en  Angleterre,  d'une  in- 
fluence contraire,  mais  plutôt  à  ceci  que,  dans  ce  pays,  le  penchant 
à  la  science  se  trouve  de  préférence  chez  les  natures  tendres  et 
délicates. 

Tel  était  Arnold  Toynbe.e,  un  type  idéal  de  Dickens.  Né  en  18S2, 
il  est  mort  en  1883.  A  la  fois  savant  et  philanthrope  enthousiaste, 
et  pratiquant  dans  les  deux  directions  la  méthode  historique,  il  a 
laissé  quelque  chose  de  plus  que  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  cette 
voie,  l'intime  union  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Il  est  malheu- 
reusement mort  trop  tôt,  et  a  été  trop  absorbé  par  son  action  im- 
médiate sur  ses  élèves  pour  avoir  laissé  une  grande  œuvre  scien- 
tifique. Cependant,  on  a  réuni  après  sa  mort  ses  Lectures  on  the 
lïidustrial  Révolution  in  E7iglaîid  {iSSi,  2°  édit.,  1887),  et,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  grâce  à  la  piété  de  ses  amis,  son  nom  est 
devenu  à  Oxford,  à  Cambridge,  à  Londres,  un  signe  de  ralliement 
pour  les  adeptes  du  grand  mouvement  qu'il  avait  institué.  A  Lon- 
dres même,  ils  ont  fondé,  dans  l'Easl-End,  le  Toynbee  Hall,  qui  est 
un  ardent  foyer  de  propagande ^  Pour  honorer  sa  mémoire  et  pour 

*  Industrial  Peace,  ite  advantages,  methods.  and  difficulties.  —  A  Report  of 
an  inquiry  made  for  the  Toynbee  trustées  by  L.  L.  T.  R.  Price  with  a  préface 
by  Alfred  Marshall.  London,  1887,  Macmillan  and  C°. 

2  Cpr.  sur  Toynbee  et  Toynbee  Hall  l'intéressante  conférence  faite  à  Genève 
par  M.  Ch.  Gide  sur  «  l'école  nouvelle  »  ,  Revue  du  christianisme  pratique ,  du 
15  mai  1890,  p.  325. 
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suivre  la  direction  qui  fut  sa  caractéristique,  ses  amis  se  sont  asso- 
ciés au  mouvement  naissant  qui  se  propage  en  Angleterre,  VUniver- 
sity  extension  7novement,  c'est-à-dire  l'envoi  en  province  de  repré- 
sentants des  grandes  Universités.  Déjeunes  savants  d'Oxford  sont 
envoyés  dans  les  villes  industrielles  ,  ils  y  font  des  leçons  sur  des 
questions  de  politique  sociale,  d'après  l'esprit  de  Toynbee  :  c'est  là 
une  occasion  de  se  rapprocher  de  la  classe  ouvrière  :  il  se  fait,  par 
ce  moyen,  un  utile  échange  des  vues  de  la  théorie  el  des  documents 
de  la  pratique.  C'est  à  cette  méthode  qu'on  doit  le  livre  de  Price  sur 
V bidustrial peace  :  c'est  une  enquête  détaillée  sur  les  trois  degrés 
de  rapports  qui  peuvent  exister  entre  patrons  et  ouvriers,  à  savoir 
débats  irréguliers,  organisation  de  tribunaux  arbitraux,  finalement 
échelle  mobile.  L'auteur  en  a  réuni  les  matériaux  à  Newcastle  :  le 
point  le  plus  important  et  le  mieux  développé  est  le  troisième,  éta- 
blissement des  échelles  mobiles  [sliding  scale)  c'est-à-dire  d'un 
système  automatique  qui  établit  une  relation  certaine  entre  les 
prix  du  marché  et  l'élévation  des  salaires;  ces  échelles  ont  été 
employées  avec  succès  dans  les  mines  houillères.  A  ces  recherches 
s'en  relie  une  autre  sur  les  migrations  des  ouvriers  des  diverses 
industries  comme  élément  négatif  de  la  fixité  des  rapports  entre 
employeurs  et  employés.  Marshall  a  fait  à  l'ensemble  une  préface 
remarquable  dont  le  point  principal  est  celui  de  la  justice  du  sa- 
laire, à  propos  duquel  il  dit  que  «  dans  toutes  les  questions  écono- 
miques aujourd'hui  on  trouve  des  questions  d'éthique  {higher 
ethics),  dès  que  l'on  veut  assigner  à  ses  recherches  un  but  immé- 
diatement pratique.  » 

Voici  encore  un  jeune  écrivain,  tout  irpprégné  des  meilleurs 
principes  de  l'école  historique,  W.  Cunninghame,  auteur  de  remar- 
quables travaux.  Élève  de  Cambridge,  Cunninghame  est  un  ecclé- 
siastique que  l'étude  de  l'histoire  de  l'Église  d'Asie  au  ii"  siècle 
amis,  comme  beaucoup  d'autres  théologiens,  en  présence  de  la 
question  de  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt.  L'abordant  franchement 
dans  Christian  ôpinio7i  on  Usury  with  spécial  référence  to  En- 
gland,  il  se  place  au  point  de  vue  moral  historique  et  soutient  que 
la  liberté  de  l'intérêt  ne  convient  qu'à  de  très  rares  conditions  de 
civilisation.  Dans  son  principal  ouvrage  The  Growth  of  English 
/wûfi^s^ry  ««</ Commerce  il  aborde  l'histoire  économique  proprement 
dite  et  essaie  de  dégager  le  système  mercantile  des  brouillards  dont, 
depuis  A.  Smith,  on  s'est  plu  à  l'entourer.  Il  va,  novum  atqueinau- 
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ditum  en  Angleterre,  jusqu'à  chercher  des  preuves  dans  une  Revue 
allemande  [Zeitschrift  fur  die  gesam.  Staatw,  1884,  p.  41  et  suiv.). 
Il  montre  quelle  a  été  l'injustice  d'A.  Smith  pour  ses  prédécesseurs, 
avec  quelle  finesse  et  quel  bon  sens  ceux-ci  appréciaient  les  be- 
soins de  leur  époque.  Enfin  il  dédie  à  l'historien  Cambridgien  Seeley 
son  Politics  and  Economies,  [an  essay  on  the  nature  of  the  princi- 
pie  of  political  economy,  together  with  a  survey  of  récent  légis- 
lation), où,  après  avoir  exposé  méthodiquement  les  principes  éco- 
nomiques, et  en  avoir  montré  la  dépendance  nécessaire  des  phases 
du  développement  historique,  il  recherche  l'influence  qu'ont  exercée 
sur  eux  les  grandes  institutions  sociales,  l'Église  chrétienne,  l'État 
aux  diverses  époques,  la  révolution  industrielle  des  temps  moder- 
nes. Arrivé  à  ce  point,  dans  la  deuxième  partie  de  son  livre,  il 
jette  un  coup  d'œil  critique  sur  l'ensemble  de  la  législation  écono- 
mique et  sociale  de  l'Angleterre  dans  ces  dernières  années.  Le 
tout  est  un  peu  maigre,  mais  bien  pénétré  de  l'esprit  de  la  science 
contemporaine. 

Ces  récentes  publications  présagent  d'heureux  jours  pour  la 
science  anglaise.  Ces  tentatives,  jadis  isolées,  d'une  transformation 
scientifique,  se  coordonnent  maintenant;  les  diverses  écoles  sem- 
blent s'unir  pour  l'emploi  de  nouvelles  méthodes,  pour  élargir 
leur  point  de  vue.  On  travaille  beaucoup  depuis  quelque  temps 
dans  les  universités  anglaises.  La  jeunesse  y  est  sympathique  au 
nouveau  socialisme  :  non  seulement  elle  lit  Marx  et  autres  écri- 
vains semblables,  mais  elle  se  livre  à  leur  égard  à  une  critique 
méthodique,  et  contrôle  les  sources  du  «  Capital  »  dans  les  publi- 
cations officielles.  Et  cela  devait  arriver;  il  est  remarquable  que 
déjà  depuis  1865  paraît  à  Oxford  la  Law  Quarterly  Review  publiée 
par  le  professeur  Polock,  dans  laquelle  la  littérature  étrangère, 
notamment  allemande,  est  soigneusement  suivie.  Mais  en  ce  qui 
concerne  l'économie  politique,  le  besoin  d'un  nouvel  organe  se  fait 
encore  sentir.  C'est  une  pénible  impression  pour  les  Anglais  que 
de  voir  paraître  des  travaux  comme  ceux  d'Ashley,  privat-docent 
à  Oxford ,  sur  VEarly  History  of  the  English  Woollen  Industry, 
186S,  dans  le  Recueil  de  V American  Economie  Association. 
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X. 


Nous  sommes  au  terme  de  notre  étude  historique.  Bien  d'autres 
noms,  sans  doute,  auraient  dû  être  cités  :  nous  avons  voulu  nous 
restreindre  au  caractéristique  et  à  l'indispensable.  Notons  encore 
cependant  d'AshIey,  déjà  cité,  An  Introduction  ta  Ejiglish  Econo- 
mie History  and  Theory,  1888, 1"  partie;  — de  l'archiviste  du  Pu- 
blic Record  office,  Hubert  Hall,  A  History  of  the  custom  Revenue 
in  England,  4885;  —  d'un  financier  praticien,  Stephen  Dowell , 
qui  a  fait  pour  les  temps  présents  ce  que  Sinclair  avait  fait  cent 
ans  auparavant,  A  History  of  Taxation  and  Taxes  in  England 
from  the  earliest  times  to  the  y  car  1885  (4  vol.,  London,  1885; 
2"  édit.,  1888).  Tous  ces  travaux  sont  pleins  de  mérite,  mais  il  faut 
nous  borner. 

Un  mot  pour  finir.  La  prophétie  de  Carlyle,  de  1843,  que  l'ex- 
trême individualisme,  dès  cette  époque,  avait  atteint  son  point 
culminant,  semble  se  réaliser.  Elle  se  réalise,  non  point  en  ce  sens 
qu'à  un  extrême  aurait  succédé  un  autre  extrême,  un  autre  en- 
thousiasme, mais  en  ce  sens  que  l'on  est  arrivé  à  se  bien  pénétrer 
du  caractère  éthique  historique  de  la  science,  caractère  dont  l'in- 
telUgence  est  la  mesure  de  la  valeur  de  toute  doctrine  qui  s'occupe 
de  vie  sociale. 

Seule  aujourd'hui,  la  voix  d'un  vieux  philosophe,  dit  M.  Cohn, 
et  j'ajouterai  d'un  grand  philosophe,  Herbert  Spencer,  s'élève  en 
faveur -de  l'individualisme  absolu  comme  la  vox  clamantis  in  dé- 
serta. Dans  son  livre  The  Man  versus  the  State  (1885),  il  se  flatte 
de  s'en  être  tenu  à  ce  principe  qu'il  a  considéré,  longtemps  avant 
Darwin,  dans  Social  Statics,  comme  le  principe  du  progrès  dans 
la  vie  de  nature  comme  dans  l'histoire.  Mais  aujourd'hui,  aucun 
Manchestérien  n'oserait  en  tirer  l'extrême  conséquence,  à  savoir 
l'abandon  du  faible  dans  la  lutte  des  individus,  sous  prétexte  que 
la  loi  du  progrès  serait  l'écrasement  du  faible  par  le  fort'.  La  doc- 
trine de  Spencer  est  abandonnée,  même  dans  les  sciences  natu- 
relles. Un  de  ses  plus  chauds  partisans,  Huxley  %  affirme  qu'il 

'  Cpr.  d'Haussonville,  Revue  des  Deux-Mondes,  1885,  décembre,  p.  858. 
2  The  struggle  for  existence,  dans  la  Nineteenth  century,  février  1888,  p.  163 
et  suiv. 
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n'est  pas  toujours  vrai  pour  la  vie  de  la  nature  extérieure  qu'il  y 
ait  tendance  fixe  à  l'amélioration  de  l'espèce.  Sans  doute,  la  cons- 
titution de  l'organisme  est  influencée  par  les  conditions  nouvelles 
d'existence  ;  mais  il  dépend  précisément  de  la  nature  de  ces  condi- 
tions que  la  transformation  se  fasse  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
en  avant  ou  en  arrière.  Si  donc  on  veut  arriver  à  un  dévelop- 
pement progressif,  ce  sont  les  conditions  d'existence  qu'il  faut 
modifier,  elle  moyen  rationnel,  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  cru 
erronément,  le  combat  déréglé,  mais  l'établissement  d'un  ordre 
réfléchi.  Si  la  misère,  dans  les  sociétés  humaines,  ressort  des  con- 
ditions de  l'existence  et  s'y  implante,  c'est  la  condamnation  de 
l'individualisme.  Et  il  est  doublement  heureux  de  recueillir  de  la 
bouche  d'un  naturaliste  comme  Huxley  cette  réfutation  historique 
de  l'ancienne  doctrine,  lorsque,  rappelant  en  de  belles  paroles  le 
mot  de  Montesquieu  sur  les  devoirs  de  l'homme  envers  la  société, 
qui  le  prend  à  sa  naissance  et  ne  l'abandonne  qu'à  sa  mort,  il 
dit  :  Tout  ce  que  j'appelle  mien,  tout  ce  que  j'ai  acquis,  je  n'ai  pu 
me  le  procurer  que  par  cette  institution  de  la  société  qu'ont  pétrie 
dans  leur  sang  les  générations  précédentes,  et  lorsque  la  société 
me  demande  quelque  chose,  je  devrais  rougir  de  le  lui  refuser,  et 
si  je  n'en  rougissais  pas,  elle  serait  autorisée  à  transformer  en  obli- 
gation juridique  ce  qui  n'était  qu'un  devoir  moral,  car  il  serait 
injuste  de  laisser  tout  le  fardeau  sur  les  épaules  des  hommes  de 
bonne  volonté. 

Plus  on  va  dans  la  vie  d'aujourd'hui,  même  dans  celle  de  l'An- 
gleterre, plus  la  pratique  des  peuples  civilisés  s'écarte  de  la  doc- 
trine de  Spencer.  Cette  tendance  est  indéniable  dans  la  législation 
anglaise.  M.  Cohn  aurait  pu  rappeler  la  lamentable  énumération 
que  donne  Spencer  lui-même  de  tant  de  faits  législatifs,  et  que 
réprouve  pourtant  ce  grand  apôtre  de  l'impeccabilité  des  faits,  ce 
grand  adversaire  de  Va  priori,  et  cela  sous  ce  prétexte  bien  ar- 
bitraire et  bien  a  priori  que  les  actes  sociaux  inconscients  de 
l'individu  seraient  infiniment  plus  sages  que  les  actes  sociaux  cons- 
cients des  représentants  de  la  société  tout  entière. 

Et  maintenant,  dans  ce  progrès  législatif,  quelle  est  la  part  des 
tendances  morales,  c'est  ce  qui  reste  à  déterminer.  Dans  le  cours  de 
la  dernière  génération ,  c'est  de  l'égoïsme  de  la  vie  anglaise  que 
se  sont  toujours  plaintes  des  voix  comme  celles  de  Carlyle.  «  Le 
grand  défaut  de  l'Angleterre  contemporaine,  a  dit  le  juge  suprême 
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Balfourd,  au  Banc  de  justice,  c'est  l'absence  de  compassion*  ». 
Dans  le  cours  de  sa  longue  vie,  lord  Shaftesbury  avait  noté  un 
retour  en  arrière,  mais  pas  de  progrès  en  avant,  et  il  en  exprimait, 
peu  avant  sa  mort,  de  douloureux  regrets.  Et  cependant,  cette 
question  ne  peut  pas  être  écartée.  Par  la  force  des  choses,  par  la 
nécessité  inéluctable  des  faits,  tous  les  jours  on  arrache  à  l'égoïsme 
théorique  et  pratique  l'aveu  de  son  illégitimité.  Et  quand  même  il 
serait  douteux  si,  chez  les  forts,  le  sentiment  de  sympathie  est  en 
progrès  ou  en  décroissance,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave, 
c'est  la  part  qu'ont  prise  les  masses  dans  l'élaboration  des  lois 
destinées  aies  protéger.  Comme  le  disait  le  ministre  Lowe,  après 
la  réforme  électorale  de  1867,  sont  devenus  ses  nouveaux  maîtres, 
ou,  suivant  le  mot  de  Shaftesbury,  «  de  clients  les  voilà  devenus 
patrons  ».  Le  progrès  de  l'égalité  politique,  des  associations  syndi- 
cales, et  la  puissance  des  coalitions  dans  la  lutte  pour  de  meil- 
leures conditions  de  travail,  non-seulement  leur  ont  donné  une 
meilleure  situation  économique,  puisque  les  employeurs  redoutent 
aujourd'hui  d'entrer  en  lutte  avec  les  employés  %  mais  encore  en 
ont  fait  un  puissant  élément  de  rouage  législatif.  Et,  s'il  y  tient, 
Spencer  peut  trouver  là  la  confirmation  de  sa  théorie  :  les  faibles 
sont  devenus  forts,  ils  ont  acquis  leur  droit  à  l'existence. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  développement  n'ait  eu  une  influence 
sur  le  progrès  du  socialisme  dans  les  classes  laborieuses.  Le  fait 
est  indéniable,  quoi  qu'en  pensent  certains  esprits  qui  ne  savent 
pas  interpréter  l'expérience,  et  qui  sont  assez  naïfs  pour  croire 
qu'en  Angleterre  la  question  sociale  est  résolue.  Depuis  quelques 
années  on  en  trouve  la  preuve  dans  des  indices  divers,  notamment 
ces  réunions  annuelles  des  Unions  de  métiers  dont  l'une,  derniè- 
rement, ayant  à  apprécier  le  principe  de  la  propriété  foncière  pri- 
vée, s'est  prononcée  à  la  majorité  pour  sa  suppression.  Dès  1883 
l'organe  du  parti  conservateur  le  reconnaissait  *  et  sa  conclusion 
était  que,  pour  y  couper  court,  on  devait  prendre  toutes  les  me- 
sures législatives  pour  hâter  la  disparition  de  la  misère.  Et 
maintenant  si  nous  nous  tournons  de  l'autre  côté,  la  Westminster 
Review,  journal  mensuel  des  vieux  philosophes  radicaux*,  critique 

^  Bûcher,  Parlamentarismus,  188b,  p.  343. 

2  Gearly  Report  of  chief  Inspector  ofFactories  for,  1887,  p.  31. 

'  Quarterly  Revieiv,  p.  3o3.  Socialism  in  England. 

*  Novembre  1887,  p.  1063. 
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la  statistique  officielle  des  optimistes  comme  Giiïen,  et  lui  reproche 
d'avoir  arbitrairement  distribué  les  facteurs  et  les  forces  dans  la 
société  contemporaine.  Il  est  peut-être  vrai,  dit-il,  que,  comme 
nous  l'assure  M.  Giffen,  il  y  a  moins  de  misère  qu'autrefois  dans 
l'Angleterre  contemporaine,  mais  il  oublie  de  remarquer  qu'il  y  a 
aujourd'hui  chez  les  pauvres  beaucoup  moins  de  disposition  à  ac- 
cepter sans  murmure  la  misère  que  Dieu  leur  a  envoyée.  Ce  mou- 
vement est  commun  à  tout  l'univers  civilisé,  et,  en  Angleterre,  il 
est  devenu  très  fort  par  l'agitation  de  l'Alliance  démocratique  so- 
ciale. Et  la  Westminster  Review  cite  les  récents  événements  des 
mines  du  Nord  (Automne,  1887).  La  réunion  plénière  des  délé- 
gués des  mineurs  à  Edimbourg  avait  vu  le  triomphe  des  partisans 
de  la  journée  de  huit  heures  sur  les  modérés  comme  Burt  et 
Fenwick  (213,000  voix  contre  160,000).  «  C'est  la  première  vic- 
toire de  la  nouvelle  tendance  socialiste ,  ce  ne  sera  pas  la  seule  »  ; 
et  la  conclusion  de  l'article,  tout  à  fait  semblable  à  celle  de  la 
Quarterly  Review,  c'est  qu'  «  il  faut  créer  un  parti  qui  prenne  la 
direction  d'un  mouvement  contraire,  qui  adopte  ce  qui  est  appli- 
cable et  fondé  dans  les  revendications  socialistes,  et,  de  cette  ma- 
nière, amène  par  degré  la  réforme  qui  sans  cela  pourrait  bien  écla- 
ter en  un  jour,  par  un  coup  de  révolution  ». 

Et  pendant  ce  temps  la  feuille  favorite  des  classes  dirigeantes  la 
Saturday  Review  ',  se  pose  sérieusement  la  question  de  savoir  si,  à 
Londres,  une  famille  peut  vivre  avec  700  livres  sterling?  elle  y 
répond  négativement,  mais  elle  prononce  du  moins  de  sévères  pa- 
roles sur  ces  dépenses  insensées,  inutiles,  dont  l'enchaînement 
favorise  cet  égoïsme  qui  n'a  jamais  rien  à  donner  aux  autres  parce 
qu'il  n'a  jamais  assez  pour  lui-même.  Et  l'on  voit  poindre  dans  les 
cercles  qui  ont,  en  première  ligne,  la  responsabilité  de  la  pros- 
périté nationale ,  le  désir  d'une  main  forte  qui  préserve  la  société 
du  socialisme  et  du  nationalisme.  Elle  jette  un  coup  d'oeil  d'envie 
sur  l'Allemagne.  Cela  n'est  possible  que  par  l'appui  des  hautes 
classes,  qui,  il  faut  l'espérer,  garderont  encore  longtemps  ce  titre, 
par  le  bon  sens  et  la  pratique  de  tous  ceux  qui  veulent  assurer  la 
paix  dans  la  société  nouvelle.  C'est  dans  ce  sens  que  la  science 
anglaise  a  une  lourde  tâche  à  remplir.  Nous  constatons  avec  une 
vive  satisfaction  que,  dans  ces  dernières  années,  elle  l'a  résolu- 
ment abordée. 

1  dl  février  1888. 
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Telle  est  la  conclusion  de  l'intéressant  article  de  M.  Cohn.  Nous 
n'avons  pas  à  le  louer,  il  n'en  a  pas  besoin.  Nous  sera-t-il  permis 
seulement  d'ajouter  un  mot  aux  graves  paroles  qui  le  terminent. 
Entraînés  par  le  courant  nouveau,  qui  emporte  irrésistiblement 
tous  les  peuples  vers  des  rivages  inconnus,  nous  avons,  nous 
aussi,  quelquefois  désiré  la  main  d'un  grand  homme  d'Etat.  Les 
grands  hommes  d'État  sont  mortels  :  quelquefois  même,  avant  leur 
mort,  ils  sont  durement  contraints  de  descendre  au  tombeau.  Nous 
ne  devons  donc  pas  compter  sur  eux,  mais  sur  nos  propres  forces. 
Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  la  démocratie  aujour- 
d'hui est  condamnée  à  être  seule  maîtresse  de  ses  propres  des- 
tinées. Si  elle  ne  sait  pas  se  diriger  elle-même,  elle  est  perdue. 
Nous  ne  la  croyons  pas  incapable  :  mais  à  deux  conditions,  la 
première,  qu'elle  ait  une  véritable  représentation,  que  le  nombre 
seul  ne  la  gouverne  pas,  que  toutes  les  fonctions  sociales,  toutes 
les  capacités  aient  dans  le  Parlement  la  place  qu'elles  méritent 
la  seconde,  que  les  leçons  du  passé,  les  inductions  du  présent, 
les  données  scientifiques  enfin,  lui  soient  largement  fournies.  C'est 
dans  cette  voie  nouvelle  que  l'école  juridico-historique  peut  lui 
être  utile.  C'est  à  elle  qu'il  incombe,  après  avoir  armé  et  réparé  le 
vieux  vaisseau  de  l'État,  de  lui  tracer  la  voie  en  faisant  les  explo- 
rations nécessaires. 

H.  S^-Marc. 
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La  Réforme  sociale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution.  —  Travaux 
du  Congrès  tenu  en  1889  par  la  Société  d'économie  sociale  et  les 
Unions  de  la  paix  sociale  fondés  par  J.  Le  Play,  précédés  d'une  lettre 
de  M.  Taine  et  d'une  Introduction  sur  les  principes  de  1789,  l'ancien 
régime  et  la  Révolution.  Paris,  bureaux  de  la  Réforme  sociale,  174, 
Boulevard  Saint -Germain. 

Nous  venons  de  recevoir  sous  ce  titre  un  beau  volume  dans 
lequel  sont  abordées  les  plus  hautes  questions  sociales  et  que  nous 
croyons  devoir  signaler  à  l'attention  de  tous  les  penseurs,  à  quel- 
que école  qu'ils  appartiennent. 

Nous  n'entreprenons  nullement  ici  un  examen  critique  des  di- 
verses théories  dont  nous  trouvons  l'expression  dans  ce  livre,  et 
qui  demanderait  de  très  longs  développements.  Nous  aurions  sur 
bien  des  points,  et  dès  les  premières  pages  du  livre,  les  plus  ex- 
presses réserves  à  faire.  Nous  ne  saurions  suivre  M.  Le  Play  et 
M.  Focillon,  quand  ils  taxent  d'erreurs  sociales  les  principes  ins- 
crits dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  la  liberté  indivi- 
duelle (qu'ils  appellent  liberté  systématique,  ce  qui  veut  dire  sans 
doute  liberté  absolue  et  sans  limite  et  devient  la  négation  même 
de  la  liberté);  V égalité  naturelle  (qui  signifie  simplement,  selon 
nous,  que  chaque  homme  a  naturellement  un  droit  égal  au  dé- 
veloppement de  son  individualité,  et  que  l'on  dénature  en  l'ap- 
pelant V  égalité  providentielle);  et  la  souveraineté  nationale  (qu'ils 
ont  le  tort  de  confondre,  sans  explication,  avec  la  souveraineté  du 
-peuple).  Nous  tenons,  au  contraire  ce  que  l'École  de  Le  Play 
appelle  les  faux  dogmes,  en  leur  donnant  des  qualifications  qui 
les  faussent  en  effet,  pour  les  principes  fondamentaux  de  la  so- 
ciété et  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Et 
nous  ajoutons  que  ces  principes,  quelle  qu'ait  pu  être  la  filiation 
apparente,  ne  nous  paraissent  aucunement  liés  aux  paradoxes  de 
Rousseau  sur  la  perfection  originelle  et  l'infaillibilité  de  la  cons- 
cience, Les  mauvais  instincts  que  nous  constatons  dans  l'homme 
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nous  font  comprendre  la  nécessité  et  l'importance  de  l'éducation, 
mais  ne  sauraient  nullement  infirmer,  pour  nous,  les  principes 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  souveraineté  nationale;  car  nous 
n'apercevons  nulle  part  une  classe  d'hommes  pétris  d'une  argile 
supérieure  et  doués  d'infaillibilité  pour  commander  aux  autres. 
Mais  ces  profondes  divergences  de  vues  ne  nous  empêcheront  pas 
de  reconnaître  dans  les  pages  que  M.  Focillon  a  intitulées  «  les 
Principes  de  f789»  une  remarquable  synthèse  des  idées  du  maître. 

De  même  encore  les  pages  que  M.  Mazel  a  écrites  sur  «  VÉvo- 
lutioii  et  la  Révolution  »  sont  vigoureusement  pensées,  pleines 
d'aperçus  ingénieux  et  d'heureuses  citations;  et  sa  thèse  est  irré- 
prochable :  Vévoliition  était  préférable  à  la  révolution  et  l'esprit 
jacobin  est  détestable.  Resterait  à  savoir  si  l'évolution  était  pos- 
sible sans  la  révolution.  On  l'affirme;  ceux  qui  le  nient  ont  pour 
eux  le  fait;  et  si  Turgot  revenait,  il  serait  probablement  de  leur 
avis.  Nous  avons  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  analyses  psy- 
chologiques de  cette  étude  sur  les  causes  des  excès  révolution- 
naires et  du  jacobinisme.  Peut-être  serait-il  possible  d'en  trouver 
une  explication  toute  naturelle  dans  cette  loi,  qui  paraît  bien  être 
une  loi  générale,  que  toute  réaction  dépasse  toujours  le  but.  Mais, 
encore  une  fois,  ces  pages  sont  l'œuvre  d'un  penseur. 

Nous  ne  pouvons  plus  que  citer  les  principaux  morceaux  qui 
forment  l'Introduction  de  cet  ouvrage  :  leurs  titres  et  les  noms 
dont  ils  sont  signés  suffisent  à  les  recommander  :  deux  dates  : 
1789-1889,  par  M.  Boyenval;  le  Service  militaire  avant  et  après 
1789, '^Q.T  M.  Taine;  V Assistance  publique  et  privée  en  1789  et 
en  1889,  par  M.  Hubert- Valleroux;  la  Municipalité  et  la  police 
de  Paris  en  1789,  par  M.  Albert  Babeau;  la  Vie  à  la  Bastille , 
par  M.  Funck-Brentano;  l' Instruction  publique  et  la  Révolution , 
par  M.  Cazajeux;  les  Doléances  en  1789  et  au  temps  présent ,  par 
M.  Lacointa. 

Vient  ensuite,  après  un  remarquable  rapport  sur  la  Société  d'é- 
conomie sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale  par  le  secrétaire 
général,  M.  Delaire,  et  une  étude  de  M.  Picot  sur  le  cardinal  La- 
vigerie  et  ses  œuvres  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  en 
Afrique,  l'exposé  des  travaux  du  Congrès  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  en  1889. 

Ce  Congrès  a  tenu  huit  réunions  de  travail  et  cinq  séances  gé- 
nérales. Les  plus  graves  questions  sociales  y  ont  été  traitées,  et 
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souvent  de  main  de  maître.  Nous  citerons,  entr'autres,  et  sans 
commentaire  :  l'Autorité  paternelle  et  le  droit  de  succession  des 
enfants,  par  M.  Glasson;  la  Nécessité  de  réformes  législatives  con- 
cernant la  séduction  et  la  preuve  de  la  filiation  naturelle,  par  M. 
Lacointa;  la  Vie  de  village  en  Provence  au  temps  du  roi  René , 
par  M.  Ch.  de  Ribbe;  les  Universités  de  France  sous  l'ancien  ré- 
gime, par  M.  Silvy;  l'Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
en  Allemagne,  par  M.  Ch.  Grad;  le  Rôle  des  Trades-Unions  en  An- 
gleterre, par  M.  Urbain  Guérin  ;  la  Mobilisation  de  la  propriété  et  le 
régime  hypothécaire,  par  MM.  Duverger  et  Challamel;  le  Mé- 
tayage et  la  crise  agricole,  par  MM.  Albert  Le  Play  et  de  Garidel  ; 
VOrganisalion  du  travail  d'après  J.  Le  Play  et  le  Mouvement  so- 
cial contemporain,  par  M.  Claudio  Jannet.  Nous  pourrions  signaler 
encore,  dans  les  Appendices,  nombre  de  documents  intéres- 
sants. 

Les  travaux  de  l'École  de  Le  Play  s'imposent  depuis  longtemps 
à  l'attention  des  penseurs  de  tous  les  partis.  Le  nouveau  livre 
qu'elle  vient  de  publier  mérite  d'être  lu  et  sera  lu  avec  le  plus 
vif  intérêt  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  science  sociale. 

Edmond  Villey. 


Max  Weber,  Zur  Geschichte  der  Handelsgesellschaften  im  Mittelalter. 
Nach  sûdeuropaeischen  Quellen  [L'histoire  des  sociétés  commerciales  au 
moyen  âge,  d'après  les  sources  Sud-Européennes.  —  Étude  comparée). 
—  Stuttgart,  1889.  F.  Enke,  éditeur,  viii-170  p.  in-8°. 

M.  Weber  nous  présente,  appuyé  sur  des  documents,  l'origine 
de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société  en  commandite.  Voici 
les  résultats  de  son  étude. 

La  societas  maris  s'est  divisée  de  bonne  heure,  dans  les  anciennes 
villes  de  commerce  maritimes  de  l'Italie,  en  deux  catégories.  Ou 
bien  c'était  le  tractator  voyageant  qui  devint  le  personnage  prin- 
cipal de  l'entreprise,  tandis  que  les  socii stantes  qui  y  apportaient 
le  capital,  mais  restaient  à  domicile,  perdirent  peu  à  peu  leur  im- 
portance, —  ou  bien  c'étaient  les  stantes  qui  devinrent  les  vrais 
maîtres  du  commerce  et  les  tractatores  leurs  commis.  Le  second 
rapport  constitue  la  forme  ancienne  de  la  societas;  la  première 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  4Jj9 

est  plus  récente.  C'est  la  socielas  maris  des  villes  maritimes  ainsi 
bifurquée  qui  est  la  racine  de  la  société  commanditaire  des  Codes 
de  commerce  de  l'Europe  actuelle,  à  savoir,  de  cette  forme  d'asso- 
ciation commerciale  où  quelques  sociétaires  engagent  toute  leur 
fortune,  les  autres  seulement  une  part  fixe. 

L'origine  de  la  société  en  nom  collectif  {offene  Handelsgesells- 
chaft)  se  retrouve  ailleurs,  dit  M.  Weber.  Elle  ressort  de  ces  an- 
ciennes communautés  de  famille,  de  domicile  et  de  travail,  qui  se 
sont  développées  dans  les  villes  italiennes  sous  l'influence  du  droit 
germanique.  Cette  sorte  de  communauté  s'y  maintint  longtemps. 
Les  fils  qui  travaillent  avec  le  père  et  restent  réunis  après  sa  mort, 
et  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  sources  comme  ad  imum 
'panem  et  vinum  stantes  (en  général  des  parents)  sont  reliés  les 
uns  aux  autres  par  la  communauté  de  la  fortune.  Les  gains  tom- 
bent dans  cette  caisse  commune,  mais  c'est  elle  aussi  qui  subvient 
aux  dépenses  des  partisans.  Solidarité  complète  donc,  comme  elle 
apparaît   presque   toujours   dans    l'économie   primitive ,   qui   ne 
connaît  point  d'individualités  distinctes  (Comp.  l'intéressante  re- 
marque de  M.  Schwiedland,  p.  316  de  la  Revue  de  1889).  Plus 
tard,  on  commence  à  tenir  compte  de  certaines  recettes  et  dépen- 
ses qui  ne  rentrent  plus  dans  la  bourse  commune.  Et  c'est  dans 
l'industrie  que  cette  évolution  se  produit  le  plus  tôt.  La  solidarité 
qui  était  maintenue  aussi  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  d'un  associé, 
tend  à  se  limiter  avec  le  développement  des  moyens  de  crédit, 
d'abord  primitifs,  et  avec  la  dissociation  de  l'ancienne  cohabitation. 
Au  lieu"  de  l'ancienne  communauté,  naturelle  pour  ainsi  dire,  il 
s'en  établit  une  réglée  par  contrat.  Avec  la  dissolution  de  la  coha- 
bitation, de  l'usine  ou  du  magasin  communs,  ne  restent  plus  socié- 
taires que  ceux  qui  font  négoce  commun  palam  et  in  eadem  sta- 
tione.  Il  est  extrêmement  intéressant,  au  point  de  vue  juridique 
aussi  bien  qu'économique,  de  suivre  ces  changements  kaléidosco- 
piques    que  présente   la  morphologie   économique.   Dès  le  xm^ 
siècle,  les  sociétaires  se  font  enregistrer  spécialement.  La  raison 
commerciale  apparaît  tantôt  dans  les  registres,  disposant  d'un 
fonds  de  commerce  (le  corpus  societatis)  et  délivrant  des  mandats, 
etc.  La  société  en  nom  collectif  du  droit  moderne  a  désormais 
pris  naissance. 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  aboutit  l'étude  détaillée  de  M. 
Weber.  Les  dilférents  documents  nous  montrent  certaines  diver- 
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silés  du  développement,  mais  ils  confirment  le  parallélisme  de  la 
marche  générale  partout.  L'auteur  a  donné  à  ses  éludes  tous  les 
soins  consciencieux  que  de  semblables  recherches  requièrent  et  les 
a  basées  sur  une  connaissance  approfondie  des  sources. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSË. 


BAR-LK-DUC,    IMPRIMF.RIE   CO.NTANT-r.AOUERRE. 


REVUE 

D1C0PHIË  POLITItVË. 


L'ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION 

DANS  L'INDUSTRIE  DES  FERS  LAMINÉS  ET  DE  L'ACIER 

DU  NORD  DE  L'ANGLETERRE. 


I. 

La  manière  de  procéder  des  conseils  d'arbitrage  et  de  concilia- 
lion  dans  l'industrie  des  fers  laminés  et  de  l'acier  du  Nord  de  l'An- 
gleterre, et  particulièrement  de  celle  du  district  qui  comprend  les 
villes  de  Middlesbrough  et  de  Darlington,  a  déjà  souvent  été 
l'objet  d'études  détaillées. 

Ce  fut  tout  d'abord  une  circonstance  assez  frappante  qui  attira 
sur  ce  point  l'attention  des  Anglais  et  des  étrangers. 

Dans  cette  contrée,  siège  d'une  des  plus  considérables  indus- 
tries, il  n'y  a  pas  eu  depuis  ^1  ans  de  grève  générale.  Certaines 
grèves  partielles  y  furent  sans  importance.  En  recourant  à  de 
pacifiques  conventions  entre  les  partis,  on  est  arrivé  à  apaiser  les 
conflits  de  plus  ou  moins  grande  importance,  à  mesure  qu'ils  sur- 
gissaient. 

C'est  la  constatation  de  ce  fait  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  question.  Un  commis- 
saire du  gouvernement  américain'  a  fait  un  rapport  sur  les  mesu- 
res qui  y  sont  prises  ;  M.  Ch.  Morisseaux%  de  Belgique,  déclare 
exemplaire  la  manière  en  laquelle  y  sont  constituées  les  chambres 
d'arbitrage  et  de  conciliation;  le  docteur  allemand  M.  de  Schulze- 

1  Voir  le  Report  on  the  pralical  opération  of  arbitration  and  conciliation  in 
the  seulement  of  différences  between  employers  and  employées  in  England.  By 
Jos.  D.  Weeks,  4879,  Harrisburg,  p.  H  et  suiv. 

2  Ch.  Morisseaux,  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Bruxelles,  1890, 
p.  97  et  suiv. 
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Gaevernitz,  de  même  qu'une  commission  envoyée  en  Angleterre 
pour  l'étude  de  la  question  ouvrière  en  1889  par  les  grands  indus- 
triels allemands,  et  les  auteurs  anglais  Price,  Crompton  et  Spence 
Watson  ont  apporté  la  plus  grande  attention  à  cette  question  : 

Quelle  est  donc  la  nature  des  procédés  d'arbitrage  et  de  conci- 
liation auxquels  on  a  recours  et  quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles 
ils  reposent  ? 

Le  but  principal  de  cette  étude  est  de  répondre  à  cette  question  ; 
mais,  avant  tout,  nous  avons  à  examiner  si  les  conditions  d'exis- 
tence de  l'industrie  dont  il  s'agit  et  les  particularités  du  caractère 
des  ouvriers  n'ont  pas  été,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  exception- 
nellement favorables  au  développement  pacifique  de  cet  état  social? 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'industrie  métallurgique  du 
Nord  de  l'Angleterre,  il  faut  en  parcourir  le  territoire  à  différentes 
reprises,  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit.  Le  spectacle  des  lueurs 
des  hauts-fourneaux  qui  flambloient  sinistrement  à  l'horizon  se 
grave  profondément  dans  le  souvenir  de  quiconque  traverse  de 
nuit  la  contrée  de  Darhngton  ou  de  Middlesborough,  et,  si  le  voya- 
geur jette  les  yeux  sur  la  carte,  il  ne  tarde  pas  à  se  convaincre 
que  la  nature  a  prodigalement  accumulé  dans  cette  contrée  les 
conditions  préalables  les  plus  diverses  pour  la  prospérité  de  cette 
industrie.  Les  mines  de  charbon  y  touchent  à  celles  de  fer  et  dès 
que  les  minerais  ont  été  transformés,  sur  les  lieux  mêmes,  en 
objets  en  fer  ou  en  acier,  d'excellentes  voies  de  transport  fluviales 
et  terrestres,  ainsi  que  la  proximité  de  la  mer,  permettent  de  les 
exporter  rapidement  et  à  bon  marché. 

C'est  là  la  première  impression  que  nous  recevons  de  cette  con- 
trée la  nuit;  mais,  si  nous  la  traversons  de  jour,  elle  nous  offrira 
un  autre  tableau.  A  côté  des  atehers  où  tout  respire  l'activité,  nous 
apercevons  des  quartiers  de  fabriques  silencieux  et  abandonnés. 
Tantôt  ce  sont  des  établissements  qui,  datant  de  1871  à  73,  n'ont 
pu  supporter  les  temps  de  crise,  tantôt  d'autres  appartenant  à  des 
maisons  qui  existent  encore,  mais  qui  ont  dû  réduire  l'exploitation 
de  certains  de  leurs  établissements .  parce  que  d'autres  moyens 
techniques  s'étaient  impérieusement  imposés. 

Nous  sommes  ici  sur  un  sol  où  se  sont  accomplies,  dans  le  cours 
de  ces  dernières  décades,  des  révolutions  économiques  et  techni- 
ques de  la  plus  haute  importance  sociale  ! 
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Recourons  aux  tableaux  que  nous  fournit  la  statistique,  et  nous 
devrons  particulièrement  relever  trois  points  qui  sont  importants 
et  caractéristiques  pour  l'industrie  des  fers  dans  le  Nord  de  l'An- 
gleterre : 

1°  L'écoulement  et  la  consommation  n'y  étaient  pas  constants, 
mais  soumis  à  des  fluctuations  extrêmement  brusques  et  intenses. 

Les  produits  de  cette  industrie  consistaient,  au  commencement 
de  1870,  en  rails  de  chemins  de  fer,  en  plaques  de  fer  et  de 
tôle,  particulièrement  pour  la  construction  des  bateaux,  et  en 
fers  en  barres  et  angulaires  [angle  iron),  pour  diverses  cons- 
tructions, surtout  pour  celle  des  bateaux.  Les  rails  formaient 
encore  dans  l'été  de  1875  environ  les  50  p.  0/0  de  la  production 
totale.  Vers  la  fin  de  cette  décade,  les  rails  en  acier  commencèrent 
à  se  substituer  à  ceux  en  fer,  de  sorte  que  la  production  du  district 
ressortant  à  la  chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation  retomba  à  un 
minimum. 

On  chercha  et  on  trouva  une  compensation  en  se  mettant  avec 
plus  de  soin  à  la  fabrication  des  plaques  en  fer  et  en  tôle  qui 
fournissent  à  présent  plus  de  la  moitié  du  chiffre  des  tonnes 
expédiées. 

Mais  la  production  subit  de  plus  brusques  fluctuations  encore 
lorsqu'elle  dépendit  de  la  construction  des  bateaux,  qui  tantôt 
prend  une  subite  extension  et  tantôt  se  ralentit  tout  à  fait. 

La  production  totale  des  fers  laminés  du  district,  autant  qu'elle 
peut  être  contrôlée,  oscille  entre  600,000  et  300,000  tonnes. 

A  ces  fluctuations,  qui  dépendent  de  la  nature  même  de  l'indus- 
trie, s'ajouta  subséquemment  une  autre  révolution  technique.  Le 
district  de  Middiesborough  se  trouve  en  train  de  passer  des  anciens 
procédés  de  puddler  (appliqués  principalement  à  la  production  du 
fer  malléable)  au  procédé  Siemens-Martin  qui  fournit  l'acier,  que 
l'on  emploie  de  plus  en  plus  pour  les  plaques  des  bateaux. 

2°  Les  fortes  oscillations  que  subit  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits et  les  révolutions  techniques  qui  ont  bouleversé  les  industries 
du  fer  et  de  l'acier  devaient  nécessairement  avoir  pour  consé- 
quence de  funestes  revirements  dans  la  situation  des  ouvriers  et  la 
rendre  incertaine  et  irrégulière. 

Un  exemple  va  nous  le  prouver.  Lorsqu'une  réduction  de  pro- 
duction se  renouvelait,  il  n'était  guère  raisonnable  de  continuer  à 
faire  travailler  tous  les  fourneaux  à  puddler  et  de  répartir  la  réduc- 
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lion  de  travail  sur  tous.  L'économie,  au  contraire,  exigeait  qu'on 
en  fermât  une  partie  et  qu'on  tirât  d'autant  plus  parti  des  feux 
des  autres.  Dans  le  court  espace  du  24  janvier  au  S  avril  1884, 
le  nombre  des  fourneaux  à  puddler  en  activité  se  réduisit  de  1,177  à 
852.  Comme  chacun  d'eux  occupe  2  hommes  le  jour  et  2  hommes 
la  nuit,  la  suspension  de  travail  de  chacun  d'eux  condamnait  4 
ouvriers  au  chômage. 

3°  Si  l'inévitable  incertitude  dans  l'occupation  constituait  par 
elle-même  un  grave  obstacle  au  maintien  de  la  paix  sociale,  le 
caractère  et  le  degré  d'éducation  d'une  grande  partie  des  ouvriers 
était  un  obstacle  non  moins  grand. 

Car  la  population  ouvrière  des  exploitations  du  Nord  de  l'Angle- 
terre est  loin  de  se  recruter  parmi  les  gens  de  la  contrée ,  appar- 
tenant à  la  race  nord-anglaise  si  tenace  et  si  réfléchie  :  elle  est  au 
contraire  composée  d'individus  qui,  lorsqu'après  1850  l'industrie 
des  fers  commençait  à  prendre  une  importance  croissante ,  y  ont 
afflué  de  toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  particulièrement  des 
gens  du  pays  de  Galles  et  de  l'Irlande*  qui  ont  le  tempérament 
chaud.  A  cela  se  joint  encore  le  fait  que  dans  le  caractère  d'une 
partie  des  ouvriers  et  surtout  des  puddleurs,  il  semble  avoir  passé 
quelque  chose  du  métal  si  rude  et  si  réfractaire  qu'ils  travaillent. 
Leur  occupation  est  si  exténuante  que,  en  conséquence  de  leur 
épuisement  physique,  ils  sont  parfois  contraints  de  se  reposer 
un  jour  par  semaine.  En  outre,  l'insouciance  et  le  penchant  au 
chômage  ne  leur  font  pas  non  plus  défaut,  et  ces  fâcheuses  dispo- 
sitions étaient  entretenues  justement  par  ce  fait  que  leur  occupa- 
tion, loin  d'être  année  par  année  constante,  est  souvent  forcément 
suspendue. 

IL 

L'industrie  des  fers  laminés  et  de  l'acier  du  Nord  de  l'Angleterre 
a  donc  été  richement  dotée  par  la  nature;  elle  est,  de  même,  exer- 

1  Voici  comment  un  patron  de  ce  district  s'exprime  touchant  ces  difficultés. 
u  Labourers  had  been  coUected  hastily  from  ail  parts ,  and  recruited  from  va- 
rions occupations,  strangers  to  each  other  and  to  their  employers,  for  the  most 
part  illiterate,  earning  higher  wages  than  those  to  which  they  had  been  accus- 
tomed,  and  unable  to  appreciate  the  diffîculties  incidental  to  a  trade  so  liable 
as  the  iron  trade  to  great  and  sudden  vicissitudes.  »  Comp.  The  Iromoorkers' 
Journal  de  novembre  1881. 
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cée  conformément  aux  principes  commerciaux.  Mais  on  y  rencon- 
trait aussi  tous  les  facteurs  économiques  et  sociaux  qui  font  naître 
le  contraste  des  classes,  l'animosité  réciproque  et  le  mécontente- 
ment. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  actuellement,  les  rapports  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  soient  de  nature  à  satisfaire  les  deux 
parties  adverses? 

Ce  n'est  qu'en  poursuivant  l'étude  du  développement  des  coa- 
litions des  ouvriers  et  des  patrons  qu'on  arrive  à  comprendre 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  procédés  d'arbitrage  et  de 
conciliation  en  usage  dans  les  forges  et  laminoirs  du  Nord  de 
l'Angleterre,  et  ce  n'est  qu'en  prenant  connaissance  de  ce  qui  va 
suivre  qu'on  reconnaîtra  que  c'est  la  coopération  des  deux  parties 
co-intéressées  qui  a  été  la  principale  cause  du  succès  obtenu  dans 
le  cas  qui  nous  occupe. 

Et  si,  embrassant  tout  ce  développement  dans  son  ensemble,  on 
veut  tout  d'abord  en  dresser  un  programme,  on  ne  pourra  mieux 
le  faire  qu'en  recourant  aux  paroles  mômes  dont  s'est  servi  récem- 
ment dans  une  publication  scientifique^  un  des  chefs  les  plus  expé- 
rimentés des  ouvriers ,  pour  caractériser  les  différentes  phases 
typiques  par  lesquelles  passent,  en  Angleterre,  les  luttes  du  travail 
et  du  capital  : 

«  L'expérience  nous  apprend  que  l'évolution  du  problème 
social  suit  le  cours  suivant  :  d'abord  difficultés  convulsives  qui 
éclatent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  non-organisés;  après 
quoi  les  ouvriers  s'organisent ,  ce  qui  provoque  les  coalitions  des 
entrepreneurs;  ensuite  les  organisations  locales  s'unissent  et  la 
fraternisation  s'établit  entre  les  industries  similaires.  Quand  les 
choses  en  sont  arrivées  à  ce  point ,  il  est  facile  d'établir  des  co- 
mités de  conciliation,  etc.  » 

Jusqu'en  1867  nous  assistons  dans  l'industrie  qui  nous  occupe 
à  la  période  des  luttes  acharnées  entre  les  patrons  et  leurs  ou- 
vriers. 

Des  grèves  d'ouvriers  réunis  en  association  depuis  1862  et  des 
mesures  d'exclusion  prises  d'une  manière  générale  ou  particulière 


*  Comp.  l'article  :  «  The  developmenl  of  tlie  labour  movement  »  de  Tom  Mann, 
le  président  de  l'union  des  ouvriers  des  docks,  dans  le  «  Nineteenth  Century,  » 
n°  159  de  mai  1890,  p.  715. 
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par  les  patrons  inquiétèrent  toute  l'industrie.  Les  ouvriers  se 
plaignaient  d'actes  arbitraires  dont  les  contre-maîtres  se  rendaient 
coupables  vis-à-vis  des  ouvriers  condamnés  à  des  punitions;  les 
patrons  ne  voulaient  en  aucune  façon  souffrir  les  excès  que  com- 
mettaient les  ouvriers  coalisés  contre  ceux  qui  n'appartenaient  pas 
à  l'organisation.  Les  menaces  de  violence  des  grévistes  contre  les 
ouvriers  appelés  à  les  remplacer  [black-legs)  durent  être  punis  par 
de  rigoureuses  condamnations.  La  brutalité  des  masses  sd  trouve 
caractérisée  par  divers  cas  mentionnés  dans  un  rapport  officiel  de 
1868.  On  cassait  les  vitres  d'un  employé  de  fabrique 'qu'on  n'ai- 
mait pas  et  on  le  tourmentait  de  tant  de  façons  qu'il  se  voyait 
forcé  de  quitter  sa  place.  Le  secrétaire  de  l'Union  des  Patrons  fut 
menacé  du  même  sort. 

On  cherchait  de  même  à  obtenir  par  de  semblables  moyens  le 
renvoi  des  contre-maîtres  qu'on  haïssait.  Un  patron  reçut  la  lettre 
suivante  : 

«  Vous  êtes  prévenu  que  vos  ouvriers  ont  tenu  une  assem- 
blée pour  discuter  sur  les  mérites  et  le  caractère  de  l'homme  que 
vous  avez  choisi  pour  contre-maître;  après  mûre  déhbération,  on 
est  arrivé  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  tyran  dans 
tout  le  royaume.  Son  caractère  est  suffisamment  connu  en  Angle- 
terre, aussi  bien  qu'en  Ecosse.  C'est  pourquoi  vos  ouvriers  veu- 
lent cesser  de  travailler  pour  vous;  car  ils  sont  fermement  résolus 
à  ne  pas  travailler  sous  lui.  Vous  ne  devez  pas  croire  que  cela 
soit  par  égoïsme,  car  ce  sera  autant  pour  votre  bien  que  pour 
celui  des  ouvriers.  Vous  devez  remarquer  qu'un  homme  qui  règne 
en  tyran  sur  les  ouvriers,  ne  manquera  pas  de  se  conduire  en 
tyran  vis-à-vis  de  vous,  dès  qu'il  s'en  présentera  la  moindre  pos- 
sibilité. 

«  L'Union  vous  sera  très  obligée  de  faire  afficher  avant  jeudi  à 
la  fenêtre  du  bureau  votre  décision  concernant  le  temps  où  il  vous 
conviendra  de  nous  recevoir. 

«  [Signé)  pour  V association  nationale  des  puddleurs ,  etc. 
«  Le  30  avril  1864.  » 

L'agitation  prit  même  un  caractère  international  parmi  les 
ouvriers  en  fer,  car,  au  dire  de  ceux  de  l'Union  nord-anglaise,  on 
chercha  à  exciter  le  mécontentement  parmi  les  ouvriers  belges 
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qui,  mal  payés,  étaient  alors  les  concurrents  les  plus  dange- 
reux. 

La  dernière  longue  grève  eut  lieu  en  1866. 

Les  propriétaires  des  ateliers  métallurgiques  du  district  donnè- 
rent à  leurs  employés  leur  congé  à  partir  du  14  juillet  1866,  au 
cas  qu'ils  ne  consentissent  pas  à  une  réduction  de  salaire  qui 
devait  s'élever  pour  les  puddleurs  à  10  0/0,  pour  les  ouvriers  les 
mieux  payés  du  marteau  à  vapeur  et  du  laminoir  à  rails  au  moins 
à  10  0/0,  mais  dans  certains  cas  jusqu'à  50  et  60  pour  cent. 

L'inégalité  dans  la  réduction  de  salaires  projetée  fit  faire  du 
mauvais  sang  aux  ouvriers.  Ils  firent  valoir  que  leurs  patrons 
avaient  eux-mêmes  pris  l'engagement  de  faire  en  premier  lieu 
discuter  toutes  les  questions  relatives  au  paiement  dans  une  con- 
férence tenue  par  les  patrons  et  les  ouvriers;  mais  qu'aucune  dé- 
marche n'avait  été  faite  à  cet  égard*.  Il  ne  leur  restait  donc  rien 
à  faire  que  d'accepter  le  congé  et  de  suspendre  le  travail. 

La  grève  qui  s'ensuivit  dura  cinq  mois,  causa  aux  patrons  une 
perte  de  bien  des  milliers  de  livres  et  jeta  les  ouvriers,  dont  envi- 
ron 12,000  furent  20  semaines  sans  travail,  dans  une  profonde 
misère,  sans  qu'ils  arrivassent  à  obtenir  ce  qu'ils  demandaient. 

Aucune  des  deux  parties  n'a  oublié  ce  temps-là,  et  toutes  deux 
n'ont  pas  manqué  d'en  apprécier  les  enseignements. 

La  première  conséquence  de  cette  longue  lutte  fut  que  les  pa- 
trons cherchèrent  plus  que  jamais  à  discipliner  les  chefs  du  mou- 
vement. Au  moyen  d'une  formalité  en  apparence  exempte  de 
toute  malice,  ils  indiquèrent  dans  le  livret  des  ouvriers  congé- 
diés s'ils  avaient  joué  un  rôle  dans  la  grève  antérieure,  et  cela 
suffisait  à  empêcher  qu'ils  ne  fussent  occupés  dans  les  ateliers  du 
district,  et  si  les  ouvriers  séditieux  étaient  locataires  dans  les 
maisons  des  patrons,  ils  en  étaient  renvoyés  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe. 

Les  propriétaires  des  laminoirs  qui,  dans  le  Nord  de  l'Angleterre 
s'étaient,  depuis  1863,  réunis  en  association  dans  le  but  de  cher- 
cher à  fixer  un  prix  de  vente  uniforme,  s'allièrent  plus  étroite- 
ment encore.  Il  fut  créé  un  fonds  d'assurance  contre  les  grèves  de 

'  Les  propriétaires  des  laminoirs  du  Nord  avaient  tenté  en  1863  de  détourner 
leurs  ouvriers  de  suivre  l'exemple  des  coalitions  faites  dans  d'autres  districts 
de  l'Angleterre,  en  faisant  prévoir  de  leur  part  une  conduite  conciliante. 


468  l'arbitrage  et  la  conciliation 

plus  d'un  million  francs  pour  dédommager  ceux  dont  les  ouvriers 
se  mettraient  en  grève. 

L'acharnement  entre  les  deux  organisations  en  présence ,  celle 
des  patrons  et  celle  des  ouvriers,  semblait  ne  pouvoir  être  apaisé. 

La  législation  anglaise  et  la  jurisprudence  furent  loin  de  laisser 
sans  secours  les  patrons  contre  les  excès  des  ouvriers.  Elles 
admettent  encore  aujourd'hui,  —  et  non  sans  succès,  à  ce  qu'il 
semble,  —  des  demandes  en  dommages  et  intérêts  dans  les  cas  où 
certains  individus  se  rendraient  coupables  de  rupture  de  contrats 
Cependant  on  ne  pouvait  recourir,  comme  jusqu'au  1"  octobre  en 
Allemagne,  à  une  législation  exceptionnelle  qui  eût  permis  de  faire 
expulser  par  la  police  les  ouvriers-agitateurs  les  plus  influents  ou 
de  limiter  la  faculté  de  réunion  dans  les  temps  de  luttes  pour  les 
salaires.  Les  patrons  devaient  donc  lutter  contre  les  ouvriers  avec 
les  mêmes  armes,  c'est-à-dire  'par  r association. 

La  Trade-Union  des  ouvriers  avait  été  financièrement  affaiblie 
par  la  longue  grève  de  1866,  mais  non  épuisée.  Les  patrons  cher- 
chèrent autant  que  possible  à  l'ignorer,  après  comme  avant. 

Tant  que  l'association  des  patrons  et  l'union  des  ouvriers 
étaient  uniquement  organisées  pour  la  lutte ,  l'une  d'elles  devait 
nécessairement  tenter  d'anéantir  l'autre. 

La  première  chose  à  faire  était  donc  pour  les  patrons  de  cher- 
cher d'une  manière  plus  énergique  encore  que  jusqu'alors  à  dé- 
goûter les  ouvriers  de  leur  Union,  et,  avant  tout,  quand  les  chefs 
de  l'une  d'elles  se  présentaient  à  eux  pour  leur  exposer  les  griefs 
de  leurs  camarades,  de  les  éconduire  en  déclarant  qu'ils  traitaient 
bien  avec  chacun  de  leurs  ouvriers  individuellement,  mais  non  pas 
avec  des  agitateurs.  Encore  en  1867,  lors  de  l'enquête  du  Parle- 
ment sur  les  Trades-Unions,  les  patrons  se  plaignent  amèrement 
de  ce  qu'elles  tendaient  à  enlever  aux  ouvriers  le  droit  de  fixer 
les  conditions  de  travail  pour  l'attribuer  à  leur  comité.  Sur  quoi 
les  ouvriers  se  plaignirent  que  la  coalition  des  propriétaires  de 
laminoirs  avait  précisément  le  même  but.  Cependant,  M.  David 
Dale,  le  représentant  de  l'Angleterre  à  la  Conférence  sur  la  protec- 
tion ouvrière  qui  s'est  tenue  dernièrement  à  Berlin,  directeur  d'im- 

*  Les  cahiers  de  mai  et  de  juin  1888  du  Ironworkers  Journal,  de  Darlington, 
nous  parlent  de  cas  où  des  ouvriers  en  rupture  de  contrat  étaient  tenus  de  payer 
jusqu'à  2  £  de  dédommagement. 
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portantes  mines  de  fer  et  de  charbon  ne  craignit  pas  de  tenter 
d'arriver  à  une  solution  satisfaisante  avec  le  chef  des  ouvriers, 
John  Kane.  Il  s'agissait  de  gagner  l'homme  qui,  par  l'habileté  et 
les  hautes  capacités  dont  il  avait  fait  preuve  dans  la  lutte  pour 
les  salaires,  était  parvenu  à  gagner  la  confiance  des  ouvriers,  afin 
de  tenter  d'introduire,  aussi  dans  le  Nord  de  l'Angleterre,  où  les 
deux  parties  recouraient  à  des  grèves  et  à  des  coalitions  désas- 
treuses, les  procédés  des  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation, 
qui  avaient  rendu  déjà  de  si  grands  services  dans  le  district  indus- 
triel de  Nottingham. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  la  réussite  de  cette  tentative 
était  la  répugnance  des  patrons  à  se  dépouiller  d'un  peu  de  leur 
autorité  pour  se  placer  sur  le  même  terrain  que  les  ouvriers  el 
débattre  leurs  intérêts  avec  eux. 

Le  chef  des  ouvriers  avait  déjà,  après  la  grève  de  1866, 
exprimé  ses  regrets  de  ce  que  les  patrons  s'étaient  refusés  à 
régler  la  question  des  salaires  des  ouvriers  en  fer  par  un  «  comité 
mixte,  »  comme  celui  qui  fonctionnait  pour  l'industrie  des  tapis.  H 
avait  été  gagné  à  l'idée  des  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation 
par  l'étude  des  publications  de  Louis  Blanc. 

Un  rapprochement  ayant  réussi  entre  les  chefs  des  deux  unions 
opposées,  Dale  et  ses  amis  entreprirent  donc  de  gagner  les  patrons 
à  cette  nouvelle  idée,  tandis  que  Kane  faisait  valoir  dans  le  même 
sens  son  influence  auprès  des  ouvriers. 

En  1869,  on  parvint  à  fonder  une  chambre  d'arbitrage  et  de 
conciliation  à  laquelle  prirent  part  les  maisons  les  plus  importantes 
du  district,  après  que  les  ouvriers  eurent  fait  la  proposition  for- 
melle de  régler  pacifiquement  et  de  cette  manière  les  conditions 
du  travail. 

Chacune  d'elles  y  envoya  un  délégué,  et  les  ouvriers  de  chaque 
atelier  un  homme  de  confiance.  Tous  les  ouvriers,  qu'ils  fussent 
membres  de  la  Trade-Union  ou  non ,  élirent  par  voie  de  scrutin 
leur  délégué.  De  facto  c'était  l'Union  qui  avait  l'élection  en  mains. 

Il  est  important  d'examiner  si  la  coopération  de  la  Trade- 
Union  et  de  ladite  chambre  de  conciliation,  telle  que  nous  allons 
l'exposer  en  détail,  n'était  qu'un  fait  accessoire  ou  la  base  néces- 
saire de  toute  l'évolution  ultérieure? 

Les  expériences  faites  par  la  chambre  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation du  Nord  de  l'Angleterre,  surtout  si  on  la  compare  au  dis- 
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trict  de  l'industrie  du  fer  du  Staffordshire,  situé  plus  au  Sud, 
prouveront  de  la  manière  la  plus  évidente  qu'un  bureau  arbitral 
est  dénué  de  toute  force ,  sans  une  forte  organisation  des  parties 
et  que ,  partout  où  l'organisation  des  ouvriers  se  relâchait  et  où  les 
membres  des  chambres  n'étaient  plus  généralement  investis  de  la 
confiance  d'unions  ouvrières  assez  fortes  pour  soutenir  une  lutte, 
il  ne  pouvait  avoir  l'autorité  nécessaire  pour  faire  respecter  les 
résolutions  des  Chambres. 

L'industrie  des  fers  laminés  du  Nord,  ainsi  que  celle  du  Stafford- 
shire eut  à  passer  de  1873  à  la  fin  de  1879  par  une  époque  de 
dépression,  qui  alors  s'améliora  quelque  temps  par  une  hausse  des 
prix  pour  recommencer  et  durer  jusqu'en  1888,  temps  où  elle 
reprit  un  nouvel  essor. 

Dans  ces  temps  de  décadence  la  réduction  des  salaires  fut,  dans 
le  Staffordshire  comme  dans  le  Nord,  un  fait  inévitable.  Les 
ouvriers  du  Nord  eurent  à  subir  des  réductions  de  1873  à  1879 
qui  allèrent  jusqu'à  absorber  47  p.  0/0  des  salaires  et  cependant 
lous  les  conflits  furent  apaisés ,  sans  qu'on  recourût  ni  à  une 
grève  générale  ni  à  un  lock-out. 

Le  Staffordshire  avait  aussi  sa  chambre  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation ,  qui  avait  été  fondée  un  peu  plus  tard  que  celle  dans  le 
Nord.  Mais,  tandis  que  celle-ci  supporta  très  bien  la  seconde 
dépression  de  1885  et  1886  et  fit  strictement  observer  les  décisions 
qu'elle  avait  prises ,  celle  des  districts  du  Sud  s'affaissa  à  tel  point 
qu'il  ne  resta  d'autre  parti  à  prendre  que  de  la  dissoudre  ou  de  la 
réorganiser  complètement. 

On  rechercha  les  causes  pour  lesquelles  celle  du  Nord  fonc- 
tionnait si  bien,  tandis  que  dans  le  Staffordshire  ne  régnait  que  le 
plus  grand  mécontentement. 

On  allégua  qu'une  des  causes  de  cette  différence  de  succès 
gisait  dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  Staffordshire  une 
organisation  qui  comprît  les  patrons  de  toutes  les  usines  impor- 
tantes, que  beaucoup  d'entr'eux  se  tenaient  à  l'écart  des  Chambres 
et  n'y  payaient  pas  de  contribution  si  même  ils  se  conformaient  à 
la  fixation  générale  des  salaires. 

D'un  autre  côté,  la  faiblesse  de  la  chambre  de  Birmingham 
résultait  effectivement  du  fait  qu'il  n'y  existait  plus,  comme  dans 
le  Nord,  une  forte  organisation  des  ouvriers  qui  pût  servir  de  base 
aux  propositions  de  conciliations. 
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Les  délégués  des  ouvriers  des  divers  ateliers  déclarèrent  aux 
séances  qu'ils  étaient  eux-mêmes  très  convaincus  de  la  justesse 
de  telle  ou  telle  demande  des  patrons,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  les 
moyens  d'obtenir  des  ouvriers  l'exécution  des  décisions  et  résolu- 
tions qui  ne  leur  étaient  pas  agréables. 

Dans  le  Nord,  au  contraire,  oîi  les  délégués  à  la  Chambre 
étaient  en  même  temps  les  chefs  de  leur  société,  leur  pouvoir 
avait  jusqu'alors  suffi,  en  réprimandant  les  ouvriers  désobéissants, 
à  faire  respecter  les  décisions. 

Mais  dans  le  Nord  aussi,  vers  la  fin  de  1886  on  eut  quelque 
sujet  de  craindre  que  l'organisation  des  ouvriers  ne  se  relâchât*. 
Dans  ces  circonstances,  les  patrons^  insistèrent  très  vivement  sur 
ce  point  que  la  consolidation  de  la  coalition  des  ouvriers  était  le 
plus  indispensable  appui  qui  pût  faciliter  les  tentatives  de  conci- 
liation. 

Le  chef  de  la  Trade-Union  des  ouvriers  en  fer,  qui  ne  compre- 
nait alors  que  le  Nord  de  l'Angleterre,  se  mit  alors  à  parcourir 
tous  les  districts  du  pays  où  se  travaillait  le  fer  dans  un  but  d'agi- 
talion  et  pour  chercher  à  créer  une  organisation  générale  des 
ouvriers  qui  se  rattachât  à  celle  des  usines  du  Nord  et  qui  pro- 
cédât de  la  même  manière  que  les  Chambres  du  Nord  et  de  Bir- 
mingham. 

Des  discours  passionnés  et  des  assemblées  enthousiastes  sont 
toujours  en  Angleterre  l'accompagnement  indispensable  de  pa- 
reilles agitations. 

Dans  les  parties  du  pays  où  la  coalition  des  ouvriers  était  chose 
nouvelle  et  jusqu'alors  inconnue,  quelques  patrons  tentèrent  de 
nouveau,  comme  l'avaient  fait  ceux  du  Nord  25  ans  avant, 
d'exercer  leur  influence  sur  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  s'alliaient 

*  Comp.  The  Ironworkers'  Journal,  1887. 

2  Dans  la  séance  de  la  Chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation  du  Nord  de 
l'Angleterre  qui  eut  lieu  le  31  janvier  1887,  le  chef  des  patrons  déclara  que,  pour 
que  la  Chambre  eût  toute  son  efficacité,  il  était  indispensable  d'avoir  une  plus 
grande  confiance  dans  les  délégués  des  ouvriers;  qu'à  cet  effet  ce  n'était  pas 
seulement  l'activité  des  patrons  qui  était  nécessaire,  mais  aussi  celle  des  ou- 
vriers; que  l'union  des  co-intéressés  était  un  élément  de  force,  le  contraire  une 
cause  de  faiblesse;  que  la  comparaison  avec  les  usines  où  il  n'existait  pas  de 
coalition  confirmait  la  justesse  de  cette  assertion.  Comp.  aussi  l.  c.  mars  1886. 
En  1881  déjà  {L  c.  novembre  1881),  le  juge  d'arbitrage,  David  Dale,  était  du 
même  avis  en  conséquence  «  d'une  longue  expérience  pleine  de  vicissitudes.  » 


472  l'arbitrage  et  la  conciliation 

à  l'Union.  Mais  ceux  qui  avaient  su  profiter  des  expériences  faites 
par  les  Chambres  d'arbitrage  et  de  conciliation  du  Nord  et  de 
Birmingliam  se  montrèrent  beaucoup  plus  sympathiques  aux 
efforts  que  faisaient  les  ouvriers  en  vue  de  répandre  et  de  fortifier 
leur  coalition.  Depuis  lors,  bien  des  chefs  d'usine  ne  dédaignent 
plus  de  prendre  part  aux  fêtes  des  ouvriers  coalisés  et  aux  ovations 
qui  sont  faites  à  leurs  partisans  les  plus  capables. 

C'est  ainsi  que  l'Union  ouvrière  originaire  qui,  fondée  en  1862  \ 
ne  comprenait  que  le  district  Nord-Est  de  l'Angleterre,  donna 
enfin  naissance  à  une  organisation  nationale  des  ouvriers  anglais 
en  fers  et  en  acier  qui,  outre  le  Durham  et  le  Yorkshire,  embrasse, 
avant  tout,  aussi  le  StafTordshire  et  le  Lancashire,  et  une  partie 
de  l'Ecosse  et  se  compose  de  sections  de  districts  et  de  branches 
locales. 

III. 

Quelle  est  l'organisation  actuelle  de  cette  Union  et  dans  quel 
rapport  est-elle  particulièrement  avec  la  Chambre  d'arbitrage  et 
de  conciliation  des  laminoirs  du  Nord  de  l Angleterre? 

Nous  n'avons  pas  affaire  ici  à  une  association  aussi  vigoureuse  et 
aussi  riche  que  celles  des  constructeurs  de  machines,  dont  il  se 
trouve  déjà  une  description  dans  \q?,  Arbeitergilden  der  Gegenwart 
de  M.  Brentano  (Leipzig,  1871-72). 

La  grande  difficulté  qui  s'opposait  aux  efforts  de  coalition  des 
ouvriers  consistait  dans  la  grande  différence  sociale  et  financière 
des  classes  que  comprenait  l'Union ^ 

Il  y  a  d'abord  à  tenir  compte  de  1'  «  aristocratie  »  des  ouvriers 
en  fer,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  payés  comme  ouvriers  pré- 
paratoires, à  la  pièce,  en  partie  à  titre  d'intermédiaires  responsa- 
bles ,  —  contractors,  —  à  prix  fait  ou  à  la  tâche ,  et  qui  surveil- 
lent, par  exemple,  le  laminage,  le  martelage,  la  coupure  des 
plaques  d'acier  et  de  fer,  et  dont  quelques-uns,  ayant  un  salaire 

^  L'Union  porte  en  1867  le  nom  de  National  Association  of  Ironworkers  et 
actuellement  celui  de  :  The  associated  iron  and  steel  workers  of  Great  Britain. 

^  Comp.  les  discours  de  M.  Aucott  dans  le  n»  d'avril  1889  du  Ironworkers  Jour- 
nal :  «  Les  gens  ne  se  regardaient  pas  comme  étant  de  même  condition  —  il  ré- 
gnait un  esprit  de  séparation,  des  égards  par  rapport  à  l'étiquette,  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  ni  consistance,  ni  union.  » 
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qui  va  même  jusqu'à  12  fr.  50  centimes  par  jour,  peuvent  mener 
la  vie  d'un  bon  bourgeois.  Il  y  a  ensuite,  dans  les  lieux  où  ce 
procédé  est  encore  en  usage,  à  prendre  en  considération  les  pud- 
dleurs  qui,  ayant  à  transformer  le  fer  brut  en  fer  à  forger,  sont 
astreints  à  un  travail  très  épuisant.  Ils  avaient  formé  jusqu'alors 
une  classe  nombreuse  dont  tous  les  membres  avaient  le  même 
intérêt  et  qui,  s'étant  trouvés  au  premier  plan  du  mouvement 
social,  représentaient  la  classe  moyenne  des  ouvriers.  Leur  salaire 
hebdomaire  normal  avait  été  —  en  temps  d'occupation  régulière 
—  de  30  à  40  francs,  mais  elle  était  souvent  interrompue  par  de 
longues  stagnations  et  durait  plus  de  10  heures  par  jour. 

Enfin,  il  y  avait  la  classe  inférieure  des  ouvriers  en  fer,  dont 
beaucoup,  n'ayant  pas  fait  d'apprentissage,  étaient  très  mal  payés, 
et,  parmi  ces  derniers ,  ceux  qui  étaient  engagés  à  la  journée  par 
d'autres  ouvriers,  constituaient  la  dernière  classe  de  tous. 

Mais,  pour  que  l'association  pût  servir  de  base  solide  à  l'action 
du  Conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation,  il  fallait  en  rendre  la 
participation  possible,  même  aux  derniers  d'entre  les  ouvriers  qui 
ne  pouvaient  qu'économiser  que  très  peu  de  chose. 

Par  là,  la  Trade- Union  ne  pouvait  faire  rentrer  dans  ses 
attributions  fit  V assurance  pour  la  vieillesse  7ii  celle  pour  mala- 
dies. Cette  dernière ,  là  où  elle  existe,  n'est  constituée  que  par  des 
unions  locales  privées  ou  par  des  caisses  de  secours  de  certaines 
fabriques. 

L'Union  ne  donne  pas  non  plus  d'assurance  contre  les  acci- 
dents; mais  elle  accorde  gratuitement  la  protection  juridique,  qui, 
depuis  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  dommages-intérêts  en  cas 
d'accidents  de  fabrique ,  a  effectivement  rendu  des  services  aux 
ouvriers  et  les  a  aidés  à  obtenir  des  dédommagements  en  cas  d'ac- 
cidents. 

La  régletnentation  de  l'apprentissage^  que  les  anciennes  et 
puissantes  unions  ouvrières  ont  coutume  d'appeler  leur  «  épine 
dorsale,  »  n'est  pas  non  plus  du  ressort  de  l'association  des  ouvriers 
du  fer  et  de  l'acier'. 

Les  deux  tâches  auxquelles  cette  association  se  borne  essentiel- 

•  Comp.  l'article  de  M.  Brentano ,  p.  402-:)  de  la  Revue  de  1890.  Déjà,  en 
d867,  J.  Kane  déclarait  devant  la  commission  parlementaire  instituée  à  l'étude 
des  Trades-Unions  :«There  is  no  apprenticeship  systera  in  connexion  with  the 
iron  trade  at  the  présent  time:  there  was  formerly,  butthere  is  not  now.  » 
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lement  sont  :  assistance  en  temps  de  chômage,  et  secours  pour  frais 
d' enterremeiit . 

La  contribution  des  membres,  —  eu  égard  à  la  pauvreté  d'un 
grand  nombre  d'entre  eux,  —  est  de  40  centimes  (4  d.)  par  se- 
maine. Mais  on  n'en  réclame  que  10  de  ceux  qui  n'ont  à  faire 
qu'une  escouade  ou  moins  par  semaine. 

On  peut  regarder  comme  un  signe  de  faiblesse  relative  de  cette 
association  le  fait  qu'elle  a  conservé  un  certain  penchant  pour 
l'organisation  secrète,  qui  était  autrefois  commun  à  toutes,  mais 
qui  a  été  abandonné  depuis  longtemps  par  celles  qui  sont  devenues 
riches  et  puissantes.  L'Union  qui  nous  occupe  ne  publie  aucun 
exposé  et  refuse  même  de  fournir  au  gouvernement  les  données 
statistiques  qu'il  réclame  pour  la  publication  de  ses  tableaux. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  connaître  exactement  le  nombre 
de  ses  membres,  ni  le  chiffre  de  sa  fortune.  Cependant,  il  ressort 
du  «  Journal  des  ouvriers  du  fer  »  que  le  nombre  des  loges  fon- 
dées dans  les  divers  lieux  où  sont  des  fabriques  était,  en  1889,  de 
101  et  que  sa  fortune  montait  au  moins  à  70,000  francs. 

Tandis  qu'autrefois  les  sommes  prélevées  par  chaque  loge  leur 
restaient  en  propre,  il  s'est  opéré  à  présent  une  certaine  centrali- 
sation de  l'administration  des  caisses,  ce  qui  a  contribué  à  aug- 
menter l'influence  du  comité  exécutif  central. 

La  subvention  que  la  corporation  accorde  en  cas  de  décès  se 
monte  à  126  francs  (5  L.)  pour  la  mort  d'un  père  de  famille,  et  à 
une  somme  moindre  pour  la  mort  d'un  des  siens. 

Les  autres  secours  qu'elle  accorde  à  ses  membres  sont  de  deux 
genres  : 

a)  secours  d'argent  en  temps  de  chômage; 

b)  défense  des  intérêts  des  ouvriers  par  la  voie  pacifique  de 
l'arbitrage  et  de  la  conciliation. 

Les  deux  cas  sont  en  rapport  intime.  Voici  de  quelle  manière  il 
se  manifeste  dans  la  constitution  actuelle  de  l'association  : 

1°  En  cas  de  malentendu  ou  de  querelle  entre  ses  membres  et 
leurs  patrons,  les  premiers  s'obligent,  si  leur  fabrique  fait  partie 
d'une  Chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation ,  à  soumettre  les 
détails  de  leurs  griefs  en  première  instance  au  secrétaire  de  ladite 
Chambre,  dans  le  district  de  laquelle  le  différend  a  lieu.  11  exa- 
mine les  demandes  des  ouvriers  d'après  les  statuts  de  la  Chambre 
compétente  et  cherche  à  vider  la  question  par  voie  de  négociations. 
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«  Si  le  secrétaire  de  la  Chambre  à  laquelle  appartiennent  les 
ouvriers  ne  réussit  pas  à  aplanir  le  différend  survenu  entre  eux 
et  leurs  patrons,  il  est  tenu  de  demander  au  secrétaire  de  VUnio7i 
des  patrons  qu'il  soit  procédé  à  l'examen  du  cas  litigieux  à  la 
prochaine  séance  de  la  commission  mixte,  instituée  à  ce  pro- 
pos, »  etc. 

2°  «  Si  le  cas  se  présente  dans  une  exploitation  qui  ne  ressort 
pas  à  une  Chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation,  le  président  de 
district  de  Vassociatinn  ouvrière  est  tenu  de  convoquer  une 
séance  pour  traiter  l'affaire  en  question,  et,  si  possible,  arriver  à 
un  arrangement.  S'il  est  nécessaire,  le  secrétaire  général  de  la 
Trade-Union  doit  la  soumettre  au  contre-maître  de  l'établissement 
ou,  en  son  absence,  nommer  un  représentant  dans  cette  mission.  » 

En  général ,  quand  les  patrons  ne  rentrent  pas  dans  la  sphère 
d'une  Chambre,  «  l'association  ouvrière  doit  user  de  son  influence 
envers  les  patrons  et  autres  pour  qu'ils  adhèrent  aux  tribunaux 
d'arbitrage  existants,  ou,  selon  la  nature  des  circonstances  locales, 
qu'ils  en  fondent  de  nouveaux.  »  Il  est  encore  statué  que  les 
ouvriers  coalisés  —  «  avant  d'entreprendre  une  démarche  qui  peut 
nuire  à  l'exploitation  —  feront  en  premier  lieu  à  leur  patron  l'offre 
par  écrit  de  faire  vider  leur  différend  par  l'arbitrage.  » 

Tels  sont  les  principes  que  les  ouvriers  se  sont  de  nos  jours 
volontairement  imposés  et  cela  au  sein  d'une  Union  qui  avait  com- 
battu par  une  agitation  passionnée  les  capitalistes. 

Ce  n'est  que  comme  moyen  extrême,  et  quand  les  patrons  ont 
opiniâtrement  refusé  de  s'entendre  par  des  moyens  pacifiques,  que 
l'on  a  recours  encore  à  la  grève.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  encore 
qu'après  mûr  examen  et  avec  l'adhésion  des  membres  de  l'Union 
entière  (qui  votent  dans  tous  le  pays  par  loge)  que  ceux  d'enlre  eux 
qui  ont  perdu  leur  occupation  ont  droit  à  recevoir  10  schellings 
(12  fr.  50  centimes)  par  semaine  pendant  les  6  premiers  mois, 
—  mais  non  pas  pour  la  première  semaine  de  grève  ;  si  la  période 
de  chômage  dure  plus  de  6  mois,  ils  n'en  reçoivent  plus  que  5 
(6  fr.  25  centimes). 

Dans  ce  cas  encore,  les  ouvriers,  —  conformément  aux  statuts 
existants ,  —  «  doivent  être  disposés  à  soumettre  tous  leurs  diffé- 
rends à  la  décision  de  la  Chambre.  » 

«  Si  les  membres  se  refusent  à  accepter  de  la  part  de  leurs 
patrons  une  offre  raisonnable  qui  mette  fin  au  différend,  toute 
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assistance  ultérieure  doit  leur  être  retirée  sur  la  décision  prise  aux 
deux  tiers  des  voix  par  tous  les  membres  de  l'association.  » 

Nous  voyons  donc  que  ces  décisions  prises  en  vue  de  maintenir 
l'autorité  des  Chambres  sont  le  résultat  d'une  longue  évolution. 
Elle  peut  être  caractérisée  en  deux  mots  par  le  fait  qu'en  1867,  — 
comme  l'ont  déclaré  les  patrons,  —  la  coalition  des  ouvriers  en 
fer  était  une  association  de  lutte  en  vue  d'élever  les  salaires  au 
plus  haut  degré  et  de  favoriser  l'émigration  pour  réduire  l'offre 
des  travailleurs  indigènes,  etc.,  tandis  que  les  statuts  de  1889 
disent  que  «  le  but  de  leur  Union  est  de  régler  les  rapports  entre 
les  ouvriers  et  leurs  patrons,  de  procurer  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ou  par  d'autres  moyens  convenables  et  légaux,  un  salaire  conve- 
nable à  ses  membres,  et  enfin  de  les  protéger  par  des  contributions 
et  des  répartitions  spéciales  contre  les  ruptures  de  contrat  et  un 
congé  contraire  à  la  justice.  »  —  Maintenant,  comme  avant,  fut 
en  outre  maintenue  la  subvention  en  cas  de  décès. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  facile  de  comprendre 
pourquoi  les  patrons  qui  comprennent  les  buts  que  se  propose 
l'association  des  ouvriers  ne  s'y  montrent  pas  hostiles.  Mais  com- 
ment devait-on  se  conduire  vis-à-vis  de  ceux  qui,  les  ignorant, 
s'opposaient  à  toute  organisation  et  cherchaient,  par  d'énergiques 
mesures,  à  sauvegarder  le  prétendu  régime  patriarcal ,  c'est-à-dire 
la  domination  exercée  par  les  patrons  sur  des  masses  sans  organi- 
sation ni  lien  aucun  entre  elles?  C'était  sur  ce  point  que  l'associa- 
tion devait  déployer  toute  sa  puissance. 

Là  où  il  s'agit  de  secours  à  donner  à  des  ouvriers  disciplinés , 
l'Union  accorde  une  assistance  beaucoup  plus  efficace  que  quand 
il  s'agit  de  se  mettre  en  grève  pour  une  hausse  de  salaire;  car 
l'honneur  et  l'existence  de  l'association  exigent  une  énergique 
défense.  Les  statuts  prononcent  que  si  un  membre  est  congédié 
pour  avoir  pris  une  part  active  aux  affaires  de  l'Union,  le  secrétaire 
de  la  section  en  question  est  tenu  de  l'annoncer  au  comité  des  ou- 
vriers du  district,  qui  a  à  examiner  le  différend  et  au  cas  qu'un  ar- 
rangement à  l'amiable  ne  soit  pas  possible^  à  en  envoyer  un  rapport 
détaillé  au  secrétaire  général  :  celui-ci  a  son  domicile  au  lieu  du 
siège  principal  de  l'Union  et  en  appelle  à  un  vote  général;  mais  il 
ne  doit  y  avoir  ni  mauvaise  conduite,  ni  motifs  de  reprocher  à 
l'individu  d'avoir,  pour  son  bon  plaisir  ou  sans  la  permission  de 

*  Cet  alinéa  ne  se  trouvait  pas  dans  les  statuts  de  1870. 
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son  contre-maître,  quitté  son  travail  pour  assister  à  une  séance  ou 
s'occuper  des  affaires  de  l'Association.  Ce  n'est  que  quand  il  n'y  a 
rien  à  reprocher  au  membre  de  l'association  à  cet  égard,  quand  ses 
contributions  ne  sont  pas  arriérées  de  plus  de  6  semaines  et  quand 
la  majorité  des  membres  vote  en  sa  faveur,  qu'il  reçoit  ses  18  fr. 
SO  centimes  par  semaine  de  la  Caisse  pour  les  6  premiers  mois,  et 
9  fr.  25  centimes  par  semaine  pour  les  6  mois  suivants.  Mais,  s'il 
refusait  d'accepter  une  occupation  convenable  lui  rapportant  au 
moins  25  francs  par  semaine  —  soit  dans  sa  profession  ou  une 
autre  —  il  perdrait  tout  secours.  L'assistance  n'est  en  aucun  cas 
accordée  pour  plus  de  52  semaines. 

Toutes  ces  dispositions  ne  sont  pas  seulement  sur  le  papier,  mais 
le  conseil  général  de  la  Trade-Union  et  tout  particulièrement  le 
secrétaire  général,  maintiennent  inexorablement  l'ordre  conformé- 
ment aux  statuts,  comme  le  prouvent  les  cas  dont  nous  avons  pu 
prendre  connaissance. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  une  question  :  comment  se  fait-il  que 
l'Association  ouvrière  qui  était  si  mécontente  et  si  belliqueuse  ait 
accepté  des  statuts  qui  sont  le  gage  même  de  la  paix  sociale? 

C'est  que  ce  n'est  pas  d'en  haut  que  fut  décrétée  cette  ligne  de 
conduite,  mais  qu'elle  prit  au  contraire  naissance  d'en  bas,  spon- 
tanément :  elle  dut  le  jour,  et  après  qu'on  eut  livré  bien  des 
luttes,  à  l'initiative  des  chefs  qui,  jouissant  de  la  confiance  des 
ouvriers,  avaient  été  élus  par  eux. 

Et,  à  cet  égard,  il  faut  surtout  remarquer  que  la  manière  de 
procéder  sérieuse  et  réfléchie  du  chef  de  cette  association  est  un 
phénomène  psychologique  d'autant  plus  frappant  que  c'est  de 
l'emploi  de  simple  puddleur  qu'il  s'est  élevé  à  cette  charge,  lui, 
qui  était  autrefois  un  des  agitateurs  les  plus  passionnés  ! 

A  présent  encore,  il  n'espère  une  amélioration  radicale  dans  la 
position  des  ouvriers  que  par  un  système  économique  qui  devra 
remplacer  à  l'avenir  l'ordre  économique  basé  sur  le  système  ca- 
pitalistique*;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  rêve  se  réalise,  il  ne  dédaigne 

•  Son  idéal  est  comme  celui  de  la  plupart  des  anciens  chef  de  Trades  Unions  : 
la  «  coopération.  »  C'est  ainsi  que  l'on  peut  comprendre  qu'il  assure  dans  le 
même  discours  à  ses  ouvriers  qu'il  est  socialisle  et  qu'il  croit  à  trois  idées  :  aux 
droits  sacrés  du  Travail,  de  l'Individu  et  de  la  Propriété.  Comp.  Vlroniuorkers' 
Journal,  mars  1888. 

Revue  d'Éco.n.  polit.  —  Tome  IV.  33 


478  l'arbitrage  et  la  conciliation 

pas  les  moindres  améliorations  de  salaire  pour  les  siens.  Que  de 
discours  révolutionnaires  cet  homme  n'a-t-il  pas  prononcés  dans  le 
cours  de  son  existence  contre  les  riches  et  les  grands  de  ce  monde! 
Si  les  autorités  l'avaient  poursuivi  au  nom  de  lois  exceptionnelles 
pour  l'agitation  qu'il  provoquait  et  qui,  dès  l'abord,  était  indis- 
pensable pour  lui  aider  à  parvenir  à  dominer  les  masses ,  ce  me- 
neur ainsi  «  stigmatisé  »  aurait  pu  aisément  maintenir  sa  position 
en  se  renfermant  dans  un  rôle  purement  agressif  vis-à-vis  de  l'or- 
dre existant  et  en  se  contentant  d'être  un  agitateur  politique.  Mais 
cette  carrière  facile  de  martyr  est  rendue  impossible  aux  meneurs 
en  Angleterre  par  la  liberté  même  qui  leur  est  accordée.  C'est 
ainsi  qu'il  dut  nécessairement  s'opérer  peu  à  peu  une  transforma- 
tion dans  la  nature  de  cet  homme  jadis  si  militant,  mais  devenu 
riche  de  ses  expériences ,  alors  que  mis  en  face  de  tâches  précises 
il  avait  dû  essayer  tour  à  tour  de  la  lutte  et  de  la  négociation 
pour  les  faire  réussir.  Il  est  entretenu  aux  frais  de  ses  collègues, 
comme  les  secrétaires  généraux  des  autres  Trades-Unions,  et 
ceux-ci  ne  manqueraient  pas  de  lui  retirer  leurs  voix  si  —  au  lieu 
de  chercher  à  améliorer  matériellement  leur  état  actuel  —  il  s'était 
borné  à  les  bercer  de  l'espoir  d'arriver  un  jour  à  un  meilleur 
système  économique. 

La  présence  de  ce  chef  des  ouvriers  du  Nord  de  l'Angleterre, 
E.  Trow,  au  grand  congrès  international  des  ouvriers  ouvert  à 
Paris  en  août  1889,  loin  de  leur  paraître  un  acte  d'hostilité  envers 
l'État,  sembla  aux  Anglais,  au  contraire,  aussi  naturelle  que  la 
présence  d'un  directeur  de  chemins  de  fer  à  une  conférence  où  il 
s'agirait  de  fixer  des  tarifs,  ou  celle  d'un  propriétaire  de  mines  à 
un  congrès  de  navigation  fluviale.  Il  n'est  pas  moins  facile  de  com- 
prendre ,  après  l'évolution  qu'a  parcourue  cet  homme ,  qu'il  y 
exprimât,  ainsi  que  les  chefs  d'Unions  ouvrières  les  plus  expéri- 
mentés de  son  pays,  des  idées  générales  et  concrètes  qui  contras- 
taient fortement  avec  les  exigences  vagues  et  plus  radicales  des 
socialistes  de  continent. 

IV. 

Après  avoir  examiné  jusqu'à  présent  les  conditions  qui  font  du 
syndicat  des  ouvriers  la  base  et  le  principal  appui  de  la  Chambre 
d'arbitrage  et  de  conciliation  de  l'industrie  du  fer  laminé  dans  le 


I 


DANS  l'industrie  DES  FERS  LAMINES  ET  DE  l'aCIER.  479 

Nord  de  l'Angleterre,  il  nous  reste  maintenant  à  exposer  en  détail 
l'organisation  actuelle  de  cette  Chambre  et  à  signaler  les  importants 
services  qu'elle  rend. 

Il  y  avait,  au  commencement  de  1890,  en  tout  11  laminoirs  qui 
faisaient  partie  du  «  Board  of  conciliation  and  arbitration  for  the 
manufactured  iron  and  steel  trade  of  the  North  of  England  »  —  et 
parmi  eux  quelques  énormes  établissements  —  qui  étaient  la  pro- 
priété de  9  grandes  maisons  commerciales. 

Ces  diverses  exploitations  ont  en  outre  des  mines  de  charbon  et 
de  minerais  de  fer,  des  hauts-fourneaux  pour  la  fonte  du  fer  brut 
et  des  fonderies.  Les  ouvriers  qui  y  travaillent  ne  sont  cependant 
pas  ceux  que  nous  avons  à  considérer  ici,  mais  seulement  ceux  qui 
raffinent  le  fer  brut  en  fer  à  forger  ou  en  acier,  et  ceux  qui  trans- 
forment après  ce  métal  par  le  martelage,  le  laminage,  le  tenaille- 
ment  et  l'étirage  en  plaques  de  fer,  de  tôle,  en  rails,  en  fers  en 
barres  ou  en  fers  angulaires. 

Les  ouvriers  des  établissements  qui  font  partie  de  la  Chambre 
s'en  considèrent  comme  «  souscripteurs,  »  c'est  le  terme  qu'ils 
emploient.  Au  commencement  de  janvier  1890,  le  chiffre  de  ceux 
dont  les  salaires  étaient  directement  réglés  par  les  arrêts  de  cette 
Chambre  était  de  5,274.  Il  paraît  qu'en  outre  les  salaires  d'an 
grand  nombre  d'aides  [underhands)  sont  nécessairement  affectés 
par  les  variations  de  salaires  des  subscribers.  Il  est  de  principe  que 
tout  ouvrier  occupé  dans  une  usine  ressortissant  à  la  Chambre,  — 
tant  qu'il  ne  gagne  pas  moins  de  2  1/2  schellings  par  jour,  —  est 
tenu  de-contribuer  aux  frais  qu'elle  occasionne.  Tous  les  15  jours 
les  patrons  retiennent  10  centimes  (1  d.)  du  salaire  des  «  souscrip- 
teurs. »  La  somme  des  contributions  ainsi  prélevées  est  remise  par 
eux  à  la  Chambre  en  y  ajoutant  le  même  montant  de  leur  propre 
caisse.  La  somme  totale  qui  est  ainsi  fournie,  moitié  par  les  ou- 
vriers, moitié  par  les  patrons  pour  subvenir  aux  frais  de  ladite 
Chambre  se  monte  annuellement,  selon  les  circonstances,  à  un 
chiffre  élevé  :  la  «  Consett  Iron  Company,  Ltd,  »  lui  a  livré,  par 
exemple  en  1889,  plus  de  6,400  francs,  et  la  «  Stockton  Malléable 
Iron  Company,  Ltd,  »  6,200. 

Ce  principe  de  parfaite  égalité  qui  préside  aux  contributions 
pour  les  frais  de  la  Chambre  règne  de  même  à  l'égard  des  indem- 
nités qui  sont  accordées  aux  participants,  —  patrons  et  ouvriers, 
—  pour  l'activité  qu'ils  déploient  au  service  qu'elle  leur  impose. 
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La  Caisse  commune  accorde  une  indemnité  de  12  fr.  50  centimes 
par  jour,  aussi  bien  aux  patrons  qu'aux  ouvriers,  pour  le  temps 
qu'ils  consacrent  soit  aux  séances,  soit  pour  les  voyages  d'inspec- 
tion qu'ils  entreprennent  sur  son  ordre. 

Si  ce  traitement  n'était  pas  taxé  pour  les  ouvriers  aussi  à  ce 
chiffre  relativement  élevé  ,  il  ne  serait  guère  possible  d'obtenir  des 
meilleurs  d'entre  eux  qu'ils  sacrifient  leur  journée  aux  affaires  de 
la  Chambre. 

Il  n'échappera  pas  à  la  sagacité  de  tout  sérieux  observateur  que, 
bien  que  la  perte  de  temps  des  ouvriers  soit  indemnisée  de  la 
même  manière  que  celle  des  patrons,  le  temps  de  l'entrepreneur  lui 
rapportera  néanmoins,  suivant  la  marche  des  affaires,  souvent  beau- 
coup plus  que  12  fr.  50  centimes  par  jour,  et  que  celle  de  l'ouvrier 
lui  rapportera  le  plus  souvent  moins  que  cette  somme.  Il  s'agit 
effectivement  ici  d'une  concession  habile  et  pleine  de  tact  de  la 
part  des  patrons,  attendu  que  chez  tous  ceux  qui  se  sont  péni- 
blement élevés  au-dessus  de  leur  condition  primitive,  et  par  con- 
séquent chez  les  ouvriers  aussi,  on  trouve  un  sentiment  très  pro- 
noncé de  dignité  et  un  ardent  désir  d'égalité;  et  d'autant  plus 
prononcé  peut-être  qu'il  s'agit  de  choses  qu'on  peut  accorder  sans 
grands  sacrifices. 

C'est  ainsi  que  s'explique  de  même  facilement  une  autre  dispo- 
sition qui  frappera  ceux  qui  sont  habitués  aux  nombreuses  diffé- 
rences de  rang,  à  savoir  qu'on  accorde  aux  ouvriers  aussi  bien 
qu'aux  patrons  pour  les  voyages  qu'ils  sont  obligés  de  faire  en 
chemins  de  fer  le  prix  d'un  billet  de  deuxième  classe^ 

Pour  l'expédition  de  la  correspondance  et  des  affaires  courantes, 
les  patrons  et  les  ouvriers  nomment  des  secrétaires  qui  ont  envi- 
ron 3,750  francs  d'honoraires  par  an.  Le  secrétaire  général  du  syn- 
dicat ouvrier  a  été  jusqu'à  présent  régulièrement  chargé  encore  de 
ces  travaux  de  la  part  des  ouvriers.  De  même  par  rapport  aux 
témoins  qui  doivent  être  entendus,  comme  dans  tous  les  cas  où  la 
Chambre  requiert  les  services  d'autrui,  on  a  rigoureusement 
observé  le    principe  que   les   ouvriers  ne  sont  pas   à  même  de 

'  Les  ouvriers  par  le  fait  préfèrent  d'ordinaire  prendre  les  3"^  classes  et  éco- 
nomiser la  différence  de  prix,  tandis  que  les  patrons  préfèrent  voyager  en  l'"''et 
payer  la  différence;  mais  on  ne  change  en  rien,  intentionnellement,  les  dispo- 
sitions qui  expriment  l'égalité  sociale  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays  démo- 
cratique. 
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remplir  ces   honorables  fonctions  sans  dédommagement,    ce  qui 
fait  qu'on  en  accorde  aux  ouvriers  comme  aux  entrepreneurs. 

A  l'égard  des  dispositions  prises  quant  à  l'élection  des  délégués 
à  la  Chambre,  on  ne  trouvera  non  plus  nulle  trace  de  tutelle  qui 
serait  exercée  par  les  patrons  sur  les  ouvriers,  tant  on  a  égard  à 
leurs  tendances  démocratiques. 

Les  patrons  co- intéressés  nomment  pour  chacune  de  leurs 
exploitations  un  mandataire  chargé  de  défendre  leurs  intérêts,  et, 
de  leur  côté,  les  ouvriers  qui  contribuent  aux  frais  de  la  Chambre 
élisent  annuellement  par  ballottage  un  homme  de  confiance  pour 
chaque  exploitation.  Nul  paragraphe  ne  limite  ou  de  prive  du  droit 
de  vote,  ou  de  l'éligibilité,  l'ouvrier  qui  n'aurait  pas  travaillé  déjà 
nu  certain  temps  dans  l'atelier  en  question.  La  seule  restriction 
formelle  est  que  celui  qui  a  été  élu  soit  occupé  à  l'atelier  qu'il 
représente  au  temps  de  l'élection,  et  que  son  mandat  doit  expirer 
dès  qu'il  perd  ou  qu'il  quitte  sa  position  d'ouvrier  dans  l'atelier 
qu'il  représente. 

Quelle  est  maintenant  la  nature  du  mandat  des  délégués  à  la 
Chambre? 

Ce  ne  serait  certes  pas  sans  danger  que  les  pouvoirs  des  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers  seraient  limités  par  un  mandat 
impératif;  car  tout  ce  qu'ils  feraient  ne  tarderait  pas  à  ne  plus  être 
qu'une  vaine  apparence,  et  si  même  un  parti  parvenait  à  con- 
vaincre ses  adversaires,  la  limitation  de  pouvoirs  du  mandataire 
empêcherait  ce  dernier  de  faire  les  concessions  qui  répondent  à  sa 
conviction. 

C'est  pourquoi  il  est  dit  dans  les  statuts  :  «  Tout  représentant 
est  pleinement  autorisé  à  représenter  l'atelier  qui  l'a  élu;  et  les 
décisions  de  la  majorité  de  la  Chambre,  ou  en  cas  d'égalité  des 
votes,  celles  de  l'arbitre  ont  force  de  loi  pour  les  patrons  et  les 
ouvriers  de  tous  les  ateliers  qui  en  font  partie.  » 

Quant  à  l'organisation  et  à  l'efficacité  de  la  Chambre,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  deux  instances,  de  même  que  pour  les  autres 
Chambres  de  conciliation  anglaises  :  l'assemblée  plénière  de  tous 
les  délégués  [full  board)  et  la  commission  permanente  [standing 
commit tee)  où  cinq  patrons  et  cinq  ouvriers  décident  par  leurs 
votes  la  question. 

Toutes  les  controverses  doivent  être  soumises  en  première  ins- 
tance à  la  commission  permanente  qui  a  à  dresser  le  procès-verbal 
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du  fait  en  question  et  est  autorisée  à  décider  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises,  — excepté  cependant  s'il  s'agit  d'une  aug- 
mentation ou  d'une  réduction  générale  des  salaires  ou  de  l'élection 
d'un  arbitre  qui  a  à  en  juger,  car  ces  cas  sont  de  la  compétence  de 
l'assemblée  plénière  des  délégués. 

Le  principal  motif  pour  lequel  on  s'abstient  de  renvoyer  à  l'as- 
semblée plénière  toutes  les  décisions  semble  être  d'épargner  la 
perte  de  temps  et  les  frais  de  séances. 

L'assemblée  plénière  des  délégués  se  réunit  au  moins  deux  fois 
par  an  ;  la  commission  permanente  au  moins  une  fois  par  mois  et 
au  besoin  plus  souvent. 

Quant  à  la  compétence,  on  peut  dire  en  général  que  les  secré- 
taires des  patrons  et  des  ouvriers  sont  chargés  du  pouvoir  exécutif 
pour  les  affaires  journalières,  tandis  que  la  commission  est  en 
principe  l'organe  de  la  Chambre  qui  a  à  examiner  et  à  juger  et  qui 
ne  requiert  la  coopération  de  tous  les  délégués  des  patrons  et  des 
ouvriers  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  générale  des  salaires. 

Les  salaires  des  ouvriers  en  fer  sont  fixés  uniformément  dans 
tout  le  district,  par  pièce  pour  les  puddleurs  qui  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  formaient,  par  leur  nombre  et  leur  cohésion,  le  facteur 
le  plus  important.  Cela  n'empêche  nullement  que,  dans  certaines 
circonstances,  les  ouvriers  n'obtiennent,  outre  leur  paie  ordinaire, 
des  bonifications  et  des  primes. 

Le  reste  des  ouvriers  reçoit,  —  selon  la  difficulté  de  leur 
travail  ou  le  danger  qu'il  fait  courir,  comme  aussi  suivant  la 
fatigue  qu'il  impose —  des  salaires  très  divers,  qui  étaient  d'abord 
en  grande  partie  fixés  à  prix  faits  ;  mais  qui  dernièrement  sont  de 
plus  en  plus  payés  à  la  pièce  et,  sans  avoir  recours  aux  intermé- 
diaires, directement  par  le  patron  à  chaque  ouvrier.  Ils  étaient 
d'ailleurs,  avant  l'étabhssement  même  des  Chambres,  gradués  et 
classifiés  dans  des  listes  dressées  par  les  fabricants.  Les  individus 
travaillant  à  la  journée  sont  aussi  membres  de  la  Chambre. 

La  différence  des  salaires  selon  les  occupations  en  constitue  une 
aussi  grande  quant  à  la  position  sociale. 

S'il  est  constaté  que,  selon  les  circonstances,  l'industrie  du  dis- 
trict obtient  de  plus  hauts  prix  qu'auparavant,  les  ouvriers  décla- 
rent en  corps  que  la  valeur  de  leur  travail  a  augmenté  proportion- 
nellement aux  prix  de  vente.  Ce  n'est  pas  la  théorie  de  Marx ,  — 
qui  prétend  que  la  valeur  du  travail  est  toujours  la  même,  et  que  le 
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capitaliste,  selon  les  circonstances,  prélève  plus  ou  moins  de  béné- 
fices sur  l'ouvrier,  —  qui  sert  de  base  à  leur  raisonnement,  mais 
bien  la  persuasion  que  c'est  selon  les  conjonctures  et  les  prix  du 
marché,  que  le  travail  effectué  dans  les  laminoirs  hausse  ou 
baisse.  Aussi  tous  les  salaires  —  tout  en  conservant  les  différences 
—  s'élèvent  ou  baisseiit  dans  la  même  proportion. 

La  question  de  savoir  s'il  existe  des  motifs  de  changements  et 
d'agir  en  conséquence ,  est  l'affaire  de  rassemblée  plénière,  après 
que  la  commission  permanente  a  fait  les  démarches  préparatoires. 

S'il  en  est  qui  modifient  la  proportion  existant  entre  les  salaires 
des  différentes  catégories  d'ouvriers,  l'affaire  doit  être  jugée  par 
la  commission  permanente. 

Outre  ces  deux  fonctions  qu'a  à  remplir  la  commission  :  étudier 
les  conditions  qui  ont  à  servir  de  base  à  une  fixation  générale  des 
salaires  et  modifier  les  différences  de  salaires  individuelles,  il  lui 
en  reste  encore  une  troisième  :  elle  a  à  prendre  connaissance  des 
stipulations  particulières  conclues  par  divers  patrons  dans  des  cir- 
constances spéciales  avec  leurs  ouvriers  :  comme,  par  exemple, 
de  l'échelle  des  salaires  mobile  [sliding  scale)  fixée  particulière- 
ment dans  une  exploitation  avec  les  ouvriers  en  acier  qu'elle 
occupe. 

Dans  la  plupart  des  cas  —  particulièrement  dans  ceux  qui  se 
rapportent  aux  différences  particulières  relatives  aux  conditions 
du  travail  des  différentes  usines,  —  il  s'agit  avant  tout  d'établir 
l'état  de  fait  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  contredit  des  deux 
parties..  Alors  la  décision  de  la  commission  est  souvent  la  consé- 
quence forcée  du  sentiment  de  justice,  tel  qu'il  s'est  manifesté 
dans  les  décisions  précédentes. 

Le  rôle  le  plus  important  de  la  commission  incombe  donc  aux 
délégués  des  deux  parties  qui  ont  à  examiner  la  situation  de  con- 
cert sur  les  lieux  et  par  son  ordre  et  qui  se  composent  d'ordinaire 
des  secrétaires  des  patrons  et  des  ouvriers  auxquels,  selon  les 
circonstances,  sont  adjoints  d'autres  représentants  des  parties. 

L'importance  de  la  coopération  de  délégués  représentant  des 
intérêts  divers  gît  dans  le  fait  qu'ils  ont  l'occasion  de  montrer  sous 
leur  vrai  jour  à  la  partie  adverse  tous  les  faits  qui  pourraient  fa- 
cilement être  négligés  et  auxquels  ils  attachent  de  l'importance. 
Partout,  ailleurs,  où  d'inexacts  imitateurs  de  la  Chambre  de  con- 
ciliation  nord-anglaise   ont  négligé   d'entreprendre  en  commua 
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l'examen  du  contentieux,  et  où  les  deux  parties  dressèrent  indé- 
pendamment l'une  de. l'autre  des  rapports  sur  la  situation,  il  en 
résulta  l'inconvénient  que  les  rapports  n'étaient  pas  d'accord ,  et  il 
était  très  difficile,  sinon  impossible,  soit  d'arriver  à  la  conciliation, 
soit  à  la  décision  par  vote,  soit  à  la  sentence  arbitrale. 

Au  reste,  le  fait  que  la  manière  de  procéder  de  la  commission 
permanente  a  établi  par  habitude  et  par  des  stipulations  expresses 
des  principes  arrêtés  et  rigoureusement  observés  par  les  deux  par- 
ties, contribue  à  éviter  d'inutiles  frottements.  Comme  dans  des 
procédures  judiciaires,  il  y  a  régulièrement  à  distinguer  exac- 
tement une  série  d'actes  spéciaux. 

1.  Quand  un  ouvrier  croit  avoir  un  motif  de  se  plaindre,  il  est 
avant  tout  tenu  de  présenter  son  cas  au  délégué  qui  représente 
les  ouvriers  de  son  atelier  dans  la  Chambre  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation. 

2.  Tous  les  deux  discutent  les  cas,  et  quand  ils  sont  d'accord  à 
trouver  qu'il  est  convenable  de  poursuivre  la  réclamation  dont  il 
s'agit ,  ils  sont  tenus  tous  les  deux  de  la  porter  à  la  connaissance 
du  contre-maître  de  l'atelier  en  question ,  qui  doit  se  tenir  prêt  à 
recevoir  au  moins  un  jour  de  la  semaine  fixé  toutes  les  plaintes  de 
cette  nature. 

3.  Après  ce  débat,  il  n'est  pas  rare  que  le  différend  soit  aplani. 
Si  cela  ne  réussit  pas,  l'ouvrier  qui  se  sent  lésé  ou  offensé  est 

tenu  de  continuer  tranquillement  son  travail.  S'il  néglige  ce  de- 
voir, la  commission  l'en  punit  en  différant  l'expédition  de  l'affaire 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repris.  Cette  contrainte  ne  suffirait  naturelle- 
ment pas  si  l'association,  —  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  —  ne 
refusait  pas  au  récalcitrant,  conformément  à  ses  statuts,  V assis- 
tance de  chômage.  D'un  autre  côté ,  on  peut  compter  que  par 
égard  pour  l'association  des  ouvriers  et  pour  la  commission  per- 
manente qui  les  représente,  les  patrons  ne  congédieront  pas  les 
réclamants  sans  autre  forme  de  procès.  Effectivement,  le  récla- 
mant continue  d'ordinaire  à  travailler  librement,  car  les  patrons 
savent  bien  qu'en  exerçant  une  pression  sur  l'ouvrier,  ils  anéanti- 
raient l'autorité  de  la  Chambre  et  se  feraient  le  plus  grand  tort 
pour  le  jour  où  les  circonstances  tourneraient  à  leur  désavantage 
et  où  la  puissance  passerait  du  côté  des  ouvriers. 

4.  Si,  après  les  débats  préliminaires  qui  ont  eu  lieu  entre  le  dé- 
légué des  ouvriers  et  le  contre-maître  de  l'usine,   on  n'est  pas 
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arrivé  à  un  résultat,  les  deux  parties  sont  tonnes  de  rédiger  un 
protocole  qui  précise  les  points  du  différend. 

5.  Le  protocole  est  remis  en  double  exemplaire  aussi  bien  au 
secrétaire  des  patrons  qu'à  celui  des  ouvriers  qui  font  partie  de  la 
Chambre. 

6.  La  commission  permanente  se  réunit  aussitôt  que  possible 
pour  prendre  connaissance  du  cas;  cependant,  il  doit  se  passer, 
selon  la  règle,  sept  jours  avant  que  l'affaire  soit  débattue,  pour 
laisser  à  la  surexcitation  de  la  première  heure  le  temps  de  se 
calmer.  Le  plaignant  n'en  a  pas  à  soufï'rir,  attendu  que  les  déci- 
sions ont  un  effet  rétroactif.  Le  motif  de  ce  délai  est  le  même  que 
celui  qui  fait  que,  dans  l'armée  prussienne,  il  est  exigé  que  le 
plaignant  s'accorde  une  nuit  de  réflexion  avant  de  porter  plainte. 

7.  Quand  le  différend  a  été  examiné  par  la  commission,  on  s'ef- 
force ,  par  un  avis  rendu  par  les  patrons  et  les  ouvriers  hors  de 
cause',  de  réconcilier  les  parties  ou  bien  on  rend  un  arrêté  obliga- 
toire. 

8.  Si  lors  du  vote,  il  y  a  égalité  de  voix,  —  ce  qui,  proportion 
gardée,  est  très  rarement  le  cas  pour  la  commission,  —  le  cas  est 
soumis  à  la  décision  de  Tarbitre  de  la  commission.  Cet  arbitre, 
qui  doit  surtout  s'occuper  dans  les  jugements  qu'il  a  à  porter  de 
détails  techniques,  n'est  pas  nommé  pour  chaque  cas  spécial,  mais 
pour  toute  une  année.  La  confiance  générale  que  les  ouvriers  ont 
en  M.  David  Dale  est  si  grande,  en  conséquence  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  d'impartialité  dont  il  a  fait  preuve,  qu'il  a  toujours  été 
nommé  arbitre  de  la  commission,  quoique  ses  intérêts  financiers 
soient  tout  à  fait  du  côté  des  patrons. 

En  cas  de  défiance,  il  importerait  naturellement  d'élire  pour  cet 
emploi  un  individu  qui  n'appartînt  pas  à  cette  industrie.  Mais  il  y 
aurait  alors  ce  désavantage  que  les  négociations  sur  les  questions 
techniques  réclameraient  beaucoup  plus  de  temps  que  ne  le  méri- 
teraient les  différends  de  minime  importance ,  et  que  les  patrons 
ne  pourraient  empêcher  que  tous  les  secrets  de  leur  exploitation 
ne  fussent  portés  ù  la  connaissance  du  public  plus  qu'il  ne  leur  se- 
rait agréable.  La  confiance  qu'ils  doivent  s'accorder  naturellement 
—  quoique  concurrents  —  dans  leur  collaboration  à  la  commission 


*  Le  représentant  du  patron  et  celui  de  l'ouvrier  n'ont  pas  dans  ce  cas  droit 
de  vole. 
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permanente  est  déjà  très  grande,  attendu  que  pour  constater  les 
points  de  fait,  ils  sont  obligés  fréquemment  de  pénétrer  dans  les 
ateliers  les  uns  des  autres. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  décrit  en  traits  généraux  l'activité 
que  déploie  la  commission  permanente.  Nous  allons  en  donner 
quelques  exemples  qui  sont  de  nature  à  corroborer  et  à  rendre 
plus  claire  ce  que  nous  en  avons  dit, 

1.  Dans  sa  séance  du  14  mars  1889,  il  fut  notifié  qu'un  groupe 
d'ouvriers  occupés  à  Consett,  les  plate  loaders  des  sections  1,  2 
et  4  des  laminoirs  à  acier,  réclamaient  une  augmentation  de  salaire, 
parce  que  leur  travail  et  les  conditions  sous  lesquelles  il  s'effec- 
tuait avaient  été  modifiés  depuis  que  l'acier  avait  remplacé  le  fer 
à  forge,  sans  qu'il  s'en  fût  suivi  une  augmentation  de  salaire  cor- 
respondante. Après  un  examen  substantiel,  il  fut  résolu  que  la 
commission  permanente  ne  pouvait  arriver  à  prendre  une  décision 
par  manque  d'informations  suffisantes  et  que,  pour  cela,  les  deux 
secrétaires  auraient  à  se  rendre  à  Consett  pour  s'y  renseigner  exac- 
tement sur  les  détails  du  cas  en  question,  que  l'affaire  serait  reprise 
à  la  séance  suivante,  au  cas  que,  dans  l'entre-temps,  on  n'arrivât 
pas  à  un  arrangement  à  l'amiable. 

Le  jour  de  cette  séance  venu,  les  secrétaires  exposèrent,  le  4 
avril  1889,  le  résultat  de  leur  visite  à  Consett  concernant  cette 
affaire.  Sur  quoi,  il  fut  résolu  que  le  groupe  d'ouvriers  formant 
les  sections  1,  2  et  4  auraient  à  recevoir  une  augmentation  de 
salaire  de  5  p.  100  «  partir  du  16  mars. 

Nous  relevons  ce  cas  entre  beaucoup  d'autres ,  attendu  que  la 
transition  de  la  production  du  fer  à  celle  de  l'acier  a  donné  lieu 
dans  ces  districts,  dans  bien  des  cas,  vu  le  système  de  la  paie  à 
pièce,  à  de  longs  pourparlers. 

La  manière  de  procéder  dans  ces  cas-là  a  été  toujours  la  même. 
Il  fut  constaté  combien  les  ouvriers  avaient  gagné  à  la  pièce  jus- 
qu'alors avec  les  anciens  procédés  techniques,  et  l'on  calcula  de 
combien  le  salaire  devait  être  modifié  pour  qu'ils  pussent  gagner  au- 
tant qu'avant,  en  travaillant  sous  les  nouvelles  conditions,  et  n'eus- 
sent pas  à  souffrir  de  la  révolution  technique  qui  s'était  opérée 
sans  leur  fait;  c'était  donc  une  simple  question  de  calcul  qui  ne 
requérait  plus  qu'une  scrupuleuse  probité,  une  fois  le  fait  constaté. 

2.  Un  groupe  d'ouvriers  de  la  section  pour  fers  angulaires  des 
Stockton  Malléable  Works  réclamait  un  salaire  correspondant  à 
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la  moyenne  du  district.  On  fit  le  relevé  des  salaires  accordés  jus- 
qu'alors par  cette  maison  commerciale  et  l'on  décida  à  la  séance 
du  8  novembre  1888  que  les  secrétaires  auraient  à  rassembler  des 
informations  qui  missent  la  commission  permanente  à  même  de 
traiter  l'affaire  à  la  séance  suivante.  Les  secrétaires  firent  leur 
rapport  à  la  séance  du  6  décembre  1888.  On  y  présenta  le  tableau 
de  la  production  moyenne  de  la  section  des  lamineurs  à  différentes 
époques.  Après  discussion,  on  finit  par  être  d'avis  qu'il  était  avan- 
tageux pour  les  patrons,  comme  pour  les  ouvriers,  que  ces  ou- 
vriers fussent  à  l'avenir  payés  à  la  pièce. 

Les  témoins  cités  déclarèrent  consentir  pour  leur  compte  à  être 
payés  dorénavant  à  la  pièce,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  s'engager 
pour  les  autres  ouvriers.  On  inséra  au  protocole  la  résolution  sui- 
vante :  «  Si  les  ouvriers  dont  il  s'agit  {Cutter s-down,  pilers,  saw- 
me7i  and  hot  straighteners ,  des  usines  de  la  Stockton  Malléable 
Iron  C)  sont  disposés  à  accepter  de  travailler  aux  pièces  plutôt 
qu'à  la  journée,  la  commission,  après  avoir  reçu  des  patrons  et 
des  ouvriers  les  renseignements  nécessaires,  est  prête  à  fixer 
lesdits  salaires.  La  décision  produira  efTet  rétroactivement  du  jour 
où  la  pétition  a  été  présentée.  » 

A  la  séance  suivante  du  10  janvier  1889  de  la  commission,  le 
député  des  ouvriers  du  laminoir  de  fer  des  forges  de  Stockton 
rapporta  que  la  totalité  de  ceux  qui  étaient  intéressés  à  cette  af- 
faire étaient  disposés  à  accepter  le  salaire  par  pièce,  comme  il 
avait  été  recommandé  à  la  dernière  séance.  Après  discussion,  la 
commission  insarivit  à  son  protocole  :  «  Attendu  que  des  données 
recueillies  dans  les  usines  de  la  Stockton  Malléable  Iron  C"  il 
a  résulté  que  la  production  de  la  section  pour  fers  angulaires 
est  montée  depuis  1882  de  28  tonnes  10  quintaux  par  escouade 
à  environ  30  tonnes,  il  est  considéré  comme  équitable  que  le 
groupe  d'ouvriers  en  question  [Cutters- down,  pilers,  sawmen 
and  hot  straighteners)  profitent  des  avantages  de  cette  augmen- 
tation de  production  qui  est  proportionnellement  due  à  leur  tra- 
vail. La  maison  est  donc  priée  de  payer  à  chacun  des  ouvriers 
appartenant  à  ces  classes  un  salaire  par  pièce  qui  devra  être  cal- 
culé sur  la  base  de  la  production  constatée  des  12  semaines  jus- 
qu'au 31  octobre  1882  (28  tonnes  10  quintaux)  et  les  deux  secré- 
taires ont  à  vérifier  le  montant  des  salaires  à  payer  conjointement 
avec  les  représentants  de  la  maison  et  des  ouvriers  et  à  y  donner 
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leur  approbation.   La  décision  sera  en  vigueur  à  partir  du  lundi 
5  novembre  de  Tannée  dernière.  » 

3.  L'observation  des  faits  établit  que  presque  partout  les  ques- 
tions qui  donnent  le  plus  fréquemment  lieu  aux  malentendus  entre 
patrons  et  ouvriers  et  provoquent  d'inutiles  exaspérations ,  sont  les 
suivantes  :  les  prétendus  préjudices  causés  par  des  innovations 
techniques,  l'introduction  d'un  nouveau  mode  de  paiement,  enfin 
les  amendes  infligées  par  les  patrons  qui  paraissent  injustes.  Don- 
nons encore  un  troisième  exemple  de  la  manière  dont  sont  vidés 
les  différends. 

Un  groupe  d'ouvriers  du  laminoir  à  acier  de  Slockton  réclamait 
la  restitution  d'une  amende  qui  avait  été  imposée  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  «  L'exploitation  avait  été  suspendue  le  lundi, 
5  mai,  en  conséquence  de  la  rupture  d'un  cylindre.  Lorsque  l'es- 
couade de  nuit  se  présenta,  elle  fut  prévenue  que  l'exploitation 
serait  reprise  à  9  heures  et  que  les  préparatifs  nécessaires  seraient 
terminés  à  ce  moment.  Ils  restèrent  sur  les  lieux  jusqu'à  8  h.  30, 
puis  s'en  allèrent  et  ne  revinrent  qu'à  10  h.  SO  et  seulement  après 
qu'on  fut  allé  les  chercher.  Or,  à  cette  heure,  leurs  collaborateurs 
avaient  déjà  été  renvoyés,  de  sorte  qu'on  ne  travailla  pas  cette 
nuit-là  à  l'usine.  L'amende  imposée  fut  d'une  livre  sterling  ou 
d'une  livre  et  demie  pour  chacun  des  ouvriers  qui  s'étaient  ab- 
sentés. » 

Voici  quelle  fut  la  décision  rendue  :  «  La  commission  perma- 
nente est  d'avis  que  les  ouvriers  dont  il  s'agit  [first  and  second 
heaters)  du  laminoir  à  acier  de  Stocklon  ont  manqué  aux  usages 
reçus  dans  cette  industrie,  en  refusant,  lors  d'une  interruption 
d'exploitation,  de  reprendre  leur  travail  au  temps  où  on  leur  avait 
annoncé  qu'il  serait  repris.  Comme  cette  manière  d'agir  est  en 
contradiction  avec  les  statuts  et  les  principes  de  la  Chambre  de 
conciliation  elles  conditions  de  leurs  contrats,  la  commission  re- 
fuse de  s'occuper  de  l'afTaire.  » 

De  ces  quelques  exemples  il  ressort  bien  clairement  combien 
de  petites  contrariétés  qui  ne  menacent  ni  la  discipline  ni  un  trop 
grand  sacrifice  d'argent  de  la  part  des  patrons  sont  aplanies  à  la 
satisfaction  des  parties  par  les  procédés  auxquels  recourt  la  Cham- 
bre d'arbitrage  et  de  conciliation.  Mais  on  sait  que  ce  sont  juste- 
ment les  vexations  dont  avaient  à  souffrir  les  ouvriers  quant  à 
de  pareilles  questions  subalternes  qui  ont  le  plus  souvent  donné 
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lieu  aux  dissensions  sociales,  à  la  haine  des  classes  et  aux  grèves 
les  plus  obstinées. 

Les  chiffres  qu'a  publiés  récemment  M.  le  docteur  Spence  Walson 
prouvent  pleinement  l'importance  de  la  commission  permanente 
par  rapport  à  Vassemblée  plénière  de  la  Chambre.  La  commission 
des  laminoirs  du  Nord  de  l'Angleterre  a  tenu  dans  le  cours  de  20 
années  318  séances  et  résolu  à  l'amiable  plus  de  850  questions, 
tandis  que  l'assemblée  plénière  n'a  eu  que  109  séances  et  qu'il 
n'y  a  eu  que  18  cas  où  il  a  fallu  recourir  aux  tribunaux  arbitraux 
généraux'. 

Laissons  la  parole  aux  ouvriers  eux-mêmes  pour  ajouter  un 
mot  de  commentaire  à  ces  chiffres.  Un  de  leurs  chefs  les  plus  dis- 
tingués de  ce  district  dépeint  de  la  manière  suivante  la  principale 
différence  qu'il  y  a  entre  le  système  actuel  et  l'ancien  système 
autoritaire  qui  réglait  l.es  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons  : 
«  Autrefois,  il  y  a  une  génération  de  cela,  nous  devions,  quand 
nous  avions  une  plainte  à  porter,  attendre  dehors,  au  froid,  que 
le  contre-maître  nous  reçût.  Il  était  dans  une  chambre  chaude, 
dans  un  fauteuil  commode;  nous,  nous  restions,  l'air  farouche,  à  la 
porte.  Cela  nous  révoltait.  Aujourd'hui,  au  contraire,  nous 
sommes  assis  à  la  même  table  que  nos  patrons  et  nous  nous  en- 
tendons avec  eux  sur  le  terrain  de  l'égalité  des  droits ^  » 

Walther  Lotz, 

Agrégé  à  V  Université  de  Leipsig. 
[La  fin  prochainement.) 
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S'il  est  vrai  que  l'agglomération  d'ouvriers  en  grand  nombre 
sous  une  même  autorité  patronale  contribue  à  aigrir  leurs  rapports 
avec  ceux  qui  les  font  travailler,  et  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que 
cette  concentration  de  la  main-d'œuvre  soit  liée  étroitement  à  la 
concentration  de  la  force  motrice ,  toutes  les  tentatives  pour  mobi- 

'  Contemporary  Ueview  de  mai  1889,  p.  734. 

*Comp.  le  discours  de  M.  Aucolt  ù  Consett  {Ironworkers'  Journal,  novembre 
1888),  qui  ajoute  :  «  Il  had  taken  a  quarter  of  a  century  to  change  that,  but 
it  had  been  done.  » 
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liser  celle-ci  et  en  faciliter  l'emploi  à  la  petite  industrie  méritent 
d'être  signalées  comme  des  services  rendus  à  la  paix  sociale  \  C'est 
pour  ce  motif  que  nous  voudrions  attirer  l'attention  sur  une  opéra- 
tion intéressante  que  les  autorités  municipales  de  Genève  viennent 
de  mener  à  bonne  fin. 

Il  existait  à  Genève  depuis  longtemps,  pour  les  services  publics 
et  privés ,  un  service  de  distribution  d'eau  créé  et  exploité  par  la 
municipalité.  L'eau  distribuée  était  puisée  dans  le  Rhône  et  le  cou- 
rant de  ce  fleuve  fournissait  en  même  temps  la  force  nécessaire 
pour  l'élever  à  la  hauteur  nécessaire.  En  1871,  le  service  hydrau- 
lique commença  à  concéder  l'usage  de  petits  moteurs,  alimentés 
d'eau  sous  pression  par  les  mêmes  canalisations  que  les  concessions 
ménagères.  Ce  mode  d'emploi  de  l'eau ,  qui  ne  représentait  qu'une 
petite  fraction  de  la  force  consommée  par  les  machines  élévatoires, 
ne  tarda  pas  à  prendre  une  certaine  extension. 

En  1882  la  concession  de  la  totalité  de  la  force  motrice  du  Rhône 
à  sa  sortie  du  lac  Léman  fut  l'objet  d'une  demande  présentée  à 
l'État  genevois  par  une  entreprise  particulière.  Les  travaux  que 
les  demandeurs  avaient  en  vue  auraient  entraîné  l'expropriation  de 
l'usine  municipale  du  service  des  eaux,  et  une  force  équivalente  à 
celle  dont  ce  service  faisait  usage  à  cette  époque  aurait  été  restituée 
à  la  Ville  sous  une  autre  forme. 

Pour  un  ensemble  de  raisons  dans  lesquelles  il  est  inutile  d'en- 
trer, la  municipalité  estima  qu'il  serait  préjudiciable  aux  intérêts 
futurs  de  la  Ville  que  cette  concession  fût  accordée  à  une  société 
privée,  et  qu'il  lui  serait  plus  avantageux  de  l'obtenir  pour  elle- 
même,  en  en  prenant  à  son  compte  les  profits  et  les  charges. 

C'est  ainsi  que  la  Ville  a  été  conduite  à  exécuter  dans  les  années 
1883-89  les  travaux  destinés  à  rendre  utiHsable  la  force  motrice  du 
Rhône  ,  entre  la  sortie  du  lac  et  le  confluent  de  l'Arve  situé  à  envi- 
ron 2  kilomètres  plus  bas,  force  qui  représente,  en  chiffres  bruts, 
environ  6,000  chevaux^. 

Sur  cette  quantité  il  lui  fallait  prélever  en  faveur  du  service 
hydraulique  une  force  non  seulement  égale  à  celle  qu'il  utihsait 
précédemment,  mais  même   suffisante  pour  lui  permettre  de  se 

*  Voir  le  discours  de  M.  Gide  au  congrès  coopératif  de  Lyon  en  1886. 

2  Ces  travaux  avaient  en  même  temps  pour  objet  de  régulariser  le  niveau  du 
lac  Léman.  Nous  en  avons  publié  une  description  technique  dans  la  Revue 
scientifique  du  •12  juillet  1890. 
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développer.  Pour  cela  il  suffisait  d'environ  un  dixième  de  la  force 
créée,  et  l'emploi  des  neuf  autres  dixièmes  devait  se  trouver  en 
les  mettant  à  la  disposition  de  l'industrie  privée  comme  l'aurait  fait 
rontropriso  à  laquelle  la  Ville  s'était  substituée. 

La  municipalité  eut  donc  à  se  préoccuper  du  meilleur  mode  à 
employer  pour  transmettre  et  distribuer  cette  force.  Elle  s'attacba 
à  choisir  celui  qui  permettrait  d'arriver  au  fractionnement  le  plus 
étendu  et  de  faire  pénétrer  la  force  jusque  dans  les  moindres  ateliers 
et  dans  les  logis  particuliers.  C'est  dans  cette  intention  qu'elle 
donna  la  préférence  au  mode  de  distribution  par  l'eau  sous  pres- 
sion. Ce  système  se  trouvait  déjà,  comme  on  l'a  vu,  mis  en  pra- 
tique ,  à  titre  subsidiaire ,  sous  forme  de  concessions  d'eau  pour  de 
petits  moteurs  branchés  sur  le  réseau.  Il  s'agissait  donc  d'installer 
sur  une  plus  grande  échelle  ce  qui  avait  été  commencé  antérieure- 
ment. 

Mais  comme  le  réseau  existant  fonctionnait  sous  une  pression  de 
o  atmosphères  seulement  (correspondant  à  l'altitude  de  son  réser- 
voir), et  que,  pour  des  raisons  techniques  dont  l'exposé  ne  saurait 
trouver  place  ici,  une  distribution  hydraulique  de  force  est  d'autant 
plus  avantageuse  qu'elle  fonctionne  sous  une  pression  plus  forte, 
la  municipalité  créa  un  second  réseau  de  canalisation  hydraulique 
sous  43  atmosphères. 

Les  6,000  chevaux  bruts,  rendus  utihsables,  seront  répartis  entre 
20  turbines  dont  8  sont  déjà  installées.  Deux  d'entre  elles ,  action- 
nant chacune  une  paire  de  pompes,  sont  affectées  à  l'ancien  réseau 
à  basse  pression  ;  les  six  autres,  actionnant  des  pompes  de  moindre 
calibre,  sont  affectées  au  nouveau  réseau  à  haute  profession.  L'an- 
cien réseau  dessert  principalement  la  ville  proprement  dite,  le  nou- 
veau parcourt  la  périphérie  de  la  ville  et  sa  banlieue  et  rayonne 
même  dans  les  campagnes.  Tous  deux  distribuent  indistinctement 
l'eau  ménagère  et  l'eau  motrice ,  en  sorte  que  les  deux  genres  de 
service  sont  absolument  confondus. 

Après  ces  explications  historiques  et  techniques  que  nous  ur 
pouvions  éviter,  nous  allons  aborder  le  coté  administratif  et  écono- 
mique du  sujet. 

Voici  d'abord  un  tableau  résumant  les  fournitures  de  force  que 
la  ville  faisait  à  la  date  du  31  décembre  1889  : 
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INDUSTRIES. 


Ameublements 

Appareils  électriques 

Bandagistes 

Bains  (établissements  de). . . 

Battage  de  tapis 

Bijouterie 

Biscuits 

Bois  de  construction 

—   de  chauffage 

Bonneterie 

Boulangerie 

Brasserie 

Briqueterie 

Buanderie 

Café  torréfié 

Chaînes 

Chapellerie 

Charcuterie 

Charronage 

Chicorée 

Chocolaterie 

Cigares 

Coiffeurs 

Confiserie 

Constructions  métalliques  . . 

—  mécaniques  . . 

—  de  charpentes. 
Coutellerie 


là 

O  o 

O  S 

H  5 

o  B 

^  <a 

ë  = 

•O 

Cb 

2 

6  » 

i 

2  » 

2 

2  » 

1 

1  » 

1 

3  » 

1 

1  » 

2 

3  50 

3 

52  » 

15 

35  » 

2 

1  10 

2 

3  70 

6 

17  30 

l 

3  » 

4 

6  » 

2 

2  SO 

5 

9  » 

2 

2  » 

6 

7  .. 

5  70 

4  » 

2  .) 

1  » 

1  » 

3 

5  » 

2 

10  » 

3 

27  » 

1 

3  » 

2 

3  » 

INDUSTRIES. 


Dentistes 

Dorure  et  argenture 

Ébénisterie 

Eaux  gazeuses 

Ferblanterie 

Fonderie 

Gravure  sur  verre 

Horlogerie  et  industries  qui 

en  dépendent 

Imprimerie 

Instruments  de  précision.. . . 

Laiterie 

Limes 

Lithographie 

Marbrerie 

Machines  à  coudre 

Menuiserie 

Parqueterie 

Pharmacie 

Pholotypie 

Pilerie 

Poterie 

Réglure  de  papiers 

Robinetterie 

Serrurerie 

Tabacs 

Taillerie  de  diamants 

Ventilation 


2 

5  20 

1 

1  » 

1 

6  » 

18 

22  40 

3 

6  » 

1 

4  » 

1 

2  » 

12 

32  23 

19 

34  60 

2  ■ 

18  » 

1 

5  » 

1 

2  » 

6 

6  » 

1 

13  » 

3 

»  40 

2 

4  30 

1 

4  » 

1 

1  » 

1 

i  50 

1 

7  » 

1 

17  » 

1 

»  23 

3 

4  » 

4 

8  » 

1 

2  » 

1 

30  50 

6 

12  ). 

Ce  qui  fait  169  moteurs  d'une  force  totale  de  550  chevaux  appli- 
qués à  55  industries  différentes. 

Sur  ces  chiffres,  113  moteurs  faisant  en  tout  174  chevaux 
(moyenne  1,5  chevaux)  sont  embranchés  sur  l'ancien  réseau,  et 
56  moteurs  faisant  en  tout  376  chevaux  (moyenne,  6,8  chevaux) 
sont  embranchés  sur  le  nouveau. 

En  outre  une  vingtaine  d'industries,  dont  quelques-unes  rentrent 
dans  les  rubriques  précédentes,  utihsent  150  chevaux  qui  leur  sont 
distribués  par  des  transmissions  ordinaires  dans  des  atehers  de 
location  de  force,  desservis  eux-mêmes  par  14  moteurs.  Une  partie 
de  cette  force  se  trouve  comprise  dans  une  restitution  à  des  usi- 
niers que  la  Ville  a  été  obhgée  d'exproprier  pour  ses  travaux. 
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Enfin  629  chevaux  sont  absorbés  par  une  station  centrale  d'éclai- 
rage électrique. 

Les  demandes  de  fourniture  de  force  aftluent  sans  cesse,  et  pour 
y  faire  droit  la  Ville  installera  à  la  fin  de  1890  deux  nouvelles  tur- 
bines qui  seront  affectées  au  réseau  à  haute  pression. 

Pour  juger  de  ce  que  ce  service  de  distribution  de  force  coûte  à 
la  municipalité  et  de  ce  qu'il  lui  rapporte ,  on  est  obligé  d'envisager 
en  même  temps  le  coût  et  le  produit  du  service  de  l'eau  ménagère 
puisqu'ils  ne  sont  pas  distincts. 

Les  quantités  d'eau  distribuées  pendant  l'année  1889  se  répar- 
tissent comme  suit  : 

Ancien  réseau.         Nouveau  réseau. 

Eau  ménagère 2,228,392  m^    383,729  m' 

Eau  industrielle  • 228,532  90,045 

Eau  motrice  vendue 1,174,237      5,135,759 

Eau  motrice  pour  restitution  de  force  1 ,313,160      1 ,927,290 

Voirie  de  services  municipaux  .   .   .  3,871,558  49,830 

Totaux 8,815.899m^7.586,653m' 

Les  produits  pour  la  même  année  se  répartissent  ainsi  : 

Ancien  réseau.  Nouveau  réseau. 

Eau  ménagère 194,080^5^"  40,217' 90^ 

Eau  industrielle 18,354  30  9,791  35 

Eau  motrice  vendue 49,643  40  107,649  60 

Eau  motrice   pour  restitution    de 

force- 2,480     -.  5,191     « 

Totaux 264,558^15-^    162,849' 85" 

Ensemble 427,408'    »^ 

Si  on  y  ajoute  pour  recettes  diverses 32,321  90 

et  une  recette  d'ordre  de 110,000     » 

qui  représente  l'eau  affectée  à  la  voirie  et  aux  ser- 
vices municipaux  et  qui  est  compensée  par  une 

dépense  d'ordre   de  pareille  somme,  inscrite  au 

budget  des  dépenses,  nous  arrivons  au  total  de.   .  569,729'  90*^ 
pour  lequel  le  service  des  eaux  figure  au  budget  des  recettes. 

'  C'est  le  nom  donné  à  l'eau  qui  est  employée  dans  des  bains,  des  tanneries,  etc., 
et  qui  comporte  une  consommation  d'au  moins  400  mètres  cubes  par  mois. 

2  La  Ville  a  imposé  aux  ayants-droit  à  la  restitution  de  force  une  minime 
redevance  correspondant  à  des  frais  d'entretien  dont  ils  se  trouvent  exonérés. 
Revue  d'Econ.  polit.  —  Tome  IV,  34 
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Pour  se  rendre  compte  des  charges  de  ce  service,  il  ne  faut  pas 
consulter  le  budget  des  dépenses  où  elles  se  trouvent  mélangées 
avec  d'autres  articles,  notamment  avec  le  service  de  la^dette,  mais 
plutôt  une  comptabilité  industrielle  que  la  Ville  a  instituée  elle- 
même.  D'après  les  indications  qui  en  résultent,  ces  charges  sont 
les  suivantes  pour  1889'. 

Frais  de  personnel  et  d'entretien 77,298' o5' 

Pour  la  partie  non  amortie  /    .        ,.             .  non.*  av 

^      ,            .           I  Amortissement..   .   .  68,911  05 

^du  coût  des  anciennes;  t  ,,  ..   <  o  wo  a/a  rt  n,^,  or 

„  ..                             Intérêt  a  3  1/2  0/0.  41,212  85 

installations.  [ 

Pour  la  partie  non  amortie  l   a        ,■             ,  ^r  on^ 

■           \     ,                ,,      !  Amortissement.  .   .   .  94,665     » 

du  coût  des   nouvelles  \  t  +  -  ..   .  o  i  /o  a  /a  j  sîa  «Ar?  «a 

„  ,.                          i  Intérêt  a  3  1/2  0/0.  150,507  20 

installations.  ' 


Total .     432,594^65'^ 

Déduisant  cette  somme  de  la  recette  brute  indiquée  tout  à 
l'heure,  il  reste  un  boni  de 137,135^25^- 

Ce  qui  nous  intéresse  surtout ,  c'est  le  prix  auquel  la  Ville  vend 
la  force  motrice  hydrauhque  qu'elle  distribue,  et  la  comparaison  de 
ce  prix  soit  avec  celui  auquel  cette  force  lui  revient ,  soit  avec  celui 
que  les  industriels  devraient  débourser  pour  s'en  procurer  l'équiva- 
lent. 

D'après  les  calculs  de  la  Ville,  la  répartition  la  plus  rationnelle 
de  la  dépense  du  service,  entre  les  deux  réseaux,  est  la  suivante  : 

Ancien  réseau .  . 190,741^60'^ 

Nouveau  réseau 241,853  05 

Total,  comme  ci-dessus.   .   .   .     432,594' 65" 

*  Nous  donnons  ici  des  chiffres  calculés  rétrospectivement  pour  1889.  Cette 
année -là,  la  Ville  a  converti  en  3  1/2  0/0  ses  anciens  emprunts  4  1/2  0/0  et  4 
0/0;  les  intérêts  ont  été  calculés  comme  si  la  conversion  était  faite  antérieure- 
ment. Quant  à  l'amortissement,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  remboursement  de  l'em- 
prunt, qui  ne  commencera  d'ailleurs  qu'en  1896;  le  tableau  indique  sous  ce  nom 
les  sommes  qu'il  faudrait  mettre  de  côté  pour  reconstituer  la  valeur  des  instal- 
lations quand  la  vétusté  les  aura  mises  hors  de  service. 

-  Aux  prix  de  revient  qui  seront  indiqués  un  peu  plus  loin,  le  coût  de  l'eau 
affectée  à  la  voirie,  etc.,  est  de  85,215  fr.  Pour  estimer  le  boni,  il  faudrait 
substituer  ce  chiffre,  comme  dépense  d'ordre,  à  celui  de  110,000  qui  est  basr 
sur  les  résultats  de  Tannée  1884  dans  laquelle  les  conditions  étaient  tout  à  fait 
différentes.  Le  boni  ressortirait  alors  à  112,350  fr.  25  c.  seulement. 
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en  divisant  ces  deux  sommes  respectivement  par  8,815,899  et  par 
7,586,653,  nous  trouvons  que  le  prix  de  revient  du  mètre  cube 
d'eau  distribuée  est  de  2%  16  pour  Tancien  réseau  et  de  3°,  19  pour 
le  nouveau. 

Au  moyen  du  tableau  des  quantités  d'eau  distribuée  et  du  tableau 
des  recettes ,  donnés  plus  haut ,  nous  pouvons  calculer  les  prix  de 
vente  du  mètre  cube  des  diverses  catégories  d'eau  et  les  comparer 
avec  les  prix  de  revient  indiqués  tout  à  l'heure  pour  les  deux  ré- 
seaux. C'est  ainsi  que  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 

Ancien  réseau.  Nouveau  résbau. 

Prix  de  vente  1    Bénéfice        Prix  de  vente  I    Bénéfice 
moyen.         |     moyen.  moyen.         |     moyen. 

Par  mètre  cube.  Par  mètre  cube. 

+  7%29 


Eau  ménagère  ....  8% 71 
Eau  industrielle  .  .  .  8%03 
Eau  motrice 4%23 


4- 6%55  10%48 

4-  5%87  10%87 

+  2%07  2%09 


+  7^68 
—  1%10 


La*Ville  vend  en  somme  l'eau  plus  cher  qu'elle  ne  lui  coûte, 
puisqu'on  a  vu  qu'elle  réalise  un  bénéfice,  mais  ce  bénéfice  est  ré- 
parti très  inégalement  entre  les  divers  emplois  de  l'eau.  C'est  sur 
l'eau  ménagère  et  industrielle  qu'il  est  le  plus  considérable.  Sur 
l'eau  motrice  du  réseau  à  basse  pression,  il  est  déjà  bien  moindre. 
Mais  sur  le  réseau  à  haute  pression,  l'eau  motrice  se  trouve  vendue 
à  perte. 

La  force  motrice  que  la  Ville  de  Genève  met  ainsi  à  la  disposition 
de  l'industrie  doit  être  envisagée  à  deux  points  de  vue  :  sa  nature 
et  son  prix. 

Le  moteur  hydraulique,  desservi  par  une  canalisation  sous  pres- 
sion ,  présente  toutes  sortes  d'avantages  sur  le  moteur  à  vapeur. 
Comme  il  ne  nécessite  ni  chaudière  ni  foyer,  il  ne  présente  aucun 
danger  d'explosion  ni  d'incendie.  S'il  est  installé  d'une  façon  défec- 
tueuse, les  inconvénients  qu'il  offre  ne  sont  pas  comparables  à  ces 
dangers-là.  S'il  est  installé  d'une  façon  irréprochable,  la  sécurité 
est  absolue.  Par  rapport  aux  moteurs  à  gaz  d'éclairage,  ces  avan- 
tages, quoique  moins  accentués,  sont  encore  très  réels.  Mettre  un 
moteur  de  cette  nature  à  la  disposition  de  l'industrie,  c'est  lui 
rendre  un  service  énorme,  c'est  lui  permettre  de  s'exercer  dans  des 
conditions  où,  sans  cela,  on  n'aurait  pas  même  pu  songer  à  Tins- 
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taller.  C'est  surtout,  quand  il  s'agit  de  très  petites  forces,  rendre 
possibles  des  occupations  rémunératrices  dans  le  domicile  même 
de  la  famille. 

L'avantage,  non  par  rapport  à  la  machine  à  gaz,  il  est  vrai,  mais 
par  rapport  à  la  machine  à  vapeur,  est  surtout  très  grand  quand 
l'opération  industrielle  à  effectuer  est  de  nature  discontinue ,  car  la 
consommation  d'eau  est  strictement  limitée  aux  intervalles  de 
temps  pendant  lesquels  la  machine  fonctionne.  Mais  ceci  touche 
déjà  à  la  question  de  coût. 

Le  service  rendu  à  l'industrie  en  lui  donnant  la  force  motrice  à 
bas  prix  est  d'une  bien  moindre  portée.  Le  coût  de  cette  force  n'a 
dans  l'industrie ,  sauf  des  cas  très  particuliers ,  qu'une  importance 
tout  à  fait  secondaire.  A  Paris,  on  ne  dispose  que  de  la  force  de  la 
vapeur,  et,  en  raison  de  l'octroi,  le  charbon  y  coûte  fort  cher  ;  cela 
n'empêche  pas  Paris  d'être  une  des  villes  les  plus  industrieuses  du 
monde. 

Comparons  maintenant  le  coût  de  la  force  quand  elle  provient 
des  conduites  de  la  Ville  de  Genève  avec  ce  qu'il  serait  dans  des 
circonstances  ordinaires. 

D'après  un  technicien  allemand  dont  l'ouvrage  a  fait  dans  le 
temps  quelque  bruit*,  le  coût  d'un  cheval  de  force  pendant  une 
heure,  dans  des  conditions  moyennes,  doit  s'estimer  de  la  façon 
suivante  : 

Pour  une  machine  de  5  chevaux 40  cent. 

—  —          10       —       27    — 

—  —           SO  à  100  chevaux 10,3  — 

—  —       de  très  grande  puissance  et  de  la 
construction  la  plus  perfectionnée 5     — 

Ces  prix  comprennent  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de 
la  machine. 

Voici  les  prix  qu'à  Genève  la  municipalité  fait  payer  pour  une 
force  d'un  cheval  fonctionnant  300  jours  par  année  et  à  raison  de 
10  heures  par  jour,  sur  le  nouveau  réseau  : 

'  Beringer,  Kritische  Vergleichung  der  elektrischen  Kraftûberlragung ,  Berlin, 
1883.  C'est  cet  écrit  qui  a  servi  de  base  aux  études  faites  à  Genève.  Le  prix 
par  cheval  et  par  lieure  de  la  force  produite  par  une  machine  à  gaz  d'éclairage 
y  est  estimé  à  32  centimes. . 


UNE  DISTRIBUTION  MUNICIPALE  DE  FORCE  MOTRICE.  497 

Suivant  que  le  moteur  est  de  :  Prix  annuel  :      Soit  par  heure: 

1  cheval 500  francs  0^6*=  67 

5  chevaux 400    —  0  13  33 

10  —        268    —  0  08  93 

SO      —        173     —  0  ors  77 

Quoique  ne  comprenant  pas  l'intérêt  et  Tamortissement  de  la 
machine ,  on  voit  que  ces  prix  sont  encore  très  bas  par  rapport  à 
ceux  de  la  force  produite  par  la  vapeur. 

La  différence  serait  encore  plus  grande  si  on  envisageait,  au  heu 
de  la  force  fonctionnant  10  heures ,  la  force  fonctionnant  pendant 
12  heures  ou  pendant  24  heures,  car  elles  n'entraînent  d'après  le 
tarif  que  des  majorations  respectives  de  1/7  et  de  1/2  des  prix  ci- 
dessus. 

11  n'existe  pour  l'ancien  réseau  aucun  tarif  analogue  au  pré- 
cédent. 

En  revanche,  il  existe  pour  l'un  et  l'autre  réseau  des  tarifs  réglant 
le  prix  du  mètre  cube  d'eau  utilisé  dans  des  moteurs  à  marche 
discontinue  ;  ils  font  varier  le  prix  d'unité  non  pas  d'après  la  puis- 
sance du  moteur,  mais  d'après  le  chiffre  de  la  consommation  men- 
suelle ^  C'est  d'après  eux  que  nous  avons  dressé  pour  de  petites 
forces,  comme  celles  dont  il  s'agit,  le  tableau  suivant^  indiquant  le 
prix  de  revient  de  la  force  dans  l'hypothèse  des  durées  de  fonc- 
tionnement égales  à  1/2,  1/3,  1/5  et  1/10  de  l'année  normale  de 
3,000  heures,  c'est-à-dire  à  1,500,  i  ,000,  600  et  300  heures. 

'  En  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  calculer  le  prix  du  cheval-heure. 
^  Le  tableau  a  été  calculé  en  admettant  :  pression  utile  dans  l'ancien  réseau 
43  mètres,  dans  le  nouveau  120  mètres,  effet  utile  des  moteurs  70  0/0. 
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Heures 

I,o00 

1,000 

600 

300 

i  t 

1  cheval 

213  fr. 

142  fr. 

85  fr. 

43  fr. 

5  chevaux. . . 

1 ,004  fr. 

669  fr. 

425  fr. 

213  fr. 

10  chevaux. . 

1,772  fr. 

1,260  fr. 

803  fr. 

425  fr. 

1  cheval 

378  fr. 

294  fr. 

176  fr. 

88  fr. 

0  chevaux. . . 

l,37o  fr. 

1,260  fr. 

756  fr. 

378  fr. 

i 

O 

1  cheval* 

(900  fr.). 

(600  fr.). 

(360  fr.). 

(180  fr.). 

5  chevaux. . . 

3,000  fr. 

2,000  fr. 

1,200  fr. 

600  fr. 

10  chevaux..   4,050  fr. 

2,700  fr. 

d  ,620  fr. 

810  fr. 

Ce  tableau  fait  également  ressortir  un  grand  écart  en  moins  rela- 
tivement au  coût  de  la  force  de  la  vapeur.  L'écart  serait  encore 
plus  grand  si  l'on  tenait  compte  du  surplus  de  dépense ,  impossible 
à  calculer  d'avance  d'une  façon  générale,  que  l'intermittence  de 
marche  ferait  subir  à  l'usage  de  cette  dernière  force.  C'est  surtout 
pour  la  force  hydraulique  du  réseau  à  haute  pression  que  l'écono- 
mie relative  est  grande. 

En  résumé  la  ville  de  Genève  fournit  aux  industriels  qui  habi- 
tent son  territoire  et  les  territoires  adjacents  une  force  motrice 
d'une  nature  particuhèrement  commode  en  raison  de  sa  divisibilité, 
de  son  innocuité  et,  on  peut  ajouter,  de  son  ubiquité.  De  plus  elle  la 
leur  fournit  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  que  leur  coûterait  une 
force  équivalente  obtenue  par  la  vapeur.  Nous  avons  même  vu, 
d'après  le  décompte  des  prix  de  revient  de  l'eau  sur  les  deux  ré- 
seaux ,  que  l'eau  motrice  du  nouveau  réseau  est  vendue  à  perte. 

Au  point  de  vue  des  résultats  financiers ,  l'objectif  de  la  munici- 
palité, tel  qu'elle  l'avait  annoncé  à  l'avance,  était  de  retirer  du 


'  Les  chiffres  entre  parenthèses  sont  calculés  sur  le  prix  horaire  de  60  centi- 
mes. Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  compter  sur  moins.  En  fait  le  moteur 
à  vapeur  d'un  cheval  n'existe  pas  et  n'a  pu  être  expérimenté. 
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service  des  eaux  et  des  forces  motrices ,  en  attribuant  à  la  consom- 
mation municipale  proprement  dite  la  valeur  conventionnelle  de 
110,000  fr.,  un  produit  total  qui,  après  imputation  des  frais  spé- 
ciaux, désintérêts  deTinstallation,  et  de  l'amortissement  de  celle-ci, 
laissât  subsister  un  boni  de  130,000  fr.  environ.  Ce  but  a  été  atteint, 
comme  on  l'a  vu,  par  la  Ville,  et  son  entreprise,  conduite  au  point 
de  vue  technique  d'une  façon  irréprochable,  ne  lui  a  réservé  sous 
le  rapport  financier  ni  déboire  ni  mécompte*. 

Mais  ce  qui  s'est  vu  à  Genève  peut  se  voir  ailleurs.  On  peut  con- 
cevoir qu'il  se  rencontre  à  proximité  d'autres  centres  de  population 
des  forces  naturelles  considérables,  et  que,  pour  les  recueillir  et 
les  transmettre ,  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  travaux  d'en- 
semble qui  excéderaient  les  moyens  individuels  de  ceux  qui  pour- 
raient les  utiliser  :  l'entreprise  ne  pourra  être  tentée  que  par  une 
société ,  ou  par  une  autorité  publique.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'exem- 
ple donné  par  la  Ville  de  Genève  mériterait  d'être  imité. 

Depuis  longtemps  on  a  discuté  pour  savoir  si  les  municipalités 
doivent  se  charger  directement  du  service  des  eaux ,  du  service  du 
gaz  et  des  tramways.  On  peut  lire  notamment  dans  les  Mémoires 
de  V American  Economie  Association  d'intéressants  rapports  sur  les 
questions ^  On  y  voit  que,  aux  États-Unis  beaucoup  de  villes  sont 
propriétaires  de  leurs  distributions  d'eau,  qu'un  beaucoup  moins 
grand  nombre  possèdent  leur  gaz,  et  que  le  cas  de  la  possession  de 
tramways  est  pour  ainsi  dire  sans  exemple^.  Nous  croyons  qu'il 
en  est  de  même  en  Europe.  Mais,  d'après  ces  rapports,  il  se  ma- 
nifesterait en  Angleterre  et  en  Allemagne  une  tendance  marquée 
a-u"  rachat  des  gaz  par  les  municipalités. 

*  La  moitié  de  la  force  rendue  utilisable,  c'est-à-dire  celle  des  10  turbines 
non  installées,  est  encore  disponible.  Quand  il  s'agira  d'en  faire  emploi,  la 
transmission  électrique  qui  présente  ces  mêmes  avantages,  mais  qui  n'était  pas 
encore  suffisamment  pratiquée  à  l'époque  où  les  travaux  ont  été  entrepris, 
trouvera  peut-être  son  application. 

2  Tlie  relation  of  llie  modem  municipalily  to  the  gas  supply,  1886.  —  The 
relation  of  modem  municipalities  to  quasi-public  icorks,  1888. 

3  Sur  1,402  villes  des  États-Unis,  auxquelles  l'enquête  s'est  étendue,  il  n'y 
en  a  que  5  qui  soient  propriétaires  de  leur  gaz.  En  ce  qui  concerne  la  distri- 
bution de  l'eau,  il  y  en  a  544  qui  en  sont  propriétaires,  675  où  elle  est  pro- 
priété privée,  et  183  pour  lesquelles  on  n'a  pu  obtenir  aucun  renseignement. 
L'enquête  n'a  pu  découvrir  aucun  exemple  certain  de  propriété  de  tramways 
par  les  villes. 
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Il  y  a  deux  raisons  qui  justifient  la  possession  par  les  municipa- 
lités de  ces  établissements  dont  la  gestion ,  tout  en  intéressant  la 
collectivité,  est  d'une  nature  industrielle  :  a)  les  services  qu'ils 
sont  destinés  à  rendre,  ont,  à  un  plus  ou  moins  haut  degré,  le 
caractère  de  la  nécessité ,  en  sorte  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de 
les  mettre  à  la  portée  de  toute  la  population ,  et ,  au  besoin ,  d'en 
rendre  l'usage  obligatoire  ;  b)  ces  établissements  sont  par  la  force 
des  choses  l'objet  d'un  monopole ,  car  la  concurrence  ne  s'y  exerce 
pas  ou  y  est  trop  circonscrite  pour  qu'il  ne  soit  pas  aisé  de  la  sup- 
primer par  une  entente;  or,  du  moment  où  le  monopole  existe,  on 
peut  plutôt  attendre  d'une  administration  pubhque  que  d'une  entre- 
prise particulière  qu'elle  fasse  payer  pour  les  services  rendus  des 
prix  qui  ne  soient  pas  exagérés'. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  ce  sont  les  distributions  d'eau 
qui  offrent  le  plus  d'exemples  de  la  possession  par  la  municipalité. 
Il  importe  à  la  propreté  et  à  l'hygiène  publiques ,  non  seulement 
que  l'eau  soit  disponible  en  abondance  pour  les  besoins  de  la  voirie, 
mais  encore  qu'elle  puisse  être  distribuée  dans  toutes  les  habita- 
tions. Il  est  évident  qu'une  municipalité  aura  plus  de  bonne  volonté 
et  plus  de  puissance  qu'une  société  pour  atteindre  ce  double  but. 
Par  contre,  pourvu  que  l'éclairage  des  voies  publiques  soit  fait 
convenablement  et  pas  trop  cher,  il  est  assez  indifférent  à  l'intérêt 
collectif  que  les  particuliers  illuminent  avec  plus  ou  moins  d'éclat, 
et  à  plus  ou  moins  de  frais ,  les  intérieurs  de  leurs  bureaux ,  de 
leurs  habitations,  et  des  locaux  divers  où  ils  se  rassemblent.  En 
outre  il  faut  remarquer  que  l'eau  ne  peut  être  remplacée  par  rien , 
tandis  que  la  concurrence,  quoique  rarement  possible  entre  diver- 
ses entreprises  de  gaz,  peut  s'exercer  et  s'exerce  en  fait  d'une 
manière  efficace  entre  divers  modes  d'éclairage. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  distinction  entre  les  objets 
qui  sont  absolument  nécessaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  est 
purement  relative  et  qu'elle  dépend  des  heux  et  des  temps.  Il  y  a 
cent  ans  nul  ne  se  serait  avisé  de  reconnaître  ce  caractère  de 
nécessité  à  la  distribution  de  l'eau,  qui  nous  paraît  aujourd'luii 
presque  aussi  indispensable  que  la  poste  aux  lettres.  Qui  nous  dit 

1  On  pourrait  encore  donner  comme  raison  que  les  entreprises  dont  nous  par- 
lons sont  appelées  nécessairement  à  faire  usage  du  sol  des  voies  publiques,  et 
que  la  réglementation  de  cet  usage  peut  donner  lieu  à  des  conflits  qui  n'exis- 
teraient plus  dans  les  cas  de  la  possession  municipale. 
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que  dans  cent  uns  on  n'attribuera  pas  ce  môme  caractère  à  la  dis- 
tribution de  Télectricité  qui  n'est  pour  le  momejit  qu'un  luxe  et  une 
fantaisie? 

Il  n'y  a  rion  de  bien  spécial ,  ni  de  bien  topique,  dans  les  motifs 
par  lesquels  on  s'oppose  à  l'attribution  aux  municipalités  des  ser- 
vices dont  nous  nous  occupons  ici.  L'argument  dont  on  use  le  plus 
volontiers  consiste  à  dire  que  l'intérêt  personnel ,  qui  est  le  grand 
ressort  de  toutes  les  économies  et  de  tous  les  perfectionnements , 
fait  défaut  dans  une  gestion  de  nature  industrielle  quand  elle  est 
exercée  par  une  autorité  publique.  A  cela  on  peut  répondre ,  d'a- 
bord que  ce  reproche  peut  aussi  s'adresser  aux  sociétés  anonymes 
qui  sont  la  forme  la  plus  habituelle  de  l'exploitation  privée  des  ser- 
vices d'eau  et  de  gaz  ;  ensuite  que  l'intérêt  pubUc  n'attribue  au  côté 
industriel  de  ces  services  qu'une  importance  secondaire  et  qu'il 
s'attache  à  la  satisfaction  des  besoins  plutôt  qu'aux  ressources 
financières  qu'on  en  peut  retirer. 

Un  argument  beaucoup  plus  sérieux  découle  de  l'état  présent 
de  la  démocratie.  Une  lutte  dont  on  ne  peut  prévoir  l'issue  s'y 
livre  aujourd'hui  entre  deux  tendances  diamétralement  opposées. 
L'une  cherche  à  faire  de  la  démocratie  une  chose  conforme  à  son 
nom ,  en  intéressant  tous  les  citoyens  au  fonctionnement  régulier 
des  institutions ,  au  bon  ordre  des  finances  ,  au  respect  des  libertés 
et  à  la  marche  naturelle  et  spontanée  du  progrès.  L'autre ,  la  con- 
sidérant comme  une  forme  moderne  et  scientifique  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme ,  spécule  sur  l'esprit  de  mécontentement 
et  sur  le  prestige  de  la  nouveauté  et  des  phrases  creuses  pour 
assurer  une  situation  privilégiée  à  une  minorité  avide  de  jouis- 
sance. Une  des  manifestations  les  plus  caractéristiques  de  cette 
dernière  tendance  consiste  à  multiplier  les  fonctions  publiques  et  à 
exiger  très  peu  de  travail  de  ceux  qui  les  occupent  afin  de  les  dis- 
tribuer à  ceux  dont  les  politiciens  attendent  ou  veulent  récompenser 
les  services  politiques.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  été  définitivement 
surmontée  par  le  progrès  de  l'esprit  pubhc,  toutes  les  extensions 
de  la  compétence  municipale  à  des  services  d'un  caractère  indus- 
triel risqueront  beaucoup  de  développer  ces  funestes  conséquences. 

En  résumé ,  si  l'on  s'en  tient  à  la  théorie ,  on  ne  voit  pas  grand 
chose  de  sérieux  à  objecter  aux  raisons  qui  poussent  à  comprendre 
les  services  des  eaux  et  du  gaz  dans  le  domaine  municipal.  Mais  la 
valeur  pratique  de  ces  raisons  dépend  pour  beaucoup  de  la  capa- 
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cité  et  du  désintéressement  des  hommes  auxquels  ]a  gestion  de  ce 
domaine  est  confiée'. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  eaux  et  du  gaz,  objets  connus  et  pra- 
tiqués depuis  longtemps ,  peut  s'appliquer  aussi  à  la  distribution  de 
la  force  motrice  qui  est  un  tout  nouveau  genre  d'opération.  La  force 
motrice  est  évidemment  bien  loin ,  du  moins  dans  nos  idées  actuel- 
les, de  présenter  le  caractère  de  nécessité  collective  que  nous  attri- 
buons à  l'eau  ménagère  ;  elle  le  possède  encore  moins  que  le  gaz 
et  les  tramways.  Mais  la  possibilité  de  se  la  procurer  favorise 
l'industrie.  Par  conséquent  une  municipalité  qui  entreprendra  sur 
une  grande  échelle  de  la  fournir  à  ses  ressortissants  facilitera  à 
beaucoup  d'entre  eux  les  moyens  de  vivre  de  leur  travail,  et  elle 
fera  là  une  œuvre  utile,  surtout  si,  ainsi  qu'on  a  fait  à  Genève,  elle 
s'attache  à  la  fractionner  et  à  la  faire  pénétrer  en  tous  heux. 

Après  la  question  qui  roule  sur  la  convenance  pour  une  municipa- 
lité de  se  charger  de  tels  ou  tels  services ,  vient  la  question  du  prix 
auquel  elle  doit  se  les  faire  payer.  Il  est  presque  superflu  de  dire 
que  quand  une  municipalité  se  charge  de  fournir  de  l'eau,  du  gaz, 

*  Nous  raisonnons  ici  au  point  de  vue  européen.  Le  mal  dont  nous  sommes 
témoins  consiste  en  ce  que  les  employés  publics  étant  trop  nombreux,  et  sachant 
qu'on  attend  d'eux  avant  tout  le  dévouement  à  des  intérêts  de  parti,  s'acquit- 
tent de  leurs  fonctions  avec  insouciance.  II  est  naturel  de  penser  que  restrein- 
dre la  sphère  d'actions  des  autorités ,  c'est  limiter  le  champ  de  cette  fâcheuse 
influence.  Mais  aux  États-Unis  c'est  bien  pis  :  ce  n'est  pas  seulement  l'incurie 
administrative,  mais  la  corruption  administrative  que  les  abus  de  la  démocra- 
tie ont  engendrée.  La  citation  suivante  que  nous  empruntons  textuellement  à 
l'un  des  rapports  mentionnés  plus  haut,  en  donnera  une  idée  :  «  The  private 
«  companies  (il  s'agit  des  sociétés  de  gaz)  do  not  go  out  of  politics,  on  the  con- 
«  trary  they  dévote  the  whole  of  their  ability  to  the  attempt  to  avoid  the  res- 
«  trictions  and  régulations  which  the  public  musl  in  pure  self-defense  impose. 
«  They  go  into  the  councilsand  into  the  législatures  and  buy  up  concilmen  and 
«  legislators  in  the  most  shameless  way.  The  y  bribe  the  inspecting  ofPicers  and 
«  do  not  stop  at  anything  which  seems  to  promise  any  assistance.  >>  L'auteur 
américain  tire  de  ces  faits  des  conclusions  directement  opposées  à  celles  qu'on 
serait  tenté  de  tirer  de  ce  qui  se  passe  en  Europe.  A  ses  yeux  le  mal  ne  vient 
pas  de  ce  qu'on  est  trop  administré,  mais  de  ce  qu'on  l'est  trop  peu ,  de  ce  que 
les  compétences  des  autorités  publiques  ont  été  circonscrites  à  un  tel  point  qu'il 
est  devenu  indifférent  d'être  bien  ou  mal  gouverné.  Il  est  persuadé  que,  si  elles 
avaient  une  sphère  d'action  plus  étendue  et  embrassant  une  plus  grande  somme 
d'intérêts  particuHers,  tout  le  monde  sentirait  où  le  bât  blesse,  et  que  l'opinion 
publique  serait  assez  forte  pour  imposer  la  réforme  que  de  si  criants  abus  ren- 
dent nécessaire. 
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de  la  force  motrice  ou  des  moyens  de  circuler,  elle  ne  doit  pas 
exiger  des  prix  supérieurs  à  ceux  que  déterminerait  la  concurrence 
si  elle  pouvait  s'exercer.  La  raison  en  est  manifeste.  Ou  bien  les  par- 
ticuliers pourront  se  procurer  d'une  autre  façon  un  service  équiva- 
lent, ou  bien  ils  ne  le  pourront  pas.  Si  les  prix  sont  exagérés,  dans 
le  premier  cas  ils  s'adresseront  ailleurs ,  dans  le  second  ils  seront 
victimes  d'une  spoliation. 

Mais  on  peut  se  demander  si,  allant  à  l'autre  extrême,  la  munici- 
palité peut  abaisser  les  prix  au  point  de  ne  réaliser  aucun  bénéfice 
ou  même  de  se  trouver  en  perte.  Cela  ne  nous  semble  admissible  à 
la  rigueur  que  dans  le  cas  de  la  fourniture  d'eau  ménagère  et  seu- 
lement dans  les  limites  des  quantités  nécessaires  à  chaque  maison  ; 
car  il  y  a  un  intérêt  majeur  pour  la  santé  publique  à  ce  que  toutes 
les  maisons  en  soient  pourvues,  et  le  sacrifice,  s'il  y  en  a  un,  se 
trouve  fait  en  faveur  de  tout  le  monde  sans  distinction.  Il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  de  choses  dont  on  est  maître  de  ne  pas 
faire  usage  ou  dont  on  peut  se  procurer  l'équivalent  d'une  autre 
manière.  Les  céder  au-dessous  de  leur  prix  de  revient  ou  même 
à  un  prix  trop  bas  en  soi,  ce  serait,  de  la  part  d'une  municipa- 
lité, faire  un  cadeau  à  une  certaine  catégorie  de  consommateurs. 
En  particuher,  si  elle  fournit  de  la  force  motrice  à  un  prix 
inférieur  à  celui  qu'elle  pourrait  exiger,  elle  agit  absolument 
comme  si  elle  faisait  don  aux  propriétaires  de  machines  à  vapeur 
d'une  partie  du  charbon  qu'ils  brûlent  dans  leurs  chaudières.  Ce 
cadeau  revêtirait  un  caractère  particulièrement  choquant  et  partial 
dans  le  cas  où,  comme  il  arrive  souvent,  la  commune  ne  peut  sub- 
venir à  toutes  ses  dépenses  au  moyen  de  revenus  de  fonds  lui 
appartenant,  et  où  elle  est  obligée  de  recourir  à  des  impôts,  surtout 
à  des  impôts  directs. 

Quand  une  municipalité  juge  à  propos  de  se  charger  de  services 
qui  présentent  un  côté  industriel,  elle  doit  évidemment  s'attacher 
avant  tout  à  les  faire  fonctionner  d'une  manière  large  et  accessible 
à  tous  dans  la  mesure  où  ils  répondent  à  une  nécessité  publique. 
Mais  pourvu  que  cette  obligation  soit  remplie ,  il  est  parfaitement 
juste  de  considérer  les  installations  affectées  à  ces  services  comme 
un  domaine  fiscal  productif  d'an  revenu  pour  la  commune.  Si,  dans 
la  suite,  en  raison  des  changements  dans  les  habitudes  et  dans  les 
idées,  on  arrive  à  attribuer  à  tel  ou  tel  service  un  caractère  de  né- 
cessité publique  qu'on  ne  lui  reconnaissait  pas  au  début,  il  sera 
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toujours  temps  d'en  abaisser  le  prix  pour  en  étendre  l'usage  :  c'est 
le  contraire  qui  serait  moins  facile. 

D'après  cela,  on  peut  être  étonné  au  premier  abord  de  voir  la 
Ville  de  Genève ,  pour  revenir  à  elle ,  faire  si  peu  de  bénéfice  sur 
son  eau  motrice,  et  même  vendre  à  perte*  celle  qui  est  livrée  par 
le  réseau  sur  lequel  la  consommation  peut  prendre  le  plus  de  déve- 
loppement. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que ,  si  elle  s'est  lancée  dans  l'entreprise 
des  forces  motrices ,  ce  n'était  pas  en  vue  d'un  avantage  positif  : 
c'était  pour  échapper  aux  périls  auxquels  elle  eût  été  exposée  par  la 
concession  de  celle-ci  à  des  particuliers.  Cet  objectif  essentiel  ayant 
été  atteint,  il  lui  suffît  pour  le  moment  que  ses  finances  ne  souffrent 
pas  de  la  mesure  de  précaution  qu'elle  a  dû  prendre ,  c'est-à-dire 
que  le  nouveau  service  combiné  des  eaux  et  des  forces  motrices 
ne  lui  rapporte  pas  un  moindre  produit  net  que  son  ancien  service 
des  eaux. 

Il  est  aisé  de  voir  que ,  dans  ce  but,  il  vaut  mieux  pour  elle 
vendre  beaucoup  d'eau  motrice  même  à  bon  marché  que  d'en 
vendre  cher  une  petite  quantité.  Ses  travaux  lui  ont  coûté  une 
somme  de  4,513,617  fr.,  dont  658,854  fr.  pour  les  8  turbines  et 
les  8  paires  de  pompes  qui  fonctionnaient  fin  1889,  et  3,854,313  fr. 
pour  tout  le  reste  :  approfondissement  du  lit  du  Rhône ,  digues , 
barrages,  canalisations  pour  distribuer  les  eaux,  etc.  Quelle  que 
soit  la  quantité  d'eau  vendue,  l'exploitation  est  grevée  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  de  ces  3,854,313  fr.  La  vente  'additionnelle  de 
la  quantité  d'eau  que  procure  l'installation  d'une  turbine  et  de  ses 
pompes ,  n'ajoute  aux  dépenses ,  à  côté  d'un  léger  supplément  aux 
frais  de  personnel  et  d'entretien,  que  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
coût  de  cette  installation,  c'est-à-dire  de  82,357  fr.  en  moyenne 
seulement,  tandis  que,  même  aux  prix  très  bas  fixés  par  la  Ville, 

*  Pour  ne  rien  exagérer,  nous  devons  rappeler  que  le  prix  de  vente  inférieur 
au  prix  de  revient  n'est  qu'une  moyenne,  et  expliquer  que  celte  moyenne  si  basse 
provient  en  partie  de  la  circonstance  suivante.  Le  principal  consommateur  de 
force  sur  le  nouveau  réseau  est  la  station  centrale  d'éclairage  électrique  qui 
appartient  à  une  société  dont  la  concession  expirera  dans  peu  d'années.  La 
Ville  fait  un  prix  de  faveur  à  cette  société,  qu'elle  tient  sous  une  tutelle  étroite, 
parce  qu'elle  reprendra  la  station  à  son  compte  lors  de  l'expiration  de  la  conces- 
sion. Si  ce  transfert  était  déjà  effectué,  l'eau  motrice  consommée  par  la  station 
centrale  serait  confondue  avec  celle  que  les  services  municipaux  emploient,  et  le 
reste  de  l'eau  livrée  par  le  nouveau  réseau  ressortirait  à  un  prix  moins  bas. 


UNE  DISTRIBUTION  MUNICIPALE  DE  FORCE  MOTRICE.  505 

elle  rapporte  bien  au  delà  de  cet  accroissement  de  frais,  et  par  con- 
séquent améliore  le  rendement  de  l'ensemble. 

Puisque  l'extension  de  la  vente  n'occasionne  qu'un  surplus  de 
dépenses  bien  éloigné  de  la  proportionnalité,  elle  diminue  par  cela 
même  le  prix  de  revient  de  l'unité.  C'est  pourquoi  il  est  très  pos- 
sible que,  si  elle  continue  à  progresser,  ce  prix  de  revient  s'abaisse 
assez  pour  rendre  rémunérateur  le  prix  moyen  très  bas  auquel  l'eau 
motrice  est  vendue  sur  le  nouveau  réseau. 

Mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  abaisser  encore  le  prix  de 
vente  de  l'eau  motrice.  Pour  des  motifs  indiqués  plus  haut,  nous 
pensons  que  les  industriels  qui  ont  trouvé  leur  intérêt  à  devenir 
les  clients  de  la  Ville  y  ont  été  déterminés  par  les  qualités  intrin- 
sèques de  la  force  qui  leur  était  offerte  plus  que  par  son  bon  mar- 
ché. La  fourniture  de  l'eau  qui  sert  à  faire  marcher  des  machines 
est  un  service  bien  moins  municipal  en  soi  que  la  fourniture  de 
l'eau  qui  sert  à  la  boisson  et  au  ménage  et  qui  est  indispensable  à 
la  salubrité  des  habitations.  Si  les  bénéfices  sur  ce  dernier  article 
sont  légitimes,  ceux  qui  sont  faits  sur  le  premier  le  sont  à  plus  forte 
raison. 

Nous  sommes  d'ailleurs  convaincu  que  la  Ville  de  Genève  sera 
conduite  par  la  force  des  choses  à  s'écarter  du  point  de  vue  auquel 
elle  s'est  placée  provisoirement  et  à  envisager  sa  nouvelle  installa- 
tion comme  un  domaine  productif  destiné  à  contribuer  pour  une 
large  part  à  ses  recettes  budgétaires.  Ses  autres  ressources  actuelles 
ne  semblent  pas  douées  d'une  grande  élasticité:  Tune  d'elles  est 
même  destinée  à  disparaître  dans  un  avenir  peu  éloigné*.  Elles 
ne"  sont  pas  d'ailleurs  uniquement  formées  de  rémunérations  de 
services  et  de  produits  de  fonds  :  elles  comprennent  aussi  un  impôt, 
et  un  impôt  très  pesant,  nommé  taxe  municipale,  qui  grève  les 
revenus  de  toute  nature.  Actuellement,  l'équilibre  se  réalise  facile- 
ment. Mais  qui  peut  assurer  qu'il  en  sera  toujours  de  même?  Par 
le  temps  qui  court,  les  charges  des  communes,  surtout  des  com- 
munes urbaines,  tendent  à  augmenter,  même  quand  elles  ne  se 
mêlent  que  de  ce  qui  les  regarde.  On  peut  bien  admettre  que  la 
création  des  forces  motrices  favorisera  dans  une  certaine  mesure 


'  Il  s'agit  d'une  indemnité  temporaire  accordée  par  la  Confédération  en  com- 
pensation d'un  octroi  très  modéré  dont  une  décision  déplorable  des  chambres 
fédérales  a  dépouillé  la  ville  de  Genève  il  y  a  peu  d'années. 
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la  prospérité  industrielle,  et  par  là  exercera  indirectement  une 
influence  favorable  sur  le  rendement  des  divers  revenus  de  la  Ville, 
sans  que  rien  soit  changé  aux  bases  sur  lesquelles  ils  reposent. 
Mais  cet  effet  ne  peut  être  que  fort  limité.  Le  jour  où  la  Ville  aura 
besoin  d'augmenter  ses  recettes  dans  une  proportion  notable,  elle 
ne  pourra  demander  ce  supplément  qu'à  ses  forces  motrices  ou  à 
l'impôt.  Or,  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  songeât  à  aggraver  sa 
taxe  municipale  ou  à  créer  de  nouveaux  impôts,  avant  d'avoir 
fait  rendre  à  son  domaine  fiscal  tout  le  produit  dont  il  est  suscep- 
tible. Ce  serait,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  imposer  à 
l'ensemble  des  contribuables  une  charge  dont  la  contre-partie  ne 
profiterait  qu'à  une  catégorie  restreinte  d'entre  eux. 

Pour  conclure,  voici  en  peu  de  mots  quels  enseignements  on  peut 
tirer  de  l'intéressante  initiative  qu'a  prise  la  municipalité  de  Genève 
et  qui  peut  avoir  une  grande  portée  économique  : 

i"  Quoique  la  force  motrice  ne  puisse  pas  être  considérée  comme 
un  objet  de  nécessité  collective ,  c'est-à-dire  comme  un  objet  dont 
la  nécessité  naisse  de  l'agglomération  des  hommes,  il  n'est  pas 
contraire  aux  idées  modernes  qu'une  municipalité  se  charge  de 
recueillir  et  de  distribuer  une  force  naturelle  lorsqu'on  ne  peut  en 
tirer  un  parti  avantageux  qu'à  la  condition  de  la  recueillir  dans 
son  ensemble. 

2°  Le  service  rendu  à  la  communauté  sera  d'autant  plus  grand 
que  le  mode  adopté  par  la  transmission  sera  plus  propre  à  subdivi- 
ser la  force  et  à  en  faciliter  l'accès  en  tous  lieux. 

3°  Il  est  conforme  à  la  justice,  à  l'égalité  et  à  l'intérêt  général 
qu'une  municipalité  qui  a  créé  une  installation  de  ce  genre,  la  con- 
sidère comme  un  domaine  fiscal  et  en  tire  un  produit  net  pour 
l'appliquer  à  ses  dépenses  générales. 

A.   ACHARD, 

Ingénieur. 

Paris,  31  juillet! 890. 
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Omnia  in  mensura  et  numéro  et  •pondéra 
disposuisti.  (Eccl.)     • 

La  morale  et  l'économie  politique  orthodoxe  se  donnent  la  main 
pour  recommander  les  épargnes ,  et  nous  voyons  aujourd'hui ,  par 
tout  le  globe  civilisé,  une  tendance  des  plus  prononcées  à  les  sti- 
muler. 

Cette  tendance  se  manifeste  dans  les  efforts  que  font  à  l'envi 
gouvernements  et  particuhers  pour  les  faciliter  et  en  étendre  les 
effets  à  toutes  les  classes  et  tous  les  membres  de  la  communion 
sociale,  en  multipliant  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  d'assurances  de  toutes  sortes.  C'est  ainsi  qu'on  a 
fondé  récemment  :  en  Angleterre,  les  Penny-Bancks ;  en  France, 
les  caisses  d'épargne  scolaires  et  postales. 

N'y  a-t-il  dans  cette  tendance  rien  qui  ne  soit  utile  et  irrépréhen- 
sible? Ne  doit-elle  pas,  au  contraire,  être  maintenue  entre  certaines 
limites  assignées  par  la  théorie,  et  n'a-t-elle  pas,  en  fait,  concouru 
dans  une  proportion  quelconque  à  la  crise  qui  a  pesé,  dans  ces 
derniers  temps,  sur  les  principales  nations  du  monde?  Ne  devons- 
nous  pas  redouter  enfin  qu'elle  détermine,  à  délai  plus  ou  moins 
bref,  la  reproduction  des  calamités  causées  par  cette  crise?  . 

C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner  ici.  Dans  la  sphère  du 
concret,  rien  n'est  absolument  bon  ni  absolument  mauvais;  tout 
dépend  de  la  mesure ,  et  les  meilleures  choses ,  poussées  à  l'excès , 
deviennent  préjudiciables.  C'est  là  une  vérité  aussi  ancienne  que 
la  civilisation  elle-même ,  qu'expriment  nombre  de  ces  aphorismes 
syncrétisant  l'expérience  des  nations  (m  niedio  stat  virtiis,  disaient 
les  anciens  Romains),  et  qu'oublient  presque  toujours  les  écono- 
nistes  orthodoxes  ,  habitués  à  pousser  jusqu'à  leurs  dernières  con- 
séquences les  déductions  des  principes  qu'ils  croient  avoir  établis. 

C'est  à  l'épargne  que  l'on  doit  le  premier  capital  sans  lequel  tout 
progrès  eût  été  impossible.  Sans  lui,  l'humanité  ne  serait  pas  sortie 
de  la  sauvagerie  préhistorique ,  et  l'homme  disputerait  encore  à  ses 
semblables  et  au  reste  du  règne  animal  une  alimentation  insuffisante. 
L'épargne  est  donc  bonne  par  un  côté  ;  mais  qui  dit  épargne  dit 
privation,  —  privation  dans  le  présent  en  vue  d'avantages  à  venir; 
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par  conséquent  il  est  clair  qu'appliquée  à  l'individu  elle  ne  peut  lui 
être  conseillée  sans  restrictions.  De  même  que  celui-ci  ne  doit 
jamais  la  pousser  jusqu'au  point  de  compromettre  sa  vie  où  même 
sa  santé ,  logiquement ,  elle  doit  à  la  fois  rester  en  juste  proportion 
avec  ce  qu'on  attend  d'elle  dans  l'avenir,  et  être  employée  pour 
cette  fm,  sans  quoi  elle  n'aurait  pas  de  justification. 

Jusqu'ici  personne,  je  le  crois,  ne  présentera  d'objections. 

Mais  n'y  a-t-il  pas ,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus , 
des  limites  au  delà  desquelles  les  épargnes  peuvent  devenir  pré- 
judiciables, et  certains  cas  dans  lesquels  elles  le  sont  forcément  ? 
Cela  est  indiqué  par  l'analogie  et  me  paraît  incontestable ,  mais  les 
maîtres  de  la  science  dans  le  vieux  monde  ne  semblent  pas  avoir 
donné  à  ce  côté  de  la  question  l'attention  qu'il  mérite.  En  présence 
de  maux  dus  à  l'oubli  de  ces  limites,  ils  n'ont  pas  su  en  reconnaître 
l'origine  ;  de  là,  l'incohérence  des  remèdes  employés  par  les  hommes 
d'État. 

Cependant,  cette  question  des  Umites,  dans  lesquelles  l'épargne 
doit  se  maintenir  pour  ne  pas  être  nuisible  à  la  société,  est  d'une 
immense  importance  économique  et  politique,  et  mérite  de  sortir 
de  la  pénombre  où  elle  a  été  laissée. 

Un  écrivain  distingué  du  commencement  du  siècle  actuel,  M.  de 
St.  Chamans ,  à  qui  les  orthodoxes  refusent  à  tort  le  titre  d'écono- 
miste ,  montre ,  dans  un  spirituel  épisode  de  son  Traité  d'économie 
publique,  tous  les  artisans  d'une  ville  réduits  à  la  plus  complète 
misère,  pour  avoir  suivi  à  la  lettre  les  conseils  de  l'économiste 
M.  André ,  et  réduit  leur  consommation  pour  augmenter  leur  pro- 
duction. Les  économistes  orthodoxes  ne  lui  ont  répondu  que  par 
(les  plaisanteries  ;  mais  ses  arguments  sont  irréfutables ,  comme 
l'avoue  M.  Cauwès,  dans  son  Traité  (T économie  politique. 

il  y  a  donc  des  hmites  pour  les  nations  comme  pour  les  individus. 
Quelles  sont-elles?  Je  vais  essayer  de  les  fixer  sans  me  dissimuler 
combien  il  est  difficile  de  coiicréter  dans  une  formule  simple  et  de 
facile  application  des  règles  qui  dépendent  nécessairement,  pour 
chaque  pays,  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
de  son  état  social,  de  l'organisation  qu'y  affecte  le  travail,  de  l'im- 
portance du  travail  antérieurement  accumulé ,  de  la  direction  prise 
par  l'activité  nationale,  et  surtout  de  la  forme  sous  laquelle  s'y  réa- 
lisent les  épargnes. 

Durant  les  premiers  âges  de  l'humanité,  les  épargnes  étaient 
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directes  et  à  peine  de  deux  sortes  :  mise  en  réserve  de  produits 
naturels  et  principalement  de  substances  alimentaires;  accumula- 
tion de  travail  sous  forme  d'instrument  de  chasse  et  de  pêche,  plus 
tard,  de  bestiaux.  Il  suffisait  alors  que  les  individus  ne  sortissent 
pas  des  bornes  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qu'ils  ne  s'imposassent 
pas  des  privations  telles  que  leur  santé  se  trouvât  compromise;  et, 
quand  même  ils  les  eussent  dépassées,  leurs  épargnes,  quelles 
qu'elles  fussent,  n'auraient  causé  à  la  communauté  d'autre  mal 
que  le  préjudice  indirect  et  contingent  résultant  de  l'infériorité 
physique  dans  laquelle  ils  se  seraient  trouvés,  soit  au  point  de 
vue  du  travail ,  soit  au  point  de  vue  de  la  résistance  aux  peuples 
plus  forts,  qui  auraient  cherché  à  les  dépouiller  ou  à  les  réduire 
en  esclavage. 

Plus  tard,  l'agriculture  se  développa,  l'industrie  naquit  et  le 
commerce  apparut.  Mais,  quoique  la  division  du  travail  existât 
déjà  entre  les  individus  et  les  peuples  dont  le  commerce  échangeait 
les  produits  ;  quoique  l'on  usât  de  monnaie  et  que  les  pauvres  ser- 
vissent les  riches  moyennant  salaire ,  la  sphère  d'action  des  épar- 
gnes ne  put  prendre  beaucoup  d'ampleur,  tant  que  la  majeure  partie 
du  travail  nécessaire  à  l'existence  des  différents  groupes  de  popu- 
lation continua  à  avoir  pour  moteur  le  principe  d'autorité,  —  celle 
du  chef  sur  les  membres  de  sa  famille ,  du  maître  sur  l'esclave  et 
plus  tard  sur  le  serf  et  le  colon ,  —  et  que  la  répartition  des  pro- 
duits dépendît  essentiellement  de  ce  même  principe  d'autorité. 

11  est  certain  que,  si,  dès  cette  époque,  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  numéraire  jetée  dans  la  circulation  par  la  consommation 
commençait  à  influer  sur  la  production  et  le  bien-être  d'une  partie 
des  membres  de  la  société ,  cette  influence  était  peu  importante ,  — 
en  premier  lieu,  à  cause  de  l'insignifiance  des  sommes  servant  à  ré- 
munérer directement  les  producteurs,  comme  aussi  en  raison  du 
petit  nombre  relatif  de  salaires  de  tout  genre  et  de  leur  faible  action 
politique  ou  sociale. 

Les  choses  continuèrent  du  môme  train  jusqu'à  une  époque  rela- 
tivement voisine  de  nous,  —  la  phase  où  nous  vivons,  laquelle  date  à 
peine  de  deux  siècles,  et  est  caractérisée  par  ce  fait  que  le  travail, 
dit  libre,  se  trouve  chargé  de  la  production  du  plus  grand  nombre 
d'utilités.  Le  rôle  que  jouait  précédemment  le  principe  d'autorité, 
comme  transmetteur  des  ordres  de  la  consommation  aux  produc- 
teurs, est  de  jour  en  jour,  dans  cette  phase,  plus  complètement 
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dévola  au  numéraire  mis  en  circulation  par  la  consommation ,  ainsi 
qu'il  arrive  aujourd'hui  pour  tous  les  produits  autres  que  ceux  pro- 
venant d'un  service  public  ou  consommés  par  leur  propre  produc- 
teur. 

Quoique,  aujourd'hui  même,  une  grande  partie  des  utilités  pro- 
duites appartienne  à  cette  dernière  catégorie,  toutefois,  avec  le 
travail  libre ,  avec  sa  division  et  sa  spécialisation ,  l'échange  s'ap- 
plique à  une  quantité  prépondérante  d'utilités,  desquelles  la  valeur 
détermine  celle  des  utihtés  consommées  directement  par  leurs  pro- 
ducteurs respectifs. 

Or  la  valeur  d'une  utilité  quelconque,  matérielle  ou  immatérielle, 
soumise  au  régime  de  l'échange ,  est  ce  que  la  société  consent  à 
donner  pour  la  rémunérer;  elle  dépend,  en  n'importe  quel  instant 
ou  quel  heu,  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  (effective).  Il 
en  résulte  pour  ces  utilités  un  théorème  que  je  n'ai  pas  rencontré 
dans  les  livres  des  économistes ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  une 
grande  importance  et  comporte  d'intéressants  corollaires. 

On  peut,  je  crois,  le  formuler  de  la  manière  suivante  : 

«  Au  sein  de  n'importe  quelle  nation  ou  société  humaine,  la 
somme  des  valeurs  des  utilités  produites  est,  à  chaque  instant, 
égale  à  celle  des  utihtés  consommées.  » 

Et  assigner  à  ce  théorème  le  nom  (ï équation  de  la  consomma- 
tion ^ . 

*  Cette  formule  présuppose  que  les  utilités  n'ont  de  valeur  que  quand  la  so- 
ciété les  utilise,  c'est-à-dire  les  paye,  et  laisse  en  dehors  de  la  production  non 
seulement  les  utilités  réellement  produites  qui  ne  trouvent  pas  d'acheteur,  mais 
encore  les  produits  virtuels,  pour  ainsi  dire,  pour  lesquels  l'outillage  social  se- 
rait suffisant  mais  qui  ne  viennent  pas  au  jour,  faute  de  demande;  et  ce  sont 
pourtant  ceux  dont  les  producteurs  souffrent  les  premiers  des  effets  restrictifs 
delà  consommation.  Je  crois  donc  qu'à  la  formule  ci-dessus,  il  vaut  mieux 
substituer  la  suivante  : 

«  Dans  chaque  nation  ou  société  humaine,  la  rémunération  des  producteurs 
est,  à  chaque  instant,  identique  à  la  somme  des  valeurs  des  utilités  consom- 
mées. » 

L'expression  «  rémunération  des  producteurs  >>  est  plus  claire  et  plus  com- 
préhensible que  celle  :  «  somme  des  valeurs  des  utilités  produites  »  elle  offre 
moins  de  prise  aux  objections,  et  en  somme  traduit  mieux  notre  pensée. 

A  la  diminution  de  la  consommation,  conséquence  forcée  des  économies 
inemployées,  exportées  ou  détruites,  correspond  une  diminution  équivalente  de 
la  rémunération  des  producteurs;  mais  cette  diminution  ne  se  répartit  pas  pro- 
portionnellement sur  tous  les  services  ou  utilités. 
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La  proposition  qui  précède  est  évidente  pour  toutes  les  utilités 
qui  donnent  lieu  à  des  échanges;  mais  elle  s'applique  également 
aux  utilités  que  leur  producteur  consomme  directement,  car  celles- 
ci  figurent  pour  la  même  somme  dans  les  deux  membres  de  l'équa- 
tion. De  même,  la  somme  des  valeurs  des  utilités  produites  n'est 
pas  altérée  par  le  fait  des  épargnes  réalisées  sous  forme  de  mon- 
naie ,  lorsque  ces  dernières  sont  immédiatement  appliquées  de  ma- 
nière à  rétribuer  directement  ou  indirectement  le  travail  national. 
Au  contraire  l'altération  est  fatale  lorsque  leur  emploi  n'entraîne 
pas  une  consommation  équivalente  de  ce  même  travail.  Dans  ce 
cas,  leur  valeur  devant  être  soustraite  du  second  membre  de 
l'équation,  il  s'ensuit,  pour  le  premier  membre,  une  réduction  pro- 
portionnelle, ou,  en  d'autres  termes,  la  somme  d'argent  que  la 
Société  consacre  à  la  rétribution  des  utilités  produites  se  trouve 
diminuée  dans  la  même  proportion. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que ,  dans  les  cas  que  je  viens  de 
Figurer,  l'épargne  revêt  un  caractère  social ,  puisqu'elle  détermine 
une  diminution  correspondante  du  prix  des  services  rendus  à  la 
Société;  par  conséquent,  dans  ces  mêmes  cas,  l'individu  ne  peut 
réclamer  le  droit  absolu  d'user  et  abuser  de  ses  épargnes ,  et  le 
pouvoir  social  peut  intervenir  quand  il  le  juge  nécessaire,  puisque 
de  l'emploi  que  l'individu  fait  de  ses  épargnes  peut  dépendre  l'im- 
portance de  la  rémunération  de  tous  les  membres  de  la  Société. 

Celle-ci,  de  la  même  manière  que  l'individu  considéré  plus  haut, 
peut,  malgré  les  privations  qui  en  résultent ,  accepter  ces  diminu- 
tions en  vue  des  avantages  qu'elle  espère  en  obtenir  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné  ;  mais  ces  réductions  doivent  toujours  se  ren- 
fermer entre  certaines  Hmites  qui  ne  peuvent  être  laissées  sans 
(langer  à  l'appréciation  arbitraire  des  individus. 

Il  est  clair  que  cette  exigence  ne  saurait  s'appliquer  aux  épar- 
gnes que  chaque  membre  de  la  Société  peut  faire  d'utilités  produites 
par  lui-môme,  afin  d'avoir  du  temps  disponible,  soit  pour  le  repos, 
soit  pour  augmenter  ou  améliorer  ses  instruments  de  travail  ;  mais 
elle  est  de  rigueur  pour  les  épargnes  en  numéraire  qui  ne  sont  pas 
immédiatement  transmises  à  qui  les  emploiera,  dans  le  pays  même, 
en  consommations  ou  en  salaires,  et  cela  sous  peine  de  déficit  dans 
la  rémunération  des  producteurs. 

Cette  transmission  plus  ou  moins  directe  est  en  réalité  ce  qui  se 
passe  d'ordinaire;  mais  il  est  des  cas  où  le  déficit  est  inévitable, 
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comme ,  par  exemple,  quand  les  épargnes  sont  employées  à  l'achat 
d'utilités  produites  dans  d'autres  pays,  ou  de  titres  de  rentes  étran- 
gères, quand  elles  sont  dépensées  au  dehors ,  et  aussi  quand,  dans 
le  pays  même,  on  les  apphque  à  l'augmentation  du  capital  flottant. 

S'ensuit-il  que  l'on  doive  prohiber  d'une  manière  absolue,  au 
sein  de  chaque  nation,  ces  divers  emplois  des  épargnes  indivi- 
duelles? Certainement  non.  Le  déficit  que  cause,  dans  la  répar- 
tition ,  l'absence  du  numéraire  employé  en  achats  de  produits 
étrangers  ,  peut  être  compensé  et  au  delà  par  l'entrée  de  celui  que 
les  nations  étrangères  consacrent  à  l'achat  de  nos  produits ,  et  ce 
résultat  peut  concourir  par  conséquent  à  augmenter  la  rémunération 
du  travail  national.  Les  prêts  faits  aux  pays  étrangers  présentent 
aussi  parfois  des  avantages  que  M.  Leroy-BeauHeu  a  mis  en  évi- 
dence dans  les  colonnes  de  V Economiste  français;  et,  en  défini- 
tive, quand  le  pays  débiteur  paye  les  intérêts  stipulés,  ces  prêts 
ont  pour  résultat  de  faire  travailler  gratuitement  l'étranger  à  notre 
bénéfice,  l'argent  que  nos  nationaux  ont  envoyé  au  dehors  pou- 
vant être  plus  que  compensé  par  celui  que  les  étrangers  rapportent 
chez  nous.  Enfin,  il  se  peut  que  l'augmentation  du  capital  flottant, 
faisant  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  détermine  également,  en  ce 
qui  le  concerne,  une  augmentation  de  production  et  de  consom- 
mation. 

Mais  il  est  clair,  d'autre  part,  que  ces  résultats  finaux  avan- 
tageux ne  sont  que  des  possibilités ,  tandis  que  la  diminution  de 
la  rétribution  générale  occasionnée  par  les  diverses  applications 
des  épargnes  industrielles  dont  je  viens  de  parler  est  imman- 
quable ;  et ,  par  conséquent ,  le  pouvoir  social  doit  s'efforcer  de  les 
éloigner  de  cette  direction  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  pro- 
babilité de  compensation. 

Les  économistes,  en  général,  ne  se  sont  guère  occupés  de  ces 
questions  ,  parce  que  l'orthodoxie  répugne  à  admettre  la  nécessité 
de  restreindre  la  liberté  industrielle  dans  les  relations  économi- 
ques ,  et  aussi  parce  que ,  d'ordinaire ,  ni  la  concentration  des 
capitaux,  ni  les  prêts  faits  aux  nations  étrangères,  ni  les  dépenses 
faites  au  dehors,  ne  prennent  des  proportions  telles  que  leurs 
inconvénients  deviennent  apparents.  Cependant  les  résultats  de 
l'absentéisme  en  Irlande  les  ont  forcés  à  reconnaître  les  pernicieux 
effets  de  la  consommation  des  épargnes  effectuée  loin  des  lieux 
où  s'est  réaUsée  la  production  qui  les  a  permises.  De  même,  la 
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banqueroute  d'un  grand  nombre  d'États  les  a  amenés  à  confesser 
le  danger  des  prêts  faits  aux  nations  étrangères.  Enfin  la  sura- 
bondance des  capitaux  qui ,  au  moment  de  la  plus  grande  intensité 
de  la  dernière  crise ,  se  trouvaient  déposés  sans  intérêt  ou  moyen- 
nant un  intérêt  insignifiant  dans  les  caisses  des  grands  établisse- 
ments financiers,  les  a  fait  douter  de  la  parfaite  innocuité  des 
épargnes  à  l'état  de  capital  llottant.  De  telle  sorte  que  si  quelques 
orthodoxes  attardés  reproduisent  encore,  en  l'honneur  du  Free 
Trade,  les  banalités  avec  lesquelles  ils  supposent  avoir  réfuté  le 
vieux  système  de  la  balance  du  commerce,  d'autres  économistes 
éminents  reconnaissent  aujourd'hui  que  ce  système,  faux  quand 
on  borne  la  balance  aux  produits  importés  et  exportés ,  est  essen- 
tiellement vrai  quand ,  sous  la  rubrique  importation ,  on  comprend 
toutes  les  transactions  qui  rendent  une  nation  débitrice  des  autres, 
et,  sous  la  rubrique  exportation,  toutes  celles  qui  FétabUssent 
créancière. 

L'équation  de  la  consommation  telle  que  je  l'ai  posée  plus  haut 
est  une  vérité  tellement  évidente  qu'on  ne  peut  la  contester.  Je 
puis  en  dire  autant  du  corollaire  qui  établit  la  diminution  corré- 
lative de  la  valeur  des  utilités  consommées  et  de  la  rémunération 
des  producteurs ,  lorsque  les  économies  en  numéraire  ne  sont  pas 
immédiatement  employées  dans  le  pays  même,  de  manière  à  y 
déterminer  des  consommations  proportionnelles  à  leur  importance- 

Quant  aux  conclusions  que  j'en  ai  tirées,  l'orthodoxie  répondra 
sans  doute  que  peu  importe  la  diminution  des  valeurs  ou  rému- 
nération des  utilités  produites  ou  services  rendus,  puisque  leur 
prix  baissant  avec  la  rémunération ,  et  dans  la  même  proportion  , 
le  producteur  obtiendra  la  même  quantité  d'utilités  ou  services  en 
échange  des  siens. 

L'argument  est  spécieux  et  serait  vraiment  sans  réponse ,  si , 
d'une'  part,  quand  le  déficit  provient  de  dépenses  faites  hors  du 
pays,  ou  de  prêts  faits  aux  nations  étrangères,  la  quantité  de 
services  ou  produits ,  ou  plus  généralement  parlant ,  d'utilités ,  res- 
tait la  môme  dans  les  deux  hypothèses,  ce  qui  n'a  pas  lieu*;  et, 

*  Cette  permanence  ne  persiste  dans  aucune  des  hypothèses  considérées  plus 
haut,  car  ia  diminution  des  sommes  destinées  à  la  consommation  amène  indi- 
rectement celle  des  productions  virtuelles,  et  la  non  utilisation  de  produits  (en 
général  les  plus  chers)  qui  restent  sans  emploi  faute  d'acheteurs  qui  puissent 
les  payer. 
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si,  d'autre  part,  quand  ce  déficit  résulte  de  l'augmentation  du 
capital  flottant  national,  la  répartition  sur  les  diverses  utilités 
produites  était  instantanée  et  d'une  proportionnalité  mathématique, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  pratique. 

En  effet ,  dans  les  deux  premières  hypothèses ,  il  y  a  forcément , 
sans  compensation  immédiate ,  une  exportation  d'utihtés  qui  man- 
queront lors  de  la  répartition  ;  et ,  à  supposer  que  la  diminution 
de  la  rémunération  soit  identique  à  celle  de  la  consommation ,  sa 
répartition  sur  les  diverses  utihtés  de  production  nationale  dépend 
de  mille  circonstances ,  de  telle  sorte  que  la  proportionnalité  ne 
pouvant  s'établir  qu'après  beaucoup  de  temps ,  tant  qu'un  nouvel 
équilibre  ne  s'est  pas  réahsé ,  les  inégalités  de  la  répartition  cons- 
tituent une  abondante  source  d'injustices  et  de  souffrances. 

Je  dois  ajouter  qu'un  grand  nombre  d'individus  vivant  de  rentes 
ou  appointements  fixes ,  leurs  revenus ,  sinon  d'une  manière  abso- 
lue ,  au  moins  pour  un  temps  assez  long ,  ne  sont  pas  atteints  par 
la  diminution ,  proportionnelle  ou  non ,  causée  par  le  déficit  de  la 
consommation;  ils  bénéficient,  par  suite,  de  la  baisse  des  prix, 
et  la  part  de  réduction  qui  devrait  leur  échoir  dans  la  diminution 
de  la  rémunération  générale ,  s'ajoute  à  la  réduction  qui  frappe  le 
plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  à  celle  pesant  sur  des  membres 
actifs ,  dont  le  revenu  dépend ,  directement  ou  indirectement ,  de 
la  relation  entre  l'offre  et  la  demande  des  utihtés  qu'ils  produisent. 

Il  y  a  aussi  d'autres  utilités  dont  le  prix  n'est  pas  fixé  par  la  rela- 
tion entre  l'offre  et  la  demande ,  telle  qu'elle  résulte  des  exigences 
de  la  consommation  locale  ou  nationale  ;  ce  sont  celles  dont  la  ma- 
jeure partie  est  destinée  à  l'exportation*,  et  dont  par  suite  les  pro- 
ducteurs sont  soustraits  à  la  diminution  proportionnelle  de  la  rému- 
nération ;  ils  profitent  de  la  baisse  générale  des  prix  et  leur  part  de 
réduction  retombe  sur  les  autres  producteurs. 

Il  ressort  donc  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  diminution,  frappant 

'  II  faut  ranger  dans  la  même  catégorie  toutes  les  utilités  dont  la  sphère  de 
production  et  consommation  comprend  diverses  nations,  et  dont,  par  consé- 
quent, le  prix  résulte  de  la  relation  entre  l'offre  et  la  demande  considérée  dans 
toute  l'étendue  de  cette  sphère,  comme  cela  a  lieu  depuis  longtemps  pour  le 
sucre,  le  café,  le  caoutchouc  et  autres  produits  de  grande  valeur  et  de  transport 
facile,  et  comme  cela  commence  aussi  à  se  vérifier  pour  le  blé  et  la  viande,  de- 
puis que  les  États-Unis  et  jusqu'à  l'Australie  font  concurrence  à  la  production 
locale  sur  les  grands  marchés  consommateurs  européens. 
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la  somme  totale  destinée  à  rémunérer  la  production ,  que  peuvent 
déterminer  certains  emplois  des  épargnes  individuelles,  est  loin 
d'être  indifférente  à  la  communion  sociale. 

Malgré  tout,  et  quelque  intéressant  que  soit,  en  tliéorie,  ce  côté 
de  la  question  des  épargnes,  —  c'est-à-dire  cette  répercussion 
qu'exercçnt  sur  toute  la  communauté  des  actes  qui,  semblant  ne 
relever  que  du  libre  arbitre  individuel,  engagent  néanmoins  la 
société  tout  entière,  —  n'offre  dans  la  pratique  qu'un  intérêt  secon- 
daire, par  ce  motif  que  les  effets  directs  de  la  diminution  de  la 
consommation  sur  le  prix  des  divers  services  et  produits  sont  can- 
toimés  dans  des  limites  très  étroites,  et  que,  du  moment  où  la  dimi- 
nution est  grande,  ces  effets  disparaissent  devant  d'autres  bien 
plus  énergiques  quoique  indirects  issus  de  la  môme  source ,  à  sa- 
voir de  la  constitution  économique  des  sociétés  modernes  sur  la 
base  d'une  liberté  à  peu  près  complète  de  travail  et  d'échange. 

Effectivement,  quoique  les  épargnes  aient  eu  pour  origine  et 
conservent  pour  but  principal  l'augmentation  du  capital  fixe  de  la 
société,  —  de  son  outillage,  comme  on  dit  aujourd'hui  en  France, 
elles  jouent  à  présent  un  autre  rôle,  non  moins  important,  qui  leur 
permet  d'exercer  une  action  beaucoup  plus  rapide  et  énergique  sur 
la  marche  de  l'atelier  social. 

Le  rôle  de  moteur  du  travail ,  presque  entièrement  dévolu  jadis 
au  principe  d'autorité,  appartient  à  cette  heure  comme  je  Tai 
remarqué  plus  haut,  dans  la  plupart  des  industries  qui  donnent 
lieu  aux  échanges ,  au  numéraire ,  ou  plus  exactement  à  ses  déten- 
teurs; et  les  travailleurs,  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  subsistance 
que  le  salaire  payé  par  ces  derniers  en  échange  de  leur  travail,  se 
comptent  par  millions.  Or,  lorsque  les  détenteurs  du  capital  l'ont 
immobilisé  sous  cette  forme,  ils  ne  peuvent  le  régénérer  que  par 
la  vente  des  produits,  pour  l'immobiliser  de  nouveau  en  paiement 
de  salaires.  De  sorte  que  toute  réduction  de  la  consommation  qui 
diminue  la  quantité  de  numéraire  appHcable  à  la  rémunération  du 
travail  sans  augmenter  la  rapidité  de  la  circulation ,  non  seulement 
réduit  la  production,  mais  aussi  le  nombre  des  salaires,  et  déter- 
mine, lorsqu'elle  atteint  certaines  proportions,  des  crises  qui  peu- 
vent, à  l'état  aigu,  compromettre  l'ordre  social  dans  tous  les  pays 
manufacturiers,  où  des  millions  d'individus  vivent  exclusivement 
d'échanges  de  produits  ou  de  services. 

Or,  cette  réduction  de  la  consommation  résulte  fatalement  de 
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toute  épargne  (en  monnaie)  qui  n'est  pas  employée  immédiatement 
dans  le  pays  même  en  paiement  de  produits  ou  services  ;  elle  dimi- 
nue la  quantité  de  travail  demandé  et  compromet  les  moyens 
d'existence  d'une  multitude  d'individus.  A  quoi  il  faut  ajouter 
qu'une  fois  la  crise  déclarée,  elle  ne  se  limite  pas  à  la  nation  au 
sein  de  laquelle  elle  s'est  manifestée  et  s'étend  à  toutes  les  autres, 
en  vertu  de  la  solidarité  que  les  relations  commerciales  établissent 
aujourd'hui  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  consommation. 

C'est  ainsi  que  la  grande  crise  de  1873,  obligeant  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  à  restreindre  leurs  achats  à  l'étranger, 
détermina  d'autres  crises  concomitantes  dans  tous  les  pays  qui, 
d'ordinaire,  lui  expédiaient  leurs  produits,  et  se  répercuta  dans 
tout  le  monde  civilisé. 

C'est  là,  si  je  ne  m'abuse,  le  côté  le  plus  important  de  la  ques- 
tion des  épargnes,  celui  qui  réclame  toute  la  sollicitude  du  pouvoir 
social.  Aussi  cet  assemblage  d'institutions  qui  existent  ou  se  créent 
chaque  jour  dans  le  but  déclaré  de  susciter,  drainer  et  centraliser 
les  épargnes  individuelles  me  semble  dangereux,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  complété  par  un  système  parallèle  d'institutions  destinées  à 
faire  arriver  ces  mêmes  épargnes  dans  des  mains  qui  les  emploient 
immédiatement  au  paiement  des  produits  ou  services. 

Or  ce  second  système  ne  se  trouve  suffisamment  développé  dans 
aucun  pays,  et  nous  sommes  dès  lors  menacés  de  voir  se  repro- 
duire, dans  les  crises  futures,  un  état  de  choses  analogue  à  celui 
qu'a  présenté  la  longue  crise  de  1873  à  1880,  pendant  laquelle, 
en  même  temps  que  la  diminution  de  la  consommation  imposait 
aux  travailleurs  de  grandes  souffrances ,  les  caisses  des  banques 
et  autres  grands  étabhssements  de  crédit  regorgeaient  d'argent. 

De  la  même  manière,  sans  nier  les  avantages  que  présentent, 
dans  certains  cas,  les  prêts  faits  aux  nations  étrangères,  quand 
elles  font  honneur  à  leurs  engagements,  je  ne  les  crois  pas  conve- 
nables ,  tant  que  l'on  a  chez  soi  des  bras  et  des  intelligences  dispo- 
nibles; et  je  ne  crois  pas  non  plus  que,  dans  les  pays  où  le  capital 
ne  trouve  pas  facilement  un  emploi  sûr  et  rémunérateur,  il  y  ait 
lieu  d'encourager,  an  delà  d'une  certaine  mesure,  la  tendance  à 
l'épargne,  puisque  là  son  effet  inévitable  est  la  diminution  de  la 
consommation  avec  toutes  ses  conséquences. 

M.    A.    MlLET. 
Pernambuco  (Brésil). 
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L'Afrique  à  l'Europe  et  l'Amérique  aux  Américains.  —  Le  conflit  des  Trades- 
Unions  en  Angleterre.  —  Le  cardinal  Manning  et  le  minimum  de  salaire. 

Voilà  IWfrique  partagée.  Cette  terre  des  prodiges,  comme  l'ap- 
pelaient les  anciens,  Afnca  portentosa,  vient  d'être  adjugée  en 
cinq  ou  six  morceaux ,  comme  le  champ  d'un  débiteur  failli  ;  et  dé- 
sormais sur  les  cartes,  à  la  place  de  ces  frontières  mystérieuses 
qui  séparaient  les  royaumes  des  lions  des  royaumes  des  éléphants , 
on  verra  s'étaler  les  couleurs  de  toutes  les  nations  européennes. 
La  carte  d'Afrique  devient  la  reproduction  agrandie  de  la  carte 
d'Europe  :  Afrique  anglaise,  française,  belge,  allemande,  italienne, 
espagnole,  portugaise  et  turque.  L'Autriche,  la  Hollande,  les  États 
Scandinaves  seront  les  seuls  à  ne  pas  avoir  leur  succursale  africaine. 
Je  ne  parle  pas  de  la  Russie  qui  n'a  que  faire  de  l'Afrique  puisqu'elle 
a  l'Asie.  Il  est  à  noter  aussi  que  dans  ce  partage  de  l'Afrique  on  n'a 
rien  réservé  aux  Africains ,  si  ce  n'est  la  république  de  Libéria. 

En  somme ,  quoique  ce  partage  de  pays  qu'on  ne  connaît  pas  et 
ces  limites  posées  solennellement  là  où  on  n'a  jamais  mis  le  pied , 
prêtent  à  rire  par  certains  côtés,  c'est  là  un  grand  événement 
géographique,  politique,  économique  surtout.  C'est  la  destinée  d'un 
continent,  et  par  conséquent  une  partie  notable  de  l'histoire  du 
monde ,  qui  se  trouve  réglée  par  un  partage  à  l'amiable  :  c'est  par 
conséquent  peut-être  un  siècle  de  guerres  coloniales  étouffé  dans 
l'œuf.  C'est  une  étape  vers  la  constitution  de  cette  République  euro- 
péenne que  Ton  entrevoit  dans  la  brume  et  où  tout  se  réglera  par 
de  libres  contrats. 

Il  est  vrai  qu'à  propos  de  ce  partage  le  mot  «  amiable  »  est  peut- 
être  un  peu  optimiste.  Même  ici,  la  force  n'a  pas  tout  à  fait  abdiqué. 
Le  plus  petit  des  co-partageants  a  été  assez  maltraité  :  le  Portugal  n'a 
obtenu  qu'une  part  proportionnelle  à  la  place  qu'il  occupe  en  Europe, 
mais  non  point  proportionnelle  à  la  place  qu'il  a  tenue  en  Afrique , 
où  il  a  été  le  premier  à  ouvrir  aux  autres  pays  les  routes  de  pénétra- 
tion par  terre  et  par  mer.  La  puissante  Allemagne  par  contre  a  eu 
une  part  supérieure ,  semble-t-il ,  à  celle  que  méritaient  ses  travaux 
et  sa  colonisation  en  Afrique ,  puisque  sa  colonisation  ne  date  que 
d'hier,  La  France ,  malgré  l'immense  étendue  qui  lui  est  assignée 
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(environ  14  fois  sa  superficie),  aurait peut-èlre  pu  prétendre  à  mieux, 
étant  données  ses  trente  ans  de  campaj^nes  glorieuses  en  Algérie  et 
sur  les  bords  du  Niger.  Le  premier  ministre  anglais  a  déclaré  lui- 
même  que  ce  qu'il  cédait  à  la  France  brillait  par  la  quantité  beau- 
coup plus  que  par  la  qualité  (sur  quoi  un  journal  anglais  a  fait 
observer  avec  beaucoup  d'à-propos  au  noble  lord  qu'il  n'est  pas 
poli  de  cracher  dans  le  plat  qu'on  offre  à  son  voisin).  Lord  Salis- 
bury  dit  vrai ,  hélas  !  trop  de  sable ,  trop  de  chameaux ,  trop  de 
Touaregs  surtout!  V Economiste  français  s'est  indigné  contre  l'a- 
veuglement des  ministres  français  qui  ont  signé  ce  traité.  Il  déclare 
que  certainement  ils  n'ont  pas  lu  les  voyages  de  Barth.  Ils  ont  eu 
tort  assurément  :  mais  le  grand  tort  de  la  France  c'est  de  n'avoir 
pas  su  devancer  l'Angleterre  aux  bouches  du  Niger,  ce  qui  était 
encore  possible  il  y  a  une  dizaine  d'années ,  ou  de  n'avoir  pas 
négocié,  après  coup,  pour  se  les  faire  céder.  Elle  aurait  pu,  elle 
pourrait  encore  peut-être  les  payer  par  l'abandon  à  l'Angleterre  de 
Madagascar  que  ni  plus  ni  moins  il  lui  sera  impossible  de  défendre 
en  cas  de  guerre  avec  l'Angleterre ,  tandis  que  le  Soudan ,  même 
dans  cette  éventualité  qui,  nous  l'espérons  bien,  ne  se  réahsera  pas, 
le  Soudan  se  défendrait  tout  seul  par  son  immensité  :  mole  sua  stat. 

Mais  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  ses  conséquences  écono- 
miques que  nous  avons  ici  à  apprécier  ce  fait.  Une  des  premières 
conséquences  sera  sans  doute  la  construction  de  gigantesques 
voies  ferrées.  Entre  toutes  ces  puissances,  chacune  jalouse  de 
mettre  en  valeur  son  domaine  et  d'arriver  à  l'extrémité  de  ses  pos- 
sessions avant  ses  voisins,  on  va  voir  un  véritable  steeple-chase  de 
chemins  de  fer.  D'Alger,  des  bouches  du  Sénégal  et  du  Niger,  du 
Transvaal,  de  Bagamoyo,  de  Souakim,  de  toute  la  circonférence  du 
continent  Noir,  on  va  voir  les  voies  ferrées  pénétrer  comme  de  longs 
serpents  vers  ce  centre  encore  mystérieux  sinon  tout  à  fait  inconnu, 
vers  le  lac  Tchad,  vers  la  grande  forêt  de  Stanley...  ce  sera  un 
grand  gain  pour  la  civilisation  et  les  poètes  seuls  regretteront  que 
les  derniers  voiles  d'Isis  aient  été  arrachés. 

Et  les  fabriquants  Européens  qui  se  demandent  avec  anxiété 
comment  ils  se  tireront  d'affaire  en  face  d'une  fabrication  dont  les 
moyens  d'actions  s'accroissent  tous  les  jours  et  de  marchés  qui 
l'un  après  l'autre  se  ferment,  les  fabricants,  dis-je ,  vont  respirer 
à  l'aise.  Voilà  le  problème  résolu  pour  longtemps.  Pensez  donc, 
200  millions  de  noirs  tout  nus  à  habiller,  quelle  aubaine!  C'est  une 
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occasion  qui  iic  se  représentera  pas  tous  les  jours  :  elle  ne  se 
représentera  probablement  jamais. 

Les  esprits  chagrins  disent,  je  le  sais,  que  ces  brillantes  pers- 
jjectives  ne  sont  qu'un  effet  de  mirage  —  de  mirage  africain  :  — 
que  les  nègres  continueront  à  aller  tout  nus,  que  les  fabricants 
Européens  ne  leur  vendront  rien  du  tout  ou  que  s'ils  leur  vendent 
quelque  chose,  ce  ne  sera  que  de  l'eau-de-vie,  qui  les  tuera  et  tuera 
du  même  coup  leur  clientèle.  Mais  nous  n'en  croyons  rien.  Les 
nègres  d'Afrique  n'ont  point  l'air  d'être  du  même  bois  que  les  indi- 
gènes de  l'Amérique  ou  de  l'Australie  :  à  en  juger  par  les  récits 
des  voyageurs  et  même  par  le  dernier  ouvrage  de  Stanley,  ce  sont 
des  races  plus  robustes,  plus  vivaces,  moins  mystiques  et  moins 
chevaleresques  que  celles  que  représentait  le  dernier  des  Mohicans  : 
il  se  peut  qu'elles  se  laissent  exploiter  :  en  tout  cas  elles  ne  seront 
point  éliminées,  et  cela  par  une  raison  péremptoire,  c'est  que 
leur  terre  et  leur  soleil  ne  permettront  point  aux  colons  Européens 
d'y  prendre  leur  place.  Et  il  est  presque  certain  que  du  jour  où 
la  traite  cessera ,  où  les  abominables  exactions  de  tous  ces  mille 
petits  Caligulas  aux  cheveux  crépus  seront  réprimées  par  l'autorité 
des  puissances  Européennes ,  du  jour  enfin  où  la  paix  se  lèvera 
sur  ce  continent  maudit  depuis  Cham,  on  verra  la  population  et 
la  production  indigène  prendre  un  essor  surprenant.  L'Afrique  d'au- 
trefois avait  ses  mystères  :  l'Afrique  de  demain  aura  ses  surprises. 


L'Afrique  s'ouvre  à  l'Europe  vraiment  au  moment  psycholo- 
gique :  à  l'heure  où  l'Amérique  se  ferme.  Le  Nouveau-Monde 
décidément  ne  veut  plus  de  nous.  Il  achève  de  mettre  à  la  porte 
les  gouvernements  d'origine  européenne  :  il  refuse  de  recevoir 
les  émigrants  qui  sont  embauchés  par  des  industriels  en  vertu 
d'un  contrat  de  salaire,  comme  aussi  ceux  qui  arrivent  sans  le  sou  : 
et  voilà  maintenant  que  par  la  main  de  M.  Mac-Kinley,  il  resserre 
de  deux  ou  trois  crans  la  porte  si  étroite  qui  donnait  accès  aux 
produits  Européens.  L'Amérique  aux  Américains!  Ils  peuvent  en 
effet  prendre  ce  programme  et  s'y  tenir  :  l'Amérique  est  assez 
vaste ,  assez  riche  et  pour  longtemps  encore  assez  peu  peuplée 
pour  qu'elle  puisse  se  suffire  à  elle-même,  non  sans  dommage 
assurément,  mais  du  moins  sans  danger  immédiat  pour  son  évolu- 
tion économique. 
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Malheureusement  pour  nous,  nous  ne  sommes  pas  dans  le  môme 
cas  :  nous  ne  pouvons  pas  prendre  pour  devise  «  l'Europe  aux  Eu- 
ropéens »  et  tirer  le  verrou  de  notre  côté  pour  nous  enfermer  chez 
nous.  Notre  maison  est  trop  petite  pour  que  nous  puissions  y  vivre 
et  nous  y  tenir  sans  périr.  Il  lui  faut  à  tout  prix,  à  l'Europe,  trouver 
au  dehors  des  débouchés  à  sa  population,  à  ses  marchandises,  à  ses 
capitaux.  Depuis  un  siècle  ou  deux,  l'Europe  s'était  mise  sur  le  pied 
de  produire  pour  le  reste  du  monde  :  comment  faire  pour  se  ré- 
duire? Voyez  l'Angleterre  :  elle  a  deux  fois  plus  d'habitants  que  son 
sol  n'en  peut  nourrir.  Elle  les  alimente  avec  les  denrées  du  monde 
entier  et  les  paye  avec  ses  propres  marchandises  :  mais  le  jour  où 
elle  ne  trouvera  plus  à  placer  ses  marchandises ,  elle  n'aura  plus  le 
moyen  d'entretenir  sa  population  et  il  faudra  adresser  à  16  ou  17 
millions  d'Anglais  le  gracieux  avertissement  de  Malthus  «  qu'il  n'y 
a  plus  de  couvert  mis  pour  eux  au  banquet  de  la  vie  et  que  la  nature 
leur  ordonne  de  vider  la  place.  »  De  même,  dans  des  proportions 
différentes,  pour  toutes  les  autres  nations  Européennes. 

Voilà  pourquoi  l'ouverture  de  l'Afrique  peut  devenir  pour  l'Eu- 
rope le  salut.  A  la  rigueur  elle  pourra  peut-être  se  passer  de  l'Amé- 
rique, ayant  l'Afrique.  Sans  doute,  ce  ne  sera  pas  l'équivalent;  il 
se  passera  longtemps  avant  que  nos  Meissonnier  ou  nos  Millet  trou- 
vent au  Soudan  le  placement  de  leurs  toiles ,  et  nos  Moët  ou  nos 
Gliquot  de  leurs  vins  de  Champagne.  Mais  enfin  avec  cette  annexe 
de  l'Afrique  qu'elle  porte  après  elle ,  comme  une  fourmi  qui  traîne- 
rait un  épi  de  mais,  l'Europe  fait  encore  quelque  figure  dans  le 
monde.  Elle  a  de  quoi  vivre;  elle  a  de  quoi  produire  ;  elle  a  de  quoi 
grandir.  Elle  en  a  besoin,  car  elle  est  petite  :  que  sont  nos  États 
pygmées  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  France,  d'Autriche,  d'I- 
talie en  face  de  ce  que  sont  ou  de  ce  que  deviendront  les  États- 
Unis,  le  Brésil,  la  République  Argentine?  Mais  le  jour  où  la  France 
s'étendra  jusqu'à  Tombouctou  et  l'Allemagne  jusqu'au  Victoria 
Nyanza ,  ils  seront  de  taille  à  ne  pas  se  sentir  trop  humiliés  par  les 
géants  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Il  est  donc  probable  que  la 
Ligue  douanière  Européenne,  dont  on  vient  de  jeter  les  bases  au 
Congrès  de  Vienne,  se  réalisera,  et  que  son  premier  soin  sera 
d'englober  non  seulement  l'Europe,  mais  l'Afrique.  Et  puisque 
l'Amérique  se  ferme  à  l'Europe,  l'Europe  fermera  l'Afrique  aux 
Américains ,  et  ce  sera  bien  fait  en  vérité  !  L'Amérique  a  eu  assez 
longtemps  pour  spécialité  d'exploiter  les  nègres,  il  est  juste  que 
l'Europe  se  réserve  maintenant  ce  monopole. 


CHRONIQUE.  521 


Nos  lecteurs  ont  encore  présent  à  la  mémoire  la  remarquable 
lettre  de  M.  Lujo  Brentano  dans  le  dernier  N"  sur  l'organisation  des 
classes  ouvrières  en  Angleterre.  Ses  conclusions  étaient  très  opti- 
mistes. «  Le  danger  d'une  révolution  sociale,  disait-il,  n'existe  pas 
en  Angleterre.  »  L'auteur,  sans  se  dissimuler  l'antagonisme  qui 
existe  entre  les  deux  grandes  classes  de  la  population  ouvrière  en 
Angleterre,  le  skilled  et  le  unskilled  labor,  et  qui  en  font,  comme 
il  le  dit  pittoresquement ,  un  «  cinquième  Etat  »  opposé  au  «  qua- 
trième État,  »  et  tout  en  signalant  avec  sa  sagacité  habituelle  le  lait 
que  la  classe  des  ouvriers-manœuvres,  à  raison  de  sa  faiblesse, 
aura  une  tendance  à  invoquer  l'intervention  de  l'État,  tandis  que 
les  ouvriers  des  anciennes  Trades-Unions ,  à  raison  môme  de  leur 
puissante  organisation,  seront  toujours  portés  à  la  repousser,  — 
l'auteur,  dis-je,  est  convaincu  que  ces  causes  de  division  s'atté- 
nueront à  la  longue,  et  que  l'organisation  nouvelle  que  prennent 
les  masses  ouvrières  produira  sur  elle  peu  à  peu  le  même  effet 
salutaire  qu'elle  a  déjà  produit  sur  les  membres  des  anciennes 
Trades-Unions ,  celui  de  les  discipliner,  de  leur  faire  aimer  la  civi- 
lisation en  lui  en  communiquant  les  bienfaits  et  au  besoin  même 
de  les  armer  pour  sa  défense. 

Ces  conclusions  si  rassurantes  ne  paraissent  pas  tout  à  fait  con- 
firmées par  le  Congrès  des  Trades-Unions  qui  vient  de  se  réunir  à 
Liverpool  et  qui  a  au  contraire  si  violemment  accusé  les  divisions 
qu'on  s'est  demandé  s'il  n'aboutirait  pas  à  une  rupture  éclatante. 
C'est  sur  la  question  du  jour,  celle  de  la  limitation  légale  de  la  jour- 
née de  travail  à  8  heures,  que  la  discorde  a  éclaté.  On  sait  que  les 
Trades-Unions  se  sont  toujours  refusées  à  demander  ou  môme  à 
accepter  l'intervention  du  législateur  en  cette  matière,  sinon  pour  les 
ouvriers  des  mines.  Elles  se  sont  trouvées  cette  fois  mises  en  mino- 
rité par  le  nouveau  parti  ouvrier  et  malgré  leurs  protestations ,  la 
limitation  légale  de  la  journée  de  travail  a  été  votée  à  une  assez  forte 
majorité.  Les  anciennes  Trades-Unions  seront  du  reste  toujours  en 
minorité  maintenant,  précisément  parce  qu'elles  ne  se  recrutent 
guère  que  dans  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière  et  qu'elles  se  trou- 
veront débordées  par  la  masse.  Ce  danger  n'était  pas  à  craindre  pour 
elles  aussi  longtemps  que  ces  masses  n'étaient  pas  organisées,  ne 
formaient  pas  de  Trades-Unions  et  par  conséquent  n'entraient  pas 
dans  leurs  cadres.  Mais  depuis  un  an,  c'est-à-dire  depuis  la  cam- 
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pagne  victorieuse  des  ouvriers  des  docks ,  toute  la  masse  ouvrière 
se  jette  dans  les  cadres  duTrade-Unionisme.  Il  semble  donc  que  de 
deux  choses  l'une  :  —  ou  bien  les  anciens  Trades-Unionistes,  les 
ouvriers  d'élite,  se  sépareront  pour  constituer  une  organisation 
distincte,  pour  défendre,  en  même  temps  que  le  self-help,  l'ordre  et 
la  propriété ,  et  dans  ce  cas  nous  assisterons  à  une  sorte  de  guerre 
civile  entre  les  deux  fractions  de  la  classe  ouvrière,  entre  le  «  qua- 
trième Etat  »  et  le  «  cinquième  Etat  ;  »  —  ou  bien,  pour  ne  pas  afTai- 
blir  le  parti  ouvrier  et  risquer  de  perdre  le  bénéfice  des  victoires 
déjà  obtenues,  les  anciens  Trades-Unionistes  se  résigneront  à  rester 
dans  les  rangs ,  mais  alors  ils  seront  inévitablement  entraînés  dans 
le  grand  assaut  qiie  l'armée  ouvrière  prépare  contre  l'ordre  de 
choses  existant.  De  quelque  côté  donc  qu'on  l'envisage,  la  situation 
sociale  en  Angleterre  paraît  assez  menaçante. 


Nous  n'avons  cessé  dans  cette  Revue  d'attirer  Tattention  de  nos 
lecteurs  sur  la  curieuse  infiltration  de  socialisme  qui  s'opère  dans 
les  classes  cultivées.  Ce  mot  de  socialisme  qui,  il  y  a  40  ans  à  peine 
faisait  dresser  les  cheveux  sur  la  tête  de  quiconque  possédait  un 
écu  et  qui  en  1848  a  suffi  à  lui  seul  pour  jeter  la  France  dans  les 
bras  de  Napoléon  Bonaparte,  se  trouve  aujourd'hui  dans  toutes  les 
bouches  :  hier  encore  une  grande  dame  qui  a  mis  quelques  miUions 
dans  la  conspiration  boulangiste,  disait  au  journaliste  qui  venait 
l'interwiewer  :  «  J'ai  toujours  été  socialiste.  »  Les  socialistes  n'é- 
taient pas  accoutumés  à  compter  des  duchesses  dans  leurs  rangs  ; 
peut-être  en  auront-ils  été  plus  surpris  qu'honorés.  Mais  voici  une 
recrue  qui  vaut  mieux  pour  eux  qu'une  duchesse,  c'est  un  cardinal  : 
le  cardinal  Manning,  archevêque  de  Westminster.  Dans  la  lettre 
qu'il  a  adressée  au  Congrès  catholique  de  Liège,  ce  prince  défÉ- 
ghse  réclame  non  seulement  la  limitation  légale  de  la  journée  de 
travail  mais  la  fixation  par  l'État  du  taux  des  salaires  et  des  profits. 
Ce  passage  vaut  la  peine  d'être  cité  textuellement  :  «  Ma  dernière 
parole,  Monseigneur,  semble  peut-être  violente  et  hardie.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  jamais  possible  d'établir  d'une  manière  efficace 
et  durable  des  rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers ,  tant 
qu'on  n'aura  pas  reconnu ,  fixé  et  établi  publiquement  une  mesure 
juste  et  convenable  réglant  les  profits  et  les  salaires,  mesure  d'après 
laquelle  seraient  régis  tous  les  contrats  libres  entre  le  capital  et  le 
travail.  De  plus,  comme  les  valeurs  sont  soumises  dans  le  com- 
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merce  à  des  variations  nécessaires,  il  faudrait  que  tous  les  contrats 
libres  fassent  soumis  à  une  révision  périodique  chaque  trois  ou 
cinq  ans ,  afin  qu'on  pût  garder  Faccord  réciproque  sur  le  contrat. 
Cette  condition  doit  être  insérée  dans  le  contrat  même.  »  On  voit 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  gâteaux  de  miel  que  les  classes 
possédantes  jettent  quelquefois  dans  la  bouche  de  Cerbère  pour 
l'empêcher  de  mordre.  Cette  concession  du  cardinal  est  énorme  : 
c'est  toute  l'organisation  économique  actuelle,  celle  de  la  liberté  des 
conventions,  qui  se  trouve  jetée  pardessus  bord. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  le  cardinal  Manning  semble  n'ad- 
mettre cette  intervention  législative  que  comme  le  dernier  ressort 
d'une  sorte  de  juridiction  à  trois  degrés  :  —  d'abord  la  question  des 
salaires  devra  être  réglée  par  la  corporation  mixte  des  patrons  et 
ouvriers;  —  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre,  on  aura  recours  à  des 
arbitres  librement  choisis  par  les  deux  parties  ;  —  et  enfin  <(  si  cet 
arbitrage  ne  réussissait  pas  à  amener  la  paix,  la  société  en  général 
pourrait  pour  sa  propre  protection  ,  intervenir  spontanément  ou  du 
moins  recourir  à  l'autorité  législative.  »  La  pensée  du  cardinal  ne 
semble  donc  pas  très  claire  sur  ce  point  et  on  ne  comprend  pas 
bien  s'il  entend  faire  intervenir  l'État  dans  la  fixation  des  salaires 
par  voie  législative,  ou  seulement  par  voie  contentieuse.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  mesure  quoique  grosse  encore  de  conséquences  pos- 
sibles ,  n'aurait  rien  d'impraticable  et  il  faudrait  y  voir  sans  doute 
comme  un  agrandissement  de  ces  juridictions  industrielles  dont 
M*  Stieda  nou^  entretenait  dans  le  dernier  N°  de  cette  Revue.  Si  au 
contraire  il  s'agit  d'une  mesure  réglementaire  et  générale,  le  taux 
minimum  des  salaires  devant  être  fixé  par  une  loi  pour  une  période 
déterminée,  on  peut  se  demander  si  une  semblable  mesure  est 
compatible  avec  notre  organisation  économique  actuelle  et  si  elle 
n'en  fera  pas  craquer  tous  les  ressorts?  Sans  doute,  c'est  très  bien 
de  dire  que  l'ouvrier  remplit  une  fonction  sociale  et  que  ce  fonc- 
tionnaire du  travail  doit  être  rétribué  —  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires ,  —  suivant  l'importance  de  sa  fonction  et  non  suivant 
les  hasards  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  pour  aller  jusqu'au 
bout  de  ce  raisonnement,  il  faudrait  que  cette  fonction  sociale  fût 
rétribuée  par  l'Etat  —  comme  toutes  les  autres  fonctions  pubhques, 
—  c'est-à-dire  en  arriver  à  l'Etat  collectiviste.  Le  cardinal  Manning 
ne  veut  certainement  pas  aller  jusque-là  :  dans  son  système,  comme 
dans  celui  du  sociaMsme  catholique,  le  patron  reste  la  cheville 
ouvrière  de  l'organisation  économique.  C'est  lui,  avec  ses  capitaux 
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propres  qui  continuera  à  enrôler  et  à  rétribuer  les  ouvriers  et  dès 
lors  on  ne  voit  pas  comment  la  loi  pourra  le  forcer  à  donner  tel  ou 
tel  prix.  C'est  le  salariat  en  tant  qu'institution  qu'il  faudrait  s'appli- 
quer à  modifier,  mais  aussi  longtemps  qu'il  durera,  le  minimum 
légal  de  salaires  ne  peut  être  qu'une  duperie.  Peut-être  ceux  qui 
croient  à  l'efficacité  d'une  loi  fixant  un  taux  minimum  de  salaires,  se 
laissent-ils  séduire  par  une  fausse  analogie  avec  la  loi  qui  fixe  un 
taux  maximum  d'intérêt ,  mais  ce  sont  là  deux  choses  très  différen- 
tes. Autre  chose  est  de  défendre  à  un  capitaliste  de  toucher  plus 
de  5  p.  0/0  de  son  argent  :  autre  chose  est  de  forcer  un  capitaliste 
à  donner  5  fr,  par  jour  de  son  argent  à  ses  ouvriers  :  il  y  a  une 
sanction  possible  pour  la  première  de  ces  deux  dispositions ,  il  n'y 
en  a  point  pour  la  seconde.  On  peut  mettre  en  prison  l'usurier  qui 
touche  de  trop  gros  intérêts  :  on  ne  voit  guère  comment  on  pourra 
mettre  en  prison  un  patron  qui  ne  donnera  pas  d'assez  gros  salaires. 
Au  reste  ,  la  lettre  du  cardinal  paraît  avoir  quelque  peu  effarou- 
ché le  Congrès  cathohque  de  Liège ,  non  seulement  les  catholiques 
de  l'école  de  le  Play,  mais  même  ceux  de  l'école  de  Decurtins  et 
du  comte  de  Mun  —  car  on  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sans  discussion.  On  prétend  même  que  le  cardinal  aurait  reçu  une 
admonestation  de  Rome.  En  tout  cas ,  sa  théorie  a  été  sévèrement 
jugée  au  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  de  Tours,  par  l'or- 
gane de  M^""  Freppel.  Le  schisme  sur  la  question  sociale  se  mani- 
feste donc  aussi  bien  dans  l'épiscopat  que  dans  les  Trades-Unions. 
Cet  incident  va  probablement  retarder  encore  la  publication  de 
cette  encyclique  sur  la  question  sociale  qu'on  nous  annonce  et 
qui,  parait-il,  est  en  préparation  depuis  trois  ans.  Comme  plus 
nous  allons  et  plus  la  scission  va  s'accentuant  dans  l'école  catho- 
lique entre  les  interventionnistes  et  les  anti-interventionnistes  (nous 
ne  voulons  pas  employer  l'épithète  de  hbéraux  qui  les  blesserait!) 
la  publication  de  ce  manifeste  devient  tous  les  jours  plus  néces- 
saire pour  rétablir  l'unité  dans  les  esprits,  et  tous  les  jours  aussi 
plus  difficile,  pour  ne  pas  révéler  au  grand  jour  un  schisme  qui 
n'est  encore  qu'à  l'état  latent.  Aussi  je  crains  que  nous  ne  l'atten- 
dions encore  longtemps. 


Le  Congrès  des  économistes  allemands  se  réunit  à  Francfort  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  :  nous  en  rendrons  coniptc 
dans  le  prochain  numéro.  Cit.  Gide. 


S25 
CORRESPONDANCE. 


M.  le  professeur  Luio  Brenlano  nous  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur  le  Directeur, 
M.  Claudio  Jannet,  dans  un  article  sur  Le  socialisme  d'Étal  et  la 
Réforme  sociale  (<<  Quatre  écoles  d'économie  sociale,  »  conférences  don- 
nées àl'Aula  de  l'Université  de  Genève,  sous  les  auspices  de  la  Société 
chrétienne  suisse  d'économie  sociale,  Genève  et  Paris,  1890,  page  81), 
s'exprime  comme  suit  : 

«  Récemment,  M.  Lujo  Brentano,  professeur  d'économie  politique  à 
«  Leipzig,  se  félicitait  que  les  lois  d'assurance  eussent  pour  résultat  de 
«  faire  forcément  disparaître  les  institutions  patronales  qui  lient  l'ou- 
«  vrier  à  l'usine  :   désormais,   disait-il,  il  ne  relèvera  plus  que  de 

«  l'État.  » 

Et  il  ajoute  avec  quelque  emphase  : 

«  Voilà,  prise  sur  le  fait,  l'idéologie  malfaisante  qui  repousse  le  bien 
«  pour  faire  triompher  des  idées  à  priori.  » 

Je  vous  prie  de  constater  dans  votre  Revue  que  loin  d'avoir  les  idées 
qu'on  me  prête  et  m'impute  ici,  je  mets  au  défi  M.  Claudio  Jannet,  ou 
toute  autre  personne,  de  prouver  que  j'aie  jamais  dit  chose  pareille  ni 
«  récemment  »  ni  à  une  époque  quelconque. 

Je  serai  donc  fort  obligé  à  M.  le  professeur  Jannet  de  vouloir  bien 
citer  sa  source;  je  l'en  prie  expressément. 

Agréez,  etc. 

Londres,  ce  22  septembre  1890. 

Luio  Brentano, 
Professeur  à  l'Université  de  Leipzig. 


M.  Claudio  Jannet,  à  qui  nous  avons  communiqué  celte  lettre, 
nous  adresse  la  réponse  suivante  : 

Paris,  G  octobre  1890. 
Monsieur  le  Directeur  , 

Le  travail  de  M.  Luio  Brentano,  auquel  j'ai  fait  allusion  dans  ma 
conférence  de  Genève,  est  intitulé  :  Die  Beabsichtigte  Alters  und  Inva- 
liden  Versicherung  fur  arbeiter  und  Hue  Bedeutung.  Il  m'a  été  connu 
par  une  longue  analyse  qu'en  fait  M.  C.  Bodenheimer  dans  le  Politi- 
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sches  Jahrbuch  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  pour  1888,  publié 
à  Berne  au  commencement  de  l'année  1889,  Aux  pages  69,  70,  71  du 
tirage  à  part  français  de  la  notice  sur  les  Assurances  ouvrières,  M.  C. 
Bodenheimer  traduit  littéralement  de  longs  passages  de  l'opuscule  de 
M.  Luio  Brentano  qu'il  avait  évidemment  sous  les  yeux.  Puis  à  la 
page  72  il  en  résume  ainsi  la  conclusion  : 

«  Quant  à  l'importance  politico-sociale  de  l'assurance  contre  les 
«effets  de  la  vieillesse  et  de  l'invalidité,  M.  Brentano  n'estime  pas 
«  qu'elle  soit  bien  grande  pour  la  solution  de  la  question  ouvrière.  Le 
«  programme  du  salariat  est  très  vaste  et  les  assurances  ouvrières  ne 
«  louchent  qu'un  petit  côté  des  problèmes  que  ce  programme  comporte. 
«  Mais  M.  Brentano,  qui  est  un  socialiste  d'Etat  très  radical,  s'en  con- 
«  sole  dans  l'espoir  que  les  corporations  organisées  pour  les  assurances 
«  seront  appelées  un  jour  à  être  les  organes  distributeurs  du  travail  et 
«  régularisateurs  des  salaires ,  les  intermédiaires  obligés  qui  enlèveront 
«  tout  caractère  personnel  aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  de  façon 
«  à  affranchir  ces  derniers  de  la  contrainte  qu'ils  subissent  aujourd'hui  à 
«  un  degré  excessif,  s'il  faut  en  croire  M.  Brentano,  et  dont  celui-ci  serait 
«  pour  son  compte  heureux  et  fier  de  les  débarrasser,  en  rasant  la  plupart 
«  des  institutions  philanthropiques  créées  par  les  patrons  pour  attacher 
((  l'ouvrier  â  la  fabrique  comme  le  serf  était  attaché  autrefois  à  la  terre 
«  du  seigneur.  » 

J'ai  pu  d'autant  mieux  croire  que  ce  résumé  était  exact  que  M.  Luio 
Brentano  a  laissé  passer  plus  d'une  année  sans  protester.  N'ayant  pas^ 
au  moment  où  je  vous  écris,  le  texte  allemand  de  l'opuscule  du  profes- 
seur de  Leipzig,  je  ne  puis  que  le  prier  d'adresser  son  démenti  au 
savant  économiste  suisse  qui  saura  sans  doute  défendre  sa  traduction. 

Pour  ma  part,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'apprendre  que  M. 
Brentano  ne  désire  pas  la  destruction  des  institutions  patronales;  mais 
si,  en  le  lisant,  M.  C.  Bodenheimer  a  pu  se  tromper  à  ce  point,  c'est 
bien  parce  que  tous  les  principes  posés  par  lui  aboutissent  à  cette  con- 
séquence. 

Voilà  ce  que  j'étais  en  droit  de  constater  à  Genève,  en  opposant  à  la 
mainmise  de  l'État  sur  les  rapports  sociaux,  telle  qu'elle  est  pratiquée 
en  Allemagne,  les  belles  institutions  patronales  françaises  dont  notre 
Exposition  d'économie  sociale  a  montré  l'importance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Claudio  Jannet, 

Membre  de  la  Société  d'économie  politique, 
professeur-  à  la  Vacuité  libre  de  droit  de  Paris. 
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H.  Pigeonneau ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  à 
l'École  libre  des  sciences  politiques,  Histoire  du  commerce  de  la 
France.  Tome  premier:  Depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  du  xv"  siècle. 
2"  édition.  Paris,  L.  Cerf,  468  pages  ornées  d'une  carte  et  de 
diverses  gravures. 

V Histoire  du  commerce  de  la  France  de  M.  Pigeonneau,  dont  nous 
avons  le  premier  volume  en  mains,  est  le  premier  travail  d'ensemble 
sur  ce  sujet,  malgré  quelques  remarquables  monographies  qui  l'ont 
précédé.  Le  premier  volume  vient  d'arriver  à  sa  deuxième  édition  et 
le  second,  dont  nous  rendrons  compte  prochainement,  va  paraître. 
Lors  de  l'apparition  de  son  premier  volume,  M.  Pigeonneau,  dans  une 
courte  et  très  belle  préface,  se  prononça  sur  le  plan  de  son  œuvre  dans 
les  termes  suivants  :  «  Tout  se  tient  dans  l'histoire,  et  le  moyen-âge 
resterait  un  livre  fermé  pour  ceux  qui  ignoreraient  le  monde  antique. 
La  première  partie  de  mon  travail  s'arrête  au  début  de  la  révolution 
économique  qui  inaugure  les  temps  modernes;  la  seconde  se  termi- 
nera avec  le  xvii"  siècle  et  la  troisième  avec  l'ancien  régime.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Mesera-t-il  donné  de  pousser  plus  loin  ces  études  et  d'entrer 
dans  la  période  contemporaine?  Je  l'ignore.  »  —  Nous  avons  l'espérance 
fondée  de  voir  se  terminer  le  troisième  volume  dans  l'année  qui  court 
et  le  quatrième  en  1891.  C'est  avec  un  plaisir  réel  que  nous  saluerons 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  qui  mérite  la  plus  grande  attention. 
Nous  nous  contentons,  pour  le  moment ,  de  résumer  brièvement  les 
résultats  du  premier  volume. 

L  Les  Phéniciens  paraissent,  parmi  les  peuples  parvenus  à  une  civi- 
lisation supérieure,  le  premier  qui  soit  entré  en  relations  avec  les  ha- 
bitants de  la  Gaule  indépendante.  Des  comptoirs  s'élevèrent  sur  tout 
le  littoral  du  golfe  de  Gênes  et  du  golfe  du  Lion.  Un  temple  consacré 
à  Melkarth,  l'Hercule  tyrien,  ou  à  Astoreth,  la  Vénus  sidonienne,  des 
magasins  entourés  d'une  enceinte  fortiQée,  autour  de  laquelle  vien- 
nent se  grouper  les  huttes  des  indigènes,  tel  est  le  noyau  de  ces  em- 
porta phéniciens,  ancêtres  deNarbonne  et  de  Marseille.  Dans  le  cou- 
rant du  vue  et  du  vi'  siècle  avant  Jésus-Christ,  la  prépondérance 
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commerciale  des  Phéniciens  s'affaiblit  dans  la  Méditerranée  occiden- 
tale et  bientôt  elle  disparut.  Deux  grandes  nations  maritimes  venaient 
de  faire  leur  apparition  dans  les  mers ,  où  le  commerce  tyrien  avait 
longtemps  régné  sans  partage  :  les  Etrusques  et  les  Grecs.  Garthage, 
alliée  aux  Étrusques,  réussit  à  chasser  les  Phocéens  de  la  Corse  et  de 
la  Bétique ,  à  soulever  contre  eux  les  Ligures  et  les  Ibères  qui  fondè- 
rent aux  bouches  de  l'Aude  le  port  de  Narbonne;  mais  bientôt  elle 
renonce  au  trafic,  d'ailleurs  devenu  peu  lucratif,  de  la  Gaule  méri- 
dionale. 

Vers  350  avant  notre  ère,  la  prospérité  de  Marseille  est  éclatante. 
Ses  colonies  couvrent  la  côte,  son  alliance  avec  Home  et  la  déca- 
dence de  la  marine  étrusque  lui  ouvrent  les  ports  de  l'Italie  ;  ses  rela- 
tions avec  les  villes  grecques  de  l'Espagne  septentrionale  lui  assurent 
des  débouchés  au  nord  de  l'Ebre  ;  son  commerce  pénètre  par  la  vallée 
du  Rhône  jusqu'en  Bourgogne,  sa  marine  pousse  d'audacieuses  recon- 
naissances à  travers  les  colonnes  d'Hercule  dans  les  mors  septentrio- 
nales de  l'Europe,  au  pays  de  l'ambre  et  de  l'élain.  Cent  ans  avant 
notre  ère ,  le  pays  avait  complètement  changé  de  face.  Le  fer  a  rem- 
placé partout  la  pierre  polie  et  le  bronze  :  les  mines  d'or  des  Alpes  et 
des  Pyrénées,  les  mines  d'argent,  de  cuivre  et  de  plomb  des  Cévennes, 
les  pêcheries  de  corail  des  îles  d'Hyères  livrent  leurs  produits  au 
commerce  étranger  et  à  l'industrie  nationale;  les  forêts  tombent  et 
ont  place  aux  moissons;  la  vigne ,  importée  par  les  Phocéens,  couvre 
les  coteaux  des  Cévennes  et  du  Rhône.  L'ancienne  route  de  la  Seine 
s'est  rouverte,  des  routes  carrossables  franchissent  les  Cévennes,  le 
Jura  et  môme  les  Alpes;  les  péages  perçus  sur  ces  routes  et  sur  les 
rivières  deviennent  une  source  de  richesses  pour  les  régions  que  par- 
courent les  grandes  artères  commerciales. 

II.  En  enlevant  à  la  Gaule  son  indépendance,  Rome  lui  donna  ce 
qu'elle  n'avait  jamais  connu  jusqu'alors,  la  paix,  première  condition 
du  travail  et  de  la  richesse. 

D'abord  Marseille,  qui  avait  ouvert  la  Gaule  aux  Romains ,  recueillit 
par  le  monopole  du  commerce  du  Rhône  maritime  tous  les  bénéfices 
de  la  conquête.  Mais  quand  la  province  romaine  s'étendit  des  Alpes  et 
de  la  Méditerranée  au  Rhône,  aux  Cévennes  et  aux  Pyrénées,  quand 
la  conquête  fut  organisée,  les  Grecs  de  Massilia  trouvèrent  une  redou- 
table concurrence  dans  celte  nuée  de  colons,  de  publicains,  de  né- 
gociants, de  spéculateurs  de  tout  genre  qui  s'abattit  sur  la  nouvelle 
province  et  qui  se  mit  à  l'exploiter  avec  l'àprelé  particulière  au  génie 
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romain.  Peu  à  peu  Marseille  perd  sa  prépondérance  maritime  et  devient 
une  ville  de  science,  de  luxe  et  de  plaisir  :  Narbonne  et  Arles  sont  les 
deux  grands  ports  de  la  Méditerranée.  Le  port  de  la  Garonne  était  alors 
comme  aujourd'hui,  Bordeaux  (Burdigala). 

La  \^llée  du  Rhône  et  de  la  Saône  e?t  toujours  la  grande  voie  com- 
merciale de  la  Gaule.  Au-dessus  de  Ghàlon,  quatre  voies  principales 
s'en  détachent.  La  première  suit  le  Doubs  jusqu'à  Besançon  (Vesuntio) 
et  vient  aboutir  au  Rhin.  La  seconde  longe  la  vallée  de  la  Saône  et  des- 
cend par  la  Moselle  et  par  la  Meuse  vers  la  vallée  moyenne  et  inférieure 
du  Rhin;  la  troisième  route  est  celle  de  la  Saône  à  la  Loire,  la  qua- 
trième celle  de  la  Saône  à  la  Seine.  Le  marchand  d'autrefois  (mercator) 
est  devenu  l'homme  d'affaires  (negotialor).  Souvent  il  accompagne 
encore  ses  marchandises,  mais  il  n'y  est  plus  obligé  :  il  a  des  associés, 
des  correspondants,  des  agents  qui  le  remplacent  :  tel  grand  commer- 
çant a  un  établissement  à  Lyon  et  un  autre  à  Pouzzoles.  Les  principales 
villes  deviennent  des  foires  permanentes  où  vient  s'approvisionner  le 
petit  commerce  sédentaire  ou  nomade.  C'est  seulement  quand  il  a 
dépassé  les  frontières  de  l'empire  que  le  marchand  retrouve  les  hasards 
qui  remplissaient  autrefois  sa  vie  aventureuse.  La  Gaule  était  envelop- 
pée d'un  réseau  de  douanes.  Les  marchandises  qui  appartenaient  à 
l'État  et  qui  circulaient  en  franchise ,  celles  qui  étaient  expédiées  en 
transit  ou  destinées  à  des  villes  où  il  existait  des  bureaux  de  douanes, 
n'étaient  pas  soumises  à  la  visite  :  on  les  plombait  à  la  frontière  :  les 
nombreux  plombs  trouvés  dans  la  Saône,  et  portant  soit  le  numéro 
d'une  légion,  soit  le  nom  d'un  marchand  ou  d'une  ville,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'antiquité  de  ce  procédé  ;  cependant  la  douane  romaine 
n'était  jamais  un  instrument  de  protection  mais  un  expédient  fiscal. 

Dans  les  cités,  dont  l'administration  était  confirmée  aux  curies,  les 
seuls  qui  fissent  partie  de  ces  dernières  étaient  les  propriétaires  fon- 
ciers. «  A  la  puissance  du  capital,  les  ouvriers  et  les  commerçants 
libres  essayèrent  de  bonne  heure  d'opposer  celle  de  l'association.  » 
Les  gens  du  métier  et  les  marchands  s'organisèrent  en  corporations 
(collegia  ou  corpora).  Le  numéraire,  beaucoup  moins  abondant  que 
de  nos  jours,  suffisait  aux  besoins;  l'intérêt  commercial,  sauf  pour  les 
opérations  maritimes,  était  de  7  à  8  p.  0/0.  La  plupart  des  paiements 
se  faisaient  au  moyen  de  chèques  et  de  virements  qui  simplifiaient  les 
opérations,  chez  les  argenlarii  (banquiers)  et  les  nummularii  (chan- 
geurs) dont  les  livres  faisaient  foi.  Le  rapport  commercial  de  l'or  et  de 
l'argent  varia  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'empire  entre 
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1  :  9  et  1  :  12,  môme  à  l'époque  où  l'argent,  souvent  falsifié ,  devient 
une  véritable  monnaie  d'appoint  et  où  l'or  fut  seul  reçu  dans  les  caisses 
publiques. 

Cependant  dans  la  seconde  moitié  du  m"  siècle,  les  guerres  civiles, 
les  incursions  des  barbares ,  les  insurrections  des  paysans  contre  les 
grands  propriétaires,  l'affaiblissement  du  pouvoir  central,  boulever- 
sèrent profondément  la  vie  économique  du  monde  romain,  surtout 
de  la  Gaule,  dévastée,  de  260  à  280  après  Jésus-Christ,  par  les  barbares 
de  toute  origine  qui  avaient  promené  du  Rhin  à  la  Loire  le  pillage  et 
l'incendie.  Les  pirates  saxons  ravageaient  les  côtes  et  interceptaient  les 
communications  avec  la  Grande-Bretagne.  Les  populations  de  campa- 
gnes pillées  et  écrasées  d'impôts  et  de  redevances  se  soulevèrent;  aux 
horreurs  de  l'invasion  se  joignirent  celles  d'une  jacquerie  qui  trouvait 
des  complices  dans  la  plèbe  des  villes  et  que  les  troupes  impériales 
occupées  à  défendre  les  frontières  étaient  impuissantes  à  réprimer. 
Les  impôts  frappaient  collectivement  les  commerçants  organisés  en 
groupes  solidairement  responsables  envers  l'État,  et  la  corporation, 
au  lieu  d'être  une  association  libre,  devint  une  prison,  assujettie 
qu'elle  était  à  des  redevances  en  travail  envers  les  cités  ou  envers 
l'État,  et  à  des  impôts  fixés  pour  des  périodes  de  quatre  ans.  Le  né- 
gociant et  l'artisan  se  trouvèrent  enchaînés  à  leur  profession  et  à  leur 
collège,  comme  le  curiale  l'était  à  son  domaine  et  à  sa  curie.  La  seule 
force,  jeune  et  vivante,  c'était  le  christianisme;  mais  cette  force  même 
contribuait  à  désorganiser  l'ancien  monde.  Bref,  la  Gaule  romaine  du 
v"  siècle  après  Jésus-Christ  était  prête  pour  l'invasion  barbare,  comme 
la  Gaule  indépendante  du  i^f  siècle  avant  Jésus-Christ  l'avait  été  pour 
la  conquête  romaine. 

IIL  Nous  ne  pouvons  esquisser  en  entier  le  beau  tableau  de  l'orga- 
nisation sociale  que  M.  Pigeonneau  nous  retrace  avec  un  rare  talent 
de  style  après  l'établissement  de  la  monarchie  franque.  Le  com- 
merce paraît  avoir  conservé  une  certaine  activité.  Au  yi"  siècle,  il 
existe  encore  des  relais  de  poste.  Sur  les  voies  romaines,  entretenues 
et  réparées  par  les  Mérovingiens,  circulent,  avec  leurs  attelages  de 
bœufs  ou  de  chevaux,  les  lourds  chariots  qui  servent  au  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs.  Les  édits  royaux  ordonnent  de  mé- 
nager des  chemins  de  halage  le  long  des  rivières  navigables.  Les 
fleuves  étaient  restés  les  grandes  roules  du  commerce  intérieur,  et  les 
compagnies  de  batellerie  de  la  Gaule  romaine  avaient  peut-être  sur- 
vécu à  la  chute  de  la  domination  impériale. 
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Les  conquêtes  des  Francs  avaient  ouvert  au  commerce  deux  voies 
nouvelles:  l'une  par  le  Danube,  se  prolongeant  jusqu'à  Constantinople, 
l'autre  à  travers  la  Thuringe  dans  le  Brandebourg  et  dans  l'Autriche 
actuelle.  Dans  ces  contrées,  les  marchands  ne  pouvaient  se  risquer 
qu'en  nombreuses  caravanes,  «  l'ôpée  au  côté  et  la  lance  au  poing.  » 
Mais  en  revanche,  on  achetait,  pour  quelques  outres  de  vins  et  quelques 
ballots  d'étoffes,  l'ambre  et  les  fourrures  ou  les  riches  dépouilles  que 
les  barbares  avaient  enlevées  aux  Grecs  d'Orient.  Souvent,  des  cara- 
vanes entières  disparaissaient,  massacrées  par  les  hordes  de  pillards; 
mais  parfois  aussi  ces  aventuriers,  demi -marchands,  demi -soldats, 
s'élevaient  à  de  brillantes  destinées.  Chemin  faisant,  on  distribuait 
aussi  des  images  religieuses  aux  païens,  on  essayait  de  les  convertir 
tout  en  les  exploitant.  «  Le  soldat  et  le  marchand  se  doublaient  d'un 
missionnaire-;  on  faisait  son  salut  en  faisant  sa  fortune,  et  si  on  suc- 
combait, on  avait  la  consolation  de  mourir  en  martyr,  «  dit  l'auteur- 
Mais  les  désordres  qui  précédèrent  la  chute  de  la  dynastie  méro- 
vingienne bouleversèrent  bientôt  toutes  les  conditions  de  la  vie  écono- 
mique. 

Les  manufactures  royales  avaient  en  partie  disparu;  les  chaussées 
n'étaient  plus  entretenues  ;  les  rivières  obstruées  par  les  moulins  et  les 
barrages  n'étaient  plus  navigables  ;  les  ponts ,  les  quais  de  débarque- 
ment tombaient  en  ruine;  les  chemins  de  halage  avaient  été  usurpés 
par  les  particuliers;  le  brigandage,  qui  n'était  plus  réprimé,  infestait 
les  routes.  Dans  la  mer  du  Nord  les  pirates  normands,  dans  la  Méditer- 
ranée les  corsaires  musulmans,  enlevaient  les  navires  marchands;  les 
péages  arbitraires  se  multipliaient;  l'autorité  centrale  était  impuis- 
sante; la  féodahté  existait  déjà  de  fait.  La  main  des  maires  du  palais 
et  des  rois  de  la  famille  d'Héristal  arrêta  un  instant  cette  décomposi- 
tion sociale.  Les  limites  de  l'empire  franc  allèrent  jusqu'à  l'Oder  et  à 
la  Tlieiss.  Gharlemagne  essaya  de  réformer  le  système  monétaire  et  de 
restituer  l'unité  des  poids.  Il  réorganise  les  manufactures  et  fermes 
royales  et  songe  à  réunir  le  Danube  et  le  Rhin,  la  mer  Noire  et  la 
mer  du  Nord,  mais  «  les  règnes  de  Pépin  et  de  Gharlemague  n'avaient 
été  qu'une  éclaircie  :  l'orage  recommença  après  eux.  »  Dans  le  ix^  et 
x"  siècle,  plus  de  routes,  plus  de  communications,  plus  de  commerce, 
les  pirates  normands  sont  maîtres  de  l'Océan,  les  corsaires  sarrasins 
occupent  l'embouchure  des  fleuves  et  saccagent  les  ports.  «  Les  moin- 
dres bourgs  s'entourent  de  murailles;  la  vie  se  resserre,  l'horizon 
se  rétrécit,  l'autorité  s'émiette;  chaque  groupe  s'isole,  chaque  donjon, 
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chaque  ville  close,  chaque  abbaye  fortifiée,  deviennent  les  capitales 
d'autant  de  petits  États,  dont  le  comte",  l'évêque,  l'abbé  ou  le  seigneur 
sont  les  souverains.  »  Chacun  de  ces  États  a  ses  guerres  civiles  et  étran- 
gères. «  A  ces  luttes  de  donjon  à  donjon,  de  clocher  à  clocher,  aux  in- 
cursions des  brigands,  aux  ravages  des  loups  qui  parcourent  la  Gaule 
par  troupes  de  trois  ou  quatre  cents,  viennent  se  joindre  les  famines, 
les  épidémies,  conséquences  naturelles  d'un  pareil  état  social.  La  Gaule 
désespère  d'elle-même ,  il  lui  semble  que  le  monde  va  rentrer  dans  le 
chaos,  et  les  superstitions  populaires  fixent  à  l'an  1000  la  date  de  la 
suprême  catastrophe.  C'était,  en  effet,  la  mort  d'un  monde,  de  ce 
monde  romain  que  Charlemagne  avait  essayé  vainement  de  ressusci- 
ter; mais  c'était  aussi  la  naissance  d'une  civilisation  nouvelle  :  le  vrai 
moyen-âge,  le  moyen-âge  féodal  allait  commencer,  «  et  la  Gaule  dis- 
paraissait pour  faire  place  à  la  France.  » 

Force  nous  est  de  nous  restreindre  pour  les  400  dernières  pages  qui 
suivent  à  ne  signaler  que  les  points  les  plus  saillants  de  l'évolution 
successive  du  commerce  de  la  France,  sans  nous  arrêter  môme  sur 
les  indications  que  nous  donne  M.  Pigeonneau  par  rapport  à  son  orga- 
nisation intérieure. 

IV.  Avec  les  multiples  barrières  féodales,  le  commerce  ne  pouvait 
prendre  un  grand  essor.  Les  marchandises  de  première  nécessité 
furent  restreintes  dans  leur  circnlation  par  la  politique  des  seigneurs 
féodaux,  et  la  consommation  des  objets  de  luxe  se  restreint  d'elle- 
même.  Pourtant  le  commerce  des  objets  de  luxe  ainsi  que  celui  de 
l'argent  était  le  seul  grand  commerce  qui  existât  alors  dans  l'Europe 
féodale.  Ce  dernier  était  complètement  entre  les  mains  des  juifs,  qui,  en 
Gaule,  avaient  déjà  partagé ,  dès  la  fin  du  vi^  siècle,  avec  les  Syriens', 
le  trafic  des  marchandises  orientales.  Non  seulement  ils  forment  dans 
toutes  les  villes  importantes  des  communautés  régies  par  un  chef  qu^ 
porte  le  titre  de  maître  ou  même  de  roi ,  comme  à  Narbonne,  mais  on 
les  trouve  dispersés  jusque  dans  les  bourgs  et  villages.  «  Le  juif  est 
une  véritable  propriété  qui  se  transmet,  qui  s'inféode,  qui  se  vend, 
qui  s'échange  et  dont  le  propriétaire  est  très  Jaloux,  car  elle  est  d'un 
bon  revenu  »  (p.  105). 

D'autre  part,  l'Église  a  su  —,  en  exploitant  habilement  les  faveurs 


'  La  Syrie,  déjà  du  temps  de  l'empire  romain  un  important  État  de  commerce, 
devint  dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  également  un  important  centre  in- 
dustriel, d'où  l'Europe  recevait,  outre  des  épiées,  des  tissus  de  toutes  sortes. 
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royales,  le  respect  qu'elle  inspire,  et  le  morcellement  du  monde 
féodal  —  s'approprier  en  partie  le  monopole  des  transports  par  eau , 
les  seuls  qui  aient  conservé  quelque  importance. 

Mais  du  xi"  au  xii"  siècle  se  forment  les  hanses  ou  ghildes  ou  corps 
marchands,  ces  corporations  de  négociants  en  gros  et  d'armateurs, 
propriétaires  de  bateaux  ou  de  navires  qui  forment  la  haute  bour- 
geoisie des  principales  cités  commerçantes.  Ces  hanses  jouent  vite 
un  rôle  brillant  dans  la  vie  .sociale  (p.  114-116);  quand  les  grands 
propriétaires  fonciers  cessèrent  d'habiter  les  villes,  la  seule  aristo- 
cratie urbaine  fut  celle  du  commerce  en  gros  et  des  chefs  de  métiers. 
Dès  le  milieu  du  xii'  siècle,  les  ducs  de  Normandie,  déjà  rois  d'An- 
gleterre,  concèdent  à  la  ghilde  de  Rouen  le  privilège  du  commerce 
entre  la  Normandie  et  l'Irlande  ainsi  que  l'exemption  des  droits  et 
coutumes  à  Londres  et  dans  les  ports  anglais,  et  les  rois  de  France 
consacrent  le  monopole  de  la  hanse  parisienne  sur  la  Seine.  Les  prin- 
cipales marchandises  qui  font  l'objet  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur sont,  outre  quelques  objets  manufacturés,  les  vins,  les  sels,  les 
poissons  de  mer  salés  et  fumés,  les  céréales ,  les  fourrages ,  les  bois, 
les  laines,  le  lin  et  le  chanvre,  les  matières  tinctoriales.  Les  con- 
quêtes des  Normands  et  surtout  le  mouvement  des  pèlerinages, 
précurseur  des  croisades,  étendirent  les  relations  commerciales  à 
l'Italie,  à  l'Angleterre,  à  l'Orient.  Les  soieries  d'Almeira  et  de  Car- 
thagène  apparaissent  dans  le  nord  ;  les  citrons,  les  oranges  et  les  vins 
de  la  Sicile  et  de  l'Italie  suivent,  et  bientôt  le  contact  du  luxe  oriental 
et  de  la  société  élégante  de  Gonstantinople  développe  de  nouveaux 
besoins. 

V.  Pour  le  transport  des  pèlerins,  il  s'était  constitué  des  entreprises 
privées,  réglées  par  statuts,  pour  protéger  les  voyageurs  contre  une 
trop  large  exploitation  par  leurs  chefs  de  caravanes.  A  Arles  et  à 
Marseille,  les  citoyens  avaient  le  privilège  d'embarquer  les  passagers. 
Marseille  est  le  principal  port  d'embarquement  pour  la  terre  sainte. 
C'est  aussi  la  plus  grande  place  de  commerce  de  Barcelone  à  Gênes. 
Elle  exporte  en  Italie  laines  et  toiles  françaises ,  en  Syrie,  en  Égyptej 
à  Tunis,  à  Bougie,  à  Ceuta,  bois,  métaux,  vins,  huiles,  le  safran  et  le 
pastel  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  les  savons  qu'elle  fabrique, 
les  bourracans  de  Béziers,  les  draps  écarlates  de  Montpellier  teints  au 
kermès  et  plus  tard  à  la  garance  (Comp.  Germain,  Histoire  du  com- 
merce de  Montpellier).  Ses  vaisseaux  reviennent  chargés  des  soieries, 
des  tapis,  des  épices  de  l'Orient,  des  sucres  d'Egypte,  qu'on  essaiera, 


S34  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

au  xiii»  siècle,  de  produire  en  Provence,  des  cuirs  et  des  laines  du 
MaroC;  des  vins  de  Chypre  et  de  Grèce,  des  draps  fins  de  Florence  et  de 
Milan ,  des  cotonnades  d'Alexandrie,  qu'imiteront,  au  xiv«  siècle ,  les 
fabriquants  d'Arles  et  de  Carcassonne ,  des  céréales  de  la  Catalogne  et 
de  la  Sicile.  Dès  la  fin  du  xii"  siècle,  Marseille  a  dans  les  principaux 
ports  avec  lesquels  elle  entretient  des  relations,  des  entrepôts  et  maga- 
sins, et  des  consuls  de  mer  chargés  de  la  juridiction.  Comme  les  grandes 
républiques  italiennes,  elle  possède  en  Orient  et  en  Afrique  ses  comp- 
toirs (fonda  ou  fondique,  fundicus)  propres. 

Les  ports  du  Languedoc  sont  loin  d'atteindre  cette  activité.  Narbonne 
a  cependant  des  comptoirs  et  des  consuls  en  Italie  ;  ses  draps  et  ses  tein- 
tureries sont  célèbres  ;  de  môme  Montpellier  a  des  .consuls  en  Palestine 
et  en  Egypte.  A  partir  du  xiii''  siècle,  Aigues-Mortes  se  développe  grâce 
aux  privilèges  royaux.  Tandis  que  les  croisades  vivifient  et  trans- 
forment le  commerce  de  la  Méditerranée,  celui  de  l'Atlantique  et  de  la 
Manche  prend  aussi  un  puissant  essor.  Bayonne  exporte  des  laines5 
des  cuirs  en  poils  ou  tannés,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  cire  et  du  miel, 
des  figues,  des  amandes  et  des  fourrages;  Bordeaux  exporte  ses  vins 
et  sait  prendre  ses  précautions  pour  les  vendre  le  plus  cher  possible 
et  pour  écarter  la  concurrence.  Le  port  d'Oléron  décline  dès  le  xiii« 
siècle,  mais  La  Rochelle  n'a  bientôt  rien  à  envier  aux  plus  riches  villes 
du  midi  :  elle  rivalise  avec  Bordeaux  pour  le  commerce  des  vins  et 
avec  Nantes  pour  celui  du  sel  qu'elle  exporte  en  Mandre,  en  Angle- 
terre et  en  Espagne,  Le  commerce  d'exportation  de  Nantes  s'étend  du 
Portugal  au  Danemark. 

Partout,  au  xiii"  siècle,  la  navigation  fluviale  et  le  commerce  de 
terre  se  développent,  les  routes  sont  mieux  entretenues,  la  sécurité 
des  voyageurs  est  garantie,  les  halles,  pareilles  à  un  véritable  bazar 
oriental,  et  les  foires  périodiques  servent  de  rendez-vous  aux  commer- 
çants. 

La  foire  du  Lendit  (11-24  juin)  était  la  plus  ancienne  et  la  plus 
célèbre  des  foires  parisiennes;  chaque  année,  l'évêque  de  Paris  venait 
l'ouvrir  et  la  bénir.  La  Champagne  avait  six  foires,  une  à  Lagny,  une 
à  Bar,  deux  à  Provins  et  deux  à  Troyes,  qui  se  succédaient  presque 
sans  interruption  et  duraient  chacune  en  moyenne  quarante-huit  jours* 
Les  marchands  s'y  rendent,  soit  isolément,  soit  en  troupes.  La  foire 
est  répandue  dans  toute  la  ville  ou  dans  certains  quartiers  et  ne  com- 
mence véritablement  que  le  neuvième  jour.  Les  dix  jours  qui  suivent 
sont  ceux  du  drap;  le  soir  du  dixième  jour,  les  sergents  parcourent 
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les  rues  en  criant  :  Ilare,  haref  Les  draps  disparaissent  de  l'étalage 
et  le  lendemain  commence  la  foire  an  cordouan  et  aux  pelleteries,  en 
môme  temps  que  celle  des  marchandises  de  toute  nature.  La  foire  aux 
chevaux  et  aux  bestiaux  se  prolonge  un  mois  après  la  hare  aux  draps. 
Pendant  les  quatre  dernières  semaines,  les  changeurs  dressent  leurs 
tables;  aux  foires,  le  prêt  à  intérêt,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi 
civile  et  religieuse ,  a  droit  de  figurer  ouvertement. 

Les  foires  de  Champagne,  dans  tout  leur  éclat  au  xiii«  siècle,  com- 
mencèrent à  décliner  dès  le  xiv«.  Une  flotte  vénitienne  de  quinze 
navires,  qui,  dès  1325,  se  dirige  annuellement  sur  l'Angleterre  et  sur 
la  Flandre,  achève  leur  ruine.  Ce  sont  les  marchands  d'Espagne,  du 
Portugal  et  les  Hanséates,  —  dès  1309,  Philippe-le-Bel  accordait  de 
nombreux  privilèges  aux  marchands  portugais  qui  s'établissent  à 
Harfleur  et  à  Rouen,  le  principal  siège  de  leur  commerce,  —  qui  pro- 
fitent de  ce  changement. 

En  somme,  le  xiii«  siècle  vit  se  réaliser  quatre  grands  progrès, 
préparés  par  le  xii"  :  le  monnayage  de  l'or,  la  réforme  et  le  cours 
forcé  de  la  monnaie  royale',  l'invention  de  la  lettre  de  change  et  la 
création  des  premières  banques  de  dépôts,  de  virements  et  d'escompte. 
C'est  l'ère  monarchique,  qui  s'ouvre  au  xiv%  qui  va  développer  les 
éléments  de  propriété  commerciale  que  la  France  possédait.  Mais  les 
maisons  de  banque,  de  commission  et  d'exportation  étaient  encore 
italiennes  ;  «  nos  draps  étaient  renommés  dans  le  Levant  ;  mais  c'étaient 
les  Vénitiens  qui  les  y  portaient  ;  nos  vins  étaient  consommés  en  Suède, 
en  Danemark ,  dans  l'Allemagne  septentrionale  et  jusqu'en  Pologne  et 
en  Livonie,  mais  c'étaient  les  Hanséates  qui  venaient  les  chercher 
dans  nos  ports  et  qui  les  vendaient  aux  peuples  du  Nord  en  échange 
de  leurs  pelleteries.  »  La  France  n'avait  pas  encore  appris  à  faire  ses 
affaires.  Enlever  son  commerce  aux  mains  des  étrangers  fut  l'œuvre 
qu'ébaucha,  grâce  à  la  royauté,  le  xiv°  siècle. 


*  Sous  Charlemagne,  la  livre-monnaie  renfermait  409  grammes  d'argent  fin , 
et  le  denier  pesait  1  gr.  70  de  fin.  Sous  Philippe-Auguste  elle  n'en  contenait 
plus  que  96  à  100  et  le  denier  (tournois)  pesait  40  à  42  centigrammes  :  à  la  fin 
du  xv^  siècle  la  livre  ne  pesait  plus  que  22  gr.  25  d'argent  fin  et  en  1590  que 
12  gr.  88. 

Le  sou  de  Philippe-Auguste  représentait  en  poids  d'argent  à  peu  près  un 
franc  de  notre  monnaie  et  neuf  ou  dix  fois  plus  en  valeur  commerciale  ;  le  sou 
de  Henri  IV  ne  représentait  plus  que  14  centimes  en  poids  et  le  quintuple  en 
valeur  effective. 
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C'est  dans  ce  siècle  que  naît  en  France  l'État  moderne  ;  le  comnaerce 
national  en  profite,  la  législation  intérieure  et  la  politique  commer- 
ciale extérieure  s'en  ressentent.  Les  agents  que  Narbonne,  Marseille, 
Montpellier  avaient  entretenu  en  Orient,  sont,  à  la  fin  de  ce  siècle, 
consuls  de  France.  Dans  les  mers  du  Levant,  malgré  la  chute  du 
royaume  chrétien  en  Palestine,  l'influence  française  avait  plutôt 
grandi  que  décliné;  c'était  une  dynastie  française  qui  régnait  à 
Chypre  et  dans  la  petite  Arménie;  le  duché  d'Athènes  était  gou- 
verné par  des  princes  français;  les  rois  de  France  étaient  les  alliés 
des  empereurs  grecs.  Narbonne  avait  des  privilèges  et  la  conces- 
sion d'un  comptoir  à  Constantinople  dès  1370;  en  1395,  la  répu- 
blique de  Gênes  se  place  sous  le  protectorat  de  Charles  VI  et, 
jusqu'en  1411,  la  bannière  française  flotta  sur  les  comptoirs  do 
Chio,  de  la  Crimée  et  jusque  sur  les  rives  du  Bosphore.  Cepen- 
dant l'État  moderne  a  besoin  d'argent  pour  accomplir  sa  tâche  et 
pour  dompter  la  féodalité;  aussi  voyons-nous  en  France,  dès  la 
fin  du  XIII*  siècle,  les  commencements  d'une  politique  mercanti- 
liste.  La  vie  économique  de  la  France  s'élargit  néanmoins,  comme 
sa  vie  politique;  elle  perdait  peu  à  peu  son  caractère  féodal  et 
municipal  pour  prendre  un  caractère  national  et  une  aurore  de 
renaissance  passa  sur  la  nation*. 

Les  désastres  de  la  guerre  de  Cent-Ans  la  replongèrent  dans  la 
nuit. 

VL  C'est  Jacques  Cœur,  «  le  Médicis  français,  »  Charles  VII  et 
Louis  XI  qui  relevèrent  le  commerce  de  la  France.  Après  le  grand 
élan  qui  emporte  la  nation  sur  les  pas  de  Jeanne  d'Arc,  les  esprits 
se  calment;  «  cette  population  ruinée,  décimée,  mais  endurcie  par 
la  souffrance,  se  remet  au  travail  avec  une  âpreté  silencieuse  qui 
contraste  avec  les  fantaisies  bruyantes  et  désordonnées  du  xiv" 
siècle.  Une  longue  et  rude  expérience  a  modéré  la  fougue  réfor- 
matrice des  légistes,  les  ambitions  prématurées  du  Tiers-État  et 
les  premières  ardeurs  de  la  royauté  s'essayant  au  pouvoir  absolu.  » 
A  mesure  que  la  vie  renaît  en  France,  les  organes  de  la  civilisa- 
lion  et  du  commerce  intérieur  se  réveillent;  les  foires  du  Lendit 
sont  rétablies  en  1444;  celles  de  Champagne  en  1445;  en  1444,  trois 
foires  franches,  de  vingt  jours  chacune,  ont  été  instituées  ou  plutôt 

'  Charles  V  releva  avec  des  bourgeois  ou  des  gentilshommes  de  petite  noblesse 
la  France  «  compromise  par  les  grands  seigneurs  et  les  princes  du  sang.  » 
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relevées  à  Lyon,  où  commencent  à  revenir  les  marchands  d'Italie 
et  d'Allemagne.  En  1454,  Charles  VII  confirme  les  deux  foires 
annuelles  concédées  à  Bordeaux  par  le  roi  Edouard  III.  Jacques 
Cœur  élargit  et  émancipe  le  commerce  français  extérieur;  Charles 
VII  reconstitue  les  corporations  industrielles  et  marchandes  ruinées 
ou  dissoutes  par  la  guerre.  Il  rétablit  l'ordre  dans  le  système  mo- 
nétaire, désorganisé  par  ses  prédécesseurs,  et  assure  la  sécurité  des 
routes  et  des  mers,  en  usant  d'une  répression  impitoyable  de  la 
maraude,  du  brigandage  et  de  la  piraterie.  Des  alliances  à  la  fois 
politiques  et  commerciales  assurent  les  bons  rapports  de  la  France 
avec  l'Ecosse,  le  Danemark,  TAragon,  la  Castille,  Venise,  la  Saxe 
et  la  Bavière. 

«  Quand  Louis  XI  monta  sur  le  trône,  la  France,  appauvrie, 
dépeuplée  s'était  reprise  à  travailler  et  à  espérer.  »  Roturier  par 
les  mœurs,  par  les  allures,  par  le  langage  et  par  le  costume,  haï 
des  grands  et  leur  rendant  la  haine  qu'ils  lui  portent,  Louis  XI, 
comme  Charles  VII,  s'entoure  de  gens  de  moyen  état;  il  sait  qu'il 
trouvera  chez  eux  plus  de  fidélité  «  parce  qu'ils  ne  p€i(ve?it  se  pas- 
ser de  lui.  »  Ce  chercheur  qui  veut  tout  voir  et  tout  savoir  par  lui- 
même,  qui  s'enquiert  de  tout  et  se  mêle  de  tout,  sait  aussi  provo- 
quer et  écouter  les  avis  des  intéressés  aussi  bien  que  ceux  de  ses 
fonctionnaires. 

Les  instruments  de  crédit,  mandats  nominatifs,  billets  de  change, 
bons  de  caisse  et,  à  partir  de  la  fin  du  xv*  siècle,  lettres  de  change 
transmissibles  par  endossement,  avaient  suppléé  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à  l'insuffisance  du  numéraire.  Pour  ramener  ce  dernier, 
Louis  XI  multiplie  les  relations  avec  l'étranger,  encourage  le  com- 
merce intérieur,  relève  l'industrie,  crée  en  France  de  nouvelles 
sources  de  production.  On  compte  sous  son  règne  76  ordonnances 
relatives  à  l'établissement  de  foires  ou  marchés.  Ce  sont  surtout 
celles  de  Lyon  qui  attirent  l'attention  du  roi  et  de  ses  conseillers. 
En  1463,  il  y  établit  quatre  foires  annuelles  de  quinze  jours  cha- 
cune; toutes  les  marchandises  apportées  à  ces  foires  étaient 
exemptes  de  droits  d'entrée  et  de  l'impôt  de  12  deniers  pour  livre. 
Les  monnaies  étrangères  y  ont  cours  suivant  un  tarif  déterminé,  la 
sortie  des  métaux  précieux  et  espèces  monétaires  est  autorisée. 
Le  rétablissement  des  foires  de  Lyon  entraîna  vite  la  décadence 
de  celles  de  Genève,  et  rendit  à  cette  ville  la  prospérité  dont  elle 
avait  joui  au  xiv"  siècle. 
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Le  commerce  et  la  navigation  sont  déclarés  libres  pour  les 
Rouennais  à  Paris  el  les  Parisiens  à  Rouen;  on  s'occupe  à  réviser 
les  péages  de  la  Garonne  et  du  Rhône,  et  l'on  songe  à  la  création 
sur  les  chemins  royaux  de  relais  de  poste  échelonnés  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues  et  placés  sous  la  direction  du  grand-maître 
des  coureurs  de  France. 

Louis  XI  n'épargna  rien  pour  relever  la  marine  marchande  et 
rendre  aux  ports  français  l'activité  qu'ils  avaient  eue  au  xiv^ 
siècle.  Il  entre  en  correspondance  avec  les  souverains  de  l'Afrique 
septentrionale,  il  cherche  à  profiter  des  embarras  de  Venise  pour 
assurer  au  pavillon  français  le  monopole  de  l'importation  des 
épices  et  des  denrées  précieuses  de  l'Orient,  et  il  interdit  l'impor- 
tation des  épices  sous  pavillon  étraiiger  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  marchand  non  originaire  du  royaume.  Cependant  Louis  XI 
savait  se  montrer  libéral  envers  les  commerçants  étrangers  quand 
l'intérêt  national  n'était  pas  en  jeu  :  il  le  montre  par  ses  traités 
avec  les  Flamands,  les  Hanséates  et  les  Castillans.  A  la  suite  de 
cette  politique  vigoureuse,  à  la  fin  du  siècle,  Bordeaux  et  la  Ro- 
chelle avaient  déjà  retrouvé  leur  ancienne  prospérité.  Les  Fla- 
mands et  les  Hanséates  payèrent  les  frais  du  traité  qui  rétablit 
enfin  les  relations  commerciales  avec  l'Angleterre  :  ils  per- 
dirent les  bénéfices  que  leur  avait  rapportés  depuis  un  quart  de 
siècle  le  rôle  d'intermédiaires  entre  les  deux  pays.  Ce  qui  prouve 
l'intérêt  que  Louis  XI  portait  au  commerce  c'est  qu'il  lui  accorda, 
ce  qu'il  n'accordait  guère,  des  dégrèvements  d'impôt;  il  supprima, 
à  Paris  et  dans  ses  faubourgs,  la  taxe  de  12  deniers  pour  Hvre,  etc. 
Il  s'occupa  de  naturaliser  en  France  les  industries  de  luxe,  soieries, 
dentelles,  faïences,  qui  avaient  été  anéanties  par  les  désastres  du 
xv^  siècle,  ou  n'avaient  pas  encore  pénétré  en  France,  et  dont  les 
produits  venaient  d'Italie,  de  Flandre  ou  d'Allemagne.  Il  préféra 
leur  naturalisation  en  France  à  des  prohibitions  illusoires  ou  à  d'inu- 
tiles lois  somptuaires.  Cependant  la  disette  et  la  cherté  des  métaux 
précieux  subsiste.  Au  Ueu  de  l'attribuer,  ainsi  que  l'abaissement 
du  prix  des  denrées  qui  en  était  la  suite,  à  sa  véritable  cause,  à 
la  renaissance  même  du  travail  et  du  commerce,  on  accuse  les 
grandes  foires,  surtout  celles  de  Lyon,  où  l'exportation  du  numé- 
raire était  autorisée  :  ce  fut  un  des  prétextes  qu'on  invoqua  sous 
Charles  VIII  pour  en  demander  la  suppression. 

Gomme  expédient  fiscal,  Louis  XI  crée  des  maîtrises  privilégiées  , 
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dans  les  corporations.  «  Il  ne  suffit  plus  à  la  royauté  de  faire  des 
nobles  ou  des  bourgeois,  elle  fait  des  bouchers,  des  drapiers  et  des 
orfèvres,  en  attendant  qu'elle  absorbe  la  corporation  comnae  elle 
a  déjà  absorbé  la  seigneurie  et  la  commune  »  (p.  426). 

L'œuvre  de  Louis  XI  ne  pouvait  être  jugée  par  ses  contempo- 
rains :  accomplie  avec  cette  volonté  implacable  qui  ne  voit  que  le 
but,  pour  qui  tous  les  moyens  sont  égaux,  et  qui  joue  dans  l'his- 
toire des  grands  pays  commerçants  un  rôle  si  important,  elle 
avait  lourdement  pesé  sur  les  générations  qui  en  avaient  été  les 
instruments  et  les  victimes.  —  Il  avait  semé,  d'autres  devaient  récol- 
ter. L'impopularité  de  Louis  XI  a  fait  la  popularité  de  Charles  VIII 
et  de  Louis  XII. 

La  Renaissance  française  de  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle, 
n'avait  été  qu'une  lueur  fugitive  bientôt  éteinte  par  les  orages  de 
la  guerre  de  Cent-Ans.  «  Quand  la  France  revint  à  elle-même, 
après  cette  terrible  crise,  d'autres  mains  avaient  relevé  le  flambeau 
qu'elle  avait  laissé  tomber.  L'Italie  était  dans  tout  l'éclat  de  sa  re- 
naissance artistique  et  littéraire.  »  Le  Moyen-âge  était  fini,  mais 
la  France  était  encore  occupée  à  panser  ses  blessures.  Les  temps 
modernes  ne  commencent  pour  elle  qu'avec  les  guerres  d'Italie 
et  il  lui  faudra  plus  d'un  siècle  pour  s'assimiler  la  civilisation 
nouvelle,  pour  retrouver  son  équilibre  et  pour  diriger  à  son  tour, 
au  lieu  de  le  suivre,  le  mouvement  imprimé  à  l'Europe  par  le  génie 
italien  et  castillan  !  E.  Sch. 


D'^Eugen  Schwiedland,  Die  Arbeitseinstellungen  in  Amerika  (Contri- 
bution à  l'histoire  naturelle  des  grèves.  —  Extrait  des  «  Jahrbiicher 
fur Nationalôkonomie  und  Statistik  »,  de  Conrad,  vol.  xix"  1889). 

Les  différentes  écoles  mènent  grand  brait  de  leurs  méthodes;  mais, 
comme  l'a  dit  excellemment  M.  Brentano  ici  môme,  n'a-t-on  pas  suf- 
fisamment discouru  sur  la  méthode  ;  ne  serait-il  pas  temps  de  l'appli- 
quer? Voici  une  intéressante  étude  où  cette  application  est  tentée. 
M.  Schwiedland  a  cru  pouvoir,  des  recherches  statistiques  que  nous 
fournit  le  rapport  du  Bureau  central  américain  du  travail  de  1887, 
dégager  une  tendance,  peut-ôlre  une  loi  des  grèves.  C'est  un  heureux 
essai,  une  véritable  contribution  à  la  physiologie  sociale.  Le  docu- 
ment utilisé  dans  cette  étude  est  le  troisième  rapport  annuel  de  l'Office 
fédéral  du  travail.  C'est  un  fort  volume  de  1,172  pages,  ayant  pour  titre  : 
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Third  annual  report  of  the  commissioner  of  labor  1887  —  Strikes 
and  Lockouts  (Washington,  1888).  —  Il  va  du  l^r  janvier  1881  au  31 
décembre  1886. 

Les  enquêtes  dont  il  exprime  les  résultats  ont  été  menées  avec  grand 
soin,  et,  le  plus  souvent,  sur  les  lieux.  Voici  un  premier  résultat  : 


NOMBRE   DES 

ANNÉES. 

Grèves. 

Entreprises 
touchées. 

Entreprises  touchées 

par  grève 

en  moyenne. 

Ouvriers  ou  employés 

faisant  grève 

ou  inoccupés. 

1881.  . 

471 

2,928 

6,2 

129,521 

1882.  . 

454 

2,105 

4,6 

154,671 

1883.  . 

478 

2,759 

5,8 

149,763 

1884.  . 

443 

2,367 

5,3 

147,054 

1885.  . 

645 

2,284 

3,5 

242,705 

1886.  . 

.     1,411 

9,861 

7,0 

499,489 

Le  point  le  plus  haut  est  atteint  en  1886.  II  est  clair  que  nous  avons 
affaire  là  à  une  période  de  grèves  dont  l'analogue  en  Europe  se  trouve 
dans  cette  «  épidémie  de  grèves  »  qui  tantôt  y  a  sévi  pendant  plus 
d'une  année. 

Walker*  l'attribue  pour  une  large  part  à  l'amélioration  du  sort  de 
la  classe  ouvrière;  il  y  trouve  aussi  l'influence  d'éléments  socialistes 
et  anarchistes  étrangers,  les  premiers  surtout  d'origine  allemande. 
Ces  observations  sont  exactes  :  toutefois  une  cause  tout  américaine  de 
cette  facilité  à  la  grève  est  dans  l'état  d'organisation  rudimentaire  de 
la  vie  industrielle,  la  structure  moins  homogène  de  la  classe  ouvrière 
américaine.  Par  rapport  à  l'Angleterre ,  les  unions  de  métiers  sont  en 
Amérique  moins  exclusives  que  celles  des  skilled  workmen  anglais. 
Ainsi,  elles  sollicitent  les  adhésions,  au  lieu  que  ceux-ci  les  décou- 
ragent souvent.  C'est  pourquoi  elles  n'ont  pas  suffisamment  d'autorité 
sur  leurs  membres  et  ne  peuvent  pas  toujours  les  détourner  de  grèves 
sans  issue  {foolish  strikes)  et  cependant,  quelque  imparfaites  qu'elles 
soient,  elles  en  empêchent  beaucoup ^  D'après  le  rapport,  82,24  p.  0/0 
des  grèves  de  1881-1882,  apparaissent  comme  ayant  été  décidées  par 
des  Unions. 

L'explication  que  nous  donne  M.  Walker  ne  saurait  cependant 

*  The  manuel  labor ing  class,  1888,  American  Economie  Association. 
'^  Déposition  du  président  des  Cigariers  dans  l'année  1883.  Son  Union  aurait, 
dans  les  trois  dernières  années,  empêché  plus  de  200  grèves. 
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suffire,  vu  l'intensité  avec  laquelle  les  grèves  ont  aussi  envahi  en  1889 
l'Europe  tout  entière;  l'analogie  qui  existe  entre  cette  époque  et  celle 
de  1885  à  1886  en  Amérique  nous  engage  à  supposer  une  identité  de 
causes  qui  ne  peut  être  trouvée  que  dans  le  désir  universel  de  la 
classe  ouvrière  d'élever  son  niveau,  et  dans  r amélioration  générale  de 
la  marche  des  affaires,  provoquée  en  partie  par  la  formation  des  syn- 
dicats industriels  [carielsy. 

En  ce  qui  touche  l'énorme  accroissement  des  grèves  en  1886, 
notons  que  cette  année  est  celle  de  l'apogée  de  diverses  sociétés 
ouvrières  :  les  «  Chevaliers  du  travail  »  avec  500,000  membres,  la 
«  Central  labor  Union  »  avec  300,000.  Et  elles  préconisaient  la  politique 
d'agression  pour  éprouver  leurs  forces.  Des  organisations  ouvrières 
plus  sévères  sont,  au  contraire,  une  garantie  de  paix.  C'est  en  vain 
qu'on  essaye  de  démontrer  l'inanité  des  grèves  en  mettant  en  paral- 
lèle ce  qu'elles  ont  coûté  et  ce  qu'elles  rapportent.  Il  n'est  pas  un  de 
ces  arguments  qui  n'ait  été  employé,  et  à  meilleur  titre,  pour  réduire 
la  guerre  ad  absurdum  :  et  jusqu'à  présent  le  meilleur  moyen  qu'on 
ait  trouvé  de  l'empêcher  est  de  si  bien  la  préparer  qu'elle  devienne 
impossible.  Du  reste  les  prix  des  grèves  supportés  par  les  Unions  de 
métiers,  de  1881  à  1886,  ne  sont  que  de  286,444  dollars;  les  augmen- 
tations annuelles  obtenues  de  1,800,000  et  les  réductions  de  salaires 
empêchées  de  500,000  environ. 

Dans  notre  organisation  économique  reposant  sur  la  liberté,  les 
réclamations  en  faveur  d'une  augmentation  de  la  quote-part  du  travail 
dans  le  produit,  ne  peuvent  aboutir  que  si  la  charge  peut  en  être 
rejetée  sur  le  consommateur  ou  si  le  prix  laisse  encore  une  marge 
de  gain  suffisante  à  l'entrepreneur.  On  peut  donc  dire  que  l'accrois- 
sement de  la  demande  et  l'élévation  des  prix  des  produits  sont  les  con- 
ditions naturelles  de  l'élévation  des  salaires,  et,  qu'à  l'inverse,  quand 
la  conjoncture  devient  défavorable,  la  grève  intervient  surtout  pour 
arrêter  ou  détourner  l'aggravation  des  conditions  du  travail.  Nous 
considérerons  donc  les  grèves  faites  en  vue  d'obtenir  une  augmenta- 

1  A  la  séance  générale  du  Verein  fur  Socialpolitik  de  septembre  1890, 
M.  Brentano  affirmait  de  même,  en  sa  qualité  de  rapporteur  général  sur  la  ques- 
tion des  grèves,  que  l'extension  que  prit  l'industrie  en  1871  en  Allemagne  avait 
été  la  cause  des  grèves  qui  avaient  éclaté  alors;  dans  l'époque  de  ralentisse- 
ment et  de  dépression  industrielle  de  1873  à  1888  il  n'en  avait  presque  plus  été 
question,  jusqu'à  ce  que  la  reprise  des  affaires  à  partir  de  1888  les  eût  partout 
ramenées. 
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tion  des  salaires  comme  correspondant  en  général  à  une  conjoncture 
favorable  de  l'industrie  :  celles  faites  en  vue  d'éviter  une  diminution 
comme  résultant  des  difficultés  et  embarras  de  celle-ci.  Nous  appel- 
lerons les  premières  offensives ,  les  secondes  défensives. 

Cela  étant,  voici  les  résultats  que  nous  fournit  le  dépouillement 
fait  par  M.  Schwiedland. 


NOMBRE  DES 


Entreprises  touchées  par  des  grèves  défen- 
sives, c'est-à-dire  contre  une  réduction 
des  salaires. 


1881. 

1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


143 
190 
352 
407 

448 
194 


IL 

Entreprises  touchées  par  des  grèves  offen- 
sives, c'est-à-dire  pour  obtenir  une  aug- 
mentation des  salaires. 


1,652 
1,553 
1,734 
802 
1,068 
2,630 


Nous  n'avons  malheureusement  pas   les  chiffres  correspondants 
d'ouvriers. 
Les  proportions  sont  les  suivantes  : 

Les  grèves  défensives  sont,  aux  grèves  offensives,  dans  la  propor- 
tion de  : 

1881. ..0,09  pour 

1882. ..0,12  — 

1883. ..0,20  — 

1884.. .0,50  — 

1885.. .0,42  — 

1886. ..0,07  — 

OU,  en  tenant  compte  seulement  des  États  industriels  : 
1881. ..0,08  pour 
1882. ..0,12  — 
1883. ..0,20  — 
1884. ..0,49  — 
1885. ..0,33  — 
1886. ..0,07     - 

L'année  1884  semble  donc  indiquer  la  plus  grande  dépression 
industrielle  puisqu'elle  marque  le  minimum  des  grèves  offensives  et 
le  maximum  des  grèves  défensives. 
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Mais  allons  plus  loin.  Ce  n'est  pas  tout  qu'une  grève  éclate.  Il 
faut  qu'elle  réussisse.  Évidemment,  si  elle  réussit,  il  y  a  présomption 
qu'elle  était  fondée.  Le  rapport  nous  permet  encore  de  les  classer 
à  ce  point  de  vue. 


I.  GRÈVES  DÉFENSIVES. 


Réussies. 

Conciliéns. 

Manquées. 

Réussies. 

Conciliées. 

Manquées. 

1881.  . 

.  .       68 

5 

70 

1,187 

150 

315 

1882.  . 

.  .       30 

26 

134 

914 

143 

496 

1883.  . 

.  .       92 

43 

217 

1,310 

123 

301 

1884.  . 

.  .     112 

30 

265 

453 

57 

292 

1885.  . 

.   .     197 

47 

204 

639 

38 

391 

1886.  . 

.  .       94 

7 

93 

726 

285 

619 

II.  GREVES  OFFENSIVES. 


Les  suggestions  que  nous  fournissent  ces  tableaux  deviennent  en- 
core plus  claires  si  on  ne  tient  compte  que  des  États  industriels  de 
l'Union.  On  obtient  ainsi  les  rapports  suivants  : 

Proportion  des  grèves  heureusement  terminées  à  celles  sa7is  ré- 
sultat : 

l.  GRÈVES  DÉFENSIVES. 
1883.     1884.     1885.     1886. 

1  :  2,3  1  :  2,6  1  :  1,1  1  :  1,1 

U.  GRÈVES  OFFENSIVES. 
1883.     1884.      1885.      1886. 

5:1      2:1      1,5 : 1      5:1 


1881. 

1882. 

1  : 1 

1 : 5 

1881. 

1882. 

4  :i 

2  :i 

Nous  conclurons  de  là,  pour  le  premier  tableau  (I),  à  une  forte 
dépression  industrielle  pour  1882;  pour  1883  à  un  faible  relèvement; 
pour  1886  à  une  nouvelle  aggravation  :  quant  au  tableau  II,  à  une 
dépression  pour  1882  ;  pour  1883  à  une  forte  amélioration  ;  pour  1884 
à  une  dépression. 

Pour  l'année  1885  les  chiffres  ne  concordent  plus.  Au  I  nous  trou- 
vons une  forte  amélioration  :  au  II  un  abaissement  de  la  courbe. 
Mais  1886  reprend  vite  la  ligne  ascendante  et  c'est  aussi  l'année  où 
diminue  le  nombre  des  grèves  défensives. 

Si  maintenant  on  compare  ces  chiffres  à  ceux  du  commerce  exlé- 
rieur,  lequel  est  en  môme  temps  (en  tant  que  commerce  d'importa- 
tion) mesure  et  (en  tant  que  commerce  d'exportation)  cause  de 
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Tactivité  ou  de  la  langueur  de  l'industrie  nationale,  nous  trouvons 
pour  l'ensemble  des  importations  et  exportalions  : 

Millions  de  dollars. 

1880-81  '. 1,545 

1881-82 1,475 

1882-8.3 1,547 

1883-84 1,408 

1884-85 1,319 

1885-86  ........  1,314 

Il  semblerait  donc  que  le  mouvement  des  grèves  concorde,  tant 
avec  l'amélioration  qu'avec  l'aggravation  de  l'état  industriel.  Mais  il 
faut  remarquer  que  la  diminution  de  nos  derniers  chifFres  provient 
surtout  d'un  manque  à  l'exportation  dû  à  un  déficit  de  produits  agri- 
coles, bétail  vivant,  etc.,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Exportations.  Importations. 

Millions  de  dollars.       Millions  de  dollars. 

1879-1880 835,6  667,9 

1880-81 902,4  642,7 

1881-82 750,5  724,6 

1882-83 823,8  723,2 

1883-84 740,5  667,7 

1884-85 742,2  577,5 

1885-86 679,6  635,5 

On  peut  donc,  en  définitive,  considérer  qu'il  y  a  harmonie  des 
courbes  obtenues  quant  au  nombre,  à  la  nature,  à  l'issue  des  grèves 
d'une  part  et  aux  quantités  produites,  c'est-à-dire  à  l'activité  et  à  la 
dépression  industrielles  de  l'autre.  Des  chilï'res  du  mouvement  des 
grèves,  comme  de  celui  du  commerce  extérieur,  ressort  pour  l'année 
1882  une  forte  impression  de  concordance  :  amélioration  en  1883,  et 
la  plus  forte  dépression  en  1884. 

Nos  sources  ne  nous  fournissent  malheureusement  pas  la  classifica- 
tion des  grèves  par  industries  et  par  années. 

Revenant  ensuite  aux  grèves  en  général,  M.  Schwiedland  en  range 
les  causes  en  trois  groupes,  amélioration  des  salaires,  abréviation  du 
temps  du  travail,  extension  de  la  puissance  et  indépendance  des  tra- 

'  L'année  commerciale  part,  aux  États-Unis,  du  1"  juillet. 
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vailleurs.  Sur  cette  dernière  rubrique  on  trouve  :  employment  of 
non  union-men,  of  apprentices,  of  learners,  of  femalcs ,  truck  System , 
etc.,  etc.  ^ 

Une  preuve  caractéristique  de  faiblesse  économique  de  la  classe 
ouvrière,  la  tendance  aux  excès  tumultueux  et  à  l'obstruction,  dispa- 
raît en  Amérique.  Seul  le  boycottage  marque,  plus  qu'en  Europe,  l'a- 
cuité de  la  lutte. 

Les  chiffres  donnés  dans  ce  travail  prennent  de  l'importance  à  raison 
delà  masse  des  observations,  car,  sur  des  points  particuliers,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  découvrir  de  nombreuses  anomalies.  En  définitive, 
ils  semblent  mettre  en  lumière  ce  fait  important  des  physiologies  so- 

^  Si  nous  voulons  classer  les  grèves  d'après  leurs  causes  les  plus  fréquentes 
nous  obtenons  : 

Eq  vue  d'une  amélioration  de  salaire  :  9,439  cas  environ,  c'est-à-dire  52 
OjO  de  tous  les  cas  :  —  d'une  réduction  du  temps  de  travail,  4344  cas  {i9,o  0/0 
du  total). 

En  opposition  à  une  réduction,  1,734  cas  (7,77  0/0). 

Élévation  des  salaires  avec  une  abréviation  du  temps  de  travail,  1,692  cas 
(7,59  OjO). 

Diminution  du  temps  de  travail  et  rupture  de  certaines  obligations  (truck,  etc.), 
800  cas  {3,59  OjO). 

Élévation  des  salaires  et  modification  des  conditions  ,  par  exemple  travail  à 
la  journée  substitué  au  travail  aux  pièces ,  ou  le  travail  à  l'heure  à  celui  à  la 
tonne  238  cas  (^,07  010). 

Elévation  des  salaires  en  exclusion  d'ouvriers  non-unionistes  215cas(0, 96  0/0). 

Par  sympathie  pour  d'autres  grèves;  173  cas  (0,77  OjO). 

Maintien  des  salaires  et  diminution  de  la  durée  du  travail  (travail  de  5  heures, 
jourjiée  de  10  heures)  172  cas  (0,77  OjO). 

Nous  ne  trouvons  pas  de  grèves  d'amour-propre  blessé;  peut-être  à  cause  des 
habitudes  démocratiques  du  pays.  Peut-être  pourra-t-on  tenir  compte  du  cas 
où  un  ouvrier  est  renvoyé  sous  un  prétexte,  ce  qui  amène  la  grève  :  on  l'ap. 
pelle  ((  injust  discrimination.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  tableau  par  années  :  1°  des  industries  touchées  ;  2°  du 
rapport  des  grèves  heureuses  à  celles  manquées  ;  3°  du  rapport  de  l'ensemble  des 
grèves  annuelles  aux  grèves  défensives. 
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ciales  qu'il  y  a  un  rapport  entre  les  grèves  et  les  conjonctures  du  mar- 
ché universel  ou  national. 

De  môme  que  le  nombre  absolu  des  grèves  oscille  selon  les  saisons , 
de  même  il  varie  suivant  les  années,  et  dépend  d'influences  sociales 
particulières  aussi  bien  que  de  l'état  de  l'industrie  en  général.  Mais, 
il  y  a  en  outre  une  relation  fixe  que  voici  :  en  temps  de  baisse,  préva- 
lent les  grèves  en  vue  de  maintenir  les  conditions  de  travail  ou  d'en 
prévenir  l'aggravation  :  en  temps  de  hausse,  les  grèves  agressives 
sont  en  majorité.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  les  premières  se 
terminent  par  un  insuccès  :  les  autres  parla  réussite.  C'est  bien  là  la 
confirmation  de  cette  thèse  générale  que  les  grèves  sont  en  relation 
causale  avec  l'état  du  marché. 

Des  ouvriers  organisés  s'aperçoivent  naturellement  bientôt  de  cette 
vis  major  économique.  (Les  chefs  des  Trades-Unions  anglaises  étu- 
dient continuellement  la  statistique  commerciale  du  monde  entier  en 
tant  qu'elle  concerne  leur  branche.)  La  relation  constatée  n'a  pas 
échappé  aux  meneurs  des  ouvriers;  elle  augmente  la  force  de  l'orga- 
nisation, mais  elle  en  améliore  aussi  la  tactique.  La  prudence  qu'elle 
leur  impose  et  les  dommages  que  causent  les  grandes  grèves,  aux  vain- 
queurs comme  aux  vaincus,  concourent  également  à  la  création  des 
diverses  institutions  qui  ont  pour  but  d'amener  la  paix  sociale  :  institu- 
tions des  comités  mixtes,  essais  de  codifier  les  conditions  du  travail  dans 
les  différentes  fabriques  et  usines,  établissements  de  sUdingscales,  etc. 

En  même  temps  que  les  malheurs  et  les  dangers  des  grèves,  ces 
ouvriers  apprennent  à  connaître  l'influence  sur  leur  issue  des  conjonc- 
tures du  marché.  D'autre  part,  étant  organisés,  il  leur  suffira,  quand 
cette  conjoncture  est  propice,  d'annoncer  une  grève  pour  faire  céder 
leurs  patrons  :  le  gain  de  ceux-ci,  mis  en  question,  les  y  décidera.  C'est 
ainsi  que ,  du  moment  où  ouvriers  et  patrons  se  trouvent  également 
organisés,  le  développement  qui  résulte  de  la  dynamique  des  forces 
économiques  tend  à  remplacer  l'état  de  guerre  par  des  moyens  de  paix. 

Si  maintenant  on  parcourt  l'histoire  de  quelques  grèves,  notamment 
des  bassins  houiilers  des  États-Unis,  on  voit  que  la  forte  organisation 
des  ouvriers  a,  là  aussi,  contribué  à  la  création  d'un  tribunal  arbitral 
chargé  d'éviter  les  grèves  par  des  révisions  d'une  échelle  mobile  des 
tarifs.  Ce  mouvement  est  parallèle  à  celui  des  Cartels  et  tous  deux  ont 
pour  but  de  rejeter  sur  le  consommateur  la  charge  de  l'élévation  des 
salaires. 

En  définitive  les  progrès  de  l'industrie,  les  circonstances  politiques, 
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le  courant  de  sympathie,  ont  fait  de  la  classe  ouvrière  un  facteur  de  la 
production  aussi  autorisé  que  les  autres.  Les  institutions  de  guerre 
tendent  de  plus  en  plus  à  régulariser  celte  situation  et  à  se  transfor- 
mer en  institutions  de  paix  sociale.  Et  c'est  encore  ici  le  cas  de  répé- 
ter les  sages  paroles  de  Roscher  :  «  la  vis  medicatrix  nalurae  n'est 
pas  une  puissance  propre,  mais  elle  repose  sur  une  série  d'heureux 
procédés  par  le  moyen  desquels  l'organisme  malade  met  lui-même  en 
mouvement  les  activités  qui  peuvent  conduire  à  la  suppression  ou  à 
l'innocuité  du  mal.  »  H.  SI-Marg. 

Victor  Modeste,  Le  fret  à  intérêt.  Dernière  forme  de  V esclavage.  — 

Guillaumin,  1889. 

Ce  livre  n'a  eu  que  peu  de  retentissement;  il  méritait  d'en  avoir 
beaucoup.  Il  était  bien  fait,  en  effet,  pour  piquer  la  curiosité  publique, 
non  seulement  par  son  style  de  pamphlet,  par  son  titre  belliqueux, 
par  sa  couverture  couleur  sang  de  bœuf,  —  mais  surtout  parce  qu'il 
est  dû  à  la  plume  d'un  membre  de  la  Société  d'Économie  politique  de 
Paris,  auteur  d'ouvrages  très  orthodoxes  sur  le  Commerce  des  grains 
et  sur  le  Paupérisme.  Serait-ce  donc  une  gageure?  Ou  bien,  faut-il 
croire  que  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  qui  semblait  désormais 
passé  au  rang  c|e  ces  questions  qu'on  ne  discute  plus,  perdrait  du  ter- 
rain, et  verrions-nous,  par  une  de  ces  surprises  dont  l'histoire  des 
doctrines  offre  de  fréquents  exemples,  les  thèses  d'Aristote  et  des 
Pères  de  l'Église  revenir  à  la  mode  dans  la  science? 

Depuis  quarante  ans,  la  vieille  question  de  la  légitimité  de  l'intérêt, 
tellequ'elle  s'agitait  entre  Proudhon  et  Bastiat,  ne  se  discutait  plus 
guère.  Ce  n'est  point  que  les  adversaires  de  l'intérêt  fussent  convertis, 
mais  c'est  que  le  terrain  de  la  discussion  s'était  déplacé.  Ce  n'est  plus 
la  légitimité  de  l'intérêt,  mais  la  légitimité  de  la  propriété  du  capital 
qui  était  maintenant  en  litige  ;  et  il  semblait  que  cette  seconde  question 
rendît  la  première  inutile.  En  effet,  si  l'on  rejette  la  propriété  du 
capital,  il  va  de  soi  que  le  droit  à  l'intérêt  tombe  en  même  temps  que 
le  droit  au  capital.  Et  si  l'on  admet  la  propriété  du  capital,  il  semble 
bien  que  la  légitimité  de  l'intérêt  en  découle  forcément  :  nul  ne  pou- 
vant être  forcé  de  se  dessaisir  de  son  bien,  sinon  aux  conditions  qu'il 
lui  plaît  de  poser. 

Mais  M.  Modeste  ne  l'entend  pas  ainsi.  Il  reprend  la  question  telle 
qu'on  la  posait  autrefois.  Il  admet  pleinement  la  légitimité  de  la  pro- 
priété des  capitaux ,  des  terres,  des  maisons,  et  néanmoins  il  persiste 
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à  nier  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  du  fermage,  du  loyer.  Alors  que 
doivent  faire  les  propriétaires  de  leurs  capitaux,  de  leurs  terres,  de 
leurs  maisons?  —  M.  Modeste  répond  :  Les  garder  pour  eux-mêmes  : 
leurs  capitaux,  en  les  faisant  valoir  par  leur  travail  :  leurs  terres,  en 
les  exploitant  :  leurs  maisons,  en  les  habitant.  Pour  ces  deux  derniers 
biens ,  il  leur  laisse  aussi  la  ressource  de  les  vendre  :  «  la  seule  tran- 
saction légitime,  avouée  par  l'équité,  le  droit,  le  bon  sens,  l'économie 
politique,  c'est  le  troc,  c'est  la  vente,  soit  au  comptant,  soit  à  terme, 
mais  toujours  la  vente.  Hors  la  vente,  point  de  droit,  »  p.  402. 

Non  seulement  le  prêt  à  intérêt  n'apparaît  pas  à  M.  Modeste  comme 
une  conséquence  naturelle  de  la  propriété  individuelle  du  capital, 
mais  au  contraire  comme  étant  en  contradiction  avec  elle  !  Voici,  en 
résumé,  comment  il  raisonne  :  «  Pour  que  la  propriété  soit  légitime,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  le  produit  du  travail,  comme  on  le  dit,  mais 
il  faut  qu'elle  soit  sans  cesse  renouvelée  par  le  travail.  La  permanence 
du  droit  de  propriété  a  pour  condition  souveraine  la  continuité  du  tra- 
vail, parce  que  les  résultats  de  tout  travail  accompli  s'effacent.  Dans 
toute  Société  où  le  prêt  à  intérêt  s'intronise,  on  arrive  à  ce  résultat 
de  voir  s'établir  d'un  côté  (du  côté  des  prêteurs)  la  permanence  de  la 
propriété  avec  cessation  du  travail,  et  de  l'autre  côté  (du  côté  des 
emprunteurs)  la  continuité  du  travail  avec  négation  de  la  propriété.  » 
C'est  donc  «  pour  une  heure  de  mérite  de  la  part  du  premier  auteur, 
du  premier  père,  le  rachat  de  la  vie  de  travail  pour  la  race  entière, 
c'est-à-dire  le  rebours,  —  mais  aussi  entouré  de  mystère,  aussi  cho- 
quant, aussi  odieux,  aussi  indéfendable,  —  le  rebours  du  péché  ori- 
ginel, »  p.  279. 

La  thèse  de  M.  Modeste  nous  paraît  avoir  une  certaine  force  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  de  la  terre  et  par  conséquent  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  au  fermage.  Nous  pencherions  à  croire  en  effet  que  la 
propriété  foncière  n'ayant  pour  fondement,  de  l'aveu  même  des  éco- 
nomistes orthodoxes,  que  l'utilité  sociale  et  la  nécessité  de  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  du  sol,  la  légitimité  de  ce  droit  s'évanouit  du  jour 
où  le  propriétaire  cesse  de  remplir  cette  fonction  sociale  et  se  dé- 
charge sur  autrui  du  soin  de  tirer  parti  du  soP.  Mais  quand  il  s'agit 

*  «  Il  est  faux  qu'il  soit  permis  de  détenir  la  terre  autrement  que  dans  le  cas 
de  nécessité  pour  l'utiliser,  pour  en  vivre  en  la  faisant  produire.  Mais  dès  qu'un 
homme  s'est  dessaisi  d'une  terre  en  la  donnant  à  bail,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  été  dans  la  nécessité  de  la  détenir  pour  l'utiliser  par  son  travail,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  fait,  »  p.  372.  Il  est  curieux  de  retrouver  ici,  textuellement,  le  raison- 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  549 

du  capital  et  de  l'intérêt ,  cette  thèse  nous  paraît  excessive  et  l'auteur 
a  le  tort  de  mêler  continuellement,  pour  fortifier  son  argumentation, 
la  question  du  fermage  et  celle  de  l'intérêt  qui  sont  fort  distinctes. 
L'homme  en  arrivant  en  ce  monde  a  trouvé  la  terre  :  il  n'a  eu  qu'à 
l'approprier  et  à  l'utiliser,  et  cette  utilisation  continue  est  en  effet  la 
condition  de  sa  propriété;  —  mais  en  arrivant  en  ce  monde,  il  n'a 
point  trouvé  de  capitaux,  il  a  dû  les  créer  de  toutes  pièces,  et  cette 
création  lui  confère  un  droit  absolu  sur  eux  qui  ne  saurait  être  subor- 
donné à  la  condition  d'un  travail  continu.  Sans  cela  le  droit  de  pro- 
priété ne  serait  autre  chose  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  L'homme  a  évidemment  le  droit  de  se  reposer  et  de  jouir 
en  paix  des  fruits  de  son  travail. 

Tel  est  le  principal  argument  de  M.  Modeste.  La  place  dont  nous 
disposons  ici  ne  nous  permet  pas  d'analyser  les  autres  qui  sont  du 
reste  plus  connus.  L'auteur  réfute  les  arguments  classiques. 

Que  le  capitaliste  subit  une  privation...?  «  Laquelle?  Il  se  prive  de 
la  chose,  il  est  vrai ,  mais  il  se  soustrait  aussi  à  la  nécessité  de  travail- 
ler pour. la  faire  valoir.  » 

Que  le  prêteur  rend  service  à  l'emprunteur?  —  Mais  il  reçoit  un  ser- 
vice équivalent ,  car  l'emprunteur  «  joue  le  rôle  éminemment  utile 
d'un  conservateur  de  l'objet  prêté,  impossible  à  conserver  sans  apport 
du  travail.  »  Ceci  rappelle  un  peu  trop  l'argument  facétieux  des  anar- 
chistes en  vertu  duquel  les  locataires  au  lieu  de  payer  un  loyer  de- 
vraient réclamer  une  indemnité  pour  frais  de  garde  et  de  conservation 
de  l'immeuble. 

Que  le  comptant  vaut  plus  que  le  terme?  —  L'auteur  répond  à  cela, 
et  sa  réponse  cette  fois  ne  manque  pas  de  finesse,  «  que  c'est  là  une 
pétition  de  principe  qui  suppose  justement  l'existence  de  l'intérêt, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  faudrait  démontrer.  »  Ceux  de  nos  lecteurs  qui 
n'ont  pas  oublié  l'intéressant  article  que  M.  Bôhm-Bawerk  a  consacré 
à  cette  thèse  dans  la  Revue',  pourront  comparer  avec  profit  l'argumen- 
tation en  sens  inverse  de  M.  Modeste. 

Que  l'épargne  serait  un  véritable  travail  et  conférant  par  consé- 
quent au  capitaliste  les  mêmes  droits  qu'au  travailleur?  —  L'auteur 

nement  de  Montesquieu  à  propos  de  l'esclavage  :  '<  Il  est  faux  qu'il  soit  permis 
de  tuer  dans  la  guerre  autrement  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Mais  dès  qu'un 
homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la 
nécessité  de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  »  Esprit  des  Lois,  XV,  ch.  2. 

'  Une  nouvelle  Ihéorie  sur  le  capital,  Revue  d'Économie  politique,  mars- 
avril  1889. 


S50  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

traite  ce  raisonnement,  assez  justement  à  notre  avis,  de  «  pur  jeu  de 
mots.  »  M.  Courcelle-Seneuil  qui  vient  de  reproduire  précisément  cette 
thèse  «  l'épargne  est  un  travail,  »  dans  le  numéro  de  Juin  du  Journal 
des  Économistes,  ne  paraît  pas  s'être  préoccupé  de  répondre  à  ce  qua- 
lificatif peu  flatteur. 

Le  livre  de  M.  Modeste  se  fait  lire  et  donne  à  penser  :  il  est  écrit 
dans  un  style  pittoresque  avec  une  éloquence  un  peu  verbeuse,  un  peu 
désordonnée,  et  tout  à  fait  suivant  «  l'ancieune  méthode  »  —  c'est-à- 
dire  que  l'auteur  ne  sort  pas  un  instant  de  la  dialectique  pure.  Le 
côté  historique,  l'observation  des  faits  est  complètement  laissée  de 
côté.  Or  c'est  justement  de  ce  côté  seulement  qu'on  peut  poursuivre 
avec  quelque  chance  de  succès  la  solution  de  cet  antique  problème 
de  la  légitimité  de  l'intérêt.  Entre  le  vieux  prêt  à  intérêt,  le  mutuum, 
autorisé  par  la  loi  des  XII  Tables  ou  condamné  par  la  loi  de  Moïse , 
et  le  prêt  à  intérêt  tel  qu'il  est  pratiqué  de  nos  jours  sous  la  forme 
d'émission  d'actions  et  d'obligations,  il  y  a  un  abîme,  et  il  est  impos- 
sible de  prétendre  les  toiser  l'un  et  l'autre  à  la  même  mesure.  On 
peut,  sans  contradiction,  prétendre  que  la  première  forme  a  été  un 
fléau  pour  l'espèce  humaine  et  la  seconde  un  bienfait.  Mais  ce  qui 
serait  instructif,  ce  serait  de  montrer  en  quoi  elles  diffèrent  et  com- 
ment l'une  a  succédé  à  l'autre.  Ch.  Gide. 


Carlo  F.  Ferraris,  U imposta  militare  in  Francia  e  i  nuovi  stiidi  su  di 
essa  in  Germania  e  in  Italia.  (Extrait  de  la  Nuova  Antologia  du  1®' 
février  1890.) 

Renvoyant  le  lecteur  à  un  article  qu'il  a  publié  dans  la  Nuova  An- 
tologia du  15  mars  1883,  l'auteur,  dont  le  nom  est  favorablement 
connu  au  delà  des  frontières  de  sa  patrie,  reprend  le  fil  de  ses  recher- 
ches sur  la  même  question.  L'introduction  contient  l'histoire  abrégée 
de  la  loi  militaire  française  de  1890  et  de  la  loi  italienne  projetée. 
Sans  prendre  en  considération  le  côté  fiscal  de  la  question,  que 
M.  le  sénateur  Boulanger  estimait  concluant,  et  après  avoir  lancé 
quelques  mots  de  polémique  contre  Umpfenbach  qui  regarde  la  taxe 
militaire  comme  une  conséquence  des  devoirs  du  citoyen  en  faveur 
des  soldats  sous  les  armes,  l'auteur  passe  à  l'examen  théorique  de 
l'impôt  militaire. 

Il  se  rattache  dans  les  traits  principaux  à  la  théorie  générale  des 
impôts  de  M.  Sax  {Grundlegung  der  theoretischen  Staatswirtschaft , 
Vienne,  1889)  qui  considère,  comme  on  sait,  la  manière  en  laquelle 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  551 

l'État  satisfait  aux  besoins  collectifs  comme  résultant  d'une  estimation 
que  le  gouvernement  fait  à  la  place  des  individus.  Au  nombre  des  be- 
soins qui  sont  satisfaits  par  la  collectivité  se  trouve  aussi  celui  de  la 
protection,  auquel  répondent  la  levée  et  l'entretien  d'une  armée.  La 
conséquence  en  est  le  service  obligatoire.  En  sont  exemptés,  pour 
motifs  techniques,  ceux  qui  sont  impropres  au  service  et,  pour  motifs 
sociaux,  ceux  qui  sont  fils  uniques  de  parents  incapables  de  travail, 
et  autres.  Mais  ceux-ci  ont  sur  ceux  qui  font  personnellement  le  ser- 
vice un  avantage  :  par  conséquent  l'État  doit  rétablir  l'équilibre, 
parce  que  :  1°  il  est  juste  que  chacun  contribue  à  satisfaire  les  besoins 
que  tous  éprouvent  et  que,  sans  la  taxe  militaire,  ceux  qui  servent 
seraient  doublement  frappés  par  les  impôts  généraux  et  par  ce  service 
même;  2°  parce  que  l'exemption  du  service  actif  anéantit  le  principe 
du  service  obligatoire  et  que  beaucoup  de  ceux  qui  sont  incapables 
de  servir  pourraient  être  appelés  à  d'autres  services  de  l'État,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  et  3°  parce  que  les  exemptés  pour  motifs  sociaux  ont  un 
avantage  économique  sur  ceux  qui  servent,  par  le  temps  qu'ils  ga- 
gnent pour  perfectionner  leurs  facultés  et  profiter  des  conjonctures. 
A  ces  points  de  vue,  l'auteur  considère  la  taxe  militaire  comme  juri- 
diquement fondée. 

Cependant,  si  l'on  se  place  au  point  de  départ  un  peu  abstrait  de 
l'auteur,  on  serait  amené  à  imposer  aussi  la  taxe  militaire  aux  femmes, 
ou,  du  moins,  à  celles  qui  sont  indépendantes  au  point  de  vue  éco- 
nomique. De  môme  il  laisse  hors  de  considération  l'opinion  qui  veut 
que  l'impôt  militaire  ne  soit  imposé  qu'à  ceux  qui  sont  physiquement 
aptes  à  servir. 

En  quittant  le  côté  spéculatif  de  la  question  et  en  passant  à  l'appli- 
cation pratique  de  cet  impôt,  l'auteur  ne  méconnaît  pas  les  difficultés 
qu'il  y  aurait  en  première  ligne  à  en  apprécier  la  mesure  juste, 
attendu  que  l'exempté  retire  différents  avantages  de  son  exemption 
et  qu'il  est  impossible  d'en  faire  un  relevé  spécial.  C'est  pourquoi 
il  faut  recourir  à  l'expédient  qui  consiste  à  prendre  pour  mesure  de 
cet  avantage  le  revenu  et  la  fortune  et  à  établir  la  taxe  militaire  sur 
le  principe  de  la  capacité  économique. 

Par  opposition  à  la  loi  française  qui  compose  la  taxe  militaire  d'une 
contribution  fixe  qui  doit  contrebalancer  le  déplaisir  que  cause  le 
service  personnel  et  d'une  contribution  mobile  qui  doit  correspondre 
au  chiffre  de  la  fortune,  M.  Ferraris  propose  une  imposition  par 
classe  pour  ceux  qui  ont  le  revenu  le  plus  faible,  par  exemple  au- 
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dessous  de  500  francs,  avec  une  cote  d'imposition  fixe  décroissante, 
tandis  que  les  plus  grands  revenus  seraient  imposés  d'après  le  sys- 
tème d'un  impôt  progressif  du  revenu. 

Par  rapport  aux  individus  qui  dépendent  encore  de  leurs  ascendants, 
l'auteur  se  prononce  pour  l'imposition  de  la  taxe  militaire  à  ces  der- 
niers. Il  défend  de  même  le  point  de  vue  de  la  loi  française ,  en  consé- 
quence duquel  la  taxe  militaire  doit  être  payée  non  seulement  pen- 
dant le  temps  où  l'exempté  appartiendrait  à  l'armée  active,  mais 
aussi  pendant  celui  où  il  ferait  partie  de  l'armée  territoriale. 
Vienne.  E.  LoEW. 

Giornale  degli  Economisti,  dirigés  par  MM.  Viti  de  Marco,  Mazzola, 
Pantaleoni  et  Zorli.  Rome,  1890. 

Le  journal  des  Économistes  italiens,  dirigé  jusqu'à  présent  par 
M.  Zorli,  vient  de  se  transformer  et  se  présente  sous  le  patronage  des 
quatre  économistes  dont  nous  venons  de  donner  les  noms. 

Voici  en  quels  termes  il  expose  son  programme  : 

«  Dans  toutes  ces  questions  notre  but  constant  sera  la  défense  systé- 
matique de  l'intérêt  suprême  du  consommateur  et  du  contribuable. 

«  Par  conséquent  nous  nous  opposerons  aux  manifestations  du  socia- 
lisme d'Etat,  à  la  protection  économique,  ainsi  qu'aux  monopoles  lé- 
gaux; à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'une  coercition  est  nécessaire 
pour  sauvegarder  les  intérêts  plus  importants  d'une  génération  future; 
à  moins  qu'un  droit  d'entrée  ne  soit  le  complément  fiscal  d'un  impôt 
à  l'intérieur  ;  à  moins  qu'un  monopole  légal  ne  soit  un  système  plus 
économique  de  production;  à  moins  enfin  que  le  régime  de  la  concur- 
rence ne  mène  à  la  suppression  de  la  concurrence  elle-même. 

«  Et  encore  en  matière  de  finances'nows  combattrons  les  propositions 
qui  envisagent  une  modification  de  la  distributio7i  de  la  richesse 
existante  sous  le  régime  actuel  de  la  propriété  privée ,  de  la  liberté 
contractuelle  et  du  droit  de  tester.  » 

Par  ce  programme  nos  sympathiques  confrères  semblent  se  rattacher 
tout  à  fait  à  l'école  libérale  et  classique  :  il  est  vrai  qu'il  y  a  beaucoup 
de  à  moins  que...  En  tout  cas  leurs  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître  à  nos  lecteurs,  nous  sont  garants  que  la  nouvelle  Revue 
sera  dirigée  dans  un  esprit  hautement  scientifique. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSË. 


BAR-I,E-DUC,    IMPRIMERIE   CONTANT-LAGUERHE. 
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DldOPlIE  FOIITIIIVE. 


L'ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION 

DANS  L'INDUSTRIE  DES  FERS  LAMINÉS  ET  DE  L'ACIER 

DU  NORD  DE  L'ANGLETERRE  *. 


V. 

Nous  voyons  à  rassemblée  plénière  des  délégués  qui  va  nous 
occuper,  de  même  qu'à  la  commission  permanente,  les  patrons  faire 
tous  leurs  efforts  pour  ménager  la  délicatesse  de  sentiment  des 
ouvriers  et,  jusque  dans  les  questions  de  forme  les  plus  minimes, 
fournir  la  preuve  qu'ils  sont  parfaitement  à  la  hauteur  de  leur 
mission. 

A  la  même  table,  vis-à-vis  des  délégués  des  patrons,  prennent 
place  ceux  des  ouvriers.  Le  président  est  élu  parmi  les  patrons, 
le  vice-président  parmi  les  ouvriers.  L'emploi  du  vice-président 
de  la  chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation  est  un  haut  poste 
d'hoaneur.  Il  n'est  cependant  pas  d'usage  qu'en  l'absence  du 
président,  il  prétende  — comme  ouvrier  —  à  la  présidence  de  tous 
les  membres;  dans  ce  cas,  on  procède  chaque  fois  à  la  nomina- 
tion d'un  patron. 

Le  ton  des  délibérations  à  l'assemblée  plénière,  quand  il  s'agit 
d'une  décision  très  importante,  telle  que  le  changement  du  taux  de 
tous  les  salaires,  était  d'abord  très  vif  et  passionné,  mais  il  parait  que 
les  deux  parties,  tout  en  travaillant  ensemble,  ont  eu  l'occasion  de 
beaucoup  apprendre  tant  au  point  de  vue  de  la  forme  que  du  fond. 

Les  représentants  des  ouvriers  doivent  sans  doute  pn  peu  plus 
que  les  patrons  parler  pour  la  galerie,  afin  que  leurs  électeurs 
voient  par  les  protocoles  —  qui  sont  maintenant  régulièrement 

*  Voir  la  Bévue  d'Économie  Polilique,  n"  de  septembre-octobre  1890. 
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publiés  d'après  les  notes  sténographiques,  —  qu'ils  ont  fait  leur 
devoir.  11  leur  faut,  —  si  même  ils  consentent  à  un  arrangement, 
—  entraîner  les  masses  avec  eux,  tandis  que  le  délégué  d'une 
maison  n'est  responsable  de  ce  qu'il  fait ,  et  éventuellement  des 
concessions  qu'il  accorde,  que  vis-à-vis  de  quelques  associés  ou 
directeurs. 

L'expérience  prouve  que  les  ouvriers  nouvellement  élus  à  la 
chambre  montrent  pendant  quelque  temps  une  tendance  à  tenir 
des  discours  déclamatoires.  Mais  ceux  qui  ont  acquis  plus  de 
savoir-faire  forment  un  rempart  conservateur  contre  les  novices 
qui  ne  tardent  pas,  eux  aussi,  à  traiter  les  questions  en  hommes 
d'affaires,  et  à  se  régler  sur  l'exemple  des  membres  plus  anciens 
qui  ont  appris  qu'on  ne  peut  arriver  à  un  résultat  qu'en  examinant 
sérieusement  chaque  cas^ 

A  la  suite  des  débats  de  l'assemblée  plénière,  ou  bien  on  arrive 
à  mettre  d'accord  les  deux  parties  sur  la  question  des  salaires, 
ou  bien  on  la  renvoie  à  une  autre  instance. 

Quoi  qu'il  arrive,  l'assemblée  irait  à  l'aventure,  si  l'on  n'essayait 
pas  —  comme  le  fait  la  commission  —  de  préciser  la  question  qui 
sert  de  base  aux  prétentions  des  parties,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
plus  place  à  discussion. 

Le  chiffre  des  quantités  produites  donné  par  la  statistique,  et  les 
prix  obtenus,  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  les  faits 
constatés;  ce  sont  ces  éléments  qui  régulièrement  décident  si  les 
propriétaires  d'usine  peuvent  ou  non  payer  tels  ou  tels  salaires. 

Ce  ne  fut  qu'après  les  expériences  défavorables  qui  furent  four- 
nies par  une  méthode  plus  primitive  que  l'on  a  eu  recours  aux  pro- 
cédés actuels. 

Chaque  raison  sociale  remet  mensuellement  à  un  comptable 
capable  —  M.  Waterhouse  à  Londres  auquel  la  Chambre  paie  an_ 
nuellement  pour  ses  peines  environ  4,300  à  4,500  francs,  —  le  mon- 
tant des  sommes  rentrées  pour  les  ordres  effectués.  Les  ventes  sont 
réparties  en  quatre  catégories  suivant  l'espèce  des  fers.  La  raison 
spécifie  dans  une  colonne  spéciale  ce  qu'il  y  a  à  déduire  des  receltes 
brutes  pour  frais  de  transport,  provisions,  rabais,  etc. 

'  La  même  expérience  a  été  faite  à  l'égard  des  comités  d'ouvriers  qui  ont  été 
fondés  çà  et  là  en  Allemagne  dans  certains  établissements  par  les  patrons  pour 
discuter  certaines  mesures  d'un  commun  intérêt.  Voir  OEchclhànser,  Miquei, 
Schmoller,  Sering. 
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Le  bureau  de  comptabilité  de  M.  Edw.  Waterhouse,  accountant 
assermenté,  à  Londres,  dégage  de  ces  données  pour  certaines 
périodes  le  prix  moyen  net  de  vente  de  la  tonne  de  fer  fabriquée 
en  spécifiant  outre  cela  les  quantités  et  les  prix  de  chaque  espèce. 

Il  arrive  fréquemment  que  ces  prix  moyens  de  vente  ne  sont 
aucunement  identiques  aux  cotes  du  jour  de  la  Bourse,  car  ces 
cotes  indiquent  à  quels  prix  se  concluent  les  ventes  du  jour,  qui, 
pour  la  plupart  ne  seront  effectuées  qu'à  terme.  En  revanche,  dans 
les  produits  moyens  obtenus  par  les  comptables  on  ne  tient 
compte  que  des  contrats  déjà  effectués  et  qui  —  conformément 
aux  anciennes  cotes  —  ont  élé  conclus  souvent  6  mois  ou  plus 
encore  auparavant. 

On  comprend  que  les  ouvriers  sont  souvent  impatients,  quand 
ils  voient  la  hausse  des  prix  de  vente  réellement  obtenus  et  qui 
détermine  leurs  salaires  ne  marcher  que  lentement,  tandis  que  les 
cotes  de  la  Bourse,  que  publient  les  journaux,  annoncent  une 
hausse  rapide. 

D'un  autre  côté,  les  patrons  doivent  faire  preuve  d'un  certain 
empire  sur  eux-mêmes  pour  continuer  de  payer  en  temps  de  baisse 
les  salaires  correspondant  aux  anciens  prix  que  l'on  ne  peut  plus 
retrouver. 

Mais  ils  acceptent  volontiers  cette  contrainte  comme  indispen- 
sable, parce  qu'ils  savent  que  tout  dépend  du  degré  de  confiance 
que  les  deux  parties  accorderont  aux  prix  obtenus. 

Et  c'est  en  obéissant  à  cette  règle  de  conduite  que  les  usines  se 
sont  résolues  à  faire  vérifier  leurs  livres  par  l'homme  de  confiance 
commun,  sauf  toutefois  celui  des  profils  et  pertes. 

La  vérification  des  chiffres  présentés  par  les  fabricants  est  faite 
périodiquement  par  le  délégué  de  l'agent  comptable  qui,  à  cet  effet, 
parcourt  le  district  et  soumet  leurs  livres  au  contrôle  d'examens 
imprévus. 

Personne  n'a  jusqu'à  présent  mis  en  doute  la  scrupuleuse  pro- 
bité avec  laquelle  ces  calculs  sont  établis,  alors  môme  qu'on  a  exigé 
et  réalisé  dans  la  technique  de  cette  comptabilité  une  réforme  qui 
tendait  à  ce  que  les  prix  moyens  de  vente  ne  fussent  plus  calculés 
comme  auparavant  tous  les  3  mois,  mais  tous  les  2  mois  et  que  le 
résultat  en  fût  publié  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  ce 
terme. 

L'efficacité  de  cette  façon  de  procéder  (établie  sur  la  base  des 
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chiffres  obtenus)  et  la  question  de  savoir  si  elle  peut  aboutir  à  une 
entente  à  l'amiable,  dépend  :  1°  de  ce  que  chacune  des  parties  ré- 
clame comme  son  droit,  et  2°  de  la  force  qu'elle  se  sent  de  faire 
reconnaître  ce  droit,  au  besoin  par  la  lutte. 

Mais  qu'advient-il  quand,  en  définitive,  il  faut  recourir  à  l'ar- 
bitrage ? 

Considérons  d'abord  les  principes  fondamentaux  du  procédé 
arbitral ,  tels  qu'on  peut  les  établir  d'après  les  protocoles  des  tri- 
bunaux arbitraux  de  l'industrie  du  fer  laminé  et  de  l'acier  et 
voyons  à  quels  points  de  vue  les  arbitres  ont  coutume  de  se  placer. 
Quand  la  tentative  de  conciliation  n'a  pas  abouti  ou  que  le  vote 
n'a  pas  amené  un  résultat  satisfaisant,  les  membres  de  l'assemblée 
plénière  signent  un  protocole  commun  par  lequel  la  décision  de  la 
question  est  renvoyée  à  un  arbitre. 

La  règle  est  que  l'arbitre  n'a  pas  le  pouvoir  de  lier  par  sa  sen- 
tence les  parties  pour  plus  de  3  à  6  mois'.  Souvent  la  date  de 
laquelle  et  jusqu'à  laquelle  la  sentence  a  force  de  loi  est  expressé- 
ment précisée  dans  le  protocole  de  soumission  ou  au  début  de  la 
principale  discussion.  Il  n'est  pas  conforme  au  sentiment  du  droit 
que  l'arbitre  ait  le  pouvoir  de  fixer  une  soi-disant  échelle  mobile 
de  salaire  sans  autorisation  spéciale;  il  n'est  pas  non  plus  actuelle- 
ment d'usage  que  l'arbitre  se  permette  de  modifier  le  rapport  des 
salaires  des  différentes  classes  d'ouvriers.  Des  tentatives  faites  en 
ce  sens  n'ont  pas  réussi. 

On  soumet  seulement  à  l'arbitre  la  proposition  d'augmenter  ou 
de  réduire  tous  les  salaires  de  tant  pour  cent;  la  contre-proposition 
est  admissible. 

Le  procédé  usité  dans  le  Nord ,  lors  des  modifications  générales 

^  Ou  bien  on  décide  par  une  convention,  pendant  les  négociations  devant 
l'arbitre,  la  durée  de  sa  validité,  ou  bien  l'arbitre  la  prononce  dans  sa  sentence. 
Voici  un  exemple  de  celle  qui  fut  prononcée  par  le  docteur  Spence  Watson,  le 
24  janvier  1884  :  «  I  avvard  as  follows  :  that  the  présent  rate  of  wages  con- 
tinue to  be  paid  during  the  three  months  ending  March  29^'»,  subject  to  one 
month's  notice  from  either  side.  »  Le  2G  février  1884  les  propriétaires  des 
usines  en  question  envoyèrent  leur  dénonciation.  L'affaire  revint  devant  l'ar- 
bitre qui  déclara  le  18  avril  1884  :  «  I  award  as  follow^s  :  that  for  the  period 
beginning  April  12'h  and  ending  June  28'h  1884,  there  shall  be  a  réduction  of 
3  d.  per  ton  on  puddling  and  2  1/2  per  cent  on  ail  other  forge  and  mili  wages.  » 
—  Quand  aucune  des  parties  ne  fait  usage  du  droit  de  dénonciation,  la  sen- 
tence de  l'arbitre  continue  en  fuit  à  régler  la  question  des  salaires. 
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de  salaires,  est  d'élire  un  arbitre  spécial  pour  chaque  cas.  Par 
contre,  la  Chambre  arbitrale  de  Staffordshire,  qui  ne  répond  pas 
sous  tous  les  rapports  au  modèle  du  Nord,  élit  un  arbitre  perma- 
nent pour  les  questions  de  salaires  générales. 

Dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'arbitrage,  ce  qui  importe 
ce  n'est  pas  tant  d'obtenir  une  sentence  qui  ait  force  de  loi ,  mais 
plutôt  d'obtenir  la  confiance  des  parties  dans  les  capacités  de  l'ar- 
bitre. En  l'élisant  pour  chaque  cas,  il  est  plus  sûr,  plus  facile  d'ex- 
primer le  mécontentement  que  peut  avoir  occasionné  une  sentence 
précédente  et  qui,  selon  l'avis  de  l'une  ou  des  deux  parties,  ne 
répondait  pas  à  toutes  les  exigences.  Le  ressentiment  qui  peut  en 
résulter  ne  s'exerce  pas  alors  sur  le  système  employé,  mais  trouve 
une  utile  diversion  dans  le  changement  de  la  personne  de  l'arbitre. 

L'élection  solennelle  de  l'arbitre  dans  le  Nord  a  lieu  d'ordinaire 
à  l'unanimité,  une  fois  qu'après  entente  préalable  on  s'est  mis  d'ac- 
cord sur  la  personne. 

Des  hommes  dans  les  situations  sociales  les  plus  différentes  ont 
rempli  les  fonctions  d'arbitres  :  des  députés,  des  juristes,  et  même 
des  patrons  du  district.  En  somme,  on  a  préféré  élire  des  personnes 
appartenant  à  la  contrée,  parce  qu'on  pouvait  les  supposer  mieux 
au  fait  de  l'industrie  ou  des  particularités  locales*.  On  a  beaucoup 
apprécié,  et  cela  dans  les  rangs  des  deux  partis,  la  façon  dont 
le  docteur  Spence  Watson,  avocat  éminent  de  Newcastle,  s'est 
acquitté  de  ses  fonctions  d'arbitre  dans  les  industries  les  plus  diffé- 
rentes du  Nord,  comme  aussi  dans  celle  des  forges  de  fer.  De 
1884  à  1888  il  fut  élu  arbitre  dans  cinq  cas  consécutifs. 

Lès  délibérations  durent  quelquefois  plusieurs  jours.  Malgré  la 
perte  de  temps  et  le  travail  considérable  qu'impose  la  préparation 
d'une  sentence  arbitrale,  les  protocoles  ne  nous  disent  pas  que 
personne  ail,  pour  ces  motifs,  refusé  de  figurer  comme  arbitre^. 

Avant  que  les  débats  s'ouvrent  devant  l'arbitre  élu,  les  parties 
ont  régulièrement  communiqué  entre  elles  par  écrit. 

*  Lorsque ,  en  1878,  on  essaya  du  système  des  deux  arbitres,  les  ouvriers 
élurent  une  fois  l'excellent  L.  Jones;  cependant  ils  ne  furent  pas  contents 
des  efforts  que  fit  cet  homme  si  bien  disposé  en  leur  faveur,  parce  qu'il  n'avait 
pas  pu  tenir  tête  à  la  partie  adverse,  qui  entrait  en  lice  armée  de  tous  les  détails 
techniques. 

2  Quand,  D.  Dale  refusa  une  fois  de  jouer  le  rôle  d'arbitre,  il  y  avait  en  jeu 
des  considérations  d'un  autre  caractère. 
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Si,  par  exemple,  les  ouvriers  viennent  à  réclamer  une  augmen- 
tation de  salaire,  le  secrétaire  de  leur  union  envoie  à  celui  de  l'as- 
sociation des  patrons  un  écrit  par  lequel  il  dénonce  pour  le  pro- 
chain terme  les  contrats  de  travail,  tout  en  cherchant  à  formuler 
d'une  manière  précise  les  motifs  de  sa  proposition.  Celui-ci  répond 
à  la  lettre  qu'il  a  reçue,  en  alléguant  ses  motifs.  Ces  deux  pièces 
sont  imprimées  et  portées,  aussitôt  que  possible,  et  avant  la  dis- 
cussion ,  à  la  connaissance  de  l'arbitre. 

La  partie  qui  a  formulé  la  proposition  comparaît  comme  plai- 
gnante devant  l'arbitre.  Les  deux  secrétaires  relisent  les  pièces 
qu'ils  ont  échangées,  après  quoi  il  n'est  pas  rare  que  la  première 
ajoute  une  réplique. 

Deux  des  délégués  des  ouvriers,  si  ce  sont  eux  qui  ont  formulé 
la  proposition,  exposeraient  en  détail,  par  un  discours  improvisé, 
le  point  de  vue  de  leur  parti.  La  partie  adverse,  ainsi  que  l'arbitre, 
pourrait,  s'il  est  nécessaire,  interrompre  l'orateur  en  lui  adres- 
sant des  questions.  Là-dessus,  deux  orateurs  du  parti  des  patrons 
prendraient,  sans  formalité,  la  parole  quand  il  est  urgent  d'inter- 
caler des  rectifications  \  Ce  dernier  point,  joint  au  fait  que  toute  la 
procédure  est  dénuée  de  tout  caractère  bureaucratique,  ne  con- 
tribue pas  peu  à  raccourcir  les  débats. 

Quant  aux  preuves  à  fournir,  voici  à  quel  point  de  vue  on  se 
place.  D'abord  on  admet  la  preuve  produite  par  comparution  de 
témoins  et  d'experts,  comme  pour  les  procédures  judiciaires. 
Quant  aux  pièces  présentées,  on  ne  regarde  comme  incontestables 
que  les  chiffres  que  le  bureau  de  comptabilité  de  Waterhouse  de 
Londres  a  produits  sur  la  demande  de  la  Chambre.  On  peut,  il  est 
vrai,  tirer  parti  des  publications  statistiques  obtenues  par  les 
journaux  ou  d'autres  voies.   Il  est  d'usage  que  quand  une  des 

^  Les  arbitres  les  plus  expérimentés  attachent  une  grande  importance  à  ce 
que  les  deux  parties  aient  la  liberté  d'exposer  tout  ce  qui  leur  paraît  utile  à 
leur  cause.  La  patience  est  une  vertu  surtout  indispensable  aux  arbitres.  Les 
deux  parties  doivent  emporter  l'impression  que  tout  ce  qui  peut  se  dire  pour 
ou  contre  a  été  dit  devant  l'arbitre.  Outre  le  docteur  Walson ,  D.  Daie  signale 
particulièrement,  comme  résultat  de  ses  expériences,  ce  qui  suit  :  «  Il  n'est 
nullement  désirable  que  quelque  membre  que  ce  soit  soit  exclu  de  la  discus- 
sion, quand  bien  même  parfois  ce  qu'il  dit  n'est  qu'une  répétition  de  ce  qui  Ta 
été  avant  lui  ou  si  cela  paraît  n'avoir  aucun  rapport  avec  l'objet  en  question. 
Il  n'y  a  pas  perte  de  temps  quand  on  croit  dire  ce  qui,  selon  l'avis  de  l'ora- 
teur, doit  être  dit  avant  la  décision  du  cas.  » 
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parties  avance  des  assertions  de  ce  genre,  qui  ne  sont  prouvées 
qu'à  moitié  ou  qui  ne  le  sont  pas  du  tout,  l'autre  partie  les  accepte 
tout  de  même  expressément  ou  tacitement,  si,  à  son  avis,  elles 
sont  exactes.  Si  elles  soulèvent  des  contradictions,  l'arbitre  ne  les 
regarde  pas  comme  pouvant  servir  de  preuves,  mais  seulement 
comme  des  arguments  des  parties  intéressées. 

Après  les  plaidoyers  pour  et  contre,  l'arbitre  signale  encore  les 
points  qui  lui  paraissent  obscurs  et  cherche  à  les  éclaircir.  Ensuite 
il  déclare  s'il  aura  encore  besoin  de  renseignements  écrits  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  après  la  clôture  des  débats. 

Enfin,  8  à  45  jours  ordinairement  après  les  débats,  la  sentence 
est  prononcée,  avec  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  comme 
pour  les  jugements  judiciaires. 

Tel  est  le  mode  de  procédure  suivi  jusqu'à  la  prononciation  de 
l'arrêt.  Demandons-nous  quelle  méthode  suit  l'arbitre  pour  arri- 
ver à  la  décision  qui  lui  paraît  juste. 

Autant  qu'il  est  possible  d'abstraire  des  cas  particuliers  une  idée 
générale,  voici  ce  qu'il  y  a  à  noter  : 

La  tâche  de  l'arbitre  est  d'examiner  la  proposition  formelle 
d'une  des  parties  ou  celle  des  deux  qui  visent  à  modifier  les 
salaires  existants,  en  se  basant  sur  les  motifs  qui  sont  allégués  des 
deux  parts.  Elle  se  dédouble  donc  comme  dans  tout  jugement  en 
deux  autres  tâches  :  détermination  du  fait  sur  lequel  se  fonde  la 
proposition  et  détermination  du  point  de  droit.  Mais  cet  arrêt  n'est 
pas  seulement  un  syllogisme,  comme  le  sont  ordinairement  les 
jugements  des  tribunaux  qui  exposent  les  conséquences  qui  décou- 
lent "d'un  article  de  loi  général  par  rapport  à  un  fait  donné  et  qui 
en  tirent  une  sentence,  —  mais  bien  plutôt  une  décision  dont  les 
derniers  motifs  ne  peuvent  jamais  être  entièrement  déduits  d'une 
manière  rationnelle.  Le  sentiment  instinctif  du  droit  et  d'autres 
éléments  subjectifs  jouent  ici  souvent  le  rôle  principal. 

La  routine  judiciaire  n'est  donc  suivie  qu'exceptionnellement  et 
dans  deux  cas  ;  d'abord,  —  comme  il  a  déjà  été  dit,  —  en  tant 
que  les  deux  parties  sont  traitées  comme  dans  les  procès  civils; 
puis,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  et  d'analyser  les  cas  précé- 
dents en  vue  d'arriver  à  la  conscience  d'un  principe  de  droit  géné- 
ral. Pour  rendre  plus  sensible  le  motif  déterminant  et  essentiel  de 
la  sentence  arbitrale  suivant  les  matériaux  fournis,  prenons  un 
exemple  imaginaire. 
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Supposons  que  les  propriétaires  de  forges  réclament  une  réduc- 
tion de  salaires,  parce  qu'un  des  principaux  marchés  étrangers  a 
considérablement  élevé  ses  droits  d'entrée  et  que,  pour  le  con- 
server, il  est  inévitable  de  réduire  les  frais  de  production,  et 
avant  tout  les  salaires. 

Les  ouvriers  répliquent  : 

1°  Les  frais  de  production  des  forges  de  fers  laminés  n'ont  pas 
besoin  d'être  réduits  aux  dépens  des  salaires,  attendu  que  les 
matériaux  bruts ,  fer  et  charbon ,  ont,  accidentellement,  baissé  de 
prix  en  même  temps  qu'a  eu  lieu  l'augmentation  d'impôt  de  la 
douane  étrangère,  dans  une  proportion  telle  qu'une  réduction  des 
salaires  ne  signifierait  autre  chose  qu'une  augmentation  de  la  part 
prélevée  par  les  capitalistes  sur  le  produit  aux  dépens  du  travail. 

2°  La  possibilité  d'une  future  exportation  dans  des  pays  qui  se 
protègent  par  leur  douane  n'est  d'ailleurs  pas  un  point  de  vue  au- 
quel on  puisse  se  placer;  attendu  que  jusqu'à  présent  les  salaires 
n'ont  jamais  été  réglés  seulement  par  des  considérations  relatives  à 
la  configuration /w^wre  du  marché,  mais  bien  d'après  les  prix  de 
vente  des  fers  laminés  réellement  obtenus.  Dans  le  cas  le  plus 
désavantageux  les  puddlers  ont  obtenu  un  salaire  par  pièce  de  7 
schellings  en  regard  d'un  prix  de  vente  de  7  Liv.  la  tonne  de  ces 
fers;  dans  le  cas  le  plus  avantageux,  ils  ont  obtenu  7  +  3,  soit 
10  schellings  pour  le  même  travail. 

3°  Les  égards  auxquels  on  est  tenu  vis-à-vis  des  concurrents  en 
Angleterre  ne  peuvent  pas  non  plus  être  allégués  en  faveur  de  la 
réduction  des  salaires,  car  ceux  qui  appartiennent  au  district  du 
Sud,  du  StafTordshire ,  n'ont  nullement  éprouvé  jusqu'à  présent  le 
besoin  de  les  réduire  au  même  taux  qu'exigent  les  capitalistes  du 
Nord. 

4°  Si  malgré  tout  cela,  la  réduction  proposée  venait  à  s'effec- 
tuer, le  salaire  des  ouvriers  qui  sont  le  plus  mal  rétribués  serait 
tellement  réduit  qu'ayant  trop  peu  pour  vivre  quoique  trop  pour 
mourir,  ils  seraient  condamnés  à  la  plus  grande  misère.  C'est 
pourquoi  l'humanité  défend  à  l'arbitre  de  consentir  à  la  demande 
des  propriétaires  de  forges. 

Tels  seraient  les  arguments  invoqués  pour  et  contre.  Or,  ce  qui 
facilitera  le  plus  à  l'arbitre  la  décision  qu'il  aura  à  rendre,  ce  sera 
si  les  ouvriers  réussissent  à  prouver  d'une  manière  convaincante 
leur  première  assertion,  à  savoir  que  les  frais  de  production  ont 
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suffisamment  diminué  pour  qu'il  soit  inutile  de  recourir  à  la  ré- 
duction des  salaires,  et  que  les  patrons  ne  puissent  rien  alléguer 
de  concluant  à  cet  égînd;  car  alors  le  seul  motif  sur  lequel  ils 
appuyaient  leur  proposition  étant  prouvé  insuffisant,  l'arbitre  se 
prononcera  pour  le  maintien  des  salaires  existants. 

Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  des  preuves 
satisfaisantes  pour  la  première  assertion  formulée  par  les  ou- 
vriers, les  personnes  qui  sont  encore  novices  sur  ce  point  pour- 
raient croire  que  la  première  chose  à  faire  serait  d'accepter  comme 
valables  leurs  allégations  relativement  aux  sentiments  d'humanité 
auxquels  ils  ont  fait  appel  et  d'examiner  si  leur  situation  est,  — 
comme  ils  le  disent,  —  tellement  mauvaise  qu'une  réduction  de 
salaires  les  exposerait  à  mourir  de  faim. 

Mais  l'arbitre,  en  entreprenant  une  pareille  enquête,  n'agirait 
guère  à  la  satisfaction  des  parties.  On  ne  suivrait  pas  ainsi  la  tradi- 
tion. 

D'ordinaire,  il  s'inspire  d'un  autre  ordre  d'idées.  Il  commence 
par  examiner  ce  qui  fait  le  sujet  de  leurs  allégations  en  se  livrant 
à  un  procédé  d'élimination. 

Il  examinera  par  exemple  l'assertion  par  laquelle  les  ouvriers 
disent  que  le  désir  de  pouvoir  continuer  à  l'avenir  à  soutenir  la 
concurrence  dans  les  pays  étrangers  n'a  jamais  été  reconnu 
comme  un  motif  suffisant  de  réduire  les  salaires.  Les  patrons 
seront,  par  exemple,  obligés  de  reconnaître  que  leur  proposition 
n'a  pas  de  précédents  pour  elle.  Mais  en  revanche  ils  prouveront 
de  leur  côté,  en  alléguant  la  pratique  usuelle  des  Chambres,  que 
le  droit  des  ouvriers  d'avoir  un  minimum  pour  vivre  n'a  jamais  été 
reconnu  et  que  les  salaires  de  leurs  concurrents  du  Staffordshire 
n'ont  servi  que  dans  certains  cas,  mais  non  pas  régulièrement,  à 
régler  les  modifications  des  salaires  au  Nord. 

Les  arguments  n°^  1  et  4  des  ouvriers  sont  par  là  entièrement 
éliminés,  le  principal  argument  des  patrons  est  ébranlé  et  le  3"  ar- 
gument des  ouvriers  caractérisé  comme  accessoire. 

Le  résultat  de  l'enquête  c'est  donc  que  les  prix  de  vente  obtenus 
ont  essentiellement  déterminé  les  salaires  pour  fers  laminés.  Le 
conflit  se  réduit  à  la  question  de  savoir  si  les  sommes  résultant  des 
ventes  stipulées  par  les  contrats  existants  et  qui  seront  réalisées 
dans  l'espace  de  3  à  6  mois,  seront  tellement  désavantageuses 
qu'en  continuant  de  payer  les  salaires  actuels  le  déficit  ne  puisse 
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être  couvert  qu'au  détriment  de  la  part  de  bénéfice  revenant  aux 
patrons,  tandis  que  les  ouvriers  n'auraient  pas  à  en  souffrir.  Mais 
en  tout  cas,  la  proportion  suivant  laquelle  le  produit  total  se  ré- 
partit entre  le  salaire  d'une  part  et  les  profits  du  capital  d'autre 
part  —  telle  qu'elle  existait  au  moment  où  le  débat  a  été  engagé  — 
devra  être  considérée,  même  en  cas  de  doute,  comme  normale. 

L'activité  de  l'arbitre  s'est  donc  exercée  jusqu'à  présent  de 
deux  manières  :  1°  elle  a  été  déterminante  en  ce  qui  concerne  les 
usages  régnants;  2°  conciliante  en  cherchant  à  éliminer  les  points 
de  contestation  et  à  préparer  la  voie  de  l'accommodement  touchant 
certaines  questions  fondamentales. 

Quant  à  la  prononciation  de  la  sentence,  il  y  a  encore  à  relever 
un  élément  d'appréciation  dans  le  cas  que  nous  avons  imaginé. 

L'arbitre  est  tenu  de  se  renseigner  de  toutes  les  manières  pos- 
sibles sur  les  circonstances  de  la  cause  ,  de  manière  qu'il  puisse  se 
faire  une  idée  approximative  concernant  ce  point-ci,  à  savoir  :  si 
les  ordres  de  vente  qu'il  y  aura  encore  à  effectuer  très  prochaine- 
ment pourront  atteindre  la  moyenne  des  prix  courants,  ou  si  des 
éventualités  extraordinaires  pourront  influencer  ceux  qui  servaient 
de  base  à  son  enquête.  La  question  de  savoir  comment  il  fera  cette 
appréciation  ou  s'il  se  déterminera  mécaniquement  d'après  les  faits 
qui  lui  sont  connus,  dépend  de  son  individualité  propre. 

Tel  est  le  caractère  typique  de  la  méthode  par  laquelle  l'arbitre 
arrive  peu  à  peu  à  formuler  sa  décision  dans  les  cas  qui  me  sont 
connus. 

Il  ne  suffit  pas  naturellement  de  connaître,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, ces  principes  pour  devenir  un  bon  arbitre. 

Les  méprises,  certes^  n'ont  pas  été  rares.  Il  est  souvent  arrivé 
qu'une  des  parties,  ou  toutes  les  deux,  ont  été  si  peu  satisfaites 
de  la  sentence  prononcée  qu'elles  dénonçaient  l'arrangement  pris, 
dès  que  la  durée  minima  pour  laquelle  il  avait  force  de  loi  arri- 
vait à  son  terme. 

Où  gît  donc  le  secret  des  succès  qu'ont  obtenu  d'autres  se?itences 
arbitrales  ? 

C'est  avec  raison  que  M.  de  Schulze-Gsevernitz*  fait  remarquer, 
en  s'appuyant  sur  les  succès  qu'a  obtenus  l'arbitre  si  expérimenté 
David  Dale,  que  les  sentences  qui  ont  pu  se  maintenir  longtemps 

•  Zum  socialen  Frieden,  Leipzig,  1890,  t.  II,  p.  358  et  suiv.,  ainsi  que  p.  365  . 
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sont  celles  dont  la  teneur  répond  à  la  situation  qui,  probablement, 
dans  le  cas  où  l'intervention  de  l'arbitre  n'aurait  pas  eu  lieu,  aurait 
été  produite  par  une  lutte  ouverte.  Ce  sont  celles  ,  qui,  par  consé- 
quent, sont  conformes  aux  forces  économiques  en  jeu  à  un  moment 
donné. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  conclure  de  là ,  —  et  c'est  ce  que  je  voudrais 
relever  surtout  relativement  à  la  manière  en  laquelle  l'auteur  cité 
a  formulé  sa  pensée,  —  que  dans  l'industrie  des  forges,  les  arbi- 
tres laissent  effectivement  entrevoir  qu'ils  n'ont  d'autre  désir  que 
d'exprimer  l'état  d'équilibre  de  ces  forces  antagonistes,  pour  assu- 
rer ainsi  la  durée  à  leurs  sentences.  Surtout  dans  celles  qu'a  pro- 
noncées le  docteur  Spence  Watson  relativement  aux  laminoirs  du 
fer  et  d'acier,  on  ne  voit  aucunement  ressortir  en  premier  lieu  la 
préoccupation  détenir  compte  des  forces  économiques. 

La  confiance  des  deux  parties  repose  avant  tout  sur  cette  ferme 
conviction  que  l'arbitre,  en  réfléchissant  à  la  possibilité  de  réaliser 
sa  sentence ,  ne  se  laissera  pas  seulement  conduire  par  les  égards 
qu'il  pourrait  avoir  relativement  à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties pourrait  obtenir  de  l'autre  en  abusant  de  sa  position,  mais 
qu'il  s'ingéniera  plutôt  avec  un  tact  délicat  et  en  s'abstenant  de  ce 
que  pourrait  lui  dicter  sa  propre  volonté,  à  découvrir  ce  qu'il  y  a 
de  commun  dans  la  conscience  des  parties  et  de  conforme  aux 
usages  pour  en  tirer  parti  dans  le  cas  en  litige. 

L'idéal  serait  que  l'arbitre  pût  prendre  pour  base  de  ses  appré- 
ciations tous  les  motifs  pendants  qui  déterminent  le  taux  des  sa- 
laires à  un  moment  donné  :  mais  il  ne  peut  effectivement  prendre 
en  considération  dans  l'industrie  du  fer  que  ceux  qui  o?it  été  recon- 
nus comme  tels  dans  des  cas  antérieurs.  A  cet  égard,  il  s'est  formé 
par  tradition  une  sorte  de  sentiment  du  droit  très  puissant.  En  en 
suivant  les  conséquences  vis-à-vis  du  plus  fort,  l'arbitre  devient 
fréquemment  l'appui  du  plus  faible.  C'est  ainsi  qu'on  peut  s'expli- 
quer que  c'est  justement  dans  les  temps  où  la  cohésion  dans  leur 
union  était  la  moins  ferme,  que  les  ouvriers  des  forges  anglaises 
recouraient  le  plus  volontiers  au  tribunal  arbitral  plutôt  qu'à  la 
conciliation. 

Si  le  partage  de  la  puissance  entre  les  classes  venait  à  se  modi- 
fier d'une  manière  durable,  ce  ne  serait  guère  le  procédé  arbitral 
—  qui  conserve  avant  tout  les  usages  reçus  —  auquel  on  recour- 
rait. 
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Mais  dans  les  conjonctures  actuelles  qui  sont  sujettes  à  de 
grandes  variations ,  chaque  partie  trouve  préférable  de  ne  pas 
abuser  des  avantages  de  sa  position  momentanée  pour  chercher 
à  obtenir  de  la  partie  adverse  tout  ce  qu'elle  pourrait  en  extorquer, 
mais  de  respecter  plutôt  les  usages  reçus  quant  aux  rapports  éta- 
blis entre  les  salaires  et  les  prix  de  vente,  afin  de  trouver  à  leur 
tour  un  appui  dans  ces  éléments  mêmes  quand  la  situation  viendra 
à  se  modifier. 

VI. 

Le  but  qu'on  cherche  à  atteindre  en  recourant  soit  à  des  arran- 
gements ordinairement  conclus  entre  les  parties  «  négociation  »  , 
soit  à  la  sentence  arbitrale,  c'est  de  fixer  des  stipulations  qui  rare- 
ment lient  les  parties  au  delà  de  six  mois. 

Cependant  il  y  a  encore  une  troisième  manière  de  régler  les 
salaires  dans  le  but  d'éviter  les  conflits  pour  un  espace  de  temps 
plus  considérable  et  qui  a  souvent  été  mise  en  œuvre  dans  les 
laminoirs  du  nord  de  l'Angleterre;  c'est  le  système  dit  «  des 
échelles  mobiles  »  [sliding  scales). 

La  plupart  des  échelles  de  salaires  qui  ont  fonctionné  récem- 
ment dans  ces  forges  ainsi  que  dans  l'industrie  des  fers  laminés 
de  Stafîordshire ,  n'ont  pas  été  le  résultat  de  sentences  arbitrales 
ou  de  décisions  prises  à  la  majorité  des  Chambres  %  mais  de  con- 
ventions synallagmatiques. 

La  nature  de  cette  «  échelle  glissante  »  ressort  surtout  si  l'on 
considère  celle  qui  est  actuellement  en  vigueur  dans  les  forges 
dont  nous  nous  occupons,  et  qui,  introduite  en  juillet  1889  doit 

1  D'après  le  rapport  de  1868  de  la  Commission  royale  instituée  pour  l'élude 
des  Trades-Unions ,  il  existait  dans  le  StafTordstiire  depuis  environ  vingt  ans 
des  échelles  glissantes  exclusivement  arrêtées  par  les  patrons.  On  mentionne 
fréquemment  à  cet  égard  la  soi-disant  Thorneycrofl-Scale  qui  accordait  aux 
puddiers  une  paie  par  pièce  de  i  schelling  par  tonne  pour  un  prix  de  vente  de 
1  £  par  tonne  de  fer  laminé.  A  partir  de  ■1860,  l'objet  du  conflit  était  d'obtenir 
une  augmentation  de  ce  prix  normal.  Comp.  les  questions  961  S,  9621  et  99.oo 
de  l'enquête.  Dans  le  Nord  aussi,  il  était  d'usage  à  la  même  époque  de  faire 
varier  les  salaires  d'après  les  fluctuations  des  prix  de  vente.  Mais  cela  amena 
des  conflits  relativement  à  l'exactitude  des  prix  avoués  par  les  patrons,  attendu 
qu'on  ne  pouvait  jamais  obtenir  les  prix  de  vente  exacts  des  fers  laminés  avant 
qu'on  eût  établi  un  bureau  de  comptabilité  impartial.  Voir  Brentano ,  Die 
Arbeitergilden  der  Gegenwart,  Leipzig,  1872,  II"  vol.,  p.  207. 
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être  maintenue  jusqu'au  dernier  samedi  de  juillet  1891.  Elle  sti- 
pule que  pour  chaque  livre  sterling  du  prix  de  vente  de  la  tonne 
de  fers  fabriqués,  il  doit  d'abord  être  payé  1  schelling  de  salaire 
par  pièce  et  qu'il  sera  accordé  un  supplément  de  2  schellings  par 
tonne  aux  puddlers  sur  les  salaires  desquels  les  salaires  à  la 
journée  ou  par  pièces  des  autres  ouvriers  se  règlent.  Donc,  si  le 
prix  de  vente  des  fers  fabriqués  monte  de  4  £  à  5,  le  salaire  des 
puddlers  s'élèvera  par  pièce  de  6  schellings  par  tonne  à  7, 

Il  y  a  —  surtout  parmi  les  théoriciens  anglais  —  des  admira- 
teurs enthousiastes  du  système  des  échelles  mobiles  ou  glissantes, 
qui,  comme  MM.  Munro,  Price  et  Marshall,  en  ont  peut-être  un 
peu  exagéré  l'importance,  en  le  considérant  comme  une  «  régle- 
mentation automatique  des  rapports  sociaux.  »  La  conception 
qu'en  ont  les  ouvriers  des  fers  laminés  du  nord  de  l'Angleterre 
se  réduit  simplement  à  ceci  :  qu'elles  lient  régulièrement  et  pour 
longtemps  les  mains  des  parties,  tandis  que,  en  réglant  les  salaires 
par  sentences  arbitrales  ou  par  conventions  ordinaires,  celles-ci 
peuvent  les  dénoncer  à  termes  plus  rapprochés  pour  obtenir,  en 
profitant  mieux  des  conjonctures,  un  supplément  plus  avantageux 
par  livre  sterling  du  prix  de  vente  par  tonne. 

Conséquemment,  l'acceptation  d'un  contrat  plus  long,  d'après 
lequel  les  salaires  doivent  osciller  dans  un  rapport  déterminé  avec 
les  prix  de  vente  des  marchandises,  l'acceptation  donc  d'une 
échelle  glissante  signifie  jjoiir  la  partie  la  plus  forte,  par  rapport 
à  la  situation  économique ,  la  renonciation  de  chercher  à  obtenir, 
par  négociation  ou  par  lutte,  tant  que  durera  le  contrat,  des  con- 
ditions encore  plus  avantageuses. 

C'est  ce  qu'ont  surtout  reconnu  les  patrons  quand,  dans  les 
temps  de  hausse  des  prix,  ils  ont  offert  comme  dédommagement 
un  supplément  spécial  pour  l'acceptation  d'une  échelle  mobile 
devant  durer  plusieurs  années. 

Quelques  chiffres  nous  donneront  une  idée  de  l'importance  rela- 
tive des  divers  moyens  employés  pour  déterminer  les  modifica- 
tions des  salaires. 

Il  y  a  eu  depuis  la  fondation  des  Chambres  d'arbitration  et  de 
conciliation  qui  font  le  sujet  de  notre  étude,  jusqu'au  4  octobre  1881 , 
trente-deux  modifications  générales  de  salaires,  dont  treize  ont  été 
résolues  par  le  procédé  arbitral ,  seize  par  l'action  d'échelles  mo- 
biles et  trois  par  convention  spéciale. 
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VII. 

Si  nous  récapitulons  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  qui  a  été  fait 
en  vue  de  résoudre  pacifiquement  les  conflits  du  travail  par  Tor- 
ganisation  dont  nous  nous  occupons ,  une  question  se  pose  à  nous  ; 
à  savoir  :  quelle  est,  en  l'état  actuel ,  la  condition  la  plus  impor- 
tante de  la  paix  sociale  et  quelles  en  sont  les  marques  essentielles  ? 

L'industrie  des  forges  du  nord  de  l'Angleterre  a  débuté  avec 
le  système  social  soi-disant  patriarcal.  Avant  qu'on  parvînt  à 
transformer  ces  anciennes  formes  conformément  au  principe  de  la 
liberté  du  travail,  on  a  passé  par  les  étapes  les  plus  pénibles. 

Aux  époques  de  transition ,  violentes  réductions  des  salaires 
décrétées  par  les  patrons,  quand  les  conjectures  les  obligent  à  ré- 
duire leurs  frais  de  production;  murmures  et  mécontentement  des 
ouvriers  qui  s'en  vengent  d'autant  plus  inexorablement  par  des 
grèves  qu'ils  trouvent  l'occasion  favorable. 

Quand,  après  de  vives  luttes,  eut  été  fondée  l'Union  des  ou- 
vriers —  non  pas  en  vue  d'établir  l'assurance  pour  les  maladies  et  la 
vieillesse  %  mais  n'accordant  d'autre  subvention  que  pour  les  frais 
d'inhumation ,  —  l'acharnement  redouble.  L'association  des  pa- 
trons fondée  en  vue  de  la  fixation  des  prix,  se  transforme  en  une 
association  d'assurance  contre  des  grèves  et  en  un  syndicat  pour 
le  contrôle  des  ouvriers  mal  famés. 

Après  les  luttes  épuisantes  de  1866  qui,  à  la  vérité,  ont  affaibli 
l'ardeur  et  les  forces  de  l'Union ,  mais  non  pas  l'autorité  de  son 
chef,  les  patrons  et  les  ouvriers  coalisés  entre  eux  finissent  par  se 
réunir  pour  chercher  à  s'entendre  et  discuter  à  la  même  table. 

Point  de  cautions  en  argent,  à  titre  de  garantie  de  la  stricte 
exécution  des  négociations  et  des  sentences  arbitrales,  mais  con- 
fiance dans  l'honnêteté  de  la  partie  adverse  et  assez  de  conscience 
de  sa  propre  force;  pas  de  concessions  arrachées  par  les  patrons, 
mais  stipulations  raisonnées  prises  en  commun;  pas  de  négocia- 
tions entre  individus ,  mais  seulement  entre  les  coalitions  formées 
entre  les  cointéressés. 

Telle  me  semble  être  l'idée  fondamentale  plutôt  que  la  forme 
extérieure  que  revêt  le  procédé  d'arbitrage  et  de  conciliation,  sans 

'  Voir  Brentano  dans  la  Revue  de  1890,  page  408. 
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méconnaître  d'ailleurs  l'importance  dans  les  rapports  économiques 
qui  existent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  des  petites  concessions 
et  des  égards  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres ,  en  vue  de 
ménager  réciproquement  leurs  susceptibilités. 

Ce  que  nous  avons  exposé  ne  répondra  certes  pas,  malgré  ce 
qu'il  a  de  pratique  et  malgré  l'égalité  de  droits  reconnue  aux  par- 
ties, aux  désirs  de  ceux  qui  ne  veulent  voir  à  l'avenir  qu'un 
système  purement  individuel  et  qui  croient  que  les  efforts  que 
fait  la  classe  ouvrière,  en  s'unissant  pour  améliorer  son  sort,  sont 
un  danger  pour  l'ordre  social  existant.  Le  procédé  de  l'arbitrage 
et  de  la  conciliation  leur  paraîtra  dangereux,  parce  qu'il  tend  à 
restreindre  la  libre  concurrence  des  individus,  et  il  leur  paraîtra 
encore  plus  étrange  d'entendre  dire  que  ce  sont  les  ouvriers  de 
l'industrie  anglaise  des  fers  qui  ont  déjà  à  plusieurs  reprises  ré- 
clamé la  réduction  de  la  production  pour  relever  les  prix  de  vente 
dont  dépendent  leurs  salaires. 

Mais  tous  ceux  qui  se  préoccupent  avant  tout  de  voir  les  gens 
contents,  que  ce  soit  par  un  système  ou  sans  système,  convien- 
dront que  l'évolution  qui  s'est  opérée  dans  les  usines  du  Nord  de 
l'Angleterre  sans  être,  il  est  vrai,  ce  qu'on  pourrait  s'imaginer  de 
meilleur  au  point  de  vue  social,  cependant  marque  un  progrès 
notable  sur  l'état  de  choses  qui  existe  sur  le  continent. 

C'est  ce  que  reconnaissent  non  seulement  les  ouvriers,  mais  les 
patrons  eux-mêmes. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  chef  d'une  des  plus  importantes  usines  de 
fers  et  d'aciers  qui  occupe  des  milliers  d'ouvriers  et  qui,  depuis 
des  années,  distribue  entre  10  et  20  p.  0/0  de  dividende,  me 
disait  qu'il  avait,  lui  aussi,  traversé  l'époque  où  l'on  cherchait  à 
régler  par  des  mesures  autoritaires  les  rapports  avec  les  ouvriers 
et  où  l'on  avait  éternellement  à  lutter  contre  leur  opposition  aux 
mesures  les  mieux  intentionnées,  —  et  que  l'on  était  incomparable- 
ment plus  satisfait  du  système  actuel  fondé  sur  l'égalité  des  droits, 
attendu  qu'il  était  maintenant  possible,  au  lieu  de  traiter  avec 
une  masse  abrutie,  versatile  et  dépourvue  de  toute  organisation, 
de  négocier  et  d'arrêter  des  stipulations  obligatoires  pour  tous 
avec  un  chef  sérieux  et  influent  parce  qu'il  est  responsable. 

Il  n'y  aurait  vraiment  pas  de  plus  grande  folie  que  de  ne  vou- 
loir imiter  que  dans  ses  traits  extérieurs  l'évolution  qui  s'est  accom- 
plie en  Angleterre.  Il  y  a  surtout  lieu  de  se  mettre  en  garde  contre 
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une  confusion  d'idées  où  on  pourrait  facilement  tomber.  Comme  le 
résultai  obtenu  par  des  conventions,  des  décisions  arbitrales  et  des 
échelles  «  glissantes  »,  consiste  en  ce  que  les  salaires  des  ouvriers 
haussent  en  temps  de  conjonctures  favorables  et  baissent  avec  les 
prix  du  marché,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  même  but  pour- 
rait être  atteint  par  la  voie  de  la  soi-disant  participation  aux 
bénéfices.  Il  va  sans  dire  que  nous  supposons  une  honnête  partici- 
pation ,  en  vertu  de  laquelle  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  réclamer 
sa  part  conformément  aux  conditions  stipulées  par  les  contrats  et 
d'examiner  les  livres  dont,  après  clôture,  dépendraient  ses  re- 
cettes. 

Cependant,  les  différences  qui  existent  entre  cette  participation 
et  les  procédés  employés  par  les  Chambres  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation sont  extrêmement  grandes. 

Premièrement,  ce  qui  revient  aux  ouvriers  d'après  les  procédés 
des  Chambres  ne  dépend  pas  de  l'habileté  individuelle  ni  des  capi- 
taux des  entrepreneurs  qui  les  occupent ,  mais  bien  de  la  prospé- 
rité de  toute  l'industrie  en  question.  Par  là  l'uniformité  des  con- 
ditions de  travail  dans  tout  le  district  est  garantie.  Et  voici  les 
conséquences.  L'entrepreneur  qui  travaille  avec  des  capitaux  insuf- 
fisants ,  trop  peu  d'habileté  ou  qui  achète  trop  cher,  ne  peut  pas 
faire  souffrir  ses  ouvriers  de  ces  désavantages,  mais  au  contraire, 
conformément  à  son  rôle  d'entrepreneur,  doit  en  supporter  seul 
tout  le  risque.  Ainsi  les  propriétaires  d'un  district  ont  cet  avantage 
qu'il  devient  très  difficile  aux  nouveaux  venus,  qui  seraient  tentés 
de  s'y  établir  et  de  leur  faire  concurrence,  d'obtenir,  en  pressurant 
leurs  ouvriers,  un  avantage  sur  les  patrons  plus  honorables  —  ce 
qui  tend  à  paralyser  toute  concurrence  malhonnête  qui  chercherait 
à  nuire  aux  anciennes  entreprises  en  réduisant  ainsi  la  partie  la 
plus  essentielle  des  frais  de  production.  «  Nous  combattons  le  com- 
bat des  patrons  honnêtes,  »  déclarent  les  chefs  des  ouvriers  coalisés 
qui  prennent  part  aux  Chambres'. 

Deuxièmement,  ce  système  de  régler  les  salaires  se  distingue  de 
la  participation,  —  même  dans  les  cas  extraordinaires  où,  n'embras- 
sant pas  tout  un  district,  il  est  pratiqué  dans  certaines  entreprises 


*  On  peut  aussi  dire,  surtout  de  la  commission  permanente  :  «  They  could 
prevenl  Ihe  dishonorable  employer  from  taking  undue  advantage  of  his  isolated 
workmen,  reducing  their  wages,  and  by  Ihis  means  lowering  his  priées.  » 
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seulement  et  par  la  voie  d'un  comité  d'ouvriers  d'un  seul  établisse- 
ment, —  par  ce  fait  que  la  base  de  cette  réglementation  peut  être 
librement  modifiée  de  temps  en  temps  par  les  parties;  les  salaires 
se  subordonnent  bien  dans  certaines  limites  aux  prix  de  vente, 
mais  on  n'est  pas  lié  pour  toujours;  quand  les  stipulations  ont 
expiré,  on  peut  profiter  des  conjonctures  favorables  et  de  l'é- 
quilibre des  forces  dans  un  moment  donné,  pour  modifier  les 
bases  acceptées  et  prendre  éventuellement  un  nouvel  arrangement 
touchant  les  conditions  du  travail. 

La  participation  aux  bénéfices  ne  peut  d'ailleurs  décider  que 
des  questions  de  salaires;  tandis  qu'il  est  dans  les  attributions  de 
la  Chambre  de  prononcer  sur  les  griefs  les  plus  différents  (\m ,  s'ils 
n'avaient  pas  été  aplanis,  auraient  créé  plus  d'ennemis  à  l'ordre 
social  que  n'importe  quelle  autre  question  d'argent  ou  de  salaire. 
La  participation  aux  bénéfices  ne  peut  satisfaire  que  les  ouvriers 
qui  sont  employés  d'une  manière  permanente  dans  une  usine  :  la 
Chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation  du  Nord  de  l'Angleterre 
embrasse  au  contraire  toute  la  classe  ouvrière  des  maisons  qui  y 
adhèrent  et  ne  restreint  en  aucune  façon  la  liberté  qu'ont  les 
ouvriers  de  changer  de  patrons.  Elle  doit  son  efficacité  à  la  disci- 
pline que  s'imposent  les  parties,  et  sans  cette  discipline,  elle  serait 
impossible.  Mais  cette  discipUne  est  volontaire.  Elle  se  trouve  dans 
un  rapport  intime,  avec  la  hberté  de  l'association,  avec  la  liberté 
de  la  coalilion.  Sur  la  base  de  cette  liberté  on  n'est  point  arrivé 
à  l'anarchie,  mais  à  une  organisation  de  l'industrie,  à  ime  orga- 
nisation du  travail,  dont  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  satisfaits. 

Dr.  Walther  Lotz, 
Agrégé  à  l'Université  de  Leip::,ig. 


LE  COMMERCE  FRANÇAIS  DANS  LE  LEVANT 
AU  TEMPS  DE  GOLBERT. 


Le  commerce  français  dans  le  Levant  et  sur  les  côtes  septentrio- 
nales de  IWfrique,  après  avoir  regagné,  sous  Henri  IV  et  sous 
Louis  XIII,  une  partie  du  terrain  perdu  à  la  fin  du  xvi"  siècle, 
était  retombé,  pendant  les  troubles  de  la  Fronde,  plus  bas  qu'il 
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n'avait  jamais  été  pendant  les  plus  mauvais  jours  des  guerres  de 
religion.  Nos  navires  en  étaient  réduits  à  se  couvrir  du  pavillon 
anglais  ou  hollandais  pour  essayer  d'intimider  les  corsaires  bar- 
baresques  :  notre  ambassadeur  en  Turquie,  M.  de  La  Haye,  était 
insulté,  gardé  à  vue  dans  sa  maison  et  menacé  d'expulsion*.  La 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  avait  fini  par  s'attribuer 
le  rôle  d'une  sorte  de  conseil  suprême  du  commerce  du  Levant, 
presque  indépendant  de  l'État  et  très  jaloux  de  sa  liberté,  mais 
incapable  de  protéger  efficacement  nos  marchands  et  nos  arma- 
teurs, négociait  depuis  dix  ans  avec  les  Barbaresques,  sans  les 
décider  à  renouveler  les  anciens  traités,  et  les  démonstrations 
navales  tentées  par  Mazarin  après  la  paix  des  Pyrénées,  n'avaient 
pas  eu  plus  de  succès  que  les  efforts  de  la  diplomatie  marseillaise 
et  les  réclamations  de  nos  ambassadeurs  à  Conslantinople. 

Colbert  comprit  ce  que  Mazarin  et  Fouquet  avaient  à  peine  en- 
trevu, c'est  que  pour  relever  notre  commerce  dans  le  Levant,  il 
ne  suffisait  pas  de  faire  revivre  le  prestige  de  la  France  en  mon- 
trant qu'elle  était  capable  de  défendre  son  pavillon,  il  fallait  sur- 
tout rétablir  sa  réputation  de  loyauté  fort  compromise  par  les 
fraudes  des  Marseillais,  les  mésaventures  de  nos  ambassadeurs  et 
la  conduite  de  nos  consuls. 

Ce  fut  sur  l'Afrique  que  se  portèrent  les  premiers  efforts  de 
Louis  XIV  et  de  son  ministre.  Malgré  l'échec  de  la  tentative  du 
duc  de  Beaufort  à  Djidjelli  (1664),  les  régences  de  Tunis  et  d'Al- 
ger, épouvantées  par  les  progrès  de  la  marine  française,  durent 
renouveler,  en  1665  et  en  1666,  les  anciennes  capitulations,  relâ- 
cher les  esclaves  français,  recevoir  nos  consuls  et  nous  restituer 
nos  établissements  du  cap  Rosa  et  du  Bastion  de  France,  qui 
furent  réoccupés  en  1670. 

La  Compagnie  du  Bastion  de  France,  réorganisée  en  1673,  sous 
le  nom  de  Compagnie  d'Afrique,  recouvra,  avec  le  privilège  de  la 
pêche  du  corail,  celui  du  commerce  dans  les  ports  ouverts  de 

*  La  conduite  de  ses  prédécesseurs  avait  été  pour  quelque  chose  dans  la 
ruine  de  l'influence  française.  Henri  de  Gournay,  comte  de  Marcheville,  s'était 
fait  chasser  pour  ses  grossièretés.  M.  de  Césy,  qui  lui  avait  succédé,  avait 
atîermé  les  douanes  de  Gonstantinople,  mais  il  avait  été  compromis  dans  la  fail- 
lite du  sous-fermier,  un  banquier  arménien ,  et  il  avait  fallu ,  pour  payer  ses 
dettes,  prélever  sur  le  commerce  français  dans  le  Levant,  un  droit  de  4  0/0,  qui 
n'avait  été  supprimé  qu'en  1644. 
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l'Algérie,  mais  il  fallut  de  nouvelles  leçons  pour  en  finir  avec  la 
piraterie  barbaresque.  La  régence  de  Tripoli  ne  consentit  qu'en 
1681,  après  une  brillante  campagne  conduite  par  Duquesne  et  qui 
faillit  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  l'empire  Ottoman,  à 
recevoir  un  consul  français  et  à  nous  garantir  la  liberté  du  com- 
merce. Le  Maroc  ne  se  résigna  à  renouveler,  par  le  traité  de 
Saint-Germain  (22  janvier  1682),  les  stipulations  de  1631,  qu'a- 
près avoir  vu  ses  ports  bloqués  par  l'escadre  de  Château-Renault. 
Alger,  bombardé  en  1682  et  1683  par  Duquesne,  en  1688  par 
d'Estrées,  Tripoli  à  moitié  ruiné  en  1685  par  Tourville,  Tunis, 
menacé  la  même  année  par  les  escadres  françaises,  ne  s'humiliaient 
que  devant  la  force  et  ne  signaient  des  capitulations  que  pour  les 
violer.  Cependant  les  terribles  effets  des  galiotes  à  bombes , 
inventées  en  1681  par  l'ingénieur  Petit-Renan,  finirent  par  avoir 
raison  des  instincts  pillards  des  Barbaresques  :  les  conventions 
signées  par  Tripoli  et  Tunis  en  1685,  par  Alger  en  1689,  furent  à 
peu  près  observées;  la  Compagnie  d'Afrique,  qui  allait  transporter 
à  la  Calle  son  principal  établissement,  put  réparer  ses  pertes,  et  la 
prépondérance  du  commerce  français  fut  définitivement  rétablie 
sur  toute  la  côte,  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à  Tripoli. 
Ces  procédés  qui  pouvaient  réussir  avec  les  Barbaresques,  au- 
raient eu  moins  de  succès  en  Turquie,  où  il  s'agissait  de  moraliser 
notre  commerce  autant  que  de  le  proléger.  La  réforme  la  plus 
urgente  était  celle  des  consulats.  Un  arrêt  du  conseil  du  12  dé- 
cembre 1664,  complété  plus  tard  par  un  arrêt  du  7  juillet  1665  et 
par  les  instructions  et  le  règlement  de  1669,  enjoignit  aux  consuls 
du  Levant  de  faire  parvenir  leurs  titres  au  secrétaire  d'État  de  la 
marine  dans  un  délai  de  six  mois,  de  gagner  immédiatement  leur 
poste  et  de  ne  lever  aucun  droit  sans  autorisation.  Cependant  les 
consulats  du  Levant  restèrent  des  charges  vénales  et  héréditaires, 
dont  les  titulaires  continuèrent  à  percevoir,  sous  la  surveillance  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  les  droits  de  consulat,  qui 
constituaient  le  principal  revenu  de  nos  consuls  et  de  notre  ambas- 
sadeur à  Conslantinople,  et  les  droits  de  cotimo,  applicables  au  paie- 
ment des  avanies  et  à  l'entretien  d'une  sorte  de  collège  des  inter- 
prèles, qui  existait  depuis  la  fin  du  xvi"  siècle  à  Conslantinople  et 
à  Smyrne,  sous  la  direction  des  Capucins,  et  qu'avaient  réorganisé 
les  arrêts  du  Conseil  du  18  novembre  1669  et  du  31  octobre  1670. 
Ce  fut  seulement  en  1677  que  les  offices  consulaires  du  Levant 
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furent  transformés  en  simples  commissions  et  la  propriété  des 
droits  de  consulat  attribuée  au  marquis  de  Seignelay,  fils  et  suc- 
cesseur désigné  de  Colbert,  à  charge  de  pourvoir  aux  postes  de 
consuls  dans  les  Échelles  du  Levant.  Le  successeur  de  Seignelay, 
Pontchartrain ,  renonça  (31  juillet  1691)  à  cette  concession,  sup- 
prima les  droits  de  consulat,  et  les  remplaça  par  un  droit  de  ton- 
nelage  perçu  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  fut 
chargée,  à  l'avenir,  de  proposer  les  candidats  aux  postes  vacants 
et  de  pourvoir  à  leurs  appointements*. 

L'Ordonnance  de  la  marine  (1681)  avait  fixé  la  juridiction  des 
consuls  et  l'organisation  des  communautés  françaises  dans  le  Le- 
vante Bien  qu'investi  de  pouvoirs  considérables,  car  il  est  le  repré- 
sentant du  roi,  le  gardien  de  l'honneur  national,  et  il  a  le  droit  de 
faire  embarquer  de  force  sur  le  premier  navire  en  partance,  tout 
Français  dont  la  conduite  serait  de  nature  à  compromettre  la 
nation^,  le  consul  n'est  pas  un  maître  absolu,  c'est  plutôt  le  pré- 
sident à  demi  électif  d'une  république  qui  a  sa  constitution,  ses 
assemblées,  presque  son  territoire,  où  elle  est  souveraine,  car  le 
fondique  ou  la  contrée,  si  les  résidents  français  sont  assez  nom- 
breux pour  occuper  tout  un  quartier,  est  une  petite  France,  dont 
les  capitulations  garantissent  la  neutralité*.  En  Europe,  Colbert 
ne  nomma  jamais  un  consul  sans  consulter  les  marchands^  :  en 
Orient,  c'est  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  qui,  même 
avant  d'avoir  reçu  officiellement  le  droit  de  proposer  les  candidats, 
les  désigne  au  choix  du  ministre  et  veille  sur  leur  gestion.  Dans 
chacune  des  Échelles  du  Levant,  tous  les  Français  autorisés  à  y 
résider,  (car  il  faut,  pour  jouir  des  privilèges  attachés  à  la  natio- 
nalité française,  une  sorte  de  passeport  et  de   permis  de  séjour 

'  0.  Teissier,  Inventaire  des  archives  historiques  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pages  9  et  suivantes. 

2  IsAMBERT,  Les  anciennes  lois  françaises,  XIX,  p.  294,  livre  I,  titre  IX  de 
l'Ordonnance  de  la  marine. 

^  Ordonnance  de  la  marine,  livre  I,  titre  IV,  article  45. 

*  Voir  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient,  pages  18-45;  Saint- 
Priest,  L'ambassade  de  France  en  Turquie  (in-8o,  1877)  et  Lavallée,  Relations 
de  la  France  avec  l'Orient  (Revue  indépendante,  novembre  1863). 

2  Ségur-Dlpeyron,  Histoire  des  négociations  commerciales  aux  xvii'^  et  xviii^ 
siècles,  I,  p.  174.  Colbert  écrit  en  1669  à  l'intendant  de  Rouen,  pour  le  prier  de 
s'informer,  auprès  des  marchands  de  Rouen  qui  trafiquent  en  Espagne,  si  un 
sieur  Catalan  est  apte  à  remplir  les  fonctions  de  consul  à  Cadix. 
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délivré  après  avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille), 
constituent  la  nation  :  mais  les  marchands  ont  seuls  le  droit,  à 
l'exclusion  des  artisans  et  des  domestiques,  d'assister  aux  assem- 
blées et  de  désigner  les  deux  députés  qui  contrôlent  la  perception 
des  droits  levés  sur  les  cargaisons  ou  sur  les  navires,  assistent  le 
consul  dans  ses  fonctions  judiciaires,  gèrent,  de  concert  avec  lui, 
les  intérêts  de  la  communauté  et  veillent  au  maintien  de  la  disci- 
pline. Cette  discipline  est  sévère,  presque  monastique.  Les  mar- 
chands, les  consuls  eux-mêmes,  ne  sont  pas  autorisés  à  emmener 
leurs  femmes  :  tout  au  plus  fait-on  exception  pour  celles  des 
ambassadeurs  à  Constantinople  *.  Le  mariage  avec  les  Grecques  et 
les  Arméniennes,  même  catholiques,  est  interdit;  le  Français  dans 
le  Levant,  est  considéré  comme  un  soldat  en  campagne,  qui  doit 
sacrifier  ses  convenances  particulières  à  l'intérêt  national ,  et  ne 
jamais  oublier  que  l'Orient  est  un  champ  de  bataille ,  mais  qu'il  ne 
saurait  devenir  une  patrie. 

Aussi  la  colonie  française  n'est-elle  pas  très  nombreuse,  elle 
varie  de  cinq  à  six  cents  membres  dans  toutes  les  Echelles  du 
Levant,  y  compris  le  personnel  de  l'ambassade  et  des  consulats; 
la  plupart  sont  des  jeunes  gens,  fils  ou  parents  des  grands  négo- 
ciants de  Marseille,  qui  vont  compléter  en  Orient  leur  éducation 
commerciale  et  servent  de  commissionnaires  à  leur  maison.  Pour 
tenir  en  haleine  le  zèle  de  nos  consuls  et  l'activité  de  nos  mar- 
chands,  ont  lieu  à  des  époques  variables,  mais  assez  rapprochées, 
de  véritables  inspections,  confiées  soit  à  l'ambassadeur  de  France 
à  Constantinople ,  soit  à  des  chefs  d'escadre  ou  à  de  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  marine.  Ces  tournées,  où  les  représentants  de  la 
France  déploient  d'ordinaire  une  certaine  pompe,  sont  en  même 
temps  une  occasion  de  montrer  notre  pavillon  dans  les  ports  du 
Levant  et  d'affirmer  aux  yeux  des  populations  orientales,  la  puis- 
sance du  roi  et  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  ses  sujets. 

Malgré  des  apparences  belliqueuses  et  de  prétendus  plans  de 
conquête,  qui  n'ont  jamais  été  que  des  bavardages  de  cour  et  des 
romans  de  chancellerie^,  la  politique  de  Louis  XIV  en  Orient,  a 

*  Madame  de  Guilleragues  géra  quelque  temps  l'ambassade  de  Constanti- 
nople en  i08o,  après  la  mort  de  son  mari  (0.  Teissier,  Op.  cit.,  p.  93-94). 

2  Drape YitON,  Le  grand  dessein  de  Louis  XIV  contre  l'Empire  Ottoman  (i688), 
(Revue  de  géographie).  Cf.  Revue  des  Deux-Mondes,  novembre  1876,  juin  et 
juillet  1877. 
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été  surtout  commerciale,  et  c'est  à  Colbert  qu'en  revient  le  mérite. 
Si  Louis  XIV  a  songé  sérieusement  à  occuper  sur  le  littoral  de 
l'Algérie  des  positions  stratégiques  qui  lui  auraient  permis  de  sur- 
veiller à  la  fois  Alger  et  Tunis,  il  n'a  jamais  pensé  à  recommencer 
la  croisade.  Les  expéditions  de  Hongrie  (4664)  et  de  Candie,  où 
il  a  toujours  eu  soin  de  ne  pas  agir  pour  son  propre  compte,  ont 
été  surtout  des  avertissements  extra-diplomatiques,  dont  le  but 
était  de  frapper  les  imaginations  en  Europe  et  d'intimider  le 
divan.  La  victoire  de  Saint-Gothard  (1"  août  1664),  fut  presque 
immédiatement  suivie  de  l'arrivée  à  Constanlinople  d'un  ambassa- 
deur, de  La  Haye-Vantelet,  dont  les  instructions  toutes  pacifiques 
avaient  pour  but  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  rétablis- 
sant en  faveur  des  Français,  la  situation  privilégiée  dont  ils 
avaient  joui  pendant  la  première  moitié  du  xvii*  siècle.  Les  négo- 
ciations, assez  mal  conduites  par  l'envoyé  français,  n'aboutirent 
pas,  et  Louis  XIV  s'en  vengea  en  expédiant  à  Candie,  sous  la 
bannière  pontificale,  une  flotte  et  un  petit  corps  d'armée  qui  ne 
sauvèrent  pas  la  place,  mais  qui  firent  payer  cher  aux  Ottomans 
une  victoire  longtemps  indécise.  Cette  fois,  ce  fut  le  sultan  lui- 
même  qui  fit  les  avances,  et  un  nouvel  ambassadeur,  le  marquis 
de  Nointel,  fut  chargé  de  renouer,  en  1670,  les  négociations  aban- 
données par  La  Haye-Vantelet, 

Colbert  n'avait  pas  attendu  le  succès  des  pourparlers  entamés 
avec  la  Porte  Ottomane,  pour  compléter  les  mesures  qu'il  regardait 
comme  indispensables  au  rétablissement  du  commerce  du  Levant. 
La  principale  était,  à  ses  yeux,  la  création  d'une  compagnie  qui, 
sans  jouir  d'un  monopole  comme  les  compagnies  coloniales,  serait 
placée  sous  la  surveillance  immédiate  et  sous  la  protection  de 
l'Etat^  substituerait  aux  habitudes  mesquines  et  souvent  déloyales 
du  commerce  marseillais,  une  tradition  plus  nationale,  plus  intelli- 
gente et  plus  honnête,  et  exercerait  sur  nos  nationaux,  dans  le 
Levant,  cette  espèce  de  contrôle,  qui  avait  appartenu  jusqu'alors  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  et  dont  elle  avait  abusé  pour 
satisfaire  des  rancunes  ou  des  intérêts  particuliers.  La  compagnie 
s'organisa  en  effet  en  1670,  sous  la  direction  d'un  conseil  présidé 
par  Bellinzani  et  dont  faisaient  partie  quelques-uns  des  principaux 

1  Voir  le  mémoire  de  Colbert  à  Louis  XIV,  sur  l'établissement  de  la  Compa- 
gnie du  Levant  (1669)  dans  les  Lettres  de  Colbert,  II,  p.  4i9  et  suivantes. 
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négociants  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille.  Le  fonds  social  était 
de  3  millions,  sur  lesquels  200,000  livres  étaient  avancées  par 
le  roi,  sous  forme  de  prêt  sans  intérêts,  pour  six  années.  Les 
200,000  livres  seraient  payées  au  fur  et  à  mesure  des  versements 
faits  par  les  intéressés  entre  les  mains  du  caissier  général  de  la 
compagnie.  Le  premier  acte  de  la  nouvelle  société  devait  être  de 
procéder,  de  concert  avec  l'ambassadeur  de  France  et  des  com- 
missaires du  sultan,  à  la  vérification  et  à  la  liquidation  de  toutes 
les  dettes  des  Français  dans  le  Levant,  et  à  une  sorte  d'épuration 
de  la  colonie  française  dont  les  membres  indignes  seraient  rem- 
barques pour  la  France.  Elle  serait  chargée,  à  l'avenir,  de  désigner 
des  candidats  pour  les  consulats  vacants  ou  pour  ceux  dont  les 
propriétaires  encourraient  la  déchéance  en  refusant  d'exercer  leur 
charge  en  personne,  et  aucune  autorisation  de  séjour  dans  le 
Levant  ne  pourrait  être  accordée  sans  qu'elle  eût  été  consultée. 
Le  roi  s'engageait  de  plus  à  faire  escorter  ses  navires,  à  lui  con- 
céder pour  vingt  ans  le  privilège  de  la  vente  du  séné,  à  condition 
qu'elle  fonderait  une  raffinerie  de  sucre  à  Marseille,  et  à  lui  donner 
l'autorisation  exclusive  d'exporter  la  première  année  un  million  de 
livres  en  espèces  ou  en  lingots  ,  cette  somme  devant  diminuer  tous 
les  ans  de  100,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  réussi  à  remplacer 
l'argent  par  les  produits  de  l'industrie  française.  Une  gratification 
de  10  livres  serait  accordée  pendant  quatre  ans  pour  chaque  pièce 
de  drap  français  exportée  dans  les  Échelles  du  Levant,  et  provenant 
des  manufactures  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais  et  du 
Berry,  qui  cherchaient  à  imiter  la  façon  des  draps  hollandais  et 
anglais  désignés  sous  le  nom  de  mahoîis  et  de  londres ,  dont  on 
estimait  l'importation  annuelle,  dans  le  seul  port  de  Smyrne,  à 
18,000  ou  20,000  pièces. 

Les  débuts  de  la  compagnie  furent  difficiles.  Elle  avait  rencontré 
à  Marseille  une  vive  opposition ,  à  Lyon  qui ,  dans  la  pensée  de 
Colbert,  aurait  dû  être  le  siège  du  conseil  de  direction,  une  froi- 
deur peu  encourageante;  et  malgré  les  faveurs  officielles,  le  com- 
merce gardait  la  môme  réserve  qu'il  avait  montrée  quelques  années 
auparavant,  au  moment  de  la  fondation  des  deux  Compagnies  des 
Indes.  Les  événements  d'Orient  n'étaient  pas  faits  pour  diminuer 
la  défiance;  en  1671 ,  on  avait  pu  croire  à  une  rupture  imminente 
avec  la  Porte  Ottomane.  M.  de  Noinlel,  qui  était  parti  pour  Cons- 
tantinople  au  mois  d'août  1670,  avait  ordre,  comme  son  prédéces- 
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seur,  de  réclamer  l'abaissement  à  3  0/0  du  droit  de  5  0/0  perçu  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  sur  les  marchandises  d'origine  française  ou 
destinées  à  la  France,  le  rétablissement  des  anciennes  capitulations 
violées  par  les  traités  que  la  Porte  avait  conclus  avec  l'Angleterre, 
la  Hollande  et  la  république  de  Gênes,  la  reconnaissance  du  pro- 
tectorat français  sur  tous  les  catholiques  d'Orient,  enfin  l'autorisa- 
tion exclusive  pour  les  Français,  d'établir  par  l'Egypte,  entre 
Alexandrie  et  la  mer  Rouge ,  un  commerce  de  transit ,  qui  serait 
exempt  de  droits  ou  taxé  au  maximum  à  1  0/0  de  la  valeur  des 
marchandises  et  qui  rendrait  à  l'Egypte  son  antique  prospérité, 
compromise  par  la  découverte  de  la  route  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

C'était  là,  en  effet,  un  des  projets  favoris  de  Colbert,  c'était  le 
moyen  le  plus  sûr  de  ruiner  le  commerce  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre  dans  les  Indes,  et  de  faire  de  Marseille  ce  que  Venise 
avait  été  autrefois,  l'entrepôt  des  denrées  de  l'Extrême  Orient.  Les 
Français  du  xvii*  siècle  n'étaient  pas  aussi  dépourvus  de  rensei- 
gnements sur  la  navigation  de  la  mer  Rouge,  qu'ont  semblé  le 
croire  quelques  historiens  modernes  :  les  Dieppois  entretenaient 
des  relations  avec  les  ports  de  l'Arabie  méridionale;  Page,  un  des 
directeurs  de  la  Compagnie  du  Levant,  avait  recueilli,  pendant  un 
long  séjour  en  Egypte,  des  données  précieuses  sur  le  trafic  de  cette 
région.  Les  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  auraient 
apporté  à  Suez  les  marchandises  de  l'Orient  ;  la  Compagnie  du 
Levant  aurait  organisé,  de  concert  avec  son  aînée,  un  service  de 
caravanes  beaucoup  moins  cher  et  beaucoup  plus  rapide  que  celui 
d'Alep  ou  de  Damas  àBassora,  et  Alexandrie  serait  redevenue, 
comme  au  moyen-âge,  le  grand  débouché  du  commerce  de  l'Inde, 
en  même  temps  que  le  centre  de  l'influence  française  dans  le  Le- 
vant. Des  esprits  plus  hardis  se  souvenaient  même ,  qu'au  temps 
des  Pharaons,  des  Ptolémées  et  des  Khalifes  arabes,  un  canal  avait 
fait  communiquer  le  Nil  avec  la  mer  Rouge  :  ce  canal  pouvait  être 
rouvert,  soit  entre  le  Caire  et  Suez,  soit  entre  Suez  et  Damiette; 
l'œuvre  qu'avaient  osé  tenter  l'antiquité  et  le  moyen-âge,  n'était 
pas  impossible  pour  les  contemporains  de  Louis  le  Grand ,  de  Col- 
bert et  de  Riquet.  Ces  plans  commerciaux  dissimulaient-ils  des 
rêves  de  conquête  et  de  colonisation,  et  la  pensée  de  Colbert 
avait-elle  devancé  le  fameux  projet  de  Leibnitz ,  qui  fut  surtout 
une  manœuvre  diplomatique  destinée  à  détourner  vers  l'Orient  les 
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ambitions  de  Louis  XIV  et  l'orage  qui  menaçait  la  Hollande?  Aucun 
des  documents  que  nous  avons  consultés  ne  révèle,  de  la  part  de 
Colbert,  une  arrière-pensée  conquérante  qui  séduisit,  il  est  vrai, 
quelques-uns  de  ses  contemporains,  mais  dont  le  caractère  aven- 
tureux devait  inspirer  aux  vrais  hommes  d'État,  une  médiocre 
confiance.  Colbert  ne  songea  même  pas  sérieusement  à  une  rupture 
avec  la  Turquie;  les  lettres  de  rappel  adressées  à  M.  de  Nointel, 
en  1671  (août),  lorsque  notre  ambassadeur  eut  vu  tous  ses  efforts 
échouer  contre  la  mauvaise  volonté  du  grand  vizir,  Achmet  Cu- 
perly,  n'étaient  qu'une  démonstration  destinée  à  intimider  le 
divan  :  l'ambassadeur  avait  ordre  de  rester  pour  peu  que  le  grand 
vizir  manifestât  l'intention  de  le  retenir.  L'expédient  réussit,  M. 
de  Nointel  ne  quitta  pas  Constantinople,  et  s'il  ne  put  décider  le 
gouvernement  ottoman  à  nous  ouvrir  le  transit  de  l'Egypte,  il 
obtint  du  moins,  en  1673  (5  juin),  un  nouveau  traité  de  commerce 
qui  consacrait  la  préséance  de  l'ambassadeur  français,  le  protec- 
torat du  roi  de  France  sur  les  chrétiens  d'Orient,  le  droit  pour  nos 
nationaux  de  n'être  jugés  que  par  leurs  consuls,  l'entière  liberté 
du  commerce,  la  réduction  à  3  0/0  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
l'égalité  de  traitement  avec  les  Vénitiens ,  c'est-à-dire  avec  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  l'extension  de  ces  privilèges  à  toutes 
les  puissances  qui,  n'ayant  pas  de  traités  avec  la  Turquie,  navi- 
gueraient sous  notre  pavillon. 

Le  commerce  français  ne  tira  pas  tout  d'abord  de  ces  privilèges  le 
parti  qu'on  aurait  pu  en  attendre  :  les  manufactures  de  Saptes  et 
de  Ca.rcassonne,  ne  se  décidèrent  que  lentement  à  imiter  non  seule- 
ment la  façon,  mais  les  dimensions  et  les  nuances  des  draps  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  les  plus  estimés  dans  les  Echelles  du 
Levant  :  les  Marseillais  s'obstinèrent  à  falsifier  les  monnaies  orien- 
tales, à  exporter,  au  lieu  de  marchandises,  des  piastres  espagnoles 
ou  même  des  monnaies  françaises,  et  à  braver  les  prohibitions 
atténuées  du  reste  par  une  large  tolérance  que  Colbert  avait  été  le 
premier  à  recommander  :  la  Compagnie  du  Levant  elle-même  expé- 
diait de  faux  brocards  d'or  et  d'argent;  des  habitudes  invétérées  de 
fraude  et  d'insouciance,  ne  pouvaient  disparaître  en  un  jour.  Cepen- 
dant, dans  les  dernières  années  du  ministère  de  Colbert,  notre  com- 
merce avait  reconquis,  dans  le  Levant,  une  situation  prépondérante. 
De  1679  à  1681 ,  la  moyenne  des  retours  en  marchandises ,  dépas- 
sait 4  millions  :  la  France  avait  des  consuls  à  Salonique,  à  Smyrne, 
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à  Alep ,  à  Saïda,  à  Chypre,  au  Caire;  Constantinople  comptait 
cinq  maisons  françaises,  y  compris  le  comptoir  de  la  Compagnie  du 
Levant,  tandis  que  l'Angleterre  n'en  avait  que  quatre,  la  Hollande 
deux  et  Venise  une  seule;  à  Smyrne,  où  la  colonie  française  était 
de  beaucoup  la  plus  nombreuse  et  où  la  Compagnie  du  Levant 
avait  également  un  établissement,  Marseille  expédiait  chaque 
année  quatorze  bâtiments,  tandis  que  la  Hollande  n'en  envoyait  que 
huit,  Livournesix,  l'Angleterre  et  Venise  deux  ou  trois;  à  Alexan- 
drette,  le  trafic  français  était  assez  important  pour  qu'on  eût  établi 
un  service  de  pigeons  voyageurs  entre  ce  port  et  la  ville  d'Alep, 
afin  de  tenir  nos  négociants  au  courant  de  l'arrivée  des  caravanes 
ou  des  navires;  au  Caire  et  à  Alexandrie,  le  commerce  était  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  Français,  et  la  Compagnie  du  Levant, 
plusieurs  fois  réorganisée,  devait,  malgré  la  concurrence  des  arma- 
teurs de  Marseille,  survivre  à  Colbert  et  même  à  Seignelay,  jus- 
qu'en 1697.  Les  draps  du  Languedoc,  les  soieries  de  Lyon,  les 
fers  fabriqués  à  Marseille,  les  papiers  aux  trois  croissants  de  la 
Provence,  la  quincaillerie,  le  fer-blanc,  les  fils  de  fer,  le  sucre, 
la  cochenille  trouvaient  en  Orient  des  débouchés  qui  avaient 
permis  à  nos  négociants  de  réduire  l'exportation  des  piastres  espa- 
gnoles et  de  supprimer  celle  des  monnaies  françaises,  et  nous 
rapportions  en  échange  les  laines,  les  cotons,  les  soies,  les  maro- 
quins, les  cuirs  bruts,  l'alun,  le  natron  et  les  lins  d'Egypte,  les 
poils  de  chèvre  d'Angora,  la  droguerie,  les  épices,  les  tapis  et  les 
savons  de  Smyrne ,  les  fourrures  que  Constantinople  recevait  de 
l'Asie  centrale  et  de  la  Moscovie,  et  que  les  négociants  de  Marseille 
revendaient  non  seulement  en  France,  mais  dans  toute  l'Europe 
centrale  et  occidentale. 

Sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  la  Compagnie  du  Bastion 
de  France  jouissait  du  monopole  de  l'exportation  du  corail ,  des 
blés,  des  cuirs,  des  laines,  de  la  cire  et  des  chevaux  barbes,  non 
seulement  dans  ses  établissements  du  Bastion ,  de  la  Calle  et  du 
cap  Rosa,  mais  à  Collo  et  à  Bône;  et  le  commerce  libre  luttait  avec 
succès  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande  dans  les  ports  de  Tunis, 
d'Alger  et  du  Maroc. 

Jusqu'en  Perse,  où  les  marchandises  européennes  pénétraient 
par  Tauris  et  Bagdad ,  Colbert  s'efforce  de  substituer  les  draps 
français  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Il  est  en  corres- 
pondance avec  les  missionnaires  de  Bassora,  de  Bagdad  et  d'Is- 
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pahan  qui  propagent  au  cœur  de  l'Asie,  sinon  le  catholicisme  qui 
trouve  peud'adeples,  du  moins  notre  langue  et  notre  civilisation*; 
il  s'intéresse  aux  voyages  de  Jean  de  Thévenot  et  de  Chardin  et 
trouve  du  temps  pour  s'occuper,  au  milieu  de  ses  innombrables 
travaux,  non  seulement  du  commerce,  mais  des  œuvres  d'art,  des 
antiquités  et  des  manuscrits  orientaux. 

Quinze  ans  avaient  suffi  pour  rendre  au  commerce  français,  dans 
le  Levant,  la  prépondérance  qu'il  avait  exercée  sous  François  I"et 
sous  Henri  II,  à  une  époque  oii  il  n'avait  encore  à  redouter  ni  la 
concurrence  de  l'Angleterre,  ni  celle  des  Hollandais;  et  les  sacri- 
fices que  l'État  s'était  imposés  pour  atteindre  ce  but  n'étaient  pas 
hors  de  proportion  avec  les  résultats.  Les  diverses  expéditions 
contre  les  Barbaresques  nous  avaient  à  peine  coûté  ce  que  nous 
faisaient  perdre  en  deux  ans,  sous  le  minislére  de  Mazarin,  les 
pirateries  de  leurs  corsaires.  Les  sommes  consacrées  jusqu'à  la  fin 
du  ministère  de  Colbert  à  encourager  les  manufactures  de  draps 
destinés  à  l'exportation  en  Orient  et  à  organiser  la  Compagnie  du 
Levant,  ne  représentaient  guère  plus  que  le  bénéfice  d'une  année 
sur  les  marchandises  que  nous  rapportions  d'Afrique  et  de  Tur- 
quie depuis  4670. 

11  est  vrai  que  tous  les  projets  de  Colbert  n'avaient  pas  réussi  : 
les  opérations  de  la  Compagnie,  entravées  par  la  guerre  de  Hol- 
lande, avaient  été  peu  lucratives;  quelques-unes  des  manufactures 
royales  du  Languedoc,  mal  dirigées  ou  disposant  de  capitaux 
insuffisants,  avaient  dû  arrêter  leurs  métiers,  mais  le  but  de  Col- 
bert n'était  pas  d'enrichir  quelques  fabricants  ou  quelques  action- 
naires de  la  Compagnie  du  Levant,  c'était  de  relever,  de  moraliser 
et  d'étendre  notre  commerce.  Ce  but  était  atteint  :  qu'impor- 
taient les  déceptions  ou  les  pertes  individuelles?  on  sait  bien 
que  dans  les  batailles  les  plus  heureuses,  il  y  a  toujours  des  morts 
et  des  blessés.  L'obstination  de  la  Porte  à  fermer  l'isthme  de 
Suez,  était  un  échec  plus  grave,  auquel  Colbert  ne  s'est  jamais 
résigné,  mais  qu'il  fallait  subir;  car,  à  moins  de  se  lancer  dans  les 

'  Auparavant  cette  nouvelle, 

Seigneur  j'ay  deu  vous  avoir  dit 

Que  nostre  langue  en  Perse  est  dans  un  tel  crédit, 

Qu'on  l'y  parle  quasi  comme  la  naturelle. 

Les  conlinualeurs  de  Lorel ,  publiés  par  le  baron  J.  de  Rothsctiild,  2  vol. 

in-80,  1883,  t.  II,  p.  791. 
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aventures,  ce  n'était  que  par  la  patience  et  la  persuasion  qu'on 
pouvait  triompher  de  la  mauvaise  volonté  du  divan.  Il  y  a  dans 
l'œuvre  si  multiple  de  Golbert,  des  parties  plus  connues  et  peut- 
être  plus  brillantes  que  la  restauration  du  commerce  du  Levant, 
il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  difficile,  de  mieux  conduite  et  qui,  en 
tenant  compte  des  moyens  employés,  ait  obtenu  en  somme  de 
plus  heureux  résultats. 

H.  Pigeonneau. 
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Contribution  à  la  question  du  progrès  de  la  classe  ouvrière 
et  de  ses  causes. 


Le  28  septembre  1864  se  réunissait  à  Sanct-Martins  Hall,  Long 
Acre,  à  Londres,  une  assemblée  publique  où  se  trouvaient  repré- 
sentés Anglais,  Allemands,  Français,  Polonais  et  Italiens.  Karl 
Marx  y  présentait  les  statuts  provisoires  d'une  organisation  ou- 
vrière internationale  à  fonder,  ainsi  que  l'adresse  d'inauguration 
qu'il  avait  rédigée.  Le  tout  fut  accepté  à  l'unanimité,  et  l'adresse 
fît  le  tour  du  monde.  11  s'y  trouvait  un  passage  contenant  une 
citation  du  discours  sur  le  budget  de  M.  Gladstone  du  16  avril  1863 
qui  fit  plus  de  sensation  que  tous  les  autres  documents;  le  voici  : 
«  Ébloui  par  les  progrès  de  la  nation ,  fasciné  par  les  chiffres  de 
la  statistique,  le  Chancelier  de  l'Échiquier  s'écrie  dans  un  trans- 
port d'enthousiasme  :  dans  les  années  184^  à  i85!2  le  revenu  im- 
posable du  pays  a  augmenté  de  6p.  0/0;  dans  les  8  aimées  1853  à 
1861  il  a  haussé  par  rapport  au  revenu  de  185 S  de  W  p.  0/0.  Ce 
fait  est  si  étonnant  qu'il  est  presque  incroyable.  Cette  enivrante 
augmentation  de  richesse  et  de  puissance ^  ajoute  M.  Gladstone, 
est  exclusivement  bornée  aux  classes  propriétaires  » , 

Occupé  l'hiver  de  1871  à  72  de  la  rédaction  du  second  volume 
de  mes  «  Arbeitergilden  der  Gegenwart,  »  j'avais  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  l'objection,  qu'on  répète  si  souvent  encore  de 
nos  jours,  qu'une  élévation  de  salaires  restreindrait  à  l'avenir  la 
demande  de  travail,  était  conforme  aux  faits.  On  avait  constam- 
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ment  fait  valoir  cet  argument  dans  les  décades  précédentes  contre 
les  Trades-Unions  anglaises,  chaque  fois  qu'elles  avaient  réclamé 
une  élévation  de  salaires.  Alors  me  revint  à  l'esprit  cette  citation 
du  discours  de  Gladstone. 

Il  ne  me  sembla  pas  cependant  convenable  de  me  contenter  de 
m'en  rapporter,  comme  tant  d'autres,  au  manifeste  de  l'Internatio- 
nale et  au  passage  de  Marx  qui  reproduisait  cette  citation  dans  son 
«  Capital'  »,  mais  je  me  mis  en  devoir  de  consulter  la  reproduc- 
tion sténographique  du  discours  de  Gladstone  et  je  constatai  qu'il 
montrait  à  la  vérité  que  les  augmentations  de  salaires  n'avaient 
aucunement  entravé,  de  i842  à  1861,  l'augmentation  du  revenu 
des  classes  aisées  de  façon  à  réduire  la  demande  du  travail  d'une 
manière  préjudiciable;  mais  je  constatai  aussi  que  Gladstone  avait 
dit,  en  flagrante  opposition  avec  l'assertion  de  Marx  :  c<  Les  chiffres 
que  j'ai  allégués  n'ont  que  peu  ou  point  de  corrélation  avec  la 
position  de  ceux  qui  ne  paient  pas  d'impôt  sur  le  revenu...,  de  la 
propriété  de  la  population  ouvrière  et  de  l'augmentation  de  son 

revenu ».  Mais  si  nous  considérons  la  position  moyenne  de 

l'ouvrier  anglais,  soit  laboureur,  soit  mineur,  ouvrier  en  possession 
d'un  métier  appris  ou  non,  nous  savons  par  divers  témoignages  in- 
dubitables que  pendant  ces  20  dernières  années  ses  moyens  d'exis- 
tence ont  subi  une  augmentation  que  nous  pouvons  presque  regar- 
der comme  sans  exemple  dans  l'histoire  de  tout  pays  et  de  toute 
époque.  » 

Vu  la  grande  importance  de  cette  citation  de  Gladstone  au  point 
de  vue  de  l'assertion  socialiste  qu'avec  l'organisation  actuelle  de 
l'État  et  de  la  Société,  les  riches  deviendraient  nécessairement 
toujours  plus  riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres,  j'appelai 
l'attention  de  la  rédaction  de  la  Concordia,  Zeitschrift  fur  die  Ar- 
beiterfrage,  qui  paraissait  alors  à  Berlin,  sur  la  falsification  qui 
avait  eu  lieu.  Elle  m'engagea  à  écrire  sur  ce  sujet  un  article  qui 
parut  dans  la  Concordia  du  7  mars  1872.  Il  ne  fut  pas  signé  de 
mon  nom;  d'une  part  la  rédaction  désirait,  pour  rehausser  la  con- 
sidération du  journal,  que  l'honneur  de  l'article  revînt  à  la  rédac- 
tion, et  d'autre  part,  j'y  acquiesçai  d'autant  plus  volontiers  qu'on 
pouvait  s'attendre,  d'après  les  anciennes  controverses  littéraires  de 
Marx,  que  cette  fois  aussi  il  accablerait  son  adversaire  d'invec- 

*  Édition  allemande,  1867,  I"  vol.,  p.  G39. 
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tives  personnelles  et  qu'il  devait  être  assez  divertissant  de  le  voir 
dans  l'incertitude  par  rapport  à  la  personne  de  son  adversaire. 

Au  bout  de  trois  mois,  Marx  répondit  dans  le  Volkstaat.  De 
la  polémique  qui  s'engagea  alors,  il  ressortit  que  la  falsification 
n'avait  pas  été  commise  par  Marx  lui-même,  mais  qu'il  avait  pris 
cette  fausse  citation  dans  un  pamphlet  anonyme  qui  avait  paru 
en  1864,  sous  le  titre  :  «  The  Theory  of  the  Exchanges.  The  Bank 
Charter  Act  of  1844.  The  abuse  of  the  metallic  principle  to  dépré- 
ciation. Parliament  mirrored  in  Debate,  supplemental  to  «  The 
Stock  Exchange  and  the  Repeal  of  Sir  J.  Barnard's  Act  ».  London  : 
T.  Cautley  Newby,  30,  Welbeck  Street,  1864.  C'est  l'œuvre  d'un 
esprit  de  travers  et  qui  consiste  en  grande  partie  en  citations  tron- 
quées, tirées  d'ouvrages  et  de  discours  sur  l'économie  politique, 
entre  lesquelles  sont  dispersés  des  vers  latins,  anglais  et  français 
et  autres  gloses  tendant  au  persifflage  et  à  la  raillerie.  Un  livre  de 
cette  nature  est,  on  le  conçoit  facilement,  resté  parfaitement  in- 
connu. 

Si  Marx  avait  simplement  avoué  qu'il  avait  été  induit  en  erreur 
par  ce  livre  et  si,  depuis,  il  avait  rétabli  la  citation,  on  se  serait 
étonné  qu'il  se  fût  fié  à  de  telles  sources,  mais  sa  faute  aurait  été 
réparée.  Mais  il  n'en  fut  aucunement  question.  La  suppression  de 
ce  brillant  passage  par  voie  de  rectification  aurait  été,  vu  la  grande 
vogue  dont  jouissait  l'adresse  d'inauguration ,  très  fâcheuse  au 
point  de  vue  de  l'agitation  qu'on  s'était  proposée.  Un  des  princi- 
paux moyens  qu'emploie  le  socialisme  ne  consiste-t-il  pas  d'ailleurs 
à  faire  croire  que  ses  représentants  sont  les  seuls  dépositaires  de  la 
vraie  science,  comme  l'a  montré  le  récent  Congrès  de  Halle,  où  l'on 
a  préféré  prétendre  qu'on  s'était  servi  de  la  loi  d'airain  des  salaires 
uniquement  comme  moyen  d'agitation  en  connaissant  sa  faus- 
seté, plutôt  que  d'avouer  qu'on  avait  été  dans  l'erreur?  Au  lieu  de 
rectifier  sa  citation,  Marx  s'efforça  donc  de  prouver  que  M.  Glads- 
tone avait  fait  subir  subséquemment  des  corrections  au  rapport 
sténographié  de  son  discours  budgétaire  et  tourna  les  grossièretés 
de  sa  bouffonne  polémique  contre  le  prétendu  fabricant  qui  «  avec 
l'aide  d'un  associé  ami  de  commerce  anglais  »  avait  voulu  lui  don- 
ner un  coup  de  griffe.  Et  lorsqu'il  fut  prouvé  que  le  Times  avait 
aussi  publié,  le  lendemain  de  la  nuit  où  Gladstone  avait  parlé,  le 
discours  de  cet  orateur  conformémenl  au  rapport  sténographique, 
Marx  fit,  ainsi  que  le   remarqua  la  rédaction  de  la  Concordia^ 
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«  comme  la  sèche  qui,  pour  échapper  à  celui  qui  la  poursuit,  trou- 
ble l'eau  »  ;  il  essaya  de  toute  manière  d'obscurcir  le  point  de 
controverse  en  s'attachant  à  des  accessoires  tout  à  fait  insigni- 
fiants; enfin  il  se  sauva  en  déclarant  que  le  manque  de  temps  ne 
lui  permettait  pas  de  s'occuper  plus  longtemps  de  cette  question. 
C'est  ainsi  qu'il  me  doit  encore  sa  réponse  à  l'éclaircissement  que 
je  publiai  le  22  août  1872  dans  la  Concordia. 

Le  fait  que  j'étais  l'auteur  des  articles  du  7  mars,  du  4  et  du 
11  juillet,  puis  du22  août  4872  delà  Cowcorrfm^  était  connu  de  plu- 
sieurs personnes,  et  dans  la  seconde  édition  de  la  Geschichte  der 
Sozialdemocratie  de  Mehring  qui  parut  encore  du  vivant  de  Marx, 
je  fus  publiquement  nommé  comme  tel.  Rendu  par  là  attentif  à 
cette  circonstance,  M.  Sedley  Taylor,  de  Trinity  Collège  à  Cam- 
bridge ,  prit  connaissance  de  cette  polémique  et  écrivit  là-dessus 
une  lettre  au  Times.  Cette  lettre  attira  sur  le  terrain  la  fille  de 
Marx,  qui  était  mort  entre-temps,  Miss  Eleanor  Marx  qui  défendit 
la  loyauté  de  son  père  dans  la  feuille  socialiste  mensuelle  Today 
de  mars  1884  et  termina  son  article  par  la  remarque  que  son  père 
«  avait  rétabli  et  tiré  de  l'oubli  un  certain  passage  du  discours  de 
Gladstone,  qui  avait  indubitablement  été  prononcé,  mais  que,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  on  avait  trouvé  moyen  de  faire  dispa- 
raître du  rapport  des  sténographes  ». 

Alors  déjà  je  pensais  répondre  à  l'opiniâtreté  avec  laquelle  on 
maintenait  cette  fausse  citation  par  la  fidèle  reproduction  de  toute 
la  polémique.  Mais  les  rédactions  ont  souvent  leur  manière  de 
juger  les  choses.  Le  journal  que  je  croyais  être  le  plus  approprié 
à  ce  but  en  refusa  l'impression  en  déclarant  que  celte  querelle 
n'avait  pas  un  intérêt  général.  Frédéric  Engels,  l'ami  et  le  colla- 
borateur de  Marx,  paraît  avoir  été  d'un  autre  avis. 

Dans  la  Préface  de  la  4*  édition  du  premier  volume  du  Kapital 
qui  vient  de  paraître  sous  son  égide,  Engels  est  revenu  à  cette 
polémique.  Mais  il  en  a  parlé  d'une  manière  qui,  on  le  conçoit, 
laisse  le  manque  de  véracité  de  Marx  dans  le  doute,  et  il  a  en 
outre  reproduit,  sans  y  rien  changer,  le  passage  du  Kapital^  où 
Marx  fait  dire  à  Gladstone  le  contraire  de  ce  qu'il  a  vraiment  dit. 
Il  y  a  même  plus  encore.  Tandis  que  Marx  renvoie  dans  sa  pre- 
mière édition,  pour  sa  citation,  simplement  à  «  Gladstone,  H.  o. 

'  4»  édit.  allemande,  I"vol.,  p.  617. 


o84  UNE  POLEMIQUE  AVEC  KARL  MARX. 

C.  16  avril  1863  »,  la  4°  édition  a  encore  ajouté  à  ce  renvoi  les 
mots  :  «  Morning  Star  du  17  avril  1863  »,  comme  si  le  rapport 
de  ce  journal  rendait  la  citation  telle  que  Marx  l'avait  donnée. 
Mais  le  rapport  du  Morning  Star  contient  aussi  tous  les  passages 
omis  par  «  The  Theory  of  the  Exchanges  »,  et  par  Marx,  qui  mon- 
trent que  Gladstone,  quand  il  parle  dans  son  discours  budgé- 
taire des  résultats  de  l'impôt  sur  le  revenu,  oppose  au  revenu  de 
ceux  qui  paient  cet  impôt  le  revenu  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  sujets  ; 
qu'il  constate  par  la  liste  des  impôts  sur  le  revenu  une  prestigieuse 
augmentation  de  richesse  et  de  puissance,  tout  en  remarquant  en 
même  temps  que  l'augmentation  de  revenu  constatée  par  cette 
liste  ne  se  rapporte  qu'à  ceux  qui  sont  à  leur  aise  —  et  cela  va 
sans  dire ,  puisque  le  revenu  des  autres  n'est  pas  inscrit  dans 
cette  liste  ;  —  mais  qu'il  ne  croit  pas  que  cette  augmentation  soit 
bornée  à  ces  classes,  attendu  qu'on  sait  par  d'autres  sources  que 
la  situation  des  ouvriers  anglais  s'est  améliorée  dans  des  propor- 
tions qui  n'ont  jamais  été  atteintes  dans  aucun  pays  ou  dans  des 
temps  antérieurs. 

Mais,  abstraction  faite  de  la  grande  vogue  qu'a  acquis  le  Capital 
de  Marx,  l'exactitude  de  la  citation  de  Gladstone  a  une  grande 
signification  scientifique;  et  voici  pourquoi. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  développement  industriel  de  l'An- 
gleterre s'accordent  à  reconnaître  que  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  y  était  affreuse  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle. 
Quoique  la  citation  mentionnée  de  Marx  soit  fausse,  il  est  pourtant 
dans  le  vrai  quand  il  rapporte  ce  que  Gladstone  disait  le  13  février 
1843  dans  la  Chambre  des  communes  :  qu'en  même  temps  que 
s'accumulaient  constamment  les  richesses  dans  les  classes  supé- 
rieures et  qu'augmentaient  les  capitaux,  on  pouvait  constater  une 
diminution  de  la  faculté  de  consommation  du  peuple  et  un  surcroît 
de  privations  et  de  misères  dans  la  classe  ouvrière.  (Comp.  Han- 
sard,  3^  série,  vol.  66,  page  480.)  Et  tous  les  autres  témoi- 
gnages s'accordent  sur  ce  point;  il  suffît  de  comparer  les  autres 
discours  sur  la  misère  publique,  tenus  au  parlement  de  1843,  puis 
les  Discours  de  lord  Shaftesbury  ^  et  les  livres  bleus  de  la  même 
époque  relatifs  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière. 

Tous  ceux  qui  sont  au  fait  de  la  question  s'accordent,  de  même, 

'  Lord  Shaftesbury,  Speeckes.  London,  Chapman  et  Hall,  1807. 


UNE  POLÉMIQUE  AVEC  KARL  MARX.  585 

à  dire  que  ce  fut  après  1848  que  commença  ramélioration,  qu'elle 
fît  d'énormes  progrès  après  1850  et  que  la  situation  des  ouvriers 
anglais,  de  ceux  au  moins  qui  sont  organisés,  est  extraordinaire- 
ment  favorable.  Môme  les  socialistes  le  reconnaissent,  à  ce  point 
même  que  le  socialiste  allemand  Grimpe  a  reproché ,  au  Congrès 
de  Paris ,  aux  membres  des  Trades-Unions  anglaises ,  que  les 
ouvriers  anglais  ne  comprenaient  pas  le  programme  socialist- 
démocratique,  parce  qu'ils  se  trouvent  trop  bien. 

M.  Gladstone  avait  sans  doute  tort  de  voir,  en  1863,  la  cause  de 
cette  amélioration  seulement  dans  V augmentation  de  capital  qui 
s'était  effectuée  de  1843  à  1861.  Pourquoi,  en  effet,  celle  qui  avait 
eu  lieu  avant  1843  n'aurait-elle  pas  eu  le  même  effet? 

La  cause  de  cette  amélioration  provient,  comme  je  l'ai  déjà 
exposé  dans  la  Concordia  du  11  juillet  1872,  de  [l'influence  de 
la  législation  en  vue  de  la  protection  ouvrière  et  de  l'organisa- 
tion des  Trades-Unions,  bien  qu'on  ne  puisse  nier,  en  outre, 
celle  qu'exerça,  par  suite  de  la  liberté  commerciale,  la  baisse  des 
moyens  de  subsistance.  Avant  1840,  cette  législation  et  cette 
organisation  en  étaient  à  leurs  débuts  et  absolument  insuffisantes. 
Ce  fut  après  cette  date  que  la  première  commença  à  agir  effica- 
cement dans  certaines  industries,  et  ce  fut  dans  la  5°  décade  que 
de  fortes  Trades-Unions  centralisées  vinrent  remplacer  les  asso- 
ciations insuffisantes  et  procurer  de  grands  avantages  aux  ou- 
vriers de  diverses  industries  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  le 
volume  publié  par  la  «  National  Association  for  the  Promotion  of 
Social  Science  »  aussi  en  1860,  sur  les  :  Trades-Societies  and 
strikes,  et,  dans  mes  Arbeitergildeti. 

Grâce  à  cette  organisation,  on  parvint,  malgré  la  baisse  des 
vivres,  à  maintenir  de  hauts  salaires  et  même  à  les  augmenter 
encore.  Par  là  fut  réfutée  la  loi  d'airain  dont  ni  Lassalle,  ni  Ri- 
cardo  ne  peuvent  réclamer  la  priorité,  mais  bienTurgot,  et  qui, 
bien  qu'ayant  été  déclarée  l'autre  jour  à  Halle  comme  n'existant 
pas,  existe  cependant,  après  comme  avant,  partout  où  ce  n'est /?/z« 
la  tradition  qui  fixe  les  salaires,  partout  où,  par  manque  d'orga- 
nisation ,  les  ouvriers  ne  peuvent  encore  résister  à  la  pression  de 
ceux  qui  sont  sans  ouvrage,  et  où,  par  conséquent,  la  concurrence 
des  ouvriers  règle  effectivement  les  salaires. 

Cette  loi  d'airain  a  été  jusqu'à  présent  le  pivot  de  toute  la  doc- 
trine de  la  révolution  sociale;  Rodbertus  et  Marx  ont,  tous  les 
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deux,  enseigné  que  dans  l'organisation  économique  existante  le 
salaire  restait  nécessairement  borné  aux  moyens  de  subsistance 
indispensables  à  l'entretien  et  à  la  propagation  de  l'espèce  et  que 
par  conséquent  plus  la  produclivité  augmentait,  plus  ce  salaire  re- 
présentait une  fraction  réduite  de  la  valeur  des  produits.  C'est  donc 
par  un  procédé  d'une  honnêteté  et  d'une  prudence  douteuses  que, 
—  d'après  les  rapports  des  journaux,  —  M.  Liebknecht  a  voulu 
faire  croire  à  Halle  que  les  chefs  du  socialisme  n'avaient  jamais 
cru  à  la  loi  d'airain  et  qu'ils  ne  s'en  étaient  servis  que  comme  d'un 
adroit  moyen  d'agitation.  Qu'on  se  rappelle  seulement  les  sarcasmes 
avec  lesquels  Lassalle  caractérisait  au  point  de  vue  de  la  loi  d'ai- 
rain l'organisation  des  ouvriers  en  Angleterre,  comme  une  vaine 
tentative  de  la  marchandise  Travail  de  se  faire  passer  pour  un 
homme,  —  la  verve  diabolique  avec  laquelle  Schweitzer  déclarait 
vouloir  organiser  des  unions   ouvrières  en  Allemagne,  non  pas 
parce  qu'elles  pourraient  améliorer  la  situation  des  ouvriers,  mais 
parce  que  Véchec  nécessaire  auquel  elles  aboutiraient  augmente- 
rait la  haine  des  classes,  —  le  ton  acerbe  sur  lequel  le  socialisme 
allemand  a  poursuivi  de  ses  critiques  pendant  des  dizaines  d'années 
l'organisation  des  Trades-Unions  anglaises.   C'est  plutôt  l'expé- 
rience qui  a  appris  aussi  aux  socialistes  que  là  où  les  ouvriers 
sont  organisés  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  loi  d'airain.  Ce 
sont  justement  ces  Trades-Unions  anglaises,  si  critiquées  par  les 
socialistes,  qui  leur  ont  prouvé  que,  même  dans  l'organisation 
de  production  capitalistique ,  leurs  efforts  adaptés  aux  principes 
mêmes  de  l'ordre  économique  actuel,  pouvaient  parfaitement  pa- 
ralyser les  funestes  effets  de  «  l'armée  de  réserve,  »  en  restrei- 
gnant, comme  elles  le  font,   l'offre  du  travail  à  la  demande.  El 
ce  progrès  se  manifeste  dans  l'aveu  que  faisait  Bebel,  l'été  passé, 
quand  il  déclarait  dans  une  assemblée  populaire  tenue  à  Berlin 
que  le  socialisme  allemand  avait  abandonné  l'idée  d'un  prochain 
écroulement  du  système  économique  actuel  et  qu'il  cherchait  par 
conséquent  à  s'établir  sur  le  terrain  de  l'ordre  actuel  et  qu'il  pro- 
clama qu'une  législation  efficace  en  vue  de  protéger  les  ouvriers 
était  un  but  pratique  auquel  on  devait  tendre,  —  ou  quand  on 
a  vu  le  Congrès  de  Halle  apporter  tant  de  soin  à  l'organisation 
efficace  de  syndicats  ouvriers.  Tout  cela  est  ouvertement  en  fla- 
grante contradiction  avec  les  doctrines  de  la  révolution  sociale. 
Et  rien  ne  peut  dénaturer  ce  fait,  alors  même  que  Bebel  déclare 
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en  même  temps  qu'on  ne  doit  pas,  tout  en  poursuivant  ces  buts 
pratiques,  perdre  de  vue  le  but  final  du  socialisme,  —  ou  que 
Liebknecht  souligne  par  les  plus  chaleureuses  protestations  le 
constant  caractère  révolutionnaire  du  socialisme.  Quel  que  soit 
le  besoin  qu'aient  les  socialistes ,  afin  d'apaiser  le  cri  de  leur  con- 
science, de  se  poser  en  révolutionnaires  fidèles  à  leur  conviction, 
après  comme  avant,  un  parti  qui  promet  de  se  maintenir,  avec  les 
moyens  qu'il  emploie,  exclusivement  sur  le  terrain  de  l'ordre  social 
actuel ,  est  un  parti  de  réforme  et  a  effectivement  cessé  d'être 
révolutionnaire,  ou  bien  il  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas  savoir  ce 
qu'il  fait  et  ce  qu'il  dit.  Il  va  sans  dire  que  je  salue  avec  joie  la 
transformation  qui  est  par  là  sur  le  point  de  se  faire  ou  s'est  déjà 
accomplie,  et  suis  tout  à  fait  disposé  à  avouer  à  M.  Liebknecht  que 
le  socialisme ,  si  ce  changement  se  réalise  en  effet ,  marche  vrai- 
ment «  avec  la  science  ». 

Puisse  l'exposé  de  cette  polémique  —  que  nous  nous  proposons 
d'ailleurs  de  réimprimer  intégralement*  —  contribuer  à  ébranler 
au  moins  dans  l'esprit  de  quelques  disciples  de  Marx,  la  foi  dans 
l'autorité  de  leur  maître  idolâtré,  les  préserver  de  toute  rechute 
pareille  aux  protestations  précitées,  de  les  engager  à  faire  des  pro- 
grès en  science  économique  et  à  créer,  plus  que  cela  n'a  été  le 
cas,  de  nouvelles  organisations  sur  la  base  de  cette  production 
capitalistique  qui,  même  au  dire  de  Lassalle  et  de  Rodbertus, 
durera  encore  des  siècles. 

Mais  si  le  relèvement  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre  se 
rattache,  comme  nous  l'avons  exposé,  au  développement  de  la 
législation  relative  à  la  protection  ouvrière  et  à  l'organisation  des 
ouvriers,  il  y  a  aussi  un  intérêt  général  et  scientifique  à  rétablir 
la  citation  de  Gladstone,  car  la  rectification  de  cette  citation  est 
un  nouveau  document  pour  fixer  la  date  qui  marque  l'ère  du  relè- 
ment  des  ouvriers  anglais  dans  notre  siècle  et  sa  coïncidence  avec 
une  organisation  nouvelle,  fondée  sur  le  terrain  de  l'ordre  actuel. 

D'  Luio  Brentano  , 
professeur  à  V Université  de  Leipzig. 

1  Ceite  brochure  vient  de  paraître  chez  MM.  Wallher  et  Apolant  à  Berlin, 
sous  le  titre  :  Meine  Polemik  mit  Karl  Marx,  el  M.  Gladstone  vient  d'écrire 
à  M.  Brentano,  à  ce  que  ce  dernier  nous  communique,  après  la  lecture  de  cette 
réimpression  de  sa  polémique  avec  Marx  :  «  You  are  quile  riglu  and  Marx 
entirely  icrong  »,  etc.  Noie  de  la  rédaction. 
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Le  soleil.  —  Les  congrès.  —  Le  congrès  du  Verein  fur  Sozialpolitik  à  Franc- 
fort. —  Le  congrès  socialiste  de  Halle.  —  Le  budget  français  de  1891. 

Les  vacances  sont  terminées,  et  maintenant,  près  du  foyer  qu'il 
avait  désaccoutumé,  chacun  rapporte  et  compte  sa  récolte  de  sou- 
venirs. Ce  n'est  donc  pas  un  moment  favorable  pour  écrire  une 
Chronique  :  le  monde  extérieur  a  été  si  bien  oublié,  qu'en  parlant 
des  faits  qui  s'y  sont  déroulés,  on  risque  de  n'intéresser  ni  soi- 
même,  ni  son  lecteur.  Par  une  tendance  invincible,  nous  nous 
faisons  centre  de  tout,  et  ce  qui  ne  nous  a  pas  touchés,  nous  paraît 
par  là  même  indigne  d'attirer  l'attention. 


Peut-être  est-ce  pour  ce  motif  qu'en  parcourant  rétrospective- 
ment la  liste  des  faits  économiques,  j'ai  grand'peine  à  en  trouver 
quelques-uns  qui  méritent  d'être  signalés  :  et  peut-être  aussi 
suis-je  sous  l'empire  d'une  illusion  de  touriste  en  jugeant,  après 
réflexion,  que  le  plus  important  de  tous  c'est  le  soleil,  le  bon 
soleil  de  septembre  et  d'octobre  qui,  à  la  fois,  éclairait  les  pay- 
sages et  mûrissait  les  raisins.  J'imagine  que  c'est  une  impression 
particulière,  celle  d'un  viticulteur  en  voyage  dans  des  moments 
pareils.  Il  traverse,  je  suppose,  la  Méditerranée,  fait,  après  Renan, 
sa  prière  à  l'Acropole,  ou  baise  la  pierre  du  Saint-Sépulcre;  et 
pendant  que  les  teintes  bleues  des  flots,  les  lignes  rousses  des 
monuments  éveillent  dans  son  âme  des  sentiments  d'artiste  et  de 
chrétien,  la  voix  du  rentier,  qui,  par-dessous  tout  cela,  est  en  lui, 
chante,  elle  aussi,  un  chant  de  joie  d'une  mélodie  délectable  : 
«  Voyage,  admire,  dépense;  le  bon  soleil  pourvoit  à  tout,  il  te 
donne  la  poésie  et  la  richesse;  il  infiltre  dans  tes  raisins  l'arôme 
exquis  qui  fait  les  grandes  années;  et,  sans  qu'il  t'en  coûte  aucun 
effort,  à  toi,  ni  à  personne,  chaque  rayon  qui  caresse  tes  yeux, 
entre  tout  monnayé  dans  ta  bourse.  » 

Voyage  à  part,  la  France  est  comme  cet  homme  heureux.  Jadis 
le  vin,  tant  par  son  abondance  que  par  sa  qualité,  était  notre 
grande  richesse.  Puis,  au  moment  où  les  nécessités  de  la  politique 
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extérieure  exigeaient  de  plus  grands  sacrifices,  au  moment  où,  par 
surcroît,  un  gouvernement,  bien  intentionné,  mais  imprévoyant, 
nous  engageait  dans  un  dispendieux  système  de  voies  ferrées,  de 
petits  insectes  aux  noms  bizarres  s'étaient  abattus  sur  nos  vignes, 
et  avaient  presque  tari  notre  fortune  dans  une  de  ses  sources  prin- 
cipales. Les  propriétaires  français,  et  cela  leur  sera  compté  dans 
l'apologie  de  la  propriété  privée,  ne  désespérèrent  pas.  Aidés  par 
des  savants  désintéressés,  par  des  professeurs  (et  cela  aussi  sera 
compté  en  faveur  du  système  socialiste),  ils  firent  face  à  l'ennemi 
et  procédèrent  à  tâtons  à  une  coûteuse  reconstitution  des  vignobles. 
Aujourd'hui  la  période  d'incertitude  est  passée,  celle  de  la  rému- 
nération commence.  C'est  à  ce  titre  surtout  que  le  soleil  de  cette 
année  a  été  bienfaisant  :  il  est  venu  prouver  que  l'on  peut  revenir 
aux  anciennes  récoltes,  peut-être  même  les  dépasser;  il  a  été  à  la 
fois  le  gage  et  l'instrument  de  nouvelles  améliorations.  On  s'en 
apercevra  bientôt  aux  plus-values  des  impôts  indirects,  au  chiffre 
des  exportations,  et  à  cette  chose  plus  vague,  mais  autrement 
sensible,  le  retour  à  l'aisance  générale.  Que  le  bon  soleil  de  sep- 
tembre veuille  bien  encore  nous  aider,  et  la  France  espère,  d'ici 
trois  ou  quatre  ans,  être  redevenue  le  grand  cellier  du  monde. 


Mais,  comme  disent  les  économistes,  c'est  là  le  point  de  vue  de 
la  production  :  à  côté  de  celui-ci ,  qui  est  toujours  assez  simple,  il 
y  a  celui  de  la  répartition ,  qui  est  autrement  compliqué.  Et  ce 
problème  de  la  répartition  ne  se  pose  pas  seulement  pour  les  pro- 
duits agricoles ,  auxquels  coopèrent  les  forces  organiques  de  la 
nature,  il  se  pose  pour  tous  les  produits  quelconques  de  l'industrie 
humaine  :  c'est,  à  proprement  parler,  la  question  sociale.  On  n'a 
pas  résolu  la  question  sociale  ces  vacances,  vous  vous  en  doutiez, 
mais,  du  moins,  on  en  a  beaucoup  parlé.  Septembre,  en  effet,  est 
le  mois  des  Congrès,  et  il  semble  que,  cette  année,  ce  sujet  les  ait 
particulièrement  attirés. 

Un  Congrès  est  une  chose  assez  intéressante.  D'abord,  il  offre 
aux  gens  sérieux  un  prétexte  à  voyage;  car,  à  la  différence  des 
autres,  les  gens  sérieux,  pour  s'amuser,  ont  besoin  d'être  bien 
convaincus  qu'ils  ne  s'amusent  pas;  et  ainsi,  ce  serait  tout  autre 
chose  pour  eux  de  faire  un  tour  en  Belgique  pour  y  admirer  les 
Rembrandt  et  les  Rubens,  simplement,  ou  d'^  traiter  par  surcroît. 
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entre  criminalistes,  des  questions  dans  le  genre  de  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire,  ou  des  distractions  à  fournir  aux  condamnés  à  l'em- 
prisonnement cellulaire.  Les  Congrès  pour  l'avancement  des 
sciences,  en  France  et  en  Angleterre,  ont  su  admirablement  combi- 
ner ces  deux  éléments.  Les  Congrès  ont  encore  un  autre  attrait. 
On  y  fait  des  connaissances,  on  s'y  crée  des  relations,  on  y  voit 
des  auteurs  en  renom,  ce  qui  est  souvent  aussi  instructif  et 
moins  fatigant  que  de  lire  leurs  œuvres  ;  et  s'il  arrive  parfois 
qu'on  soit  étonné  de  les  trouver  très  différents  du  type  qu'on  s'en 
était  fait,  comme  M.  Raffalovich  par  exemple,  on  est  bien  plus 
fréquemment  surpris  de  les  y  trouver  si  conformes,  comme  M. 
Frédéric  Passy.  Enfin,  en  outre  de  ces  considérations  secondaires, 
les  Congrès  ont  assez  souvent  une  véritable  importance  scientifique 
ou  politique  :  ils  sont  comme  la  voix  de  l'opinion,  qui  choisit  pour 
s'élever,  le  moment  où  le  pays  se  recueille. 

Si,  dans  sa  dernière  Chronique,  M.  Gide  ne  m'avait  coupé 
l'herbe  sous  le  pié,  j'aurais  eu  plaisir  à  vous  parler  du  Congrès 
catholique  de  Liège  et  de  l'admirable  lettre  du  cardinal  Manning. 
Inspirée  par  les  plus  pures  idées  chrétiennes,  elle  vaut  surtout 
comme  déclaration  de  principes.  Elle  revendique  pour  l'ouvrier  le 
temps  nécessaire  aux  exigences  de  la  vie  humaine  et  de  la  vie 
morale;  et,  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  elle  fournit  cet 
argument  aussi  fort  qu'ingénieux,  que  le  contrat  sacré  du  mariage 
s'oppose  à  tout  autre  dont  les  obligations  porteraient  atteinte  à 
l'exécution  du  premier.  Vous  savez  avec  quelle  réserve  ont  été 
accueillies  ces  belles  paroles.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire 
que  la  caractéristique  de  ce  congrès  de  paix  sociale,  c'est  la  passion 
qui  y  a  été  apportée.  Les  Jésuites  surtout  (novum  atque  inau- 
ditum!),  s'y  sont  signalés  par  leur  enthousiasme  tumultueux  pour 

la  liberté. 

* 
*  « 

Plus  calme,  beaucoup  plus  académique,  a  été  le  congrès  des 
Économistes  allemands  [Verein  fur  Sozialpolitik) ,  réuni  à  Franc- 
fort à  la  fin  de  septembre.  Me  trouvant  en  Allemagne  à  cette 
époque,  je  n'ai  pas  manqué  une  si  belle  occasion  de  voir  de  près  ces 
savants,  pour  la  plupart  illustres,  dont  la  Revue  s'honore  d'avoir 
obtenu  la  collaboration.  L'accueil  plus  que  courtois  qui  a  été  fait 
à  un  de  ses  plus  humbles  rédacteurs  a  été  un  nouveau  témoignage 
de  la  solidarité  scientifique  à  laquelle  nous  devons  leur  concours. 
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Quand  nous  y  sommes  arrivé,  le  congrès  battait  son  plein.  Le 
professeur  et  conseiller  aulique  intime  Brentano,  de  Leipzig,  allait 
exposer  ses  vues  sur  la  formation  en  Allemagne  de  syndicats  ana- 
logues aux  Trades-Unions  anglaises,  et  sur  les  conditions  du  con- 
trat de  travail  :  le  secrétaire  général  des  représentants  de  la 
grande  industrie,  M.  Bueck,  devait  lui  répondre;  de  nombreux 
orateurs  s'étaient  inscrits  pour  parler  dans  divers  sens;  et,  enfin, 
répliquant  à  tous,  M.  Brentano  se  proposait  de  renforcer  ses  propo- 
sitions en  réfutant  les  objections  qui  lui  seraient  adressées.  C'était, 
on  le  voit,  un  véritable  tournoi.  Il  m'a  rappelé  avec  un  léger  fris- 
son, les  épreuves  déjà  lointaines  du  concours  d'agrégation. 

Mais  crayonnons  pour  le  lecteur  français  l'aspect  de  la  séance. 
Voici  au  bureau  l'éminent  professeur  de  Berlin,  conseiller  d'État, 
Schmoller,  président.  Sa  barbe  grise  n'empêche  pas  qu'il  ne  pa- 
raisse jeune;  et  si,  militairement  serré  dans  sa  redingote,  il  semble 
un  peu  froid ,  un  peu  sévère ,  on  trouve  à  son  abord  une  grande 
bienveillance  et  presque  de  la  bonté.  A  côté  de  lui,  siège  le  prési- 
dent de  la  veille,  baron  de  Roggenbach,  l'ami  du  défunt  empereur 
Frédéric,  celui  à  qui,  des  champs  de  bataille,  il  adressait  les  billets, 
dont  la  publication  a  si  désagréablement  impressionné  M.  de  Bis- 
marck. Le  baron  de  Roggenbach  a  tout  à  fait  grand  air.  Il  est 
consolant  de  voir  un  grand  seigneur  comme  lui  s'intéresser  aussi 
vivement  aux  questions  d'économie  sociale.  A  la  gauche  du 
bureau,  derrière  un  pupitre  qu'il  abandonne  souvent  pour  se 
laisser  aller  à  l'ardeur  de  l'improvisation,  l'orateur,  le  héros  du 
jour,  M.  Luio  Brentano.  C'est  un  homme  dans  la  force  de  l'âge; 
il  réalise  le  type  italien  dans  ce  qu'il  a  de  plus  pur;  teint  mat, 
visage  aux  traits  corrects,  grands  yeux,  chevelure  et  barbe  noires 
où  commencent  à  courir  quelques  fils  d'argent.  Ses  gestes  expres- 
sifs intéressent  l'auditeur,  sa  voix  bien  timbrée  le  captive.  Je  ne 
m'étonne  plus  de  son  succès  de  professeur  dans  les  diverses  Uni- 
versités où  il  a  passé  :  outre  son  incontestable  talent,  il  en  doit 
évidemment  une  grande  part  à  sa  séduction  personnelle.  Notons 
encore  le  savant  professeur  de  droit  allemand  de  Berlin,  Gierke, 
dont  la  longue  barbe  blonde  lui  fait  une  tête  de  fleuve  ;  notre  ami  et 
Directeur  Schwiedland,  agile,  vif,  parlant  également  bien  quatre 
langues,  qui  passe  d'un  groupe  à  l'autre;  le  professeur  Munro 
d'Owens  Collège  à  Manchester,  un  robuste  Anglais  à  figure  placide; 
à  côté  de  lui  le  jeune  privat-docent  de  Schulze-Gaevernitz,  une  forêt 
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de  cheveux,  droits  comme  des  pins;  son  livre  sur  la  paix  sociale 
en  Angleterre  a  été  souvent  cité  aux  débats;  enfin  d'autres  auteurs 
bien  connus  de  nos  lecteurs,  MM.  Sering,  Cohn,  de  Philippovich, 
Lotz,  Wolf,  Herkner,  etc.,  etc. 

On  connaît  la  compétence  exceptionnelle  de  M.  Brentano  en  ce 
qui  concerne  la  question  ouvrière  et  spécialement  les  Unions  de 
métiers  :  partout  il  l'a  traitée  infatigablement,  dans  Jes  livres, 
dans  les  revues,  dans  les  réunions,  dans  les  conférences  contra- 
dictoires ;  à  tel  point  qu'on  se  demande  avec  quelque  inquiétude 
si  le  législateur,  en  lui  accordant  satisfaction  ,  ne  lui  jouerait  pas 
un  aussi  mauvais  tour  que  celui  de  M.  Naquet  à  nos  auteurs  de 
théâtre,  lorsque,  leur  donnant  enfin  le  divorce,  il  leur  a  coupé 
de  si  beaux  effets  dramatiques.  La  thèse  de  M.  Brentano  est  bien 
simple.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  reconnu  légalement  la  liberté  du 
contrat  de  travail;  l'expérience  démontre  que  cette  liberté  est  illu- 
soire si  elle  n'est  renforcée  de  la  liberté  d'association,  car,  seules, 
de  fortes  associations  de  travailleurs  peuvent  traiter  avec  le  patron 
sur  le  pied  d'égalité.  Or,  en  Allemagne,  cette  hberté  d'association 
est  entravée,  tant  par  les  différences  de  législation  que  par  le 
mauvais  vouloir  de  l'autorité.  Il  faut  donc  l'établir,  la  garantir,  et, 
en  même  temps,  pour  arriver  à  la  paix  sociale,  on  pourrait  édicter 
que  celles-là  seules  de  ces  associations  recevraient  le  droit  des  cor- 
porations, c'est-à-dire  la  personnalité  civile,  qui  prendraient  sta- 
tutairement l'engagement  de  soumettre  leurs  différends  à  une 
chambre  d'arbitrage  et  de  conciliation  :  comme  conséquence,  les 
conditions  du  contrat  de  travail  conclu  entre  le  patron  et  ces  cor- 
porations seraient  obligatoires  pour  les  membres  de  celles-ci.  On 
le  voit,  c'est  presque  la  proposition  du  cardinal  Manning  K 

Malheureusement  pour  les  grands  industriels,  leur  représentant, 
M.  Bueck,  est  loin  de  posséder  le  talent  oratoire  de  son  adver- 
saire. Il  a  dit  cependant  d'assez  bonnes  choses,  —  notamment  que 
l'avènement  de  pareilles  organisations  pourrait  constituer  un  ter- 
rible esclavage  pour  l'ouvrier  qui  s'y  laisserait  engager,  comme  une 
terrible  menace  pour  celui  qui  resterait  en  dehors.  Il  a  noté  égale- 
ment, ainsi  que  l'avait  fait  M.  Gide  dans  sa  dernière  Chronique,  le 
démenti  donné  à  l'optimisme  de  M.  Brentano  par  le  récent  succès 
des  jeunes  Trades-Unions  socialistes  au  congrès  de  Liverpool. 

1  Voy.  n«  5  delà  Revue,  p.  523. 
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Beaucoup  d'autres  orateurs  ont  pris  part  au  débat,  ceux-ci  pour, 
ceux-là  contre,  et  même  quelques-uns  à  côté.  On  a  surtout  remar- 
qué les  déclarations  empreintes  de  conciliation  et  marquées  au 
coin  du  bon  sens  pratique  de  certains  propriétaires  et  directeurs 
de  fabrique,  et  un  chaleureux  appel  du  professeur  Seringa  la  pru- 
dence et  au  patriotisme  des  patrons;  mais,  à  notre  avis,  les  paroles 
les  plus  sages  sont  celles  prononcées  par  M.  Schmoller,  à  savoir 
que  la  bonne  méthode  historique  ne  consiste  pas  à  prendre  une 
institution  dans  un  pays  pour  la  transplanter  telle  quelle  dans  un 
milieu  différent;  qu'on  s'est  beaucoup  trop  pressé  de  donner 
l'Angleterre  comme  modèle  :  il  semble  qu'après  chaque  voyage 
qu'un  étranger  y  fait ,  son  premier  soin  soit  d'écrire  un  gros  livre 
pour  recommander  l'adoption  de  quelque  institution  bien  anglaise; 
il  faut  proposer  des  choses  pratiques,  et  non  des  systèmes  que  les 
grands  industriels  repousseraient  a  limine  :  l'institution  de  Comi- 
tés ouvriers,  beaucoup  plus  modeste,  semble  préférable  à  ces 
Chambres  mixtes  où  on  veut  forcer  les  patrons  d'entrer  avec  leurs 
ouvriers  pour  débattre  en  commun  les  conditions  du  travail  :  c'est 
le  grand  mérite  de  M.  Bueck  d'avoir  signalé  le  terrorisme  des 
Trades-Unions.  M.  Brentano  né  travaille-t-il  pas  inconsciemment 
pour  ce  bureaucratique  socialisme  d'État  qu'il  repousse,  quand  il 
veut  établir,  en  face  de  la  masse  patronale ,  organisée  en  Rings  et 
Kartells,  la  masse  ouvrière  syndiquée  en  Unions  de  métiers?  Est-il 
sûr  de  l'entente  pacifique?  ne  faudra-t-il  pas  faire  intervenir  une 
autorité  supérieure,  qui  sera  celle  de  l'État? 

Naturellement ,  M.  Brentano  réplique  que  les  organisations  ou- 
vrières seront  locales  et  non  générales,  et  qu'ainsi,  étant  librement 
formées,  elles  posséderont  la  souplesse  nécessaire  pour  s'adapter 
à  tous  les  besoins,  sans  jamais  devenir  oppressives^  ^;  mais  pour 
moi  j'avoue  que,  dans  cette  réplique,  comme  dans  toutes  les  autres, 

*  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  M.  Brentano,  dans  un  article  du 
«  Deulsches  Wochenblalt  »  de  Berlin  du  20  nov.  rétablit  les  choses  sous  leur  véri- 
table jour.  Le  vote  en  faveur  de  la  fixation  légale  et  générale  de  la  journée  à 
huit  heures  est  dû  à  une  tactique  habile  dans  l'ordre  des  votations.  Le  choix 
du  président  parmi  les  délégués  de  gauche  n'a  pas  d'importance;  et,  quant  à  la 
nomination  de  Burns  comme  membre  du  comité  parlementaire,  il  faut  l'attribuer 
uniquement  à  ce  que  Birtw^istle  et  Maudsley,  qui  avaient  eu  plus  de  voix  que 
lui,  se  sont  retirés  ne  voulant  pas  réclamer  la  journée  de  8  heures. 

2  Dans  le  n°  du  27  nov.  M.  Brentano  se  déclare  d'accord  avec  M.  Schmoller 
sur  l'utilité  éventuelle  d'une  intervention  de  l'Etat. 
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ce  que  j'admire  le  plus,  ce  n'est  pas  la  souplesse  desTrades-Unions, 
dont,  au  contraire,  quand  elles  seront  fortes,  je  redoute  un  peu  la 
rigidité,  mais  bien  celle  de  l'orateur.  Il  répond  à  tous  avec  bon- 
heur, avec  esprit,  et  chaque  pointe,  bien  lancée,  est  accompagnée 
d'un  beau  sourire  cruel,  comme  une  riposte  d'épée. 


Et  maintenant,  les  Economistes  du  «  Verein  »  veulent-ils  savoir 
l'opinion  que  se  font  de  leurs  travaux,  de  leur  activité,  ces  Sozial- 
Demokrats,  dont  ils  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  un  dédain  mé- 
langé d'horreur?  Je  puis  la  leur  transmettre,  venant  d'un  des  chefs 
les  plus  sages,  les  plus  éloquents,  les  plus  estimés  du  parti,  auquel 
j'ai  eu  l'honneur  et  la  bonne  fortune  d'être  présenté. 

Les  socialistes  sont  pénétrés  d'une  foi  d'apôtres,  ils  sont  con- 
vaincus qu'un  torrent  irrésistible  les  emporte  vers  le  succès  ;  que 
tout  leur  servira  également,  amis  et  adversaires,  les  lois  d'excep- 
tion et  leur  suppression,  les  coquetteries  et  les  brouilles  de  M.  de 
Bismarck.  Ils  ont  la  foi,  vous  dis-je,  et  cela  ne  m'a  pas  peu  frappé 
à  une  époque  où  l'on  ne  rencontre  guère  que  du  scepticisme, 
surtout  en  matière  économique.  Dans  cette  conviction,  que  peuvent 
bien  leur  faire  l'appui  ou  l'opposition  de  quelques  Universitaires? 
«  C'est  absolument  semblable,  me  disait  mon  interlocuteur,  à  l'aide 
ou  à  la  résistance  d'un  tout  petit  enfant  à  un  homme  dans  la  plé- 
nitude de  la  force.  » 

A  quoi  sans  doute  M.  Brentano  répondrait,  comme  il  l'a  déjà 
fait  à  un  journal  de  Leipzig,  que  la  pratique  de  la  liberté  est  un 
merveilleux  régulateur,  que  les  chefs  des  Trades-Unions  anglaises 
les  plus  pacifiques  sont  presque  tous  d'anciens  partisans  d'Owen  ; 
il  rappellerait  la  réponse  que  lui  fît  un  d'entr'eux,  auquel  il  de- 
mandait quand  donc,  maintenant  qu'on  avait  de  l'argent,  on  réa- 
liserait le  célèbre  programme  :  «  Folie,  docteur;  ce  sont  là  des 
idées  du  dimanche;  à  coup  sûr  l'avenir  leur  appartient,  mais  nous 
vivons  dans  le  présent.  »  Enfin,  il  démontrerait  que  le  congrès  de 
Halle  lui-même  marque  un  progrès  dans  cette  voie.  On  n'y  a  pas 
réclamé  la  destruction  préalable  de  la  Société  et  de  l'Etat  ;  la  ter- 
rible et  sonore  loi  de  fer  de  Lassalle  avec  sa  désespérante  théorie 
y  a  été  abandonnée,  (c'est  l'expression  de  M.  Brentano)  comme 
vieille  ferraille  :  on  n'a  plus  opposé  l'état  futur  à  l'état  actuel  en 
préconisant  la  violence  comme  moyen;  mais,  au  contraire,  on  a 
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annoncé  rintention  d'en  préparer  l'avènement  par  une  adaptation 
des  institutions  actuelles,  ce  qui  est  tout  à  fait  le  caractère  et  le 
programme  de  l'École  historique. 

Il  y  aurait  peut-être  cette  différence  à  signaler,  que  l'École  pu- 
rement historique  sait  bien  d'où  elle  vient,  mais  ne  sait  pas  où 
elle  va.  Elle  cherche  timidement  dans  le  passé,  dans  le  présent,  des 
indices  de  la  voie  où  la  nation  semble  résolue  à  s'engager;  et  c'est 
quand  celle-ci  la  lui  a  bien  montrée,  que  l'École  s'offre  obligeam- 
ment à  la  conduire.  Les  socialistes,  eux,  ont  un  but,  une  idée,  une 
morale.  Ils  peuvent  différer  entre  eux  sur  la  route,  mais  ils  ne 
demandent  leur  destination  à  personne;  ils  la  connaissent  parfai- 
tement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Congrès  de  Halle  restera  une  étape  célèbre 
dans  la  marche  du  socialisme.  Après  douze  ans  de  répression  et  de 
persécution,  le  parti  socialiste  allemand,  qui  avait  un  peu  vécu 
dans  les  ténèbres,  allait  enfin  affronter  le  grand  jour  :  c'est  une 
épreuve  aussi  dangereuse  pour  les  jeunes  partis  que  pour  les 
vieilles  femmes.  Comment  la  subirait-il?  Quelle  serait  son  atti- 
tude? Saurait-il  supporter  la  liberté?  Il  faut  le  reconnaître  haute- 
ment, le  parti  socialiste  allemand  s'en  est  tiré  à  son  honneur. 
Sans  rien  abandonner  de  ses  revendications  ni  de  son  idéal,  il  s'est 
solidement  organisé  sur  le  terrain  de  la  réalité;  il  s'est  montré  à  la 
fois  très  net,  très  pratique,  très  tolérant;  ce  n'est  plus  un  parti 
révolutionnaire,  mais  un  véritable  parti  politique,  qui  peut  aspirer 
au  pouvoir,  et  dont  les  chefs  sont  dignes  d'y  arriver. 

C'est  dans  le  discours  de  Liebknecht  que  se  trouve  la  meilleure 
expression  de  ces  tendances  nouvelles.  Rarement  le  grand  orateur 
s'est  élevé  plus  haut.  Il  a,  pour  longtemps,  déblayé  le  terrain  des 
banalités  auxquelles,  en  France,  s'attardent  les  discoureurs  favoris 
des  réunions  publiques.  Mais,  au  contraire,  concentrant  toute 
l'activité  du  parti  sur  l'action  politique,  il  s'est  efforcé  de  la  dé- 
tourner des  buts  secondaires  ou  différents  vers  lesquels  des  inintel- 
ligents la  dirigent.  Son  esprit  est  bien  trop  élevé  pour  n'avoir  pas 
aperçu  le  fond  commun  du  socialisme  et  du  christianisme;  et,  par 
suite,  il  ne  saurait  traiter  en  ennemie  la  Religion,  qui  a  été  et  est 
encore  un  instrument  et  un  véhicule  de  morale.  Nous  n'avons  pas 
tant  de  moralité  dans  le  monde  que  nous  puissions  repousser  un 
pareil  secours;  et,  quant  au  clergé,  lorsqu'on  est  en  présence 
d'hommes  comme  M^'  Manning,  il  serait  difficile  de  les  accueillir 
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par  l'injure  ;  il  faut  s'en  tenir  à  leur  égard  à  une  sorte  de  paix 
armée.  C'est  ainsi  que  je  traduis  le  mot  de  Liebknecht  :  «  Je  n'aime 
pas  les  prêtres,  mais  je  n'aime  pas  non  plus  les  mangeurs  de 
prêtres.  »  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  langage  sensé,  et  n'est-ce 
pas  la  politique  qu'ont  toujours  suivie  nos  rois  gallicans? 

La  royauté  elle-même  n'est  pas  nécessairement  une  ennemie , 
et  c'est  là  encore  ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  ce  remarquable 
discours.  Ici  encore,  la  forme  extérieure  est  secondaire;  le  fond, 
l'idée  est  tout.  Il  y  a  des  Républiques  bourgeoises  et  des  Empires 
socialistes.  Pourquoi  donc  s'attaquer  à  une  étiquette  qui  ne  ré- 
pond à  rien?  on  ne  doit  la  changer  que  si  elle  devient  un  obstacle. 
On  peut,  et  on  doit,  sur  le  terrain  de  la  Constitution,  tâcher  d'ob- 
tenir toutes  les  réformes  compatibles  avec  les  nécessités  du  temps; 
il  faut  enfin,  suivant  un  mot  bien  connu,  faire  de  l'évolution  et  non 
de  la  révolution. 

Le  Congrès,  à  une  immense  majorité,  a  approuvé  ces  sages 
idées  :  mais  alors,  puisqu'il  est  question  d'étiquette,  que  devient 
donc  l'étiquette  de  Sozial-Demokrats?  On  ne  voit  plus  bien  en 
quoi  ils  diffèrent  des  socialistes  d'État,  si  ce  n'est,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  que  les  vues  d'avenir  de  ceux-ci  sont  un  peu 
moins  nettes,  un  peu  plus  flottantes;  pour  le  moment,  ils  pa- 
raissent se  confondre.  Le  parti  fera  cependant  bien  de  la  garder  ; 
elle  lui  a  valu  des  ennemis,  mais  beaucoup  de  popularité.  S'il  la 
rejetait,  le  compagnon  Werner  de  Berlin,  ou  tout  autre  sous- 
Danton,  serait  bien  capable  de  la  prendre  à  son  compte;  et,  fran- 
chement, ce  serait  dommage. 


Ce  vent  de  sagesse  semble,  du  reste,  devenir  général  en  Europe. 
La  France  elle-même,  cette  généreuse  emballée,  commence  à 
renoncer  aux  grands  mots  pour  leur  préférer  les  petites  réformes  ; 
elle  pense  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  progrès  idéal,  c'est 
encore  d'obtenir  des  améliorations  progressives. 

En  voici  une  d'une  importance  capitale,  à  laquelle  on  ne  sau- 
rait trop  applaudir,  c'est  l'incorporation  tant  réclamée  du  budget 
extraordinaire  de  la  guerre  au  budget  ordinaire.  Que  d'argent  il 
nous  a  coûté  ce  budget  extraordinaire  de  la  guerre!  Deux  mil- 
liards 600  millions  en  vingt  ans,  c'est-à-dire  120  millions  de  rente 
perpétuelle  créée  pour  payer  l'intérêt  de  ce  capital  emprunté!  Et 
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si,  au  lieu  de  ces  emprunts  annuels,  on  avait,  dés  le  début,  inscrit 
ces  120  millions  à  chaque  budget  ordinaire,  nous  aurions  aujour- 
d'hui dépensé  exactement  la  môme  somme,  sans  avoir  augmenté 
d'un  sou  le  capital  de  notre  dette ,  sans  avoir  à  payer  de  ce  chef 
un  centime  d'arrérages.  Il  a  fallu  enfin  se  rendre  à  l'évidence, 
et  reconnaître  qu'un  pareil  système  ne  peut  continuer,  car  il  nous 
conduirait  à  la  ruine  ou  à  la  guerre.  Il  est  honorable  pour  le 
ministre  des  finances,  M.  Rouvier,  et  pour  la  commission  du  bud- 
get, d'avoir  enfin  osé  le  proclamer. 

Bien  entendu,  les  faiseurs  de  systèmes  n'ont  pas  manqué,  qui 
ont  signalé  l'existence  d'autres  budgets  extraordinaires,  et  qui,  au 
nom  de  cette  égalité  et  de  cette  logique  dont  nous  avons  tant  souf- 
fert, ont  demandé  pourquoi  cette  différence,  pourquoi  un  seul  bud- 
get extraordinaire  et  pas  les  autres?  Pourquoi?  Mais  parce  qu'il  y 
a  des  réformes  si  graves  qu'il  faut  bien  les  commencer  par  un  bout. 
Et  croit-on  que  les  voies  et  moyens  soient  faciles?  N'est-ce  pas 
assez,  n'est-ce  pas  beaucoup  pour  commencer,  de  demander  au 
pays  50  millions  d'impôts  nouveaux? 

Cette  question  des  voies  et  moyens  est  en  effet  particulièrement 
délicate.  On  se  trouvait  en  présence  de  la  fameuse  formule  :  «  Pas 
d'emprunts,  pas  d'impôts,  des  économies.  »  Assurément  les  députés 
nouveaux,  comme  M.  Poincaré,  sont  fort  à  l'aise  avec  elle;  ils  ne 
paraissent  même  pas  très  éloignés  de  la  ranger  dans  les  légendes 
du  moyen-âge ,  et  de  regarder  comme  de  vieilles  barbes  les  collè- 
gues auxquels  elle  est  due.  Mais  on  comprend  que  ceux-ci  s'en 
soient  montrés  plus  soucieux.  Le  malheur  est  que  ces  maudites 
économies  sont  très  difficiles  à  réaliser  :  dès  qu'elles  ont  réussi  à 
rogner  un  crédit  budgétaire,  celui-ci  reparaît  presque  aussitôt  sous 
la  forme  de  crédit  supplémentaire. 

M.  Germain,  dont  la  haute  autorité  n'est  pas  discutable,  en  a 
cependant  indiqué  plusieurs,  et  notamment  une  qui  s'impose,  la 
réduction  du  taux  d'intérêt  des  caisses  d'épargne.  Il  est  inadmis- 
sible que  l'État  continue  à  payer  à  des  créanciers  à  vue  un  intérêt 
supérieur  à  celui  qu'il  sert  aux  porteurs  d'une  créance  inexigible. 
Aucun  banquier  ne  ferait  cela!  l'épargne  serait  très  suffisamment 
stimulée  au  taux  de  2.50,  même  de  2  0/0.  La  Banque  de  France 
ne  donne  pas  d'intérêt  à  ses  déposants,  et  pourtant  elle  en  trouve, 
et  les  grandes  maisons  de  Banque,  pour  les  dépôts  à  vue,  ne  don- 
nent que  1  0/0  tout  au  plus. 
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Cette  proposition  est  tellement  évidente  qu'elle  aurait  dû , 
semble-t-il,  rallier  tout  le  monde.  Mais  ici  encore  l'esprit  de  logi- 
que et  de  symétrie  est  intervenu.  Non  seulement  le  Ministre  veut 
ajourner  la  réforme  sous  prétexte  de  la  mieux  étudier,  mais  il  émet 
cette  théorie  financière  déplorable ,  que  les  économies  qui  en 
pourront  résulter  ont  une  affectation  naturelle,  à  savoir  la  création 
ou  l'augmentation  d'un  fond  de  réserve  des  caisses  d'épargne  : 
de  telle  sorte  que  nous  aurions  encore  une  nouvelle  caisse,  la  caisse 
des  caisses  d'épargne,  pourvue  de  200  millions  de  papier  pour 
cautionner  2  milliards  d'engagements,  et  que  l'État  continuerait 
à  payer  4  0/0  pour  stimuler,  directement  ou  indirectement,  une 
épargne  qu'on  serait  heureux  de  lui  offrir  à  2  0/0. 

Mais  ce  même  système  de  spéciahsation  et  de  symétrie  s'est 
retourné  contre  le  Ministre  quand  il  a  demandé  une  surtaxe  de 
l'alcool.  Assurément,  si  un  nouvel  impôt  est  nécessaire,  cette  nui- 
sible substance  est  toute  désignée  pour  le  supporter,  d'autant  mieux 
que,  pour  éviter  de  donner  une  prime  à  la  fraude,  on  serait  obligé 
de  réglementer  ou  même  de  supprimer  le  privilège  des  bouilleurs 
de  crû.  Toutefois  il  y  a  des  théoriciens  qui  ont  aussi  trouvé  une 
affectation  naturelle  à  cette  recette,  le  dégrèvement  équivalent  des 
boissons  hygiéniques.  Cet  équilibre  d'impôt  sur  les  boissons,  dont 
l'un  monte  quand  l'autre  descend,  de  façon  que  le  niveau  reste  le 
même,  offre  en  effet  quelque  chose  d'harmonique  et  même  un  petit 
aspect  hydrostatique  assez  séduisant  :  mais  le  meilleur  équilibre  à 
réaliser  est  celui  du  budget.  Il  est  élémentaire  qu'on  ne  dégrève 
qu'avec  des  excédants,  et  le  meilleur  emploi  des  économies  ou  des 
impôts,  c'est  encore  d'éviter  le  déficit. 

A  quoi  donc  s'adressera-t-on  pour  y  parvenir?  Aux  inoffensifs 
et  modestes  produits  pharmaceutiques  qui  se  seraient  bien  passés 
de  cet  honneur?  Aux  valeurs  mobilières  qu'on  n'avait  pas  taquinées 
depuis  longtemps?  A  cette  bonne  grosse  betterave,  qui  ne  dit  rien, 
mais  dont  les  racines  déliées  plongent  au  plus  profond  du  budget 
pour  y  puiser  sournoisement  65  millions,  je  vous  prie,  dont  une 
partie  pourrait  facilement  être  dégorgée?  Législateurs,  dirai-je, 
comme  à  la  Convention,  c'est  le  moment  de  vous  affirmer.  Au  dé- 
but de  la  première  législature  où  la  République  soit  solidement 
établie,  le  pays  a  les  yeux  sur  vous,  et  vous  sur  le  contribuable. 
Il  s'agit  maintenant  de  faire  un  choix.  Ayez  enfin  une  politique, 
procédez  avec  prudence,  sans  doute,  mais  avec  méthode,  sachez 
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ce  que  vous  voulez.  Vous  avez  affaire  au  pays  le  plus  doux,  le 
plus  patient  du  inonde.  Malgré  des  fautes  énormes,  malgré  un 
gaspillage  insensé,  il  vous  a  jusqu'à  présent  tenu  compte  des  dif- 
ficultés politiques  que  vous  avez  traversées,  il  vous  a  accordé  un 
crédit  imperturbable.  Ne  lui  faites  pas  banqueroute.  Ce  serait  à  la 
fois  la  fin  de  votre  gouvernement  et  celle  d'une  noble  nation,  qui 
peut  encore,  dans  le  monde,  accomplir  de  grandes  destinées. 

H.  S'-Marc. 
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I.  Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  MM.  Auspitz  et  Lieben  : 

Les  observations  sur  le  principe  de  notre  théorie  du  prix',  publiées 
dans  le  n°  3  de  1890  de  la  Revue  d'Économie  Politique,  et  dues  à  M.  le 
professeur  Léon  Walras  appellent  de  notre  part  une  réponse. 

4.  M.  Walras  transforme  en  premier  lieu  nos  courbes  en  des  courbes 
qui  lui  sont  plus  familières.  Il  n'y  a  rien  à  objecter  à  cela;  pourtant  il 
nous  semble  que  le  choix  entre  l'une  ou  l'autre  construction,  entre 
l'un  ou  l'autre  système  de  coordonnées,  n'est  pas  simple  affaire  dégoût, 
mais  qu'il  doit  se  faire  uniquement  en  vue  à  rendre  les  relations  à 
étudier  le  plus  claires  possible. 

2.  M.  Walras  fait  remarquer  ensuite  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne 
méthode  d'introduire  un  numéraire  sans  analyse  préalable.  Nous  ne 
croyons  pas  avoir  perdu  de  vue  dans  la  théorie  qu'il  combat  ni  notre 
supposition  de  la  constance  de  l'évaluation  individuelle  de  l'argent  ni 
les  complications  que  peut  produire  une  variation  dans  la  valeur  de 
l'argent.  Sous  cette  réserve,  nous  avons  pu  aborder  directement  le 
problème  de  l'achat  et  de  la  vente,  et  traiter  une  série  de  questions 
éminemment  pratiques  et  accessibles  au  contrôle  de  l'observation. 
M.  Walras,  en  éliminant  l'argent,  est  réduit  au  problème  de  l'échange 
qui  l'arrête  longtemps  hors  de  la  réalité,  pour  arriver  enfin  à  l'achat  et 
à  la  vente,  qui  nécessitent  l'introduction  d'un  numéraire. 

3.  Ce  qui  est  plus  grave,  M.  Walras  nous  conteste  théoriquement  le 
droit  d'établir  une  courbe  de  demande  ON',  comme  la  nôtre,  qu'il 
transforme  dans  ses  observations  en  une  courbe  VV.  Il  attaque  cette 

'  Untersuchungen  ûber  die  Théorie  des  Preises,  von  Rudolf  Alspitz  und 
Richard  Lieben.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  éditeurs,  1889. 
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courbe,  parce  que  nous  la  construisons  sous  la  supposition  que  les 
prix  des  autres  articles,  que  ceux  qui  sont  en  observation,  ne  varient 
pas.  Nous  n'ignorons  nullement  la  relation  qui  existe  entre  tous  les 
prix  des  articles  les  plus  différents;  nous  en  parlons  bien  des  fois  (voir 
pages  21  et  22)  et  nous  la  traitons  dans  l'Appendice  IV.  Si  toutefois 
nous  étudions  les  variations  du  prix  d'un  article  A,  en  supposant  que 
les  prix  de  tous  les  autres  articles  restent  invariables ,  c'est  parce  que 
cette  méthode  est  très  utile  et  même  indispensable.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  M.  Walras  arrive  à  se  servir,  par  le  fait,  exactement  de  la 
même  supposition! 

Ce  n'est  que  dans  la  leçon  15  de  son  Traité  d'économie  politique*  que 
l'auteur  se  décide  à  introduire  une  marchandise  comme  numéraire,  afin 
de  se  rapprocher  de  la  réalité.  Il  établit  des  courbes  d'achat  et  de 
vente  pour  exposer  les  dispositions  à  l'enchère  d'un  porteur  de  A,  duquel 
il  est  clairement  dit  (page  177)  :  «  Connaissant  les  prix  de  C,  D...  en 
A,  il  peut  décider  en  toute  connaissance  de  cause  comment  il  répartira 
cette  quantité  de  A  entre  A,  C,  D...  En  d'autres  termes,  connaissant 
les  prix  déterminés  tt,  p...,  il  n'ignore  que  le  prix  à  déterminer  pb.  » 
De  même,  nous  trouvons  à  la  page  181  les  mots  :  «  Si  nous  faisons 
abstraction  des  variations  des  prix...  en  les  considérant  comme  des 
constantes...  »  et  on  arrive  aux  courbes  d'achat  et  de  vente  de  la  figure  13. 
On  retrouve  la  même  supposition  page  257,  pour  établir  les  courbes 
d'achat  et  de  vente  de  la  figure  14.  Voilà  donc  en  termes  exprès  la 
même  supposition  que  M.  Walras  nous  reproche.  Mais  cette  même  sup- 
position, quoique  moins  explicite,  se  trouve  dès  les  premiers  pas  dans 
les  déductions  de  M.  Walras. 

Dans  sa  leçon  6,  où  la  demande  d'un  article  est  traitée  comme  fonc- 
tion du  prix  de  cet  article,  il  est  dit  (page  77)  :  <<  Il  est  donc  bien  exact 
que,  dans  tout  cela,  la  demande  effective  d'avoine  diminue  toujours 
au  fur  et  à  mesure  que  le  prix  augmente.  »  Conformément,  les  courbes 
de  la  demande,  dont  les  abscisses  expriment  les  prix,  et  les  ordonnées 
les  quantités  de  A,  sont  tracées  (fig.  5)  en  descendant  continuellement. 
C'est  ce  qui  ne  serait  nullement  exact  sans  notre  supposition  que  les 
prix  des  autres  articles  restent  invariables.  11  est  bien  évident  que 
beaucoup  de  personnes  (pour  continuer  l'exemple  de  M.  Walras),  se 
décideront  à  réduire  le  nombre  de  leurs  chevaux  ou  à  renoncer  entiè- 
rement à  en  entretenir  quand  le  prix  de  l'avoine  deviendra  trop  haut. 
Mais  le  bas  prix  des  chevaux  qui  en  résultera  pourra  toujours  induire 
d'autres  personnes  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  chevaux  ;  et  ceux- 
là  demanderont  plus  d'avoine  et  non  pas  moins,  malgré  la  hausse  de 

1  Éléments  d'Économie  politique  pure,  par  M.  Léon  Walras,  2«  édit.  Lausanne, 
F.  Rouge,  éditeur,  1889. 
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cet  article.  La  courbe  de  demande  de  ces  personnes  doit  donc  avoir  des 
parties  ascendantes,  quoiqu'elle  descende  à  la  fin,  à  l'axe  des  abscisses, 
à  un  prix  très  élevé.  Comme  le  prouve  le  passage  précité,  M.  Walras 
n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir  des  parties  ascendantes  dans  ses 
courbes  de  demande.  Cette  assertion  ne  devient  exacte  qu'en  suppo- 
sant que  les  prix  des  autres  articles  —  ici,  spécialement  le  prix  des 
chevaux  —  ne  varient  point.  Il  faut  donc  que  cette  supposition  soit 
déjà  contenue  dans  celles  de  M.  Walras.  Effectivement  M.  Walras 
suppose  dans  cette  partie  de  ses  recherches  que  toutes  les  transactions 
du  marché  soient  restreintes  à  l'échange  des  marchandises  A  et  B.  Il 
n'est  pas  facile  de  se  rendre  compte  de  toute  la  portée  de  cette  suppo- 
sition. Il  y  a  abstraction  complète  non  seulement  des  variations  des 
prix,  mais  aussi  des  variations  des  quantit(';s  échangées  de  tout  autre 
article,  ce  qui  veut  dire,  en  langage  mathématique  que  ces  prix  et  ces 
quantités  sont  considérés  comme  invariables.  Nous  voyons  donc  que 
M.  Walras  est  obligé  d'adopter  la  supposition  de  la  fixité  des  autres 
prix  non  seulement  pour  pouvoir  construire  des  courbes  d'achat  et  de 
vente,  mais  aussi  ses  courbes  de  demande.  Sans  cette  supposition  on 
serait  réduit  à  établir  seulement  le  nombre  d'équations  nécessaires  à 
une  solution  algébrique  du  problème  de  l'échange,  sans  pouvoir  le 
traiter  géométriquement  (Voir  leçons  11  et  12  des  Éléments,  et  Appen- 
dice IV,  chez  nous).  En  fixant  non  seulement  les  prix,  mais  aussi  les 
quantités  de  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  de  A  et  de  B,  les 
suppositions  de  M.  Walras  vont  bien  plus  loin  que  les  nôtres.  En  outre, 
le  porteur  de  A  ne  peut  disposer  de  son  surplus  autrement  qu'en  ache- 
tant du  B,  situation  étrange. 

Voilà  ce  que  nous  n'avons  bien  compris  qu'après  nouvel  examen  de 
la  deuxième  édition  des  «  Éléments.  »  Habitués  à  l'hypothèse  de  la 
fixité  -des  autres  prix,  que  nous  avons  retrouvée,  comme  nous  venons 
de  le  démontrer,  chez  M.  Walras,  ce  n'est  pas  cette  hypothèse  indis- 
pensable que  nous  avons  attaquée  dans  notre  préface,  mais  bien  la 
coexistence  de  courbes  de  demande  de  différentes  marchandises.  La 
coexistence  de  ces  courbes,  d'oîi  résultent,  contrairement  à  toute 
expérience,  plusieurs  états  d'équilibre,  est  inadmissible,  quand  on  se 
borne  à  nos  suppositions;  mais  nous  convenons  qu'elle  s'accorde  avec 
les  suppositions  de  M.  Walras,  qui  s'écartent  bien  plus  que  les  nôtres 
de  la  réalité. 

■4.  Dans  sa  quatrième  observation,  M.  Walras  dit  :  «  L'intégrale 
définie  de  la  fonction  de  demande  ne  représente  pas  l'utilité  totale;  et, 
par  conséquent,  si  la  courbe  ON'  (fig.  1)  est  courbe  de  demande,  la 
courbe  ON  n'est  pas  courbe  d'utilité  totale.  »  Or  nous  trouvons  à  la 
page  106  des  «  Éléments  »  que  «  l'utilité  effective  totale  »  est  exprimée 
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par  l'intégrale  définie  de  la  rareté  et  que  c'est  le  rapport  des  raretés 
des  marchandises  à  échanger  qui  en  règle  le  prix,  selon  l'équation 
Ta,!  =  Pa  Tb,!  (p.  iOA).  Ici  les  tcrmes  r^  et  rj,  expriment  les  raretés  ou 
les  utilités  d'intention  des  marchandises  A  et  B  pour  un  échangeur, 
tandis  que  pa  indique  le  prix  de  A  en  quantités  de  B.  Ces  raretés  sont 
mesurées  par  cet  étalon  fixe  dont  parle  M.  Walras  (p.  97).  «  Je  suppose 
donc,  dit-il,  qu'il  existe  un  étalon  de  mesure  de  l'intensité  des  besoins 
ou  de  l'utilité  intensive,  commun  non  seulement  aux  unités  similaires 
d'une  même  espèce  de  la  richesse,  mais  aux  unités  difî'érentes  des 
espèces  diverses  de  la  richesse.  »  Chez  nous  la  marchandise  B  est  le 
numéraire;  et  c'est  aussi  le  numéraire  qui  pour  nous  joue  le  rôle  de 
l'étalon  supposé  par  M. Walras,  vu  que  nous  avons  mis  au  commence- 
ment de  nos  recherches  (p.  4)  la  supposition  que  l'évaluation  indivi- 
duelle du  numéraire  ne  varie  pas.  Cette  supposition  étant  donnée,  la 
rareté  rt,  est  une  grandeur  constante,  que  nous  pouvons  regarder  comme 
égale  à  l'unité,  à  défaut  de  mesure  absolue  :  donc  ra,i  =  Pa-  H  ressort 
de  là  que  c'est  la  rareté ,  c'est-à-dire ,  le  quotient  différentiel  de  l'utilité 
effective  totale,  qui  apparaît  égale  au  prix  pa,  aussi  chez  M.  Walras,  dès 
qu'on  introduit  notre  supposition.  Nous  sommes  donc  d'accord  avec 
M.  Walras,  puisque  chez  nous  le  prix  apparaît  égal  au  quotient  diffé- 
rentiel de  notre  courbe  d'utilité,  ce  qui  est  exprimé  par  la  manière 
dont  nous  dérivons  notre  courbe  de  demande  de  la  courbe  d'utilité. 
Par  nos  suppositions  nous  sommes  en  état  de  représenter  l'utilité  et  la 
demande  par  des  courbes  construites  sur  les  mêmes  axes,  et  de  mesurer 
par  la  distance  verticale  de  ces  deux  courbes  le  gain  de  consommation, 
c'est-à-dire,  le  surplus  de  l'utilité  de  la  quantité  achetée  sur  la  dépense 
qu'elle  nécessite. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat,  ainsi  que  tous  ceux  que  nous  déduisons 
de  nos  courbes,  repose  sur  les  suppositions  que  nous  rappelons  cons- 
tamment à  nos  lecteurs.  En  vertu  des  déductions  de  notre  Appendice  II, 
nos  deux  suppositions,  celle  de  la  constance  de  l'évaluation  individuelle 
du  numéraire  et  celle  de  la  fixité  des  autres  prix,  sont  indispensables 
pour  établir  une  courbe  d'utilité.  En  supprimant  la  première,  on  peut 
bien  encore  construire  une  courbe  de  demande,  mais  non  pas  une 
courbe  d'utilité.  Toutefois  M.  Walras  n'hésite  pas  à  représenter  l'utilité 
d'articles  divers  par  des  courbes  (fig.  40,  leçon  13,  et  fig.  11,  leçon  22) 
dont  il  présente  la  valeur  comme  absolue  sans  la  limiter  par  aucune 
supposition.  Cela  provient  de  ce  que,  selon  M. Walras,  la  rareté,  c'est- 
à-dire  l'utilité  de  la  dernière  particule  de  la  quantité  d'un  article  dont 
dispose  un  échangeur  n'est  fonction  que  de  cette  quantité.  Selon  nous, 
au  contraire,  l'utilité —  le  quotient  différentiel  partiel  de  notre  fonction 
de  la  satisfaction  (p.  466)  —  est  fonction  non  seulement  de  cette  quan- 
tité, mais  aussi  des  quantités  de  tous  les  autres  articles,  y  compris  le 
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numéraire.  Il  est  bien  évident  que  l'utilité  du  gibier,  par  exemple,  est 
tout  autre  pour  un  même  individu,  quand  cet  aliment  constitue  l'unique 
ressource  de  sa  subsistance  que  quand  il  dispose  à  sa  guise  d'aliments 
de  toutes  sortes  et  ne  demande  du  gibier  que  pour  varier  sa  nourriture. 

5.  Les  objections  élevées  par  M.  Walras  contre  notre  courbe  d'offre 
ne  sont  que  la  conséquence  de  ce  qu'il  dit  de  la  courbe  de  demande, 
et  notre  réplique  ne  peut  être  qu'analogue,  puisque  nous  pensons 
comme  lui  (p.  143)  que  «  les  quantités  demandées  peuvent  être  néga- 
tives; elles  représentent  alors  des  quantités  offertes.  » 

6.  De  même,  la  critique  de  notre  courbe  du  coût  de  production  n'est 
que  le  pendant  des  observations  sur  la  courbe  d'utilité,  ce  qui  est  tout 
naturel,  puisque  le  coût  de  production  peut  être  regardé  comme  utilité 
négative.  M.  Walras  ajoute  :  «  Dans  le  système  de  la  libre  concurrence, 
toutes  les  unités  (produites)  Oa  (fig.  2)  doivent  être  considérées  comme 
ayant  le  même  prix  de  revient.  »  Nous  au  contraire,  nous  étudions 
soigneusement  l'accroissement  du  coût  de  production  et  par  là  du  prix 
de  revient  avec  l'augmentation  de  la  quantité  fabriquée;  nous  trouvons 
que  cet  accroissement  est  plus  que  proportionnel ,  et  qu'en  tenant 
compte  de  nos  suppositions,  le  prix  de  revient  monte  de  quantité  à 
quantité.  Sur  la  foi  de  son  assertion,  M.  Walras  identifie  le  coût  de 
production  de  toute  quantité  fabriquée  à  son  produit  de  vente,  et  il 
arrive  à  la  conclusion  «  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  que  le  gain  de  la  produc- 
tion qui  serait  mesuré  par  l'expression  fournie.  »  Pourtant  le  gain  de  la 
production  n'est  que  l'analogie  nécessaire  du  gain  de  la  consommation, 
dont  M.  Walras  ne  conteste  pas  l'existence;  s'il  n'y  avait  rien  de  tel 
qu'un  gain  de  production  ,  les  luttes  entre  entrepreneurs  et  ouvriers 
n'auraient  pas  d'objet.  M.  Walras  cherche  à  faire  disparaître  le  désac- 
cord manifeste  entre  son  assertion  et  la  réalité,  en  mettant  sur  la  même 
ligne  (§  184)  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente 
d'un  produit  avec  la  différence  qui  se  montre  souvent  entre  l'offre  et  la 
demande.  Toutefois  cette  dernière  différence  se  trouve  balancée  chaque 
jour  de  marché,  tandis  que  souvent,  et  surtout  quand  l'entreprise  exige 
des  investitures  considérables,  des  années  se  passent  avant  qu'une  con- 
currence nouvelle  devienne  assez  importante  pour  réduire  le  prix  de 
vente  au  prix  de  revient.  Même  alors  le  prix  ne  descend  qu'au  prix  do 
revient  de  l'entreprise  la  plus  faible,  tandis  qu'il  reste  toujours  un  gain 
de  production  aux  entrepreneurs  situés  dans  de  meilleures  conditions. 
Nous  ne  pouvons  donc  admettre  ni  l'égalité  du  prix  de  vente,  qui  est 
unique  pour  tous,  avec  le  prix  de  revient,  qui  diffère  d'une  entreprise 
à  l'autre,  ni  la  négation  du  gain  de  production,  qui  est  le  mobile  le  plus 
actif  de  toute  entreprise. 

M.  Beaujon,  qui  sait  apprécier  les  mérites  incontestables  de  M.  Wal- 
ras,  s'est  vu  forcé  d'attaquer  dans  le    n°  1   de  1890   de   cette    Re- 
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vue  sa  manière  de  voir  sur  le  point  dont  nous  venons  de  parler. 
7.  En  examinant  notre  construction  comme  construction  approxima- 
tive, M.  Walras  croit  «  qu'on  se  convaincra  qu'elle  est  à  ce  point  de  vue 
assez  inutilement  contradictoire  et  compliquée.  »  La  déduction  mathé- 
matique qu'il  emploie  pour  appuyer  cette  opinion  prend  pour  point  de 
départies  équations  de  la  production  (§§  198,  199).  C'est  là  une  base 
que  nous  ne  saurions  accepter  sans  examen  préalable.  M.  Walras ,  qui 
suppose  (p.  215)  que  les  entrepreneurs  ne  font  ni  bénéfices  ni  pertes, 
écarte  complètement  les  entrepreneurs;  il  établit  son  équation  fonda- 
mentale (p.  229)  comme  si  les  propriétaires  fonciers ,  les  ouvriers  et  les 
capitalistes  échangeaient  leurs  services  producteurs  directement  contre 
les  produits  qui  en  résultent.  En  conséquence ,  l'offre  des  services  pro- 
ducteurs Ot,  Op,  Ok...  ne  rencontre  pas  dans  ses  équations  1  et  2  de 
demande  de  même  nature  ;  et  de  même  il  ne  s'y  trouve  pas  d'offre 
pour  suffire  à  la  demande  des  produits  Da,  Db,  De...  M.  Walras  n'a- 
vait qu'à  se  souvenir  de  ce  qu'il  dit  lui-même  (p.  xiv  de  sa  préface  ou 
p.  216)  qu'il  faut  placer,  comme  vendeur^  des  produits  et  comme  ache- 
teurs des  services  producteurs,  des  entrepreneurs.  En  tenant  compte  de 
ces  derniers,  il  n'avait  qu'à  suivre  la  méthode  employée  (p.  147)  pour 
trouver  que  la  somme  des  quantités  vendues  et  achetées  soit  d'un  pro- 
duit, soit  d'un  service  producteur,  doit  nécessairement  être  la  même. 
Alors,  en  supposant  F  (  )  les  sommes  des  fonctions  f  (  )  comme  com- 
prenant toutes  les  personnes  intéressées,  par  conséquent  sans  exclusion 
des  entrepreneurs,  les  équations  1  et  2  auraient  pris  la  forme 


[1] 


[2] 


Ft  (pt,  Pp,  Pk...  pb,  Pc  Pd...)  =  0 
Fp  (pt»  Pp.  Pk---  PiM  Pc  Pd...)  =  0 
Fk  (pt,  Pp,  Pk...  pi),  Pc  Pd...)  =  0 

Fb  (pt,  Pp,  Pk...  Pb,  Pc  Pd...)  =  0 
Fc  (pt,  Pp,  Pk...  Pb,  Pc  Pd...)  =  0 
Fd  (pt,  pp,  Pk...  Pb,  Pc  Pd...)  =  0 


Ces  équations,  qui,  du  reste,  se  laisseraient  dériver  de  nos  équations 
18  et  19  (Appendice  IV),  et  dont  le  nombre  est  égal  au  nombre  des 
inconnues  —  les  prix  pt,  p,,,  Pk--'  Pb,  Pc  Pa-.-  —  auraient  suffi  pour  les 
déterminer.  On  n'aurait  donc  nullement  besoin  de  recourir  aux  équa- 
tions 3  et  i  que  d'ailleurs  nous  ne  saurions  accepter.  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  l'égalité  du  prix  de  vente  d'un  produit  avec  son 
prix  de  revient  n'est  pas  admissible;  en  outre  la  quantité  de  chaque 
service  producteur  nécessaire  à  la  fabrication  d'un  produit  n'est  nul- 
lement proportionnelle  à  la  quantité  de  ce  produit,  et  assurément  cette 
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proportion  ne  sera  pas  la  même  dans  les  diverses  entreprises  en 
concurrence.  M.  Walras  admet  lui-même  qu'il  a  négligé  la  distinction 
entre  les  frais  fixes  et  les  frais  variables  dans  les  entreprises.  Il  con- 
tinue (p.  233)  :  «  Mais  puisque  nous  supposons  les  entrepreneurs  ne 
faisant  ni  bénéfices  ni  pertes,  nous  pouvons  bien  les  supposer  aussi 
fabriquant  des  quantités  égales  de  produits;  auquel  cas  tous  les  frais 
de  toute  nature  peuvent  être  considérés  comme  proportionnels.  »  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  citation. 

En  modifiant  les  équations  de  la  production,  comme  nous  venons  de 
le  faire,  elles  parlent  pour  nous  au  lieu  de  nous  contredire.  De  plus, 
elles  s'accordent  avec  les  équations  de  l'échange  (p.  Ml),  en  tenant 
compte  d'un  nouveau  groupe  d'articles  :  les  services  producteurs.  Dès 
lors  on  n'a  qu'à  suivre  la  méthode  de  M.  Walras  (§  153)  pour  «  ratta- 
cher... les  courbes  de  vente  et  d'achat  aux  équations  de  l'échange,  »  et 
l'on  ne  trouvera  pas  la  moindre  difficulté  à  parvenir  des  équations  mo- 
difiées de  la  production  à  la  construction  d'une  courbe  de  demande  et 
d'une  courbe  d'offre  pour  n'importe  quel  article,  soit  produit,  soit 
service  producteur.  Par  l'intersection  de  ces  deux  courbes,  c'est-à-dire 
par  l'offre  et  la  demande,  le  prix  de  tout  article  est  déterminé  suivant 
notre  méthode.  M.  Walras  restreint  cette  règle,  évidemment  générale, 
aux  services  producteurs  (§  225).  Pour  les  prix  des  produits,  M,  Walras 
donne  une  autre  règle  (§  226),  en  les  déterminant  par  les  prix  de  revient, 
qu'il  définit  parles  équations  4,  contre  lesquelles  nous  avons  présenté 
nos  objections. 

Rodolphe  Auspitz, 
Richard  Lieben. 


11..  A  propos  de  la  polémique  engagée  dans  notre  dernier  nu- 
méro entre  M.  Brentano  et  M.  Claudio  Jannet,  nous  avons  reçu  la 
lettre  suivante  : 

Permettez-moi  d'intervenir  en  qualité  de  témoin  dans  le  procès 
littéraire  de  MM.  Brentano  et  Jannet.  Voici  à  quel  titre. 

Après  la  nominalio  auc loris  àe  M.  Jannet,  la  controverse  soulevée 
me  paraît  très  claire  et,  malgré  les  apparences  contraires ,  même  par- 
faitement vidée.  M.  Jannet  s'est  appuyé  sur  un  article  de  M.  Boden- 
heimer  dans  le  Politisches  Jahrbuch  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft\  où    M.  Bodenheimer  communiquait  un   extrait   d'une   étude 

*  M.  Brentano  nous  prie  de  constater  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  l'article 
de  M.  Bodenheimer  et  des  idées  que  cet  auteur  lui  prête  que  par  la  lettre  même 
de  M.  Claudio  Jannet,  publiée  dans  le  dernier  numéro  delà  fievue. 

Noie  de  la  Rédaction. 
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qu'avait  publiée  M.  Brentano  dans  le  numéro  de  janvier  1888  des 
Jahrbûcher  de  M.  Conrad  sur  L'Assurance  ouvrière  pour  cas  de  vieil- 
lesse et  d'infirmité  en  Allemagne. 

Or  ayant  rendu  compte  de  notre  côté  dans  cette  Revue  même  *  des 
opinions  qu'énonçait  M.  Brentano  dans  l'étude  dont  il  s'agit,  la  simple 
reproduction  de  ce  compte-rendu  permettra  d'élucider  complètement 
l'affaire. 

Voici  en  quels  termes  nous  avons  résumé  l'essai  de  M.  Brentano  sur 
le  projet  d'assurances  précité  : 

«  M.  L.  Brentano...  tend  à  démontrer...  que  ce  projet  répond  à  une 
réforme,  très  désirable,  de  la  législation  de  V assistance  publique  —  mais 
non  à  l'établissement  d'une  Caisse  des  invalides  et  de  retraite...  En 
Allemagne,  depuis  la  loi  de  1870,  a  droit  à  l'assistance  publique,  au 
lieu  de  son  dernier  emploi,  tout  individu  y  ayant  résidé  deux  ans  et 
étant  tombé  dans  l'indigence.  Cette  disposition  légale  a  pour  consé- 
quence une  répartition  très  inégale  de  l'impôt  local.  M.  Brentano  n'est, 
en  somme,  pas  hostile  au  projet  dont  il  s'occupe.  Ce  dernier  réaliserait 
une  répartition  moins  inique  du  susdit  impôt  :  —  il  réglerait  d'une 
manière  plus  humaine,  du  moins  au  point  de  vue  moral,  la  position 
de  l'ouvrier  tombé  à  la  charge  de  l'assistance  des  pauvres,  et  il  donne- 
rait enfin  aux  ouvriers  —  tout  en  les  obligeant  à  contribuer  aux  frais 
de  «  l'assurance  »  au  même  degré  que  les  patrons  et  que  l'État  —  une 
organisation  corporative  et  quelque  peu  autonome.  Cette  organisation  ne 
serait,  certes,  pas  aussi  favorable  pour  les  ouvriers  que  celle  que  les 
classes  ouvrières  ont  inventée  elles-mêmes  en  Angleterre  dans  les 
Trades-Unions ,  auxquelles  l'auteur  attribue  la  faculté  d'élever  à  la  hau- 
teur nécessaire  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'y  maintenir.  Mais 
dans  un  pays  où  le  gouvernement  est  hostile  à  ces  chambres  syndicales, 
c'est  quelque  chose  de  pouvoir  espérer  que  l'organisation  ouvrière  créée 
par  les  lois  d'assurance  pourrait  être  développée  à  l'avenir  au  point  de 
faciliter  une  régularisation  légale  du  contrat  de  louage  de  services  — 
c'est-à-dire  une  régularisation  des  relations  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  —  pouvant,  à  certains  égards,  produire  les  mêmes  effets  que 
les  organisations  ouvrières  en  Angleterre.  —  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  M.  Brentano  donnerait  son  assentiment  à  la  loi  qu'il  étudie.  « 

De  ce  compte-rendu,  de  1888,  le  jugement  de  M.  Brentano  sur  les 
assurances  ouvrières  ressort  très  nettement.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux, 
c'est  que  M.  Bodenheimer,  dont  l'article  a  servi  de  point  de  départ  à 
l'attaque  un  peu  vive  de  M.  Claudio  Jannet  dans  sa  conférence  de 
Genève,  ait  taxé  après  cela  le  savant  professeur  de  Leipsig  de  «  socia- 

*  Revue  d'Économie  Politique  de  septembre  -  octobre ,  1888,  p.  557  et  s. 
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liste  d'État  très  radical,  »  tandis  qu'à  la  dernière  assemblée  générale 
des  Verein  fur  Socialpolitik  (dont  on  trouve  un  court  compte-rendu 
dans  le  présent  numéro  de  la  Revue),  ainsi  que  dans  son  Jahrbiich 
d'octobre  dernier  M.  SchmoUer  adresse  le  reproche  contraire  à  notre 
sympathique  collaborateur.  D'ailleurs  M.  Cl.  Jannet  aurait  été  préservé 
de  cette  erreur  s'il  avait  lu  les  vues  de  M.  Brentano  exposées  par  lui- 
même  dans  son  Essai  sur  la  question  ouvrière  traduit  en  français  par 
M.  Caubert  et  publié  à  Paris  en  1885  (librairie  des  Bibliophiles). 

Quant  aux  institutions  patronales,  M.  Bodenheimer  est  parfaitement 
dans  le  vrai.  Dans  l'essai  précité,  comme  à  toute  occasion,  M.  Bren- 
tano s'est  montré  très  sceptique  envers  les  institutions  patronales  dont 
il  a  vu  à  Mulhouse  l'exemple  le  plus  fameux,  M.  le  D'  Herkner,  actuel- 
lement professeur  d'économie  politique  à  Fribourg-en-Brisgau,  a  con- 
sacré à  cette  question ,  après  des  études  faites  sur  les  lieux  et  dans 
les  archives,  un  volume  rien  moins  que  flatteur,  que  M.  Brentano  s'est 
empressé  de  publiera 

Il  n'est  donc  pas  dit,  que  du  fait  que  M.  Brentano  proteste  contre 
l'enthousiasme  qu'on  lui  suppose  pour  le  Socialisme  d'État  et  les  assu- 
rances ouvrières  obligatoires,  on  puisse  conclure  qu'il  «  ne  désire  pas 
la  destruction  des  institutions  patronales ,  »  comme  vient  de  le  dire 
M.  Cl.  Jannet  (v.  la  Revue  de  septembre-octobre,  p.  526).  Le  point  de 
vue  de  M.  Brentano,  qui  proclame  hautement  le  self  help  économique 
des  ouvriers  par  la  voie  de  l'association  libre,  était,  de  même,  claire- 
ment marqué  à  l'égard  des  institutions  patronales  dans  notre  compte- 
rendu  cité  ci-haut  par  les  mots  suivants  : 

«  A  part  la  tendance  d'améliorer  la  situation  économique  de  l'ouvrier, 
la  question  ouvrière  se  résout,  quant  aux  patrons  industriels  (ou  fabri- 
cants) par  la  question  de  se  procurer  une  main-d'œuvre  à  bon  marché  et 
docile.:.  » 

D'  E.   SCHWIEDLAND. 


Nous  avons  aussi  reçu  une  lettre  importante  de  M.  Edgeworth 
en  réponse  au  compte-rendu  de  M.  Borlkévitch  paru  dans  le 
numéro  de  janvier  de  la  Revue,  p.  80.  Un  retard  dans  la  traduc- 
tion nous  oblige  à  en  ajourner  la  publication  au  prochain  numéro. 

'  Die  oberelsdssisclie  Baumwoll-Industrie,  etc.  Strassbourg,  1887. 
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H.  Pigeonneau,  Histoire  du  Commerce  de  la  France.  Deuxième  Partie  : 
Le  seizième  siècle;  Henri  IV;  Richelieu.  Paris,  L.  Cerf,  786  p.  in-S". 

«  La  vie  des  nations  n'est  pas  une  série  de  phénomènes  isolés,  — 
dit  avec  raison  notre  auteur,  —  qu'on  puisse  détacher  les  uns  des 
autres  comme  on  délite  des  feuilles  d'ardoise.  »  La  révolution  écono- 
mique du  XVI*  siècle  a  été  intimement  liée  à  la  révolution  sociale , 
politique  et  intellectuelle  d'où  est  sorti  le  monde  nouveau.  On  ne  les 
comprendrait  pas  si  on  voulait  les  séparer. 

L  La  guerre  de  Cent  Ans  avait  démontré  l'incapacité  militaire  de  la 
grande  noblesse  et  avait  relâché  ou  brisé  les  liens  qui  l'unissaient  au 
paysan.  La  royauté,  de  son  côté,  acheva  de  préparer,  en  faisant  dé- 
choir la  noblesse  du  rôle  de  classe  gouvernante  à  celui  de  classe  privi- 
légiée, la  ruine  de  la  propriété  féodale.  — Dans  les  corps  de  métier, 
une  classe  d'ouvriers  destinés  à  ne  jamais  devenir  maîtres,  avait 
commencé  à  former,  au  sein  de  la  corporation,  une  corporation 
distincte  :  le  compagnon  se  séparait  du  maître ,  comme  le  paysan  du 
seigneur.  Au  privilège  la  royauté  opposa  le  privilège ,  en  créant 
une  catégorie  d'artisans  et  d'artistes  attachés  à  la  maison  royale.  — 
L'industrie  ,  qui  n'avait  guère  connu  l'exportation  jusqu'alors ,  com- 
mença ,  à  mesure  que  les  relations  s'étendirent ,  à  se  transformer,  et 
c'était  de  même  le  cas  pour  le  commerce.  Après  les  grandes  décou- 
vertes du  xv"  et  du  xvi«  siècle,  longuement  préparées  par  tout  le 
travail  scientifique  du  moyen-âge,  le  commerçant  sentait  s'ouvrir 
devant  lui  un  horizon  plus  large.  Le  commerce  devient  dès  lors  partout 
colonisateur  et  conquérant;  mais  les  ressources  des  particuliers  ne 
Fuffisent  plus  et  c'est  l'État  ou  les  compagnies  privilégiées  qui  vont  se 
substituer  à  l'initiative  privée.  Dans  l'industrie ,  l'État  commence  à 
jouer  un  rôle  aussi  important  que  dans  le  commerce.  L'industrie  qui 
peut  se  procurer,  en  abondance  et  à  bas  prix ,  des  matières  premières 
et  étend  sa  fabrication  en  France,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas, 
en  Espagne,  réclame  l'appui  des  gouvernements  contre  la  concurrence 
étrangère  et  le  système  protecteur  s'organise  au  xvr  siècle. 

La  production  de  l'or,  et  surtout  celle  de  l'argent  dont  elle  représen- 
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tait  à  peine  le  quarantième,  vint  de  môme  bouleverser  toute  l'éco- 
nomie sociale.  En  Espagne,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  sextupla 
en  moins  d'un  siècle;  en  France,  de  1560  à  1580,  la  valeur  de  la  livre 
tournois  avait  baissé  de  plus  de  moitié,  le  prix  des  terres  avait  triplé, 
celui  des  denrées  alimentaires  avait  quadruplé,  tandis  que  les  salaires 
ne  s'élevaient  en  moyenne  que  de  moitié.  Les  mômes  phénomènes  se 
produisent  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Les  propriétaires, 
c'est-à-dire  les  gentilshommes  —  grands  et  petits  —  se  ressentent  de 
cette  révolution;  la  dépréciation  du  numéraire  et  le  développement 
des  habitudes  de  luxe  accrurent  leurs  dépenses  sans  accroître  leurs 
revenus*,  et  les  progrès  de  la  richesse  mobilière,  des  communications 
et  de  l'activité  commerciale,  ébranlèrent  leur  importance  sociale.  En 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  la  noblesse  réussit  à  compenser 
ses  pertes  en  se  vendant  à  la  royauté  pour  des  pensions,  des  charges 
et  des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  en  Allemagne ,  où  elle  était  sou- 
veraine, elle  s'indemnisa  aux  dépens  de  ses  sujets. 

En  un  mot,  la  naissance  de  VEtat  moderne,  la  prépondérance  de  la 
royauté  et  celle  du  système  économique,  qu'on  appellera  plus  tard  le 
mercantilisme,  sont  deux  faits  contemporains;  l'un  et  l'autre  se  rap- 
portent à  la  fin  du  xv"  et  au  commencement  du  xvi"  siècle. 

IL  Deux  faits  marquent,  pour  le  commerce  français,  le  commence- 
ment de  l'ère  moderne  :  les  guerres  d'Italie  et  les  découvertes  de 
Christophe  Colomb  et  Vasco  de  Gama.  Les  premières  eurent  pour 
conséquences  une  véritable  révolution  des  mœurs  :  à  la  simplicité 
du  siècle  de  Louis  XI,  succèdent  les  habitudes  de  luxe  de  celui  de 
François  I".  La  cour  de  France  éclipsait  celles  mômes  d'Italie,  et  le 
mouvement  des  foires  de  Lyon  est  évalué ,  dès  les  vingt-cinq  pre- 
mières années  du  xvi«  siècle,  à  plus  de  deux  millions  d'écus. 

François  P»"  a  eu,  comme  Louis  XI,  une  politique  commerciale.  De 
toutes  ses  préoccupations,  la  plus  constante  ce  fut  de  doter  la  France 
de  ces  industries  artistiques  qui  faisaient  la  prospérité  et  la  gloire  de 
l'Italie  et  que  Louis  XI  avait  déjà,  sans  grand  succès ,  essayé  d'em- 
prunter à  ses  voisins.  Le  luxe  était  un  accident  sous  Louis  XL  Cin- 
quante ans  plus  tard  c'était  un  besoin.  Aussi  les  fabriques  de  soieries 
de  Tours  prirent  un  essor  dont  s'inquiétèrent  les  ambassadeurs  véni- 
tiens :  en  1546,  elles  comptent  8,000  métiers.  Dès  1530,  les  faïences 
italiennes  trouvent  une  concurrence  en  Normandie  où  les  poteries 

^  Comp.  le  numéro  de  janvier-février  1890  de  la  Revue,  p.  3. 
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émaillées  commencent  la  renommée  de  la  fabrique  de  Rouen.  Plus 
tard  paraissent  les  rustiques  figuUnes  du  roij,  ces  admirables  faïences 
qui  bientôt  n'ont  plus  rien  à  envier  aux  œuvres  des  maîtres  italiens. 
Les  dentelles  du  Vélay  et  de  Senlis ,  les  broderies  dont  des  maîtres 
dessinent  les  modèles  luttent  déjà  contre  les  passements  de  Flandre 
et  de  Venise.  A  Fontainebleau  est  fondée  la  manufacture  royale  de 
tapisserie  de  haute-lisse,  à  laquelle  se  joint  bientôt  une  seconde  manu- 
facture à  Paris.  —  L'imprimerie  française  a  définitivement  conquis  sa 
place  à  côté  de  l'imprimerie  vénitienne.  —  En  môme  temps  les  vieilles 
industries ,  celle  de  la  toile ,  celle  du  drap ,  déploient  une  activité  qui 
témoigne  du  progrès  de  la  consommation.  Et  c'est  à  la  royauté  que 
faisaient  appel  toutes  ces  industries  nationales ,  surtout  les  plus  ré- 
centes et  les  moins  fortement  constituées,  pour  les  défendre  contre  la 
concurrence  de  l'étranger.  Nous  avons  conservé  une  sorte  de  ques- 
tionnaire adressé  au  nom  du  roi  aux  marchands  de  Rouen  et  qui  dut 
être  envoyé  également  aux  autres  grandes  villes  commerçantes  et 
manufacturières ,  où  l'on  trouve  la  trace  des  préoccupations  protec- 
tionnistes qui  dominaient  alors  dans  le  Conseil  royal. 

Les  ordonnances  somptuaires  de  1532  à  1549,  qui  constituent  un 
véritable  code  de  la  toilette,  sont  peut-être  dirigées  contrôles  pro- 
duits de  l'industrie  étrangère  autant  que  contre  le  luxe  exagéré  de  la 
moyenne  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  qui  offusquait  les  hauts  per- 
sonnages. François  pr  décide  que  les  draps  d'or  et  d'argent  n'entreront 
plus  en  France  que  par  Rayonne,  Narbonne  et  Montélimar,  et  payeront 
une  taxe  d'entrée  et  un  droit  de  transit.  De  nouvelles  ordonnances 
confirment  la  taxe  d'entrée  sur  les  épices.  Dès  1540,  l'importation  des 
épices  par  les  étrangers  est  restreinte  de  façon  à  stimuler  l'activité 
des  armateurs  de  France  et  à  protéger  les  ports  français  contre  la 
concurrence  d'Anvers  qui  tendait  à  devenir  le  grand  marché  des  épices 
dans  l'Europe  occidentale. 

C'est  ainsi  que  la  politique  mercantiliste  en  même  temps  qu'elle 
appuyait  l'industrie  et  le  commerce  nationaux,  offrait  à  la  royauté 
les  moyens  de  subvenir  aux  multiples  tâches  de  l'État  moderne ,  l'en- 
tretien des  armées  permanentes ,  l'organisation  du  pouvoir  central  et 
de  l'administration,  etc.,  nécessités  nouvelles  qui  requéraient  de  l'ar- 
gent avant  tout  (soldat,  soldier,  de  solde). 

Les  conditions  du  commerce  intérieur  (routes  et  transports),  se 
modifièrent  plus  lentement  que  celles  du  commerce  maritime.  Les 
corporations  jouissaient,  ainsi  qu'au  moyen-àge,  d'un  monopole  limité 
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à  un  quartier  ou  à  l'enceinte  d'une  ville,  mais  différentes  mesures 
écartèrent  plus  que  jamais  de  la  maîtrise  les  commis  ou  les  compa- 
gnons pauvres.  Aristocratique  et  despotique  chez  elle ,  la  corporation 
devenait  de  plus  en  plus  intolérante  au  dehors.  On  vit  s'élever,  d'an- 
née en  année ,  d'interminables  procès  de  concurrence  déloyale  :  des 
drapiers  contre  les  sayetteurs,  des  oyers- rôtisseurs  contre  les  pou- 
laillers, des  merciers  contre  les  marchands  forains,  et  ainsi  de  suite. 
A  Paris,  depuis  que  la  marchandise  de  l'eau  avait  perdu  son  carac- 
tère primitif  et  s'était  confondue  avec  la  municipalité,  le  commerce  et 
l'industrie  qui  autrefois  figuraient  seuls  dans  les  assemblées  du  parloir 
aux  bourgeois,  avaient  dû  laisser  une  large  place  aux  hommes  de 
robe,  fonctionnaires  royaux,  médecins  ou  bourgeois  vivant  de  leurs 
rentes.  Le  pouvoir  royal  se  faisait  en  môme  temps  sentir  de  plus  près 
aux  corporations  industrielles  et  marchandes ,  comme  à  la  noblesse  et 
au  clergé.  Dès  le  xvi^  siècle,  l'autonomiedu  corps  de  métier  disparaît 
de  plus  en  plus;  le  roi  s'arroge  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  maî- 
trise; leur  création  devint,  dès  le  xvi«,  une  des  ressources  courantes 
du  Trésor. 

Quant  à  l'organisation  du  commerce  extérieur,  c'est  surtout  le  com- 
merce maritime  qui  s'étend  et  se  transforme.  L'augmentation  du  ton- 
nage des  navires ,  conséquence  des  grandes  découvertes  et  de  la  lon- 
gueur des  voyages ,  entraîne  la  transformation  des  ports.  Au  lieu  de 
se  cacher  en  vue  d'une  plus  grande  sûreté  dans  les  estuaires  ou  dans 
les  lagunes,  les  ports  descendent  hardiment  vers  la  mer.  Marseille 
attire  presque  tout  le  mouvement  maritime  de  la  Provence  et  du 
Languedoc;  Narbonne  et  Aiguës- Mortes  déclinent  de  même  que 
Bayonne  sur  l'Océan.  Bordeaux  restait  le  grand  marché  de  vins.  En 
1517,  l'amiral  de  France  ,  Bonnivet,  reçut  commission  pour  la  cons- 
truction du  port  du  Havre,  et  en  1545,  ce  fut  déjà  de  là  que  partit  la 
flotte  de  235  voiles,  armée  contre  l'Angleterre,  et  le  nouveau  port 
trafiquait  à  cette  époque  avec  Marseille,  Livourne,  Palerme  et  le 
Brésil.  Entre  temps,  l'occupation  du  littoral  de  l'Asie  Mineure,  la  con- 
quête de  Constantinople  et  de  l'ancien  Empire  Grec  par  les  Turcs 
avaient  fermé  aux  chrétiens  presque  tous  les  ports  et  toutes  les  routes 
du  Levant.  Mais  François  pr  sut ,  tout  en  ménageant  les  scrupules 
religieux  et  sans  rien  sacrifler  à  l'alliance  ottomane,  l'exploiter  au 
profit  des  intérêts  de  la  France  et  pendant  près  d'un  demi-siècle,  le 
lion  de  Saint-Marc  et  les  fleurs  de  lys  de  France  se  montrèrent  seuls 
dans  la  Méditerranée  orientale.  L'influence  royale  était  moins  heu- 


612  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

rease  en  Amérique,  où  le  Portugal  et  l'Espagne  prétendaient  se  par- 
tager la  domination  des  mers;  cependant  la  France  avait,  dès  les 
premières  années  du  xvi"  siècle,  des  relations  permanentes  avec  le 
Brésil. 

A  la  fin  du  xvi*  siècle,  l'avènement  social  de  la  bourgeoisie  était  un 
fait  accompli.  C'étaient  les  bourgeois  qui,  sous  le  nom  de  conseillers 
d'État,  de  secrétaires  du  roi  et  autres,  gouvernaient  et  administraient  ; 
mais  tout  en  se  servant  des  roturiers,  la  royauté  mit  en  coupe  réglée 
les  vanités  bourgeoises.  Elle  vend,  outre  les  titres  de  noblesse,  tous 
les  offices  de  finance  comme,  peu  après,  ceux  de  judicature.  Bientôt 
on  les  dédouble,  on  les  triple,  on  les  coupe  en  quatre  pour  pouvoir 
en  vendre  davantage.  La  plaie  du  fonctionnarisme  et  le  dédain  des 
carrières  industrielles  et  commerciales  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir. 
On  ne  verra  plus ,  comme  au  moyen-àge ,  de  ces  dynasties  de  mar- 
chands ,  de  Paris ,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  qui ,  tout  en  devenant  les 
chefs  de  la  municipalité  et  les  conseillers  des  souverains,  continuaient 
leur  négoce  qu'ils  transmettaient  à  leurs  enfants.  Au  fonctionnaire 
comme  au  gentilhomme,  le  commerce  était  interdit.  En  outre  la 
richesse  générale  fut  bientôt  profondément  atteinte  par  les  guerr  es 
de  religion. 

III.  L'œuvre  d'un  demi-siècle  fut  anéantie  en  quelques  années  et 
la  France  replacée  dans  une  situation  presque  aussi  désastreuse  que 
celle  d'où  l'avaient  tirée  cent  ans  auparavant  Charles  VIII  et  Louis  XI. 
Les  mémoires  du  temps  de  la  Ligue  rappellent  les  lugubres  récits  de 
la  guerre  de  Cent  ans.  «  Le  clergé  est  ruiné,  »  écrit  l'ambassadeur 
vénitien  en  1569,  «  la  noblesse  aux  abois,  le  peuple  de  la  campagne  a 
été  tellement  pillé  et  rongé  par  les  gens  d'armes  dont  la  licence  n'a 
pas  de  frein,  qu'à  peine  a-t-il  de  quoi  couvrir  sa  nudité.  Les  bourgeois 
seuls  et  les  hommes  de  robe  longue  ont  de  l'or  à  foison.  »  L'auteur 
pseudonyme  du  Secret  des  Finances  dresse  un  terrible  bilan  des 
guerres  civiles  jusqu'en  1581.  Cependant,  malgré  ces  désastres, 
les  impôts  augmentent  toujours.  Au  milieu  des  hasards  de  la  guerre  , 
les  industries  de  luxe  continuent  à  se  développer  et  malgré  les 
embarras  du  Trésor  et  de  la  royauté,  la  cour  est  plus  brillante  que 
jamais.  Mais  le  commerce  souffre,  dès  le  début  de  la  guerre  civile,  de 
ces  anciens  fléaux  presque  disparus  :  taxes  arbitraires,  péages  illégaux, 
brigandage  à  main  armée.  Les  routes  infestées  de  maraudeurs  devien- 
nent impraticables;  les  particuliers  empiètent  sur  les  chemins  de 
halage  et  obstruent  le  lit  des  rivières;  les  gouverneurs  des  villes  ou 
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de  châteaux ,  ou  de  simples  chefs  de  poste ,  arrêtent  et  rançonnent 
négociants  et  mariniers.  Les  foires  sont  presque  désertes  ou ,  comme 
celles  de  Lyon,  décroissent  d'année  en  année.  Sur  mer,  les  Portugais 
et  les  Espagnols  ne  se  contentent  plus  de  piller  et  de  couler  les  navires 
français  dans  les  mers  d'Afrique  ou  du  Brésil  ;  ils  les  poursuivent  et 
les  prennent  jusque  dans  le  golfe  de  Gascogne. 

Les  prix  avaient  commencé  à  hausser  dès  1525;  les  mines  du 
Mexique  et  du  Pérou  versèrent  annuellement,  à  partir  de  1545,  dans 
la  circulation,  de  300,000  à  350,000  kilogrammes  d'argent.  Cet  afflux 
de  numéraire  provoqua  en  Espagne,  en  Italie  et  en  France,  une  dépré- 
ciation qu'on  s'efforça  en  vain  d'expliquer  et  à  laquelle  on  essaya,  plus 
vainement  encore ,  de  remédier.  Tantôt  c'est  par  l'économie ,  par  la 
diminution  des  impôts,  par  la  suppression  des  offices  inutiles,  par  la 
réforme  de  la  justice  commerciale  et  surtout  par  une  série  de  mesures 
dirigées  contre  le  luxe  —  prescriptions  qui,  plus  ridicules  encore  que 
gênantes,  ne  servaient  qu'à  amuser  la  jeunesse  aux  dépens  de  la  police 
et  firent  la  fortune  des  étrangers  —  que  l'on  cherche  à  réagir  contre 
l'augmentation  des  prix.  Plus  tard,  dès  1.571,  la  réglementation  des 
fabriques  et  le  régime  douanier  protectionniste  dans  toute  sa  rigueur, 
sont  appliqués  en  France  et  aboutissent  à  l'anéantissement  de  toute 
liberté  et  de  toute  initiative  privée. 

Néanmoins  le  xvi*'  siècle  avait  ébauché  presque  tous  les  ressorts  de 
cette  gigantesque  machine  de  l'État  moderne ,  il  avait  fondé  les  pre- 
miers ministères ,  centralisé  et  constitué  sur  leurs  bases  modernes  la 
plupart  des  grandes  administrations.  Il  avait  aussi  développé  en  France 
les  germes  du  pouvoir  absolu  et  de  la  monarchie  bureaucratique  que 
le  moyen-âge  y  avait  déjà  plantés.  Mais  les  prix  ne  baissèrent  que 
lorsque  le  commerce  extérieur  et  avec  lui  une  partie  des  richesses 
métalliques  du  pays  eurent  passé  aux  mains  étrangères  et  quand  la 
ruine  fut  universelle. 

IV.  En  1595,  Henri  IV  écrivait  aux  échevins  des  bonnes  villes  :  «  La 
longueur  et  la  violence  de  ces  derniers  remuements  de  guerre  a  telle- 
ment ruiné  et  désolé  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  en  géné- 
ral, que,  la  plupart  des  terres  demeurées  désertes  et  incultes,  il  ne 
s'est  recueilli ,  la  présente  année,  de  beaucoup  près,  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  nourriture  du  peuple.  »  Henri  IV  restaura,  dans  ce  pays 
envahi ,  comme  du  temps  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  par  les  loups ,  la 
famine  et  la  peste ,  avant  tout  —  avec  l'aide  de  Sully  et  de  Olivier  de 
Serres  — l'agriculture,  ensuite  avec  celle  de  Barthélémy  Laffemas, 
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l'industrie.  M.  Pigeonneau  nous  trace  (p.  277  à  291)  un  attrayant 
tableau  de  ces  quatre  caractères  historiques,  auquel  nous  ne  pouvons, 
par  malheur,  nous  attarder.  Mais  à  cette  industrie,  balayée  en  partie 
par  les  guerres  et  constituée  par  Henri  IV  et  à  cette  agriculture  renais- 
sante il  fallait  ouvrir  des  débouchés  :  la  restauration  du  commerce 
fut  le  complément  et  la  condition  de  la  régénération  du  travail. 
Rétablir  et  améliorer  les  communications  par  terre  et  par  eau,  relever 
le  crédit,  remanier  le  système  douanier,  restreindre  l'importation  des 
produits  manufacturés  et  encourager  l'exportation  nationale,  réorga- 
niser la  marine  marchande,  reconstituer  sur  le  pied  d'égalité  les 
relations  avec  l'étranger,  enfin  assurer  à  la  France  sa  part  dans  ce 
mouvement  d'expansion  coloniale  qui  emportait  vers  les  terres  nou- 
velles tous  les  peuples  européens,  telle  fut  l'œuvre  de  Henri  IV  et  de 
Sully.  Toutefois  l'œuvre  par  excellence  de  Sully,  c'est  la  canalisation 
de  la  France  dont  il  a  dressé  le  plan  à  peu  près  complet.  Quant  aux 
douanes  intérieures,  Sully  ne  ménagea  pas  les  propriétaires  des 
péages  qui  étaient  de  simples  particuliers,  mais  il  n'osa  toucher  ni 
aux  douanes  royales,  ni  aux  douanes  provinciales,  ce,  à  ce  que  croit 
M.  Pigeonneau,  pour  cause,  car  il  aurait  dû,  pour  réformer  ces 
douanes,  bouleverser  de  fond  en  comble  tout  le  système  d'impôts, 
réforme  dans  laquelle  il  aurait  échoué.  Quant  aux  relations  de  la  France 
en  Orient,  le  traité  de  1604  avec  la  Turquie  eut  pour  les  ports  de  la 
Méditerranée  le  même  effet  propice ,  que  la  paix  religieuse ,  le  réta- 
blissement des  relations  avec  l'Espagne ,  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  eurent  pour  ceux  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique. 

L'Etat  n'est  pas  assez  riche  cependant,  «  il  a  de  trop  lourdes  charges 
et  trop  de  soucis  en  Europe  »  pour  prendre  sur  lui  les  frais  et  la  res- 
ponsabilité des  lointaines  entreprises.  C'est  donc  à  des  compagnies 
encouragées,  guidées  et  protégées  par  l'État,  mais  prenant  à  leur 
charge  les  risques  financiers  et  les  détails  de  l'administration  qu'il 
faut  confier  le  soin  de  donner  à  la  France  les  colonies  et  les  débou- 
chés commerciaux  qui  lui  manquent. 

L'exemple  de  l'Espagne  dont  la  décadence  frappait  tous  les  yeux  , 
malgré  les  trésors  qu'elle  tirait  du  Mexique  et  du  Pérou,  avaient 
refroidi  l'enthousiasme  du  siècle  précédent  pour  les  métaux  précieux. 

Ce  ne  sont  pas  les  savants  qui  trouvent  et  font  les  règles  d'après  les- 
quelles agissent  les  politiciens,  mais  c'est  le  développement  historique 
de  l'économie  des  peuples  qui  trace  la  ligne  de  conduite  à  la  politique 
économique  avec  la  force  de  causes  inhérentes  que  seule  l'histoire 
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peut  nous  découvrir  et  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  les  conceptions 
à  priori  des  savants  :  sans  méconnaître  et  en  continuant  même  à  s'exa- 
gérer l'importance  de  la  richesse  métallique,  on  commençait  à  entre- 
voir que  le  travail  et  surtout  le  travail  agricole  est  bien  plus  que 
l'exploitation  des  mines  la  vraie  source  de  la  richesse,  et  que  le  meil- 
leur moyen  d'attirer  dans  le  pays  le  numéraire  était  l'exportation  de 
ses  produits  et  le  commerce  avec  l'étranger.  «  Le  pâturage  et  le 
labourage  sont  les  deux  mamelles  dont  la  France  est  alimentée,  ses 
vraies  mines  et  trésors  du  Pérou,  »  écrivait  Sully  :  «  la  moindre  pro- 
vince de  la  France  fournit  à  vos  Majestez  ses  bleds,  ses  vins,  son  sel, 
ses  toiles,  ses  laines,  son  fer,  son  huile,  son  pastel,  la- rendant  plus 
riche  que  tous  les  Pérousdu  monde  »  disait,  en  1615,  Monchrétien  — 
un  de  ces  aventuriers  de  plume  et  d'épée,  comme  le  xvi"  et  le  xvii^ 
siècles  en  ont  vu  plus  d'un,  duelliste,  poète  tragique  et  économiste  à 
ses  heures.  Cependant  Henri  IV  et  Sully  n'avaient  pas  seulement 
des  vues  économiques,  ils  avaient  encore  un  plan  social.  Ils  auraient 
voulu  ramener  le  gentilhomme  à  la  terre,  rapprocher  le  seigneur  du 
paysan ,  «  conserver  à  la  France  cette  force  qui  une  fois  détruite  ne 
saurait  plus  renaître  :  une  aristocratie  fondée  sur  la  tradition  et  sur 
la  propriété.  »  Le  temps  leur  manqua  et  leurs  successeurs  immédiats 
n'étaient  pas  de  taille  à  poursuivre  cette  œuvre.  Leurs  héritiers, 
Richelieu  et  Louis  XIV  ne  la  comprirent  plus.  Richelieu  voit,  comme 
eux ,  avec  regret  «  la  fortune  territoriale  passer  des  mains  de  la  no- 
,  blesse  d'épée  aux  gens  de  finance  ou  de  justice  et  aux  bourgeois 
enrichis,  »  mais  il  ne  comprend  pas  ce  qu'avait  compris  Henri  IV, 
c'est  que  le  seul  moyen  de  sauvegarder  les  droits  et  les  biens  de  la 
noblesse ,  c'est  de  lui  laisser  un  rôle  dans  l'administration  sinon  dans 
le  gouvernement  du  pays.  Richelieu  fut  même,  sans  le  vouloir,  «  un 
des  agents  les  plus  puissants  de  cette  évolution  économique  et  sociale 
qui  tendait  peu  à  peu  à  niveler  les  rangs  et  qui  ne  laissait  à  la  no- 
blesse d'autre  supériorité  que  celle  du  privilège  »  (p.  45G).  Cependant 
le  système  qui  se  révèle  dans  les  Mémoires  et  dans  le  Testament 
politique  de  Richelieu  c'est  «  avec  plus  de  netteté  et  d'étendue  sur 
certains  points,  avec  moins  de  clairvoyance  et  plus  de  sécheresse 
du  cœur  sur  quelques  autres,  celui  qu'avaient  essayé  d'appliquer 
Henri  IV  et  Sully.  » 

V.  Son  plan  de  soulager  le  peuple,  —  non  pas  par  compassion  pour 
ses  misères,  mais  par  calcul  et  par  esprit  politique  —  ne  réussit  pas; 
la  paix  et  la  vie  lui  manquèrent  pour  l'exécuter.  Le  fardeau  des  impôts 
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s'accrut  au  contraire  d'une  manière  inouïe  (p.  378-9)  et  les  scènes  san- 
glantes de  la  Jacquerie  se  renouvelèrent  sur  quelques  points  de  la  France. 

Les  réformes  industrielles,  commerciales  et  maritimes  de  Richelieu 
ont  été  plus  efficaces.  Ce  qui  fixe  surtout  son  attention,  c'est  l'admi- 
rable situation  maritime  de  la  France.  Il  comprit  que  le  commerce 
transatlantique  de  la  France  lui  offrait  une  source  inépuisable  de  ri- 
chesses en  multipliant  les  débouchés,  s'il  était  protégé  par  des  forces 
armées  suffisantes,  et  que  le  commerce  du  Levant,  suspect  comme  une 
des  causes  de  l'exportation  d'argent,  pouvait  devenir  une  des  ressources 
les  plus  précieuses  de  la  marine  marchande  et  de  la  grande  industrie. 
De  là  ses  efforts  pour  créer  une  marine  militaire,  capable  de  protéger 
la  marine  marchande  contre  la  piraterie ,  pour  assurer  à  nos  arma- 
teurs la  libre  navigation  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  pour  con- 
quérir à  la  France  un  empire  colonial  puissant,  et  pour  organiser  des 
compagnies  privilégiées,  assez  riches  pour  subvenir  aux  frais  de  ces 
entreprises ,  et  assez  fortes  pour  se  défendre  contre  les  corsaires  et  la 
jalousie  des  pays  concurrents.  Il  rêva  tout  d'abord  une  sorte  de  com- 
pagnie de  commerce  universelle  (la  compagnie  du  Morbihan),  dont 
l'action  s'étendrait  au  monde  entier.  Cette  tentative  échoua  contre  les 
résistances  du  parlement  de  Bretagne.  La  compagnie  la  plus  impor- 
tante qu'il  créa  fut  celle  de  la  Nouvelle-France,  qui  avait  été  précédée 
par  la  création  de  la  compagnie  des  Antilles,  de  celle  de  la  «  Nacelle 
de  Saint-Pierre  »  et  du  Morbihan. 

Une  ordonnance  de  l'amiral  de  France,  de  1617,  défendait  déjà  de 
charger  sur  les  quais  de  Rouen  des  marchandises  sur  les  navires 
étrangers,  tant  qu'il  y  aurait  des  navires  français  disponibles.  Riche- 
lieu interdit  Vexportation  de  toute  marchandise  de  provenance  fran- 
caisey  à  Vexception  du  sel,  sous  un  pavillo?i  étranger,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  pas  de  bâtiments  français  dans  le  port.  Les  travaux  des  ports, 
interrompus  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  reçoivent  une  énergique  im- 
pulsion. Au  Havre ,  le  bassin  est  creusé ,  élargi ,  bordé  de  quais  en 
pierre  et  une  citadelle  s'élève  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville; 
à  Rouen,  le  lit  de  la  Seine  est  dragué;  à  Brest,  des  magasins,  des 
forges,  un  arsenal,  une  corderie  sont  construits,  et  en  quelques  an- 
nées, seize  vaisseaux  et  frégates  sortent  de  ces  nouveaux  chantiers. 
D'autres  travaux  sont  entrepris  à  Brouage,  à  la  Tremblade  et  à  Agde 
sur  la  Méditerranée,  où  la  ruine  de  Narbonne  et  d'Aigues-Mortes  et 
l'ensablement  des  autres  ports  ne  laissent  plus  au  Languedoc  un  seul 
port  sur  le  golfe  du  Lion.  Quant  à  l'industrie,  sans  la  négliger, 
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Richelieu  s'en  occupa  moins  directement  et  en  laissa  la  surveillance 
au  secrétaire  d'État ,  Sublet  des  Noyers. 

Les  grands  transports  de  marchandises  se  faisaient  surtout  par  eau  ; 
la  seule  entreprise  de  roulage  par  terre  qui  ait  offert  un  caractère  de 
permanence  et  de  régularité,  fut  celle  des  convoyeurs  de  marée,  qui 
transportaient  le  poisson  de  mer  frais  des  ports  de  la  Manche  aux 
Halles  fie  Paris.  Le  service  des  transports,  comme  celui  des  ponts  et 
chaussées,  tendait  de  plus  en  plus  à  se  monopoliser  entre  les  mains  de 
l'État  (p.  394  à  402).  Dans  l'amélioration  des  voies  de  communication 
intérieures  Richelieu  a  sa  part  comme  dans  l'établissement  définitif  des 
postes.  Enfin,  le  journal  la  Gazette  de  Renaudot,  dont  le  premier  nu- 
méro parut  le  16  mai  1631,  allait  devenir  un  puissant  auxiliaire  pour 
le  commerce;  il  lui  donnait  tout  à  la  fois  les  renseignements  et  la 
publicité  :  c'était,  avec  l'ouverture  des  canaux,  la  création  de  la  poste 
aux  lettres,  des  relais,  des  messageries  et  du  roulage,  le  couronne- 
ment de  la  révolution  technique  qu'avaient  inaugurée  les  temps  mo- 
dernes. «  L'outillage  est  complet,  dit  M.  Pigeonneau,  jusqu'au  moment 
où  la  vapeur  et  l'électricité  viendront  encore  une  fois  bouleverser 
tout  l'équilibre  de  la  vie  économique!  » 

Mais  à  mesure  que  le  commerce  s'enrichissait,  à  mesure  qu'il  ap- 
portait dans  ses  opérations  des  idées  plus  larges  et  des  ambitions  plus 
hautes,  il  semblait  qu'il  se  méprisât  lui-même  davantage,  et  que  l'in- 
fluence des  préjugés  aristocratiques  grandît  au  lieu  de  diminuer.  Le 
petit  marchand  qui  avait  amassé  quelques  économies  achetait,  comme 
à  la  fin  du  siècle  précédent  pour  son  fils  un  office  de  greffier,  de  pro- 
cureur ou  de  receveur  des  tailles.  Le  gros  négociant  rêvait  pour  le 
sien  un  siège  au  parlement,  une  charge  de  conseiller  d'État,  un  grade 
dans  l'armée;  la  plus  haute  récompense  que  le  gouvernement  réser- 
vât au  commerçant  habile  et  heureux,  c'étaient  des  lettres  de  no- 
blesse. Le  commerce  était  de  cette  sorte  l'échelle  sociale  par  laquelle 
on  passait  de  la  bourgeoisie  à  la  noblesse.  Au  lieu  de  rester  dans  le 
commerce ,  les  capitaux  ne  faisaient  qu'y  passer  et  allaient  s'immobi- 
liser, au  bout  d'une  génération  ou  de  deux,  dans  des  charges  vénales, 
dans  des  hôtels  somptueux  ou  dans  des  propriétés  territoriales,  et  le 
nouveau  seigneur  s'occupait  plus  de  ses  chasses,  de  son  mobilier  et 
de  sa  livrée  que  de  ses  terres  et  de  ses  paysans.  La  possession  du  Def, 
fonction  ou  domaine,  n'avait  pas  cessé  d'être  la  condition  de  l'influence 
et  de  la  considération ,  et  la  féodalité  qui  disparaissait  des  lois  de- 
meura dans  les  mœurs. 
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Nous  n'avons  pu  que  glaner  dans  le  beau  volume  de  M.  Pigeonneau, 
dont  nous  attendons  la  suite.  Notre  consolation  est  que  les  lecteurs 
qui  sont  «  du  métier  »  devront  le  lire  eux-mêmes  d'un  bout  à  l'autre. 

E.  SCHWIEDLAND. 

Georges  Gunton ,  Wealth  and  progress ,  New-York ,  Appleton  et  C , 
Londres ,  Macmillan  et  C", 

Dans  ce  livre  le  professeur  Gunton  expose  un  système  de  doctrines 
économiques  bien  fait  pour  frapper  l'attention.  L'auteur  n'a  rien  em- 
prunté aux  ouvrages  déjà  publiés  sur  ces  questions,  mais  il  a  été 
droit  aux  faits  et  a  étudié  la  pratique  des  affaires  pour  y  découvrir  les 
lois  qui  les  gouvernent.  C'est  cette  méthode  qui  donne  à  ses  observa- 
tions et  à  ses  conclusions  une  véritable  originalité.  M.  Gunton,  sans 
nous  bercer  d'utopies,  nous  démontre  que  le  bien-être  de  tous  les 
hommes  sera  établi  non  point  par  les  conflits  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers ,  entre  les  classes  privilégiées  et  les  masses,  entre  le  capital  et 
le  travail,  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  —  mais  par  la 
coopération  inévitable  de  tous  pour  chacun  et  de  chacun  pour  tous. 
Ce  n'est  point  sous  l'impulsion  d'un  sentiment  de  bienveillance,  que 
les  hommes  agissent  de  la  sorte,  mais  sous  la  pression  d'une  loi  de  fer 
qui  ne  leur  laisse  d'autre  alternative  que  de  travailler  les  uns  pour  les 
autres  sur  un  pied  d'équité  ou  de  travailler  sans  résultat.  Individuel- 
lement tel  homme  peut  être  aussi  égoïste  qu'un  loup  :  mais  sociale- 
ment, il  contribuera,  bon  gré  mal  gré,  au  bien-être  de  tous  en  même 
temps  qu'au  sien  propre. 

Ce  sont  ces  forces  et  ces  lois  naturelles  que  le  professeur  Gunton  a 
étudiées  dans  le  livre  que  nous  allons  brièvement  résumer,  —  en 
renvoyant  le  lecteur  pour  de  plus  amples  développements  à  l'ouvrage 
lui-même,  dont  la  lecture  est  très  attachante. 

Le  problème  du  jour  est  la  question  industrielle.  Comment  faire 
pour  accroître  la  richesse  dans  des  proportions  suffisantes  pour  qu'il 
y  en  ait  assez  pour  tous,  pour  que  le  paupérisme  soit  aboli?  Les 
inventions  mécaniques  ont  augmenté  le  bien-être  du  travailleur,  mais 
celui-ci  est  encore  loin  du  confortable  et  il  est  devenu  dangereux  en 
raison  même  des  progrès,  de  ses  connaissances  et  de  son  influence 
sociale.  Aucun  des  remèdes  populaires  qu'on  a  proposés  n'atteint  à 
la  racine  même  du  mal ,  car  s'il  n'a  point  assez ,  c'est  tout  simplement 
parce  que  la  production  ne  fournit  point  assez  pour  le  besoin  de  tous. 
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Les  difficultés  de  la  situation  économique  ne  tiennent  point,  comme  le 
croient  quelques-uns,  à  l'accumulation  de  la  richesse  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre,  car  quand  bien  môme  toutes  les  richesses  existan- 
tes se  trouveraient  également  réparties  entre  tous,  le  seul  résultat 
c'est  qu'au  lieu  d'avoir  des  riches  et  des  pauvres,  tout  le  monde  serait 
également  pauvre.  Par  le  fait  la  pauvreté  serait  encore  plus  grande 
qu'aujourd'hui,  car  du  jour  où  il  n'y  aurait  plus  de  capitaux  accu- 
mulés entre  les  mains  de  quelques-uns,  il  n'y  aurait  plus  de  grande 
industrie  et  la  production  des  richesses  serait  réduite  d'autant.  Ce 
sont  ces  accumulations  du  riche  qui  rendent  le  pauvre  moins  pauvre 
qu'il  ne  serait  sans  cela,  car  ce  sont  elles  qui  constituent  la  force 
productive  disponible  pour  les  besoins  de  la  société,  pour  ceux  du 
pauvre  aussi  bien  que  ceux  du  riche.  En  réalité,  le  pauvre  y  a  gagné 
plus  que  le  riche  :  car  de  tout  temps  les  capitalistes  ont  joui  du  bien- 
être  et  leur  condition  ne  s'est  pas  beaucoup  élevée,  tandis  que  le 
travailleur  était  autrefois  misérable  et  affamé  et  jouit  aujourd'hui 
d'un  bien-être  relatif. 

On  enseigne  aujourd'hui  à  l'ouvrier  que  toute  richesse  est  le  pro- 
duit du  travail  et  qu'en  conséquence  toute  la  richesse  doit  appartenir 
au  travailleur.  Mais  ce  n'est  point  la  vérité.  L'ouvrier  produit  avec  la 
machine  :  il  ne  produit  donc  qu'une  fraction  ,  mais  il  gagne  plus  par 
cette  portion  que  s'il  produisait  le  tout  par  son  seul  travail  et  gardait 
ce  tout  pour  lui.  Le  capital  ne  spolie  donc  pas  le  travail ,  mais  lui 
fournit  une  aide  qui  lui  permet  de  gagner  davantage. 

La  rémunération  de  l'ouvrier  est  la  base  des  profits  du  capitaliste. 
En  effet,  il  faut  que  les  produits  soient  vendus  pour  que  le  capitaliste 
puisse  avoir  son  profit  et  ils  ne  peuvent  se  vendre  que  si  l'ouvrier 
qui  représente  la  masse  des  consommateurs  et  le  principal  client  du 
capitaliste  est  assez  bien  payé  pour  pouvoir  les  acheter. 

La  théorie  généralement  admise  en  fait  de  salaire  c'est  que  les 
profits  baissent  quand  les  salaires  s'élèvent  et  vice- versa,  et  c'est  tou- 
jours eu  partant  de  ce  point  de  départ  que  l'on  raisonne.  Mais  ce 
n'est  point  exact  et  chacun  peut  voir  que  les  profits  sont  le  plus  haut 
là  où  les  salaires  eux-mêmes  sont  le  plus  haut,  —  plus  haut  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre  qu'en  Espagne  et  en  Italie,  quoique  les  sa- 
laires soient  très  bas  dans  ces  derniers  pays.  Et  s'il  arrivait  que  les 
ouvriers  d'Angleterre  et  d'Amérique  consentissent  à  réduire  leurs 
salaires  à  dix  sous  par  jour,  le  résultat  ne  serait  point  pour  les  patrons 
un  gain  égal  à  la  différence  entre  les  salaires  actuels  et  le  salaire  de 
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dix  SOUS  par  jour,  ce  serait  au  contraire  pour  eux  la  banqueroute 
avant  six  mois  faute  d'acheteurs. 

Il  ne  faut  point  dire  que  les  salaires  sont  déterminés  par  le  rapport 
entre  l'offre  et  la  demande,  puisque  les  salaires  montent  régulière- 
ment dans  les  pays  en  progrès  alors  même  que  beaucoup  d'ouvriers 
ne  travaillent  point  parce  qu'ils  ne  sont  point  disposés  à  travailler 
au-dessous  du  prix  courant.  Il  ne  faut  point  dire  non  plus,  avec  F.  A. 
Walker,  que  le  salaire  est  tout  ce  qui  reste  une  fois  qu'on  a  déduit 
la  rente,  l'intérêt  et  le  profit,  puisque  le  salaire  est  payé  avant  tout  le 
reste  :  —  ni  avec  Henri  George  que  le  salaire  est  déterminé  par  ce  que 
peut  obtenir  un  travailleur  de  la  terre  là  où  il  n'y  a  point  de  rente  fon- 
cière, puisque  le  salaire  est  souvent  fort  supérieur  à  ce  que  pourrait 
se  procurer  le  travailleur  par  son  travail  sur  n'importe  quelle  terre. 

Le  salaire  est  le  prix  et  non  point  le  'produit  du  travail,  par  consé- 
quent le  salaire  est  dans  la  môme  relation  avec  le  travail  que  le  prix 
avec  les  marchandises,  et  dépend  de  la  môme  façon  du  coût  de  pro- 
duction. En  d'autre  termes,  le  standard  of  living  est  partout  la  base 
du  taux  des  salaires  et  il  ne  peut  point  y  en  avoir  d'autre.  Partout  où 
le  genre  de  vie  est  bas  comme  aux  Indes,  le  salaire  est  bas  :  partout 
où  le  genre  de  vie  est  haut  comme  en  Amérique  ou  en  Angleterre,  le 
salaire  est  élevé.  Ces  deux  principes  vont  toujours  de  front  et  du 
même  pas  comme  un  couple  de  bœufs.  C'est  donc  le  désir  du  confort, 
des  objets  de  luxe,  des  améliorations  sociales  qui  peut  seul  élever  le 
taux  des  salaires  et  rien  d'autre.  Tout  effort  pour  atteindre  ce  but  est 
inutile  s'il  n'a  pas  d'abord  pour  résultat  d'élever  le  standard  of  living. 
Travail  aux  pièces,  participation  aux  bénéfices,  primes  et  toute  autre 
combinaison  peut  bien  avoir  pour  effet  de  faire  gagner  un  peu  plus  à 
certaines  personnes  pendant  quelque  temps,  mais  ne  saurait  modifier 
d  une  façon  générale  le  taux  des  salaires. 

Il  sera  facile  d'en  comprendre  la  raison  si  l'on  réfléchit  que  la  base 
de  toute  production  ce  sont  les  besoins  de  l'homme.  L'homme  produit 
les  richesses  parce  qu'il  en  a  besoin  et  point  pour  d'autre  cause.  Les 
habitants  des  îles  du  Pacifique  ont  peu  de  besoins;  c'est  pourquoi  ils 
produisent  peu.  Les  hommes  civilisés  ont  des  besoins  nombreux  et 
croissants  :  c'est  pourquoi  ils  produisent  beaucoup.  Si  donc  vous  vou- 
lez  rendre  un  peuple  industrieux,  il  faut  lui  conférer  des  besoins  non  - 
veaux.  Il  faut  laisser  s'établir  le  commerce  international;  la  vue  de 
choses  nouvelles  éveille  des  désirs  nouveaux  et  du  môme  coup  l'envie 
et  la  nécessité  môme  de  travailler  pour  les  satisfaire. 
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Les  procédés  socialistes  pour  améliorer  la  condition  des  travail- 
leurs, sont  impuissants.  Tous  leurs  efforts  ne  peuvent  aboutir,  par  la 
raison  bien  simple  qu'il  n'y  a  pas  assez  pour  tous.  Le  problème  dont 
ils  poursuivent  la  solution,  c'est  de  nourrir  une  douzaine  d'hommes 
avec  une  demi-douzaine  d'œufs.  Ce  qu'il  faut  c'est  plus  d'oeufs.  Ils 
peuvent  retourner  de  toutes  façons  ceux  qu'ils  ont,  en  faire  des  ome- 
lettes, ou  des  soufflés,  tout  cela  n'en  augmentera  pas  le  nombre.  Il 
faut  davantage  d'œufs  :  rien  d'autre  que  cela. 

La  seule  méthode  efficace,  c'est  de  mettre  la  classe  ouvrière  en 
situation  d'acquérir  de  nouveaux  besoins.  Et  pour  leur  donner  des 
besoins  plus  larges  et  élever  leur  genre  de  vie,  la  première  chose  à 
faire  doit  être  de  leur  donner  plus  de  loisirs  et  par  conséquent  d'a- 
bréger la  durée  de  la  journée  de  travail,  en  même  temps  que  de 
fournir  à  leurs  enfants  les  occasions  de  s'instruire. 

Les  patrons  et  les  économistes  se  méprennent  parce  qu'ils  ne  re- 
gardent qu'aux  effets  immédiats  de  la  limitation  de  la  journée  de 
travail.  Ils  pensent  que  l'ouvrier  travaillant  moins ,  les  profits  seront 
réduits.  On  pouvait  le  croire  en  effet  avant  que  l'expérience  ait  été 
faite  en  Angleterre  et  ait  démontré  que  la  journée  abrégée  aboutissait 
non  seulement  à  une  plus  grande  production  mais  aussi  à  de  plus 
hauts  profits  et  un  grand  accroissement  de  consommation  coïncidant 
avec  une  grande  amélioration  dans  la  condition  des  classes  ouvrières. 

Voilà,  dit  l'auteur,  le  secret  de  tout  progrès.  Placez  la  classe  ou- 
vrière dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  bien-être,  faites  son 
éducation  dans  le  sens  large  de  ce  mot,  c'est-à-dire  apprenez-lui  à  sa- 
voir davantage,  à  vouloir  davantage,  à  désirer  davantage,  par  con- 
séquent à  consommer  davantage,  et  par  conséquent  aussi  à  produire 
davantage.  Voilà  la  vraie  démocratie  :  assurer  à  toutes  les  classes  de 
la  société  le  privilège  du  loisir,  et  en  môme  temps  leur  donner  le 
goût  du  confort  et  du  progrès  qui  empêchera  ce  loisir  de  dégénérer 
en  oisiveté.  Mais  pour  en  arriver  là  il  faut  une  entente  générale  : 
si  une  seule  fabrique  voulait  abréger  les  heures  de  travail,  elle  ne 
ferait  que  se  ruiner  en  pure  perte. 

Heureuse  la  nation  qui  saura  la  première  discerner  le  vrai  chemin 
et  y  marcher  d'un  pas  joyeux!  Elle  en  sera  récompensée  par  l'accroisse- 
ment de  la  richesse,  l'élévation  du  caractère  national  et  par  les  bien- 
faits d'une  haute  civilisation  ! 

Stahh  IIoyt  Nichols. 
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Quatre  Écoles  d'Économie  sociale.  Conférences  données  à  l'Aula  de 
l'Université  de  Genève,  sous  les  auspices  de  la  Société  chrétienne 
suisse  d'Économie  sociale.  Genève,  Stapelmohr;  Paris,  Fischbacher, 
1890. 

«  Mais  enfin,  dira  quelqu'un  agacé,  entendez-vous  une  bonne 
fois  entre  Economistes,  ou,  tout  au  moins,  dites-moi  clairement 
ce  qui  vous  divise,  afin  que  je  sache  à  quoi  m'en  tenir!  »  Ce  pre- 
mier souhait  est  un  peu  ambitieux,  on  ne  peut  exiger  de  nous  que 
nous  nous  entendions  entre  adversaires  :  tout  ce  qu'on  peut  nous 
demander,  c'est  de  nous  entendre,  de  nous  comprendre  nous- 
mêmes.  La  Société  chrétienne  suisse  d'Économie  sociale  a  pensé 
qu'il  y  aurait  profit  à  forcer  les  représentants  autorisés  des  diffé- 
rentes Ecoles  économiques  à  faire  devant  elle  ce  salutaire  travail 
qu'on  appelle  la  rédaction  d'un  programme.  Elle  s'est  adressée  à 
M.  Claudio  Jannet  pour  l'École  de  Le  Play,  à  M.  G.  Stiegler  pour 
l'École  collectiviste,  à  M.  Charles  Gide  pour  l'École  nouvelle, 
enfin  à  M.  Frédéric  Passy  pour  l'École  libérale.  Ces  quatre 
conférences,  réunies  en  volume,  forment  un  curieux  document, 
intéressant  à  plus  d'un  titre.  Je  me  contenterai  de  dire  de  cha- 
cune d'elles  un  mot  en  courant  :  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles 
sont  elles-mêmes  un  résumé  de  doctrine,  et  je  craindrais  de  les 
gâter  par  un  résumé  de  résumé. 

M.  Claudio  Jannet  ouvrait  le  feu  avec  l'École  de  Le  Play.  Nulle 
part  plus  qu'ici  on  n'admire  le  talent,  la  science,  la  conviction  de 
M.  Claudio  Jannet.  C'est  un  des  économistes  les  plus  clairvoyants 
et  les  plus  consciencieux  de  F'rance,  et  certainement,  si  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  n'était  pas  accaparée  par  une 
petite  église,  il  aurait  depuis  longtemps  pénétré  à  l'Institut  à  la 
place  de  quelques  autres  qu'on  aurait  pu  laisser  attendre.  Ceci  dit, 
il  nous  semble  que,  dans  sa  conférence  de  Genève,  M.  Jannet  n'a 
pas  été  tout  à  fait  à  la  hauteur  ni  de  celle  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  lui  entendre  faire  récemment  à  Bordeaux,  ni  de  ses  arti- 
cles du  «  Correspondant.  »  Il  a  assurément  caractérisé  en  fort  bons 
termes  l'École  de  Le  Play  :  mais  dans  l'exposition  du  but  qu'elle  se 
propose,  et  surtout  des  moyens  qu'elle  préconise  nous  aurions 
désiré  un  peu  plus  de  justifications. 

En  ce  qui  concerne  le  but  de  l'École  collectiviste,  M.  G.  Stie- 
gler évite  ce  reproche  :  seulement  quant  aux  moyens  il  se  montre 
assez  embarrassé.  Rencontrant  sur  sa  route  la  question  de  la  valeur 
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des  produits  et  de  l'heure  de  travail,  il  essaie  bien  de  la  résoudre, 
mais  d'une  manière  peu  satisfaisante.  La  partie  critique  de  son 
exposé  est,  au  contraire,  pleine  d'humour  et  de  chaleur.  Je  lui 
reprocherai  seulement  une  croyance  un  peu  démodée  à  l'exacti- 
tude de  la  loi  d'airain. 

Nos  lecteurs  connaissent  M.  Gide  écrivain  :  nous  n'étonnerons 
pas  ceux  qui  le  connaissent  comme  conférencier  en  disant  que  celle- 
ci  nous  paraît  ne  point  le  céder  aux  autres.  Il  caractérise  avec  jus- 
tesse les  diverses  écoles  qui  composent  cette  école  nouvelle,  et 
montre  bien,  en  même  temps  que  leurs  différences,  les  points  qui 
leur  sont  communs.  Il  indique  la  grande  place  qu'elles  font  à  l'art 
à  côté  de  la  science,  sans  que  toutefois  le  but  pratique  qu'il  as- 
signe à  cet  art  nous  apparaisse  en  pleine  évidence.  Mais  c'est  sur- 
tout à  l'École  orthodoxe  qu'il  s'est  attaqué  avec  une  désinvolture, 
un  persifflage  délicieux.  La  «  vieille  dame,  »  comme  on  dit  dans 
«  rimmortel  »  a  certainement  passé  un  mauvais  quart  d'heure; 
mais  enfin  elle  a  la  vie  dure,  et  ne  mourra  pas  de  ce  coup. 

Elle  nous  l'a  fait  signifier  par  l'organe  de  M.  Frédéric  Passy. 
Ce  vétéran  de  l'École  libérale  est  venu  répéter  les  formules  clas- 
siques, pas  jeunes,  qui  avaient  déjà  servi  à  Bastiat  avec  le  mérite 
de  l'invention.  M.  Passy  affirme  que  la  liberté  est  la  solution  à 
tout,  mais  il  oublie  de  dire  sur  quoi  il  fonde  cet  optimisme;  il 
croit  que  la  concurrence  est  un  état  normal,  et  ne  semble  pas  se 
douter  que  c'est  précisément  le  contraire,  parce  qu'il  est  naturel 
que  de  deux  lutteurs  le  plus  fort  ait  raison  du  plus  faible  :  il  con- 
cède que  la  propriété  a  subi  quelque  évolution  dans  le  passé, 
mais  dans  l'avenir  il  paraît  la  considérer  comme  de  droit  naturel 
et  fait  reposer  toute  son  argumentation  sur  le  postulat  de  sa  légi- 
timité, de  son  intangibilité,  de  son  irréductibilité.  Puis  il  essaie, 
lui  aussi,  de  manier  l'ironie,  mais  cela  lui  réussit  moins  bien  qu'à 
ses  adversaires.  Je  relève  notamment  cette  phrase  stupéfiante  : 
«  Les  administrations,  vous  le  savez.  Messieurs,  sont  comme  les 
tailleurs,  toujours  prêtes  à  prendre  des  mesures.  Il  est  vrai  que, 
comme  eux  aussi,  elles  les  prennent  quelquefois  mal  »  (p.  199). 
Je  suis  également  frappé  de  l'abus  des  citations.  Tout  y  passe,  les 
Pères  de  l'Église,  Bastiat,  M.  de  Molinari,  le  sénateur  Weiss,  Dio- 
gène,  M.  Beauregard,  Lamartine,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  ayant  tout 
épuisé,  et,  sans  doute,  ne  pouvant  mieux  faire,  il  prenne  le  parti 
de  se  citer  longuement  lui-même.  H.  S'-Marc. 
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G.  Tarde,  Les  lois  de  l'imitation  (Etude  sociologique). 
Alcan,  Paris,  1890. 

Le  livre  de  M.  Tarde  nous  a  fait  penser  à  ce  livre  que  l'ange 
mit  dans  la  bouche  du  Voyant  de  l'Apocalypse  :  «  il  était  doux  à 
la  bouche  comme  du  miel  :  mais  après  qu'il  l'eiit  avalé,  il  sentit 
de  l'amertume  dans  les  entrailles.  »  Aussi  longtemps  en  effet 
qu'on  suit  M.  Tarde  de  chapitre  en  chapitre  à  travers  la  philoso- 
phie, l'histoire,  l'archéologie,  la  statistique  ,  les  langues,  les  reli- 
gions, l'économie  politique,  la  morale,  les  arts,  touchant  à  tout, 
ouvrant  sur  tout  des  perspectives  inattendues,  on  est  charmé, 
disons  hypnotisé,  puisque  l'auteur  appelle  hypnotisme  l'influence 
que  les  hommes  distingués  exercent  sur  la  foule,  —  mais  quand  on 
a  fermé  le  volume  et  qu'on  s'efforce  d'en  dégager  un  corps  de  doc- 
trine, ou  tout  au  moins  un  fil  conducteur  auquel  on  puisse  se  tenir 
ferme,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas  facile  et  on  est  pris  d'un  cer- 
tain découragement.  M.  Tarde  est  un  grand  semeur  d'idées  :  mais 
il  ne  lie  pas  bien  sa  gerbe.  Il  n'est  môme  pas  très  aisé  de  donner 
une  analyse  claire  de  ce  livre  si  touffu. 

Notons  au  début  que  le  livre  est  dédié  à  la  mémoire  de  Cournot 
«  à  qui  il  a  manqué  uniquement  d'être  né  anglais  ou  allemand  et 
d'avoir  été  traduit  dans  un  français  fourmillant  de  solécismes 
pour  être  illustre  parmi  nous.  »  Espérons  que  cette  petite  malice 
ne  s'adresse  pas  à  la  Revue  d'Economie  politique  et  associons- 
nous  de  tout  cœur  à  cet  hommage  rendu  à  un  homme  éminent  qui 
attend  encore  un  article  biographique. 

Ce  qui  constitue  l'originalité  de  cette  étude  sociologique  et  ce 
qui  la  met  tout  à  fait  à  part  entre  les  nombreux  ouvrages  de  socio- 
logie parus  jusqu'à  ce  jour,  c'est  qu'au  lieu  de  chercher  comme 
l'ont  fait  Herbert  Spencer,  Schaffle  et  tant  d'autres  après  eux, 
des  analogies  souvent  curieuses,  mais  souvent  trompeuses  aussi ^ 
entre  l'organisation  des  êtres  vivants  et  l'organisation  des  sociétés 
humaines,  entre  les  lois  biologiques  et  les  lois  sociales,  l'auteur 
s'est  appliqué  à  étudier  les  lois  qui  sont  propres  aux  sociétés 
humaines  en  tant  que  composées  d'hommes  ,  c  de  dégager  le  côté 
purement  social  des  faits  humains,  abstraction  faite  de  ce  qui  est 
en  eux  simplement  vital  et  physique.  »  Et  il  nous  semble  bien  en 
effet  qu'à  cet  égard  M.  Tarde  indique  la  bonne  voie  :  on  arrivera 
plutôt  à  quelque  résultat  utile  en  cherchant  en  quoi  une  société 
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d'hommes  diffère  d'un  essaim  d'abeilles  qu'en  cherchant  en  quoi 
elle  leur  ressemble. 

Or  toutes  les  lois  sociales  se  résument  pour  l'auteur  en  une 
seule  :  Yimitation.  Tout  acte  d'un  homme  tend  à  être  reproduit 
par  les  autres  hommes  —  d'abord  d'un  temps  à  un  autre  et  des 
pères  aux  enfants  :  cela  s'appelle  la  coutinne;  —  puis  d'un  lieu  à 
un  autre  et  des  étrangers  aux  indigènes,  cela  s'appelle  la  mode. 
Et  c'est  là  ce  qui  conslilue  une  société,  une  collection  d'êtres  qui 
se  ressemblent  parce  qu'ils  s'imitent.  Et  M.  Tarde  montre  d'une 
façon  très  intéressante  combien  cette  idée  de  la  société  diffère  de 
celle  qu'en  donnent  d'ordinaire  les  sociologistes  qui  la  tirent  de 
la  division  du  travail  et  de  la  différentiation  des  organes.  Il  montre 
qu'une  «  société  »  n'existe,  même  dans  le  sens  où  l'on  prend  ce 
mot  dans  le  langage  du  monde,  qu'autant  qu'il  y  a  une  certaine 
communauté  d'idées,  de  sentiments,  de  mœurs,  et  si  nos  démocra- 
ties marchent  vers  une  socialisation  croissante,  ce  n'est  pas  assu- 
rément dans  la  mesure  où  elles  développent  la  division  du  travail, 
car  elles  arriveraient  au  contraire  par  là  à  constituer  autant  de 
classes  et  même  d'espèces  distinctes  que  de  métiers,  —  mais  dans 
la  mesure  au  contraire  où  par  l'instruction  obligatoire,  par  le 
service  militaire  égal  pour  tous ,  elles  tendent  à  assimiler  les 
hommes  et  à  leur  donner  une  culture  commune.  Celte  idée  nous 
paraît  à  la  fois  neuve  et  grosse  de  conséquences. 

Quelle  explication  donner  de  cette  imitation?  On  pourrait  dire 
tout  simplement  que  c'est  un  instinct  naturel  et  avec  d'autant  plus 
de  raison,  semble-t-il,  que  les  animaux  paraissent  la  posséder 
aussi  à  un  haut  degré,  en  dehors  même  des  singes  et  des  perro- 
quets. Mais  M.  Tarde  qui  tient  beaucoup,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  ne  pas  chercher  l'explication  des  phénomènes  sociaux  dans 
rhistoire  naturelle,  en  donne  une  explication  qui  au  premier  abord 
ne  paraît  qu'amusante,  mais  qui,  grâce  à  ses  ingénieuses  sugges- 
tions, finit  par  vous  hanter  comme  un  cauchemar.  Il  pense  qu« 
l'imitation  est  un  phénomène  du  même  ordre  que  le  magnétisme  : 
de  même  qu'un  sujet  bien  disposé  subit  irrésistiblement  l'ascen- 
dant d'un  magnétiseur,  reproduit  ses  gestes,  môme  devine  ses 
pensées,  de  même  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  des  somnam- 
bules qui  subissons  aveuglément  les  suggestions  de  ceux  qui  nous 
dominent  pour  une  cause  quelconque.  «  Combien  de  grands 
hommes  de  Mahomet  à  Napoléon  ont  ainsi  polarisé  l'âme  de  leur 
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peuple!  Combien  de  fois  la  fixation  prolongée  de  ce  point  brillant, 
la  gloire,  a-t-elle  fait  tomber  tout  un  peuple  en  catalepsie!  »  C'est 
pour  cette  raison  que  l'imitation  descend  normalement  de  haut 
en  bas,  des  grands  hommes  à  la  foule,  des  classes  supérieures 
aux  classes  inférieures,  des  capitales  à  la  province.  Le  rôle 
de  l'aristocratie  pour  propager  l'imitation  (par  exemple  en  ma- 
tière de  luxe)  fournit  à  M.  Tarde  l'occasion  de  quelques  déve- 
loppements qui  sont  un  vrai  régal  pour  le  lecteur.  «  Il  faut  tou- 
jours, dit-il,  un  château-d'eau  social  d'où  la  cascade  continue  de 
l'imitation  doit  descendre.  »  Voilà  un  argument  dont  les  conser- 
vateurs pourront  faire  leur  profit.  Il  est  vrai  que  si  nous  suivons 
jusqu'au  bout  ces  ingénieux  développements,  nous  voyons  que 
l'imitation  après  avoir  longtemps  été  unilatérale,  de  haut  en  bas, 
finit  par  devenir  réciproque  :  les  classes  supérieures  subissent  à 
leur  tour  une  imitation  diffuse  reçue  en  retour  de  leur  imitation 
raijonnante ,  telle  qu'elle  se  manifeste,  par  exemple,  de  nos  jours 
par  l'argot  qui  devient  de  bon  ton  dans  la  bonne  compagnie —  ou 
dans  le  passé,  par  l'échange  se  substituant  au  don,  forme  primitive 
de  l'aliénation,  ou  par  le  coup  de  chapeau  réciproque  et  simul- 
tané succédant  à  l'humble  salut  de  l'inférieur. 

C'est  un  chapitre  fort  intéressant  aussi  que  celui  qui  nous  re- 
trace la  lutte  entre  les  deux  formes  de  l'imitation,  l'imitation  du 
passé  qui  s'appelle  la  coutume,  l'imitation  de  l'étranger  qui  s'ap- 
pelle la  mode,  et  qui  dans  un  sens  large  correspondent  aux  deux 
grandes  tendances  qui  se  sont  toujours  disputé  le  gouvernement 
des  peuples,  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral.  L'imitation 
coutume  tient  encore  aujourd'hui,  même  dans  les  sociétés  les  plus 
avancées  une  beaucoup  plus  grande  place  que  l'imitation  mode, 
mais  cependant  celle-ci  tend  à  devenir  prépondérante.  Autrefois 
les  mœurs,  les  costumes,  les  prix,  les  salaires  étaient  très  diffé- 
rents d'un  lieu  à  un  autre,  mais  très  uniformes  d'une  époque  à 
une  autre  :  aujourd'hui  au  contraire,  mœurs,  costumes.,  prix, 
salaires  peuvent  varier  beaucoup  d'une  époque  à  une  autre,  mais 
sont  très  uniformes  d'un  lieu  à  un  autre.  Effets  différents  de  l'imi- 
tation-coutume  et  de  l'imitation-mode.  Sous  l'influence  de  l'imi- 
tation-coutume  seule,  les  nations,  les  provinces,  les  classes  ten- 
draient à  devenir  de  plus  en  plus  différentes  :  sous  l'influence  de 
l'imitation-mode,  elles  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  uni- 
formes. Voilà   pourquoi   nous   marchons  «   vers  l'unification ,  la 
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centralisation,  le  socialisme  d'État.  «Toutefois  l'auteur  dit,  quel- 
ques pages  plus  loin,  que  l'imitation  mode  «  s'exerce  partout  dans 
un  sens  individualiste,  »  ce  qui  nous  désoriente  quelque  peu. 

M.  Tarde  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  finesse,  que  l'imi- 
tation des  mœurs,  des  usages,  autrement  dit  de  la  consommation 
se  propage  beaucoup  plus  rapidement  que  l'imitation  de  la  pro- 
ductio7i  (ce  qui  est  précisément  la  cause  qui  a  fait  naître  le  com- 
merce) et  il  en  conclut  que  c'est  la  consommation  qui  dirige  et 
gouverne  la  production.  Nous  goûtons  fort  celte  théorie  et  nous 
avons  été  d'autant  plus  heureux  de  la  rencontrer  ici  que  nous  avions 
soutenu  dans  le  temps,  que  les  consommateurs  devaient  s'emparer 
de  la  production  et  cette  proposition  avait  fait  quelque  scandale. 

Mais  si  l'imitation  est  la  loi,  la  seule  loi  sociale,  alors  ne  mar- 
chons-nous pas  vers  une  désolante  uniformité,  un  état  où  tous  les 
hommes  ne  seront  plus  que  les  reproductions  à  quelques  milliards 
d'exemplaires  d'un  même  type?  Peut-être  bien ,  car  l'action  de 
l'imitation  «  est  continue,  puissante,  irrésistible.  Jusqu'aux  limites 
de  la  terre,  pourvu  qu'on  lui  donne  le  temps  voulu,  elle  ira  infail- 
liblement, »  et  cette  propagation  va  grandissant  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  population  augmente  et  que  les  moyens  de  commu- 
nication se  multiplient.  Mais,  d'autre  part,  il  faut  considérer  qu'il 
y  a  en  ce  monde  non  pas  un  seul,  mais  un  grand  nombre  de 
foyers  d'imitation  différents.  Chaque  invention,  nouvelle  sert  de 
point  de  départ,  de  centre  de  rayonnement  à  des  cercles  d'imita- 
tion qui  vont  sans  cesse  s'élargissant,  et,  comme  les  ondes  que 
soulèvent  des  pierres  lancées  dans  une  eau  tranquille,  se  croisent 
et  s'interfèrent,  tantôt  se  superposant  et  tantôt  s'annihilant.  Il  n'y 
a  donc  pas  dans  le  monde  une  seule  série  de  similitudes,  mais 
d'innombrables  séries  et  chacune  ne  dure  qu'un  temps  et  après 
une  période  de  rapide  conquête,  finit  par  être  refoulée  par  le 
rayonnement  d'une  invention  nouvelle.  «  Tous  ces  besoins,  celui 
de  voyager  en  chemins  de  fer,  d'écrire  des  lettres,  d'envoyer  des 
télégrammes,  de  lire  des  journaux  ou  de  s'occuper  de  politique... 
s'arrêteront,  comme  se  sont  arrêtés  jadis,  sans  comparaison,  les 
besoins  de  tatouage,  d'anthropophagie,  de  vie  sous  la  lente,  qui 
paraissent  avoir  été,  en  des  temps  reculés,  des  modes  si  rapide- 
ment envahissantes.  »  Mais  à  ce  compte  nos  devoirs  aussi,  ou  ce  que 
nous  appelons  de  ce  nom,  disparaîtront  aussi  comme  le  tatouage, 
car  les  devoirs,  d'après  M.  Tarde,  ne  sont  eux  aussi  que  «  des 
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inventions  individuelles  et  originales  à  leur  début  et  qui  ont  eu 
besoin  qu'un  vent  de  vogue  se  levât  pour  disséminer  ce  germe 
dans  le  monde  par-dessus  les  murs  de  clôture  des  tribus  et  des 
cités  enfermées  dans  leur  moralité  traditionnelle.  »  Cela  ne  laisse 
pas  que  de  nous  préoccuper  un  peu  sur  l'avenir  :  en  tout  cas  qu'on 
se  rassure  sur  l'uniformité  que  nous  redoutions!  ce  monde  offrira 
encore  quelque  imprévu  à  nos  neveux! 

Nous  n'avons  rien  dit  de  la  partie  philosophique  du  livre  :  elle 
est  cependant  fort  curieuse.  La  répétition  considérée  comme  la  loi 
suprême  de  ce  monde  «  peut-être  parce  que  la  complaisance  à  se 
répéter  indéfiniment  est  un  des  signes  de  l'amour  »,  et  se  tradui- 
sant dans  le  monde  de  la  matière  par  Vondulation,  —  dans  le 
monde  de  la  vie  par  la  génération,  «  qui  n'est  qu'une  ondulation 
libre  dont  les  ondes  font  un  monde  à  part,  »  —  dans  le  domaine 
social  par  Vimitation,  «  qui  est  une  sorte  de  génération  à  distance,  » 
—  le  prétendu  enchaînement  nécessaire  des  choses  de  ce  monde 
remplacé  par  des  séries  indépendantes  les  unes  des  autres  par 
leurs  origines  et  se  rattachant  à  des  accidents  ou  à  des  inventions 
dont  le  lien  nous  échappe  et  que  la  science  ne  doit  même  pas 
tenter  de  rechercher  (nous  avons  retrouvé  là  une  des  belles  théo- 
ries de  Cournot  sur  le  hasard  dans  les  Fondements  de  nos  Con- 
naissances) ,  le  hasard  ayant  ainsi  une  grande  part,  quoi  qu'on  en 
dise,  au  gouvernement  de  ce  monde,  les  suites  seules  du  hasard 
étant  réglées  et  pouvant  seules  servir  de  matière  à  la  science, 
«  l'irrationnel  mis  à  la  base  du  nécessaire.  »... 

Si  l'on  ajoute  çà  et  là  quelques  échappées  sur  l'avenir  un  peu 
paradoxales  peut-être,  mais  qui  font  rêver,  par  exemple  que  «  toute 
civilisation  parvenue  à  sa  maturité  est  toujours  essentiellement 
rurale  —  Chine,  Egypte,  Pérou,  l'Europe  féodale,  —  et  que  notre 
Europe  elle-même,  malgré  l'invraisemblance  apparente  de  cette 
hypothèse,  court  à  un  avenir  pareil;  »  —  ou  bien  encore  que 
«  nous  marchons  vers  quelque  conquête  colossale,  unifiante  et 
pacifiante;  »  —  si  l'on  jette  sur  tout  cela  l'éclat  d'un  style  pittores- 
que,vagabond,  abondant  en  surprenantes  images,  on  comprendra 
aisément  que  le  livre  de  M.  Tarde  peut  faire  éprouver  au  lecteur 
toute  sorte  d'impressions  diverses,  hormis  celle  de  l'ennui. 

Ch.  Gide. 
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M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  politiques, 
Nouveau  Précis  d'Économie  politique.  —  Les  Éléments.  —  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  C'%  270  p.  in-8°. 

Nous  devons  invoquer  l'adage  «  mieux  vaut  tard  que  jamais,  »  en 
venant  rendre  compte  de  ce  livre  deux  ans  après  son  apparition.  Et 
l'excuse  sera,  nous  l'espérons,  jugée  valable,  car  les  «  Éléments  »  de 
M.  Funck-Brentano  sont  un  des  traités  d'économie  politique  les  plus 
intéressants  qui  aient  paru  depuis  ces  dernières  années.  J'avoue 
môme,  pour  ma  part,  qu'ils  m'auraient  presque  échappé,  ayant  trop 
souvent  fait  l'expérience  que  les  précis  et  traités  d'économie  politique, 
qui  se  suivent  presque  sans  interruption,  ne  se  ressemblent  que  trop 
par  l'orthodoxie  avec  laquelle  ils  répètent  les  anciens  dogmes  vacil- 
lants. Ce  qui  nous  a  personnellement  engagé  à  prendre  en  mains  le 
livre  de  M.  Funck  —  et  cela  avec  quelque  confiance  à  l'égard  de  la 
nouveauté  de  ses  idées  —  c'est ,  qu'on  nous  passe  la  petite  malice 
qu'on  pourrait  y  voir,  le  très  sérieux  mécontentement  et  froncement 
de  sourcils  avec  lequel  on  a  «  sincèrement  dit  son  fait  »  à  ce  fâcheux 
auteur,  dans  le  Journal  des  Économistes. 

La  franchise  avec  laquelle  M.  Funck  déclare  dès  le  premier  mot  que 
selon  lui  :  «  à  rencontre  des  autres  sciences,  que  leurs  progrès  éclai- 
rent, la  science  de  l'économie  politique  est  devenue  de  plus  en  pins 
obscure  à  mesure  qu'elle  s'est  développée,  »  nous  a  été,  dès  l'abord 
très  sympathique.  En  face  de  cette  apothéose  traditionnelle  qui,  dans 
les  traités  qui  se  respectent,  est  faite,  de  rigueur,  à  ces  «  vérités  avé- 
rées »  auxquelles  on  croit  toujours  moins,  la  manière  de  M.  Funck 
présente  un  contraste  réjouissant.  Après  avoir  ainsi  marqué  son  appré- 
ciation individuelle,  iM.  Funck  attaque  très  vigoureusement  l'ancien 
édifice  des  dogmes.  Il  a  ses  opinions  d'hérétique  par  rapport  à  l'objet 
même  de  notre  science  (p.  42,  43, 51)  et  aux  dogmes  relatifs  à  la  pro- 
duction et  à  la  consommation  (p.  59  et  s.),  il  déclare  ses  doutes  par 
rapporta  la  théorie  de  la  valeur  reçue  (p.  52  s.)  et  à  celle  des  prix 
(p.  173);  la  loi  de  l'olfre  et  de  la  demande  même  ne  lui  paraît  pas  sa- 
crée (p.  119  s.)  et  il  trouve  insuffisante  la  théorie  de  la  division  du 
travail  (p.  79  s.,  9t).  Ces  attaques  annoncent  un  esprit  nouveau, 
après  toute  cette  série  de  précis  qui  nous  oflVaient  des  tables  de  ma- 
tières plus  ou  moins  fidèles,  mais  en  tout  cas  fort  peu  intéressantes, 
des  œuvres  de  J.-B.  Say.  Brisant  avec  cette  orthodoxie,  M.  Funck  ac- 
cuse l'ancienne  manière  de  voir  d'être  superficielle  et  de  ne  s'arrêter 
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qu'aux  formes  «  secondaires  »  des  phénomènes  économiques  ;  et  dans 
ses  critiques  il  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  du  socialisme  ou  de 
l'école  historique,  mais  simplement  au  nom  de  la  vérité  scientifique. 
A  vrai  dire,  il  cherche  à  faire  croire  à  la  stabilité  des  principes  et  à 
l'immuabilité  des  lois  de  la  science  économique.  Il  appartient  toutefois 
aussi  peu  à  l'école  des  Économistes  qu'à  l'école  nouvelle,  au  socia- 
lisme dogmatique  rouge,  ou  au  socialisme  d'État  plus  rose,  et  non 
plus  môme  complètement  à  l'école  sociale  conservatrice.  C'est  ce  qui 
résulte,  à  notre  avis,  surtout  de  ce  qu'il  propose  de  mettre  à  la  place 
des  théories  qu'il  combat. 

Son  idée  fondamentale  est  «  de  chercher  des  solutions  à  la  fois  plus 
profondes  et  plus  conformes  à  la  nature  des  choses  »  (p.  267;  comp. 
p.  30).  «  L'économie  politique  —  dit-il  —  est  la  science  des  rapports 
qui  s'établissent  entre  les  hommes  en  vue  de  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  »  (p.  44).  Les  besoins  sont  le  «  principe  de  la  science  écono- 
mique »  et  la  cause  de  tous  les  phénomènes  économiques  que  nous 
éprouvons.  L'auteur  ne  connaît  donc  aucunes  lois  de  développement 
économique,  ressortant  de  rapports  immanents  des  divers  peuples, 
que  l'histoire  pourrait  nous  révéler.  Toutefois  il  concède  que  nos 
besoins  se  rattachent  «  à  notre  constitution  physique,  intellectuelle, 
morale,  à  nos  mœurs,  nos  habitudes,  nos  traditions  (p.  50).  »  Son 
analyse,  souvent  plus  profonde  que  celle  de  l'école  régnante,  se  base 
sur  les  besoins.  Il  renvoie  aux  besoins  comme  principes  de  la  science 
en  traitant  de  la  propriété  (p.  06),  du  travail  (p.  77),  de  l'offre  et  de  la 
demande  (p.  1 19,  121),  en  parlant  de  la  concurrence  (p.  129  s.),  de  la 
distribution  des  richesses  (p.  153),  du  crédit  (p.  226).  Il  révèle  sur- 
tout, ce  qui  nous  paraissait  par  trop  manquer  aux  nouveaux  traités , 
des  idées.  Hélas!  tel  beau  livre  sur  les  lois  naturelles  ou  tel  autre  su- 
jet bien  orthodoxe  nous  a  paru  jusqu'ici  par  trop  exclure  toute  nou- 
velle manière  de  voir  et  ne  chercher  qu'à  affermir  l'ancienne  disci- 
pline à  force  de  répéter  les  anciennes  formules.  Quoique  sérieusement 
mécontent  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  M.  Funckne  pénètre, 
il  est  vrai,  pas  toujours  assez  profondément  pour  pouvoir  passer  de 
son  côté  pour  un  réformateur.  L'ancien  édifice  est  ébranlé,  mais  les 
fondements  du  nouveau  sont  à  peine  posés.  Aussi,  M.  Funck-Brentano 
recourt-il  trop  souvent,  toutes  les  fois  que  sa  doctrine  est  chancelante, 
au  principe  de  la  coordination,  le  second  principe  qui  domine  selon 
lui  les  phénomènes  économiques  et  qui  n'est  à  vrai  dire  que  celui  de 
la  raison  par  rapport  à  l'économie  individuelle. 
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En  somme  on  trouvera  dans  ce  traité  l'esprit  d'un  hérétique  plutôt 
que  celui  d'un  réformateur.  Au  reste,  ce  volume  ne  contient  que  les 
Éléments  et  nous  voudrions  en  lire  la  suite  avant  de  juger  de  l'édifice 
scientifique  de  M.  Funck  en  entier.  Toutefois  l'apparition  de  livres  de 
ce  genre  qui  commencent  à  être  assez  fréquents  en  France  nous  font 
reflet  d'un  grondement  de  tonnerre  éloigné.  Une  pluie  d'orage  qui 
rafraîchira  et  fécondera  les  esprits,  va  peut-être  éclater  à  l'horizon 
scientifique  de  la  France.  Charles  Favre. 


Joseph  Oczapowski,  ancien  professeur  des  Universités  de  Varsovie  et 
de  Cracovie ,  Roztrzasania  i  rozbiory  w  nankach  poUtycznych  i  ekono- 
micznych  {Dissertations  et  Essais  dans  les  sciences  politiques  et  éco- 
nomiques], Varsovie,  1889.  Bibliothèque  des  sciences  juridiques,  555 
pages. 

Cette  collection  de  12  essais,  écrits  de  1872  à  1889,  contient 
8  études  de  droit  constitutionnel,  de  politique  théorique,  d'his- 
toire de  doctrines  politiques  ou  économiques  et  4  essais  écono- 
miques. 

En  parcourant  rapidement  les  premières  dissertations,  on  peut 
signaler  aux  lecteurs  de  \3i  Revue  au  n"  1  une  étude  sur  Les  con- 
ditions géographiques  et  démologiques  des  États  de  l'antiquité. 
L'auteur  après  avoir  fait  ressortir  le  milieu  terrestre  fortement 
individualisé  des  contrées  régies  par  les  «  cités  antiques,  »  analyse 
l'opinion  accréditée  au  xviii"  siècle  par  Montesquieu ,  Wallace  et 
d'autres,  que  le  monde  ancien  «  regorgeait  d'habitants.  »  Déjà 
Humé  ébranla  cette  idée  préconçue  dans  son  essai  Populousness 
of  ancient  nations.  »  En  rapprochant  des  données  conjecturales  de 
Moreau  de  Jonnès  [Statistique  des  peuples  de  l'antiquité,  2  vol., 
1851),  les  supputations  plus  exactes  de  Engel  et  Hildebrand  l'au- 
teur constate  que  l'Empire  romain  comptait  tout  au  plus  88 
millions  d'habitants,  esclaves  compris,  chiffre  assez  voisin  des 
évaluations  de  M.  de  Jonnès  qui  en  supposait  83  raiUions.  Le  n°  2 
traite  de  la  Constitution  politique  de  Sparte  comparée  aux  écrits 
de  Platon;  le  n"  3  analyse  un  livre  allemand  de  Oncken  sur  la 
Politique  d'Aristote  en  deux  paragraphes;  le  quatrième  essai  est 
une  monographie  sur  Montesquieu  et  son  école  au  xvm'  siècle,  dont 
le  livre  ne  contient  que  la  première  partie.  La  Bibliothèque  des 
sciences  juridiques  de  Varsovie  ayant  cessé  de  paraître  en  1889, 


632  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

cette  partie  n'a  pu  envisager  le  côté  économique  de  «  l'Esprit  des 
Lois  »  ni  des  travaux  des  disciples  de  Montesquieu  qui  s'y  rappor- 
tent. L'auteur  a  compris  un  essai  sur  Ferguson  économiste  dans  ce 
volume  (n°  9)  en  se  promettant  de  donner  la  suite  de  ses  études 
sur  Montesquieu  et  son  école  dans  un  autre  recueil^  M.  Ocza- 
powski  ne  traite  donc  que  des  vues  générales  de  M.  sur  la  cons- 
titution politique  des  Etats  et  sur  la  «  séparation  des  pouvoirs.  » 

Deux  études  de  M.  Oczapowski  s'occupent  de  questions  de  droit 
constitutionnel  et  adrainislralif  à  savoir  du  Conseil  d'État  en 
France  et  Du  droit  et  de  l'organisation  des  Mi7iistères  et  des  Mi- 
nistres. Le  n"  7  est  une  analyse  assez  longue  des  livres  sur  La 
Démocratie  de  Pietro  Sbarbaro ,  sir  Erskine  May  et  sir  Henry 
Sumner  Maine,  en  y  mentionnant  dans  l'Introduction  l'opuscule 
français  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Le  n°  8  contient  également  un 
exposé  critique  en  deux  longs  chapitres  des  récents  ouvrages 
anglais  sur  la  théorie  politique,  savoir  :  Growth  of  english  consti- 
tution, Comparative  Politics ,  et  Historical  Essays  (essay  on  pre- 
sidential  government)  de  Freeman  et  du  livre  de  Sheldon  Amos 
The  science  of  Politics  (1883). 

Passant  à  la  partie  proprement  économique  de  ces  essais, 
relevons  une  analyse  détaillée  de  la  Philosophie  de  l'économie 
politique  de  M.  Baudrillart.  C'est  le  fragment  d'une  monographie 
que  l'auteur  s'était  proposé  d'achever.  Il  devait  y  examiner  les 
travaux  des  économistes  et  des  moralistes  contemporains  sur 
cette  importante  question  des  «  rapports  de  la  morale  et  de  l'é- 
conomie politique  »  inaugurée  par  la  1""  édition  du  livre  de  M. 
Baudrillart  et  l'ouvrage  de  Minghetti  :  Economia  pubblica  e  le  sue 
attinenze  colla  morale  e  col  diritto  il  y  a  un  quart  de  siècle. 

L'élude  devait  en  outre  renfermer  une  revue  des  livres  de  Ron- 
delet, Renouvier  et  M.  de  Molinari,  ainsi  qu'un  aperçu  des  tra- 
vaux relatifs  aux  rapports  de  l'économie  politique  et  du  droit. 

L'auteur,  ancien  auditeur  de  M.  Baudrillart  au  collège  de 
France  (en  1865)  fait  valoir  les  titres  du  sympathique  économiste 
et  moraliste  pour  traiter  ex  ovo  cette  grande  question,  exprime 
son  accord  quant  au  fond  des  principes  généraux,  et  reproche 

'  Nous  pouvons  annoncer  à  nos  lecteurs  que  la  Revue  publiera  prochaine 
ment  celle  étude  de  M.  Olchapowski  sur  «  Montesquieu  cconomisle.  » 

Note  de  la  Rédaction. 
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seulement  à  son  ancien  maître  de  passer  sous  silence  l'ouvrage  si 
éminent  de  M.  Renouvier  [Science  de  la  morale,  1869,  IP  vol. 
«  Droit  économique  »).  Toutefois  la  Philosophie  de  l'économie 
politique  de  M.  Baudrillart,  dit  l'auteur,  est,  en  somme,  non 
seulement  un  bon  livre,  mais  une  «  bonne  action,  »  comme  l'a 
heureusement  défini  un  critique  français. 

Au  sujet  de  la  valeur,  notre  auteur  accède  (soit  dit  entre  paren- 
thèse), aux  idées  de  M.  de  Buhm-Bawerk*,  et  se  prononce  pour 
l'adoption  par  la  science  du  concept  de  la  valeur  «  en  usage  »  à 
côté  de  la  valeur  a  en  échange.  »  L'auteur  fait  ressortir  le  mérite 
des  cinq  nouvelles  leçons  ajoutées  par  M.  Baudrillart  à  sa  nouvelle 
édition  ,  en  se  séparant  toutefois  de  lui  quant  à  l'impôt  progressif, 
que  ni  Adam  Smith  ni  feu  Joseph  Garnier  ne  considéraient  comme 
immoral. 

Le  volume  contient  en  outre  une  appréciation  de  l'Histoire  de 
l'économie  politique  du  professeur  allemand  Hugues  Eisenhart 
(1881).  L'auteur  reproche  à  ce  savant  de  parler  encore,  comme  le 
font  du  reste  la  plupart  des  prétendus  traités  classiques,  —  du 
«  système  mercantile  »  en  tant  qu'école  «  scientifique.  »  Il  partage 
en  ceci  l'opinion  de  Roscher  et  de  feu  Lorenz  Stein ,  que  ce  système 
n'était  qu'un  amas  de  règles  pratiques  et  administratives,  d'art  éco- 
nomique —  comme  dirait  M.  Sidgwick.  —  Les  écrivains  «  mer- 
canlilistes  »  étaient  simplement  des  théoriciens  de  la  réglementation 
à  outrance;  ils  ne  savaient  pas  définir  l'essence  de  la  valeur,  du 
capital,  du  reveiiu ,  en  un  mot  des  phénomènes  économiques 
primordiaux,  concepts  éclaircis  seulement  à  partir  des  physio- 
crates.  Ces  derniers  forment  en  réalité  la  première  école  en  fait 
de  science  économique.  M.  Oczapowski  corrobore  Eisenhart  par 
rapport  à  l'assertion,  que  Sismondi  était  le  vrai  point  de  départ  de 
cette  nouvelle  école  qui,  d'accord  avec  la  plupart  des  collaborateurs 
de  cette  Revue,  fait  concourir  l'État  à  la  vie  économique  des 
peuples  plus  que  ne  le  faisait  l'école  doctrinaire.  Celle-ci  s'est 
donnée  beaucoup  de  peine  à  chicaner  et  à  rapetisser  Sismondi, 
malgré  Blanqui  l'aîné,  qui  lui  avait  rendu,  il  y  a  longtemps,  pleine 
justice.  En  Allemagne  on  convient  (Comp.  le  travail  du  professeur 
Elster  dans  les  «  Jahrbûcher  »  de  M.  Conrad,  1886),  que  c'est  cet 
historien  et  économiste  suisse  écrivant  en  français,  qui  était  le 

'  Voir  Grundzûge  der  Théorie  des  wirtschafdichen  Gûlerwerls. 
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véritable  prédécesseur  de  la  nouvelle  école  réaliste.  A  notre  avis, 
il  incomberait  aux  économistes  français  de  la  nuance  représentée 
par  cette  Revue  de  sauver  la  mémoire  de  ce  généreux  disciple  de 
Smith,  qui  était  le  premier  résolu  de  prendre  en  main  la  cause 
des  classes  ouvrières  contre  le  quiétisme  de  Vorthodoxie. 

Le  dernier  et  très  intéressant  essai  de  M.  Oczapowski  est  con- 
sacré à  un  écrivain  polonais  du  xviii"  siècle  Nax,  ingénieur  et 
contemporain  de  la  célèbre  diète  constituante  de  1788  à  91,  que 
l'auteur  qualifie  de  «  caméraliste.  »  En  effet  son  ouvrage  «  Rudi- 
ments des  règles  de  l'économie  politique  »  (1790),  s'occupe  des 
impôts,  de  l'agriculture,  de  la  population,  des  mines,  de  l'indus- 
trie manufacturière  et  commerciale.  En  Allemagne  ainsi  qu'ailleurs 
la  «  science  camérale  »  formait  un  composé  des  vérités  technolo- 
giques et  des  principes  de  l'économie  plutôt  privée  que  sociale  ou 
politique,  un  ensemble  de  préceptes  d'art  entremêlé  de  chétifs 
principes  économiques  à  l'usage  des  fonctionnaires  des  finances  et 
des  domaines  publics,  des  entrepreneurs  et  des  agronomes.  Aussi 
ce  patriote  et  dilettante  économiste  ne  songe  pas  trop  aux  principes, 
excepté  quand  il  se  déclare  bravement  partisan  du  théorème  de  la 
productivité  du  travail  manufacturier,  en  opposition  aux  idées 
alors  courantes  des  physiocrates.  Nax  préconise,  comme  l'a  fait 
Michel  Chevalier  un  demi-siècle  plus  tard,  l'application  de  l'armée 
aux  travaux  publics,  projette  diverses  exploitations  des  gisements 
de  minéraux  que  contenait  abondamment  le  vaste  territoire  de  la 
République' de  Pologne,  fait  le  tracé  des  canaux  à  faire,  etc.  Il 
veut,  contrairement  à  l'opinion  physiocratique  alors  régnante  et 
représentée  en  Pologne  par  les  frères  Strojnowski,  adorateurs  de 
Quesnay,  un  tarif  protecteur,  modéré  du  reste.  Nax  était  partisan 
des  réformes  financières  que  la  constituante  de  Varsovie  inaugura, 
sans  pouvoir  les  mener  à  bout  faute  de  temps  et  par  l'effet  du 
démembrement  et  de  l'effondrement  de  la  république.  L'opinion 
n'était  encore,  ni  en  Pologne,  ni  ailleurs,  favorable  au  système 
d'emprunts  publics  qui  —  comme  le  prouve  l'histoire  du  règne  de 
Stanislas-Auguste  de  Korzon  —  auraient  pu  mettre  les  finances  du 
pays  à  même  de  soutenir  la  guerre  d'indépendance. 

Luc   SiVRY. 
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Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  Die  Fabriksins- 
pection  in  Frankreich  (l'inspection  des  fabriques  en  France) ,  26  p. 
in-8°.  Tubingue,  chez  Laupp,  tirage  à  part. 

M.  Jay,  dont  le  nom  est  favorablement  connu  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  législation  ouvrière  en  France,  a  publié  l'élude 
précitée  dans  V  «  Archiv  fur  soziale  Gesetzgebung  und  Slatistik  » 
de  H.  Braun.  L'auteur  s'est  proposé,  dans  cette  élude,  d'exposer 
V organisation  donnée  par  les  lois  des  19  mai  1874  et  16  février 
1883  à  l'inspection  du  travail  industriel  en  France,  de  montrer 
les  résultats  acquis,  de  même  que  les  critiques  que  le  fonctionne- 
ment de  cette  inspection  a  soulevées,  et  les  re/brwes  qu'il  serait 
nécessaire  d'y  apporter. 

Le  service  de  l'inspection  du  travail  industriel  comprend  aujour- 
d'hui en  France  des  iiispecteurs  divisionnaires  nommés  et  rétri- 
bués par  le  gouvernement,  des  inspecteurs  départementaux  nom- 
més et  rétribués  par  les  conseils  généraux  des  départements,  des 
commissions  locales  composées  de  cinq  à  sept  membres  non  rétri- 
bués, commissions  locales  chargées  d'un  rôle  de  surveillance  et  de 
contrôle. 

Enfin  une  commission  supérieure  nommée  par  le  président  de  la 
République  est  chargée  de  présenter  des  candidats  aux  fonctions 
d'inspecteurs  divisionnaires,  et  d'adresser  chaque  année  un  rap- 
port au  Président  de  la  République. 

Inspecteurs  et  commissions  locales  sont  aujourd'hui  investis 
d'une  double  mission.  Ils  doivent  assurer  à  la  fois  l'exécution  de 
la  loi- du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  filles  mineures 
dans  l'industrie  et  de  celle  du  9  septembre  1848  limitant  à  douze 
heures  la  journée  de  travail  dans  les  fabriques  et  manufactures. 

Les  inspecteurs  ont  rendu  depuis  1875  d'incontestables  services. 
De  1875  à  1888  ils  ont  fait  513,019  visites  d'inspection,  dressé 
3,335  procès-verbaux. 

L'organisation  du  service  soulève  cependant  de  très  graves  ob- 
jections :  le  nombre  des  inspecteurs  est  certainement  insuffisant. 
Le  nombre  des  établissements  soumis  aux  lois  de  1874  ou  de  1848 
dépasse  aujourd'hui  100,000. 

En  1887,  année  où  le  nombre  des  visites  d'inspection  a  été  le 
plus  considérable,  ce  nombre  a  atteint  65,398.  C'est-à-dire  que 
près  de  la  moitié  des  établissements  industriels  n'aura  pas  vu 
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l'inspecteur  une  seule  fois  dans  l'année.  Dans  ces  conditions,  les 
contre-visites  sont  à  peu  près  impossibles.  Comment  l'inspecteur 
pourra-t-il  s'assurer  que  ses  observations  ont  été  écoutées? 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  au  nombre  de  21.  Les  seuls 
qui  puissent  remplir  toute  leur  tâche  sont  ceux  qui  sont  aidés  par 
des  inspecteurs  départementaux.  Malheureusement,  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  66  eni888,les  conseils  généraux  n'ont 
pas  profité  de  la  faculté  que  leur  accordait  la  loi  de  1874  d'établir 
les  inspecteurs  départementaux. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  cependant  donné  un  bel  exemple. 
Il  a  organisé  un  corps  de  27  inspecteurs  ou  inspectrices  qui  ont 
pu  faire  en  1888,  39,271  visites. 

On  sait  que  depuis  quelques  années  le  Parlement  français  est 
saisi  d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  19  mai  1874.  Ce  projet 
a  déjà  été  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  et 
du  Sénat,  mais  ces  deux  Assemblées  n'ont  pas  encore  pu  se  mettre 
d'accord  sur  un  texte  définitif. 

Elles  ont  toutefois  admis  l'une  et  l'autre  la  nécessité  du  main- 
tien du  corps  des  inspecteurs  mais  sans  lui  donner  une  extension 
pourtant  indispensable.  Elles  ont  également  l'une  et  l'autre  voté  la 
suppression  des  commissions  locales. 

On  reproche  aux  commissions  locales  de  n'avoir  trop  souvent 
existé  que  sur  le  papier,  d'avoir  été  parfois  une  gêne  plutôt  qu'une 
aide  pour  l'inspection.  M.  Jay  a  cependant  essayé  de  démontrer  à 
l'aide  surtout  des  rapports  des  inspecteurs  que  ces  critiques  n'a- 
vaient pas  toute  la  portée  qu'on  leur  attribuait.  Il  vaudrait  mieux 
d'après  lui,  tenter  de  réformer  le  fonctionnement  de  ces  commis- 
sions que  de  se  priver  d'une  force  à  l'heure  où  l'union  de  toutes 
sont  nécessaires  pour  faire  vraiment  entrer  dans  la  pratique  et  les 
mœurs  les  lois  protectrices  des  travailleurs  industriels. 

Tels  sont  les  principaux  points  que  M.  Jay  a  touchés  dans  son 
intéressante  étude  qui  prouve  et  la  parfaite  connaissance  du  fait  de 
l'auteur  et  le  vif  intérêt  qu'on  porte  à  l'étranger  à  la  législation 
ouvrière  en  France!  Victor  Zola. 
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H' Gusta.vSchonbeTq,nandbuchder  Politischen  Oekonomie ,  3*  édition, 
1"  vol.  Tubingue,  H.  Laupp,  éditeur,  790  p.  gr.  in-S". 

Le  Manuel  d'Economie  Politique,  publié  par  M.  le  profes- 
seur Gustave  de  Schonberg,  de  l'Université  de  Tubingue,  et  un 
grand  nombre  d'autres  économistes  allemands  en  première  édition 
en  1882,  en  seconde  en  1886,  paraît  en  ce  moment  en  troisième 
édition  remaniée  et  agrandie.  Le  premier  volume  de  cette  nou- 
velle édition  qui  vient  de  s'achever  contient  les  treize  monogra- 
phies suivantes:  V  économie  politique ,  parM.de  Schonberg  (68  p.); 
V économie  politique  en  tant  que  science,  par  le  conseiller  privé  de 
Scheel  (p.  69-110);  Socialisme  et  communisme,  par  le  même 
(p.  111-131);  Notions  fondamentales,  par  M.  Fréd.  J.  Neumann, 
de  l'Université  de  Tubingue  (p'.  132-174);  La  production  économi- 
que en  général  par  M.  le  professeur  Fréd.  Kleinwaechter  (Czerno- 
witz,  p.  175-240);  La  formation  des  prix,  par  Neumann  (p.  241- 
304)  ;  Mesures  et  poids,  par  M.  le  professeur  de  Jolly  de  Tubingue 
(p.  305-314);  L'argent  et  la  monnaie,  par  feu  le  conseiller  privé 
Erwin  Nasse ,  professeur  à  Bonn  (p.  315-378)  ;  Crédit  et  banques , 
par  M.  le  conseiller  Adolphe  Wagner,  de  l'Université  de  Berlin 
(p.  379-496);  Transports  et  communications,  par  M.  le  professeur 
Sax  de  Prague  (p.  497-573);  Le  procès  de  la  distribution,  parM.  le 
conseiller  d'État  Th.  Mithof,  professeur  à  l'Université  de  Gôttingue 
(p. 574-684);  La  consommation,  parle  professeur  Lexis  de  Gôttin- 
gue (p.  685-722),  enfin  La  population  par  le  défunt  chancelier  de 
l'Université  de  Tubingue,  de  Rumelin  (p.  723-783).        i 

Comme  on  le  voit,  chaque  sujet  est  traité  par  un  spécialiste; 
chaque  étude  en  porte  aussi,  par  conséquent,  le  cachet.  Il  suit 
de  cette  composition  du  Manuel  Schonberg  une  certaine  incohé- 
rence des  diverses  études  par  rapport  au  contenu  comme  à  l'ex- 
position. Ce  défaut  inhérent  au  plan  de  l'œuvre  tend  cependant  à 
disparaître  davantage  à  chaque  nouvelle  édition,  tandis  que  d'autre 
part  chaque  nouvelle  édition  présente  aussi  à  un  plus  haut  degré 
les  avantages  de  la  spécialisation  des  auteurs.  Ce  qui  caractérise 
cet  œuvre  avant  tout,  c'est  l'esprit  empirique  avec  lequel  les  diffé- 
rents savants  qui  y  ont  contribué  ont  procédé  à  leurs  études  spé- 
ciales, mérite  caractéristique  et  très  digne  d'être  relevé. 
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Annals  of  the  American  Academy  of  political  and  social  science.  — 

Philadelphie. 
The  Economie  Review.  —  Oxford. 

Voici  deux  nouvelles  Revues  d'Économie  politique ,  l'une  Amé- 
ricaine, l'autre  Anglaise,  qui  viennent  s'ajouter  à  la  liste  déjà 
imposante  des  Revues  d'Économie  politique  et  auxquelles  nous 
souhaitons  tout  particulièrement  la  bienvenue. 

La  première  a  publié  son  premier  numéro  en  juillet.  Elle  a 
pour  directeurs  MM.  Edmond  James,  Franklin  Giddings  et  Roland 
Falkner.  Elle  se  propose  précisément  le  même  but  que  notre 
Revue  d'Économie  politique,  c'est-à-dire  faire  connaître  aux  lec- 
teurs de  langue  anglaise  les  doctrines  des  principaux  économistes 
de  tous  pays,  et  elle  promet  l'hospitalité  à  toutes  les  idées  pourvu 
qu'elles  soient  exprimées  dans  une  forme  scientifique. 

La  seconde  ne  paraîtra  qu'en  janvier  de  la  prochaine  année. 
Elle  est  publiée  par  la  Christian  Social  Union  et  compte  parmi 
ses  directeurs  ou  ses  collaborateurs  les  représentants  les  plus 
connus  du  socialisme  chrétien  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Cependant  elle  a  un  caractère  purement  laïque.  Elle  annonce 
dans  son  programme  qu'elle  envisagera  les  questions  économi- 
ques surtout  par  leur  côté  moral  et  social,  mais  cependant  qu'elle 
publiera  aussi  des  articles  étudiant  les  côtés  techniques  de  notre 
système  industriel  ou  traitant  des  conditions  historiques  et  du 
développement  de  telle  ou  telle  institution. 

Ce  sera  la  première  Revue  anglaise  consacrée  spécialement 
aux  questions  économiques.  On  sait,  en  effet,  que  les  articles  d'é- 
conomie politique  sont  toujours  publiés  en  Angleterre  dans  de 
grandes  revues,  où  il  n'est  pas  facile  d'aller  les  chercher. 

L'une  et  l'autre  Revues  seront  trimestrielles  [quarterly)  suivant 
l'usage  des  publications  de  langue  anglaise,  excellente  habitude 
que  nous  voudrions  bien  voir  s'acclimater  chez  nous. 

Nous  apprenons  à  l'instant  l'apparition  incessante  d'une  autre 
Revue  économique  anglaise.  Sa  publication  a  été  décidée  dans 
une  réunion  tenue  ces  jours-ci  à  Londres,  sous  la  présidence  de 
M.  Goschen  et  où  se  trouvaient  représentés  presque  tous  les  écono- 
mistes d'Angleterre.  Nous  y  reviendrons  dans  un  des  prochains 
numéros. 
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ERRATUM. 

Dans  l'article  de  M.  Achard,  Une  distribution  municipale  de  force 
motrice,  publié  dans  notre  dernier  numéro,  page  491,  ligne  27,  au  lieu 
de  «  à  haute  profession,  »  lire  «  à  haute  pression.  » 
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